Le  13  juin  1871,  l’Assemblée  nationale  prenait  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

Une  Commission  de  trente  membres  sera  nommée  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale  pour  examiner  les  actes  de  la  délégation  de  Bordeaux,  au  triple  point 
de  vue  civil,  militaire  et  financier*  Elle  se  fera  communiquez1  les  rapports  et 

*  Président ,  M,  Saint-MaroGirardin  ;  Vice-président?  M,  le  comte  Daru;  MM,  de 
Rainne  ville,  Le  tèvre-Pont  ali  s,  (Antonin)  secrétaires  ;  comte  de  Maillé,  Caliet,  de  La 
Borderie,  Albert  Grévy*  comte  DuchâtebBeriauld,  Dôlsol?  comte  de  Juigné, comte 
de  Burfort  de  Civrac,  Mallevergne,  baron  de  Yinols,  Lallié,  Bardoux,  Maurice, 
Gbaper,  Vînay,  comte  de  Boisboissel,  Perrot,  Boreau-Lajanadie,  dePioger,  de  la 
Sicotière,  général  dAurelle  de  paladines,  de  Sugny,  comte  de  Rességuier,  Be- 
zanneau,  vicomte  de  Rodez-RénavenL 
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procès-verbaux  des  diverses  commissions  d’enquête  déjà  nommées  par 
l'Assemblée  nationale  et  aura  pleins  pouvoirs  pour  recueillir  tous  les  témoi¬ 
gnages  et  prendre  connaissance  de  tous  les  documents  propres  à  éclairer 
son  jugement. 

Art.  2, 

Un  rapport  sera  fait  à  l’Assemblée  du  résultat  de  cette  enquête. 

L  Assemblée  nationale  complétait  sa  résolution  de  la  veille 
par  cette  autre  résolution,  le  lendemain  14  juin: 

Les  procès-verbaux  des  délibérations  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  siégeant  à  Paris  et  toutes  les  pièces,  documents  et  témoignages 
propres  à  éclairer  le  jugement  de  l’Assemblée  nationale,  seront  soumis  à  la 
Commission  d’eriquéfe  de  trenle  membres,  qui  sera  chargée  d’examiner  les 
actes  de  la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux. 

Cet'e  commission  a  consacré  à  cette  enquête  dix  huit 
mois  de  travail  assidu;  elle  a  même  continué  si  s  recherches 
pendant  les  prorogations  de  l’Assemblée  nationale,  en  réunis¬ 
sant  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  matériaux,  tous  les  ren¬ 
seignements  qui  pouvaient  servir  à  l’étude  des  faits.  Elle 
a  entendu  plus  de  loO  déposants  qui  sont  venus  expli¬ 
quer  la  part  prise  par  eux  aux  événements  qui  ont 
précédé  et  causé  la  révolution  du  4  septembre,  à  ceux  qui 
l’ont  accompagnée,  à  ceux  qui  l’ont  suivie. 

Tous  les  personnages  qui  pouvaient,  à  quelque  degré  que 
ce  fut,  éclairer,  par  leurs  témoignages  et  par  leurs  récits,  la 
conscience  de  l’Assemblée  et  celle  de  l’histoire,  sont  venus 
devant  nous  et  ont  été  écoutés  avec  la  p’us  scrupuleuse  atten¬ 
tion  et  la  plus  entière  impartialité;  toutes  les  dépositions  ont 
été  sténographiées.  Lâ  plupart  sont  imprimées  dans  les  pièces 
justificatives  qui  suivent  ces  rapports,  et  toutes,  sans  exception 
et  sans  retranchement,  sont  déposées  dans  nos  Archives,  afin 
que,  s’il  y  avait  par  hasard  dans  les  pièces  justificatives  quelque 
omission  faite,  sans  le  vouloir,  par  la  Commission,  le  zèle 
investigateur  de  nos  collègues  put  signaler  et  réparer  cette 
omission. 

Nous  craignons  qu’on  nous  reproche  d’avoir  trop  étendu 
notre  travail  plutôt  que  de  l’avoir  trop  restreint;  nous  ne  nous 


% 
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en  repentons  pas,  cependant.  Les  retranchements  auraient  pu 
coûtera  la  vérité;  l’abondance. n’a  d’inconvénients  que  pour 
les  lecteurs,  qui  sont  toujours  libres  d’abrcger  leur  tâche. 

C'est  le  résultat  de  ces  recherches  et  de  ces  travaux  que  nous 
apportons  devant  l’Assemblée  dans  les  divers  rapports  qui 
vous  seront  successivement  soumis. 

La  Commission  a  commencé  par  définir  la  mission  qui  lui 
avait  été  donnée,  et  les  savants  jurisconsultes  qu’elle  compte 
parmi  scs  membres,  ont  tracé  d’une  main  sûre  la  route  qu’elle 
devait  suivre.  Nous  ne  sommes  point  une  commission  judi¬ 
ciaire,  et  notre  enquête  n'a  point  à  chercher  des  culpabilités. 
Si  elle  en  rencontre,  elle  doit  les  laisser  à  la  justice  ordinaire 
du  pays.  Nous  ne  sommes  pas  non  plus  un  jury  d  accusation 
politique,  chargé  de  décréter  une  poursuite.  Nous  sommes 
une  commission  parlementaire  nommée  pour  rechercher,  par 
une  enquête  scrupuleuse,  les  faits  et  les  actions  qui  ont  pro¬ 
duit  un  des  plus  graves  événements  de  notre  histoire,  la  guerre 
de  1870  et  la  révolution  du  4  septembre. 

Après  avoir  pour  nous-mêmes  réglé  notre  compétence,  la 
première  question  qu  >  nous  avons  dû  résoudre  a  été  de  savoir 
à  quel  moment  de  l’histoire  devait  s’ouvrir  notre  enquête: 
était-ce  seulement  à  partir  du  4  septembre  et  après  l'installa¬ 
tion  à  l’Hotel-de  Ville  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale?  «La  cause  du  4  septembre,  «nous  a  dit  M.  Thiers  dans  sa 
déposition,  »  c’est  la  guerre.  11  importe  donc  de  bien  éclaircir 
comment  on  est  arrivé  à  la  guerre.  G’<  st  la  vraie  cause  du 
4  septembre,  mais  du  4  septembre  mal  conduit;  car,  si  on 
avait  voulu,  il  aurait  pu  ne  pas  aboutira  une  révolution  (1).  » 


(1)  M.  Thiers  explique,  dans  la  page  15  de  sa  déposition  imprimée*  ce  qu1 * * * * * 7ü 

entendait  dans  sa  conversation  par  ce  mot:  le  4  septembre  mat  conduit.  «Ma 
pensée,  eu  ce  moment*  cTétait  de  se  servir  de  ce  que  j'appeteis  Je  Corps  législatif 
repentant  pour  résoudre  les  difficultés  de  celte  affreuse  situation,  II  fallait  selon 

moi,  que  le  Corps  législatif  déclarât  le  trône  vacant,  formât  une  eommissidn  de 

gouvernement,  essayât  de  signer  un  armistice  avec  l'ennemi,  puis  convoquât 

une  Assemblée,  où  se  réunirait  tout  ce  que  le  pays  contenait  d'hommes  capables 

et  dévoués,  el  du  sein  de  laquelle  sortirait  le  remède  à  nos  malheurs.  Sanà 

énoncer  à  mes  interlocuteurs  toutes  mes  pensées  à  ce  sujet,  je  leur  conseillais  de 
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Partageant,  sur  ce  point,  le  sentiment  de  M.  Thiers,  nous 
avons  voulu  nous  renfermer  dans  le  cercle  étroit  de  notre 
mandat,  en  remontant  seulement  jusqu’aux  premiers  jours 
de  juillet,  jusqu’à  ces  journées  néfastes  pendant  lesquelles  la 
guerre,  menaçant  dès  les  premiers  moments,  suspendue  et 
presque  détournée  de  nos  têtes  pendant  un  court  instant,  s’est 
enfin  précipitée  sur  nous,  accablant  la  France  dès  les  première 
coups,  et  ébranlant  en  même  temps  toute  l’Europe. 

Qui  Ta  voulue,  cette  fatale  guerre?  Qui  l’a  provoquée  ?  Qui 
l’a  préparée,  amenée,  déclarée  ? 

L’Assemblée  verra,  dans  la  suite  de  ce  rapport,  que  la  Com¬ 
mission  n’a  point  hésité  à  signaler  sévèrement  les  erreurs, 
les  fautes  des  ministres  du  régime  impérial  et  les  entraîne¬ 
ments  de  la  majorité  du  Corps  législatif.  Mais  nous  espérons 
que  l’Assemblée  verra  aussi  que  nous  n’avons  jamais  érigé 
en  justification  de  la  politique  prussienne  le  blâme  de 
l’Empire.  Comme  tous  tes  événements  et  toutes  les 
négociations  de  la  fin  du  xixe  siècle  dateront  désormais, 
nous  en  sommes  convaincus,  de  la  guerre  de  1870,  il 
importe  à  l’avenir  diplomatique  de  la  France  qu’on  la  croie 
innocente,  dans  ses  intentions  au  moins,  d’avoir  préparé, 
par  une  imprévoyante  agression,  1  avènement  de  cet  esprit  de 
conquête  et  d’usurpation,  qui  est  en  train  d'étouffer  en  Europe, 
sous  les  sciences  de  la  guerre,  l’esprit  et  les  arts  de  la  civilisa¬ 
tion  libérale.  La  France  a  subi  la  guerre;  elle  ne  l’a  pas 
provoquée,  nous  disait  un  des  déposants  les  plus  importants 
que  nous  ayons  entendu  (2).  «  Hélas,  pensions-nous  en 
écoutant  ces  paroles,  pourquoi  avoir  maladroitement 
et  presque  de  gaîté  de  cœur  pris  le  rôle  d’agresseurs,  quand 
nous  ne  voulions  et  ne  devions  que  nous  défendre!  »  mais 


ne  pas  prendre  sur  eux  la  charge  d'événements  accablants,  dontils  n’étaient  pas 
la  cause  et  dont  ils  n’avaient  ni  le  devoir  ni  l’intérêt  d’assumer  la  formidable 
responsabilité.  »  (Déposition  de  M.  Thiers,  p.  15.) 

(2)  (2»  déposition  de  M.  le  duc  de  Gramont,  p.  89}. 


les  torts  de  notre  Gouvernement  ne  créent  point  par  contre¬ 
coup  au  Gouvernement  prussien  les  mérites  de  moralité 
internationale  qu’il  s’est  attribués  :  nos  fautes  ont  fait  son 
triomphe,  nous  le  savons  trop  ;  elles  ne  font  pas  sa  vertu,  et 
nous  demandons  à  l’Assemblée  qu’il  soit  bien  entendu  que 
lorsque  nous  disons  :  le  Gouvernement  français  a  eu  tort,  cela 
ne  veut  pas  dire  :  le  gouvernement  prussien  a  eu  raison. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


ÉTAT  DBS  ESPRITS  BN  FRANCS  AU  CO  MM  ESC  H  MENT  DE  JUILLET  18"0.  — 

LKM1*1£REUR  NATOLÈON  HI. 

A  jeter,  au  commencement  de  juillet  1870,  un  coup  d’œil  sur 
l’état  du  pays  et  de  l'Europe  :  tout  était  calme,  et  M.  Emile  01- 
livier  semblait  avoir  raison  de  dire  dans  la  discussion  du 
contingent  de  1870  : 

«  Que  le  Gouvernement  n’avait  aucune  espèce  d'inquiétude»  qu’à  aucune 
époque  le  maintien  de  la  paix  n'avait  plus  assuré.  De  quelque  côté  que 
Ton  regarde»  on  ne  voit  aucune  qtfes  ion  îrritan  e  engagée.  S'il  en  était  au¬ 
trement»  si  le  Gouvernement  avait  la  moindre  inquiétude,  il  ne  vous  eût 
pas  proposé  cette  année-ci  une  réduction  de  10,000  Hommes  sur  le  contin¬ 
gent;  il  serait  venu  très- nettement  vous  demander  de  vous  associer  à  sa 
sollicitude  et  d'augmenter  les  forces  de  notre  armée  (1).  » 

Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  que  cette  réduc¬ 
tion  du  contingent  de  notre  armée  avait  été  proposée  au  mois 
de  février  1870  par  le  ministre  des  affaires  étrangères;  il  ratta¬ 
chait  sagement  et  habilement  celte  proposition  à  un  plan  de 
désarmement  réciproque  en  Europe,  et  il  demandait  à  l’Angle¬ 
terre  de  le  proposer  à  la  Prusse.  M.  de  Bismarck  refusa  d’ad¬ 
mettre  ce  désarmement  simultané  en  déclarant  «  qu’il  était 
impossible  à  la  Prusse  de  modifier  un  système  militaire  qui 
était  si  intimement  lié  avec  les  traditions  du  pays,  et  qui 
formait  une  des  bases  de  sa  constitution.  » 


(1)  Séance  du  Corps  législatif  du  80  juin  1 870.  —  Au  commencement  de  juillet 
1 870,  même  confiance  en  Angleterre  dans  le  maintien  de  la  paix.  (Voir  la  bro¬ 
chure  intitulée  :  Qui  est  responsable  de  la  guerre?  par  Serutalor,  traduite  de  l'an¬ 
glais,  p.  9.' 
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Par  ce  refus,  la  Prusse  déclarait  en  principe  qu’elle  voulait 
rester  sur  le  pied  de  guerre,  en  face  de  l’Europe  demeurant  sur 
le  pied  de  paix.  Cette  attitude  d’offensive  permanente  n’était 
pas  de  nature  à  calmer  les  dépits  et  les  mécontentements  qu’a¬ 
vait  excités  le  dénouement  de  la  guerre  de  1806. 

Un  observateur  pénétrant  et  toujours  bienveillant  pour  la 
France  disait  :  (1)  «  Que  la  blessure  infligée  par  Sadowa  à 
l’orgueil  français  n’avait  jamais  été  complètement  guérie; 
néanmoins  le  temps  avait  commencé  à  réconcilier  les  esprits 
avec  les  faits  accomplis  et  irréparables.  L’irritation  était  en 
train  de  se  calmer.'  »  Mais  le  temps  qui  pouvait  apaiser 
le  chagrin  des  perdants  de  Sadowa  n’avait  pas  apaisé  l’ambi¬ 
tion  des  gagnants.  La  Prusse  comprenait  que  l’œuvre  de  Sa¬ 
dowa  n’était  accomplie  qu’à  moitié  tant  que  la  France  garan¬ 
tirait  par  l’intégrité  de  sa  puissance  l’équilibre  indépendant  de 
l’Europe.  La  Prusse  se  préparait  donc  à  la  guerre  et  la  France 
aussi  semblait  s’y  préparer.  Seulement  la  France  le  disait  plus 
qu’elle  ne  le  faisait,  tandis  que  la  Prusse  faisait  beaucoup  et 
parlait  peu.  Ce  contraste  de  plus  de  bruit  que  de  besogne,  en 
face  d’une  activité  opiniâtre  et  silencieuse,  a  duré  pendant 
quatre  ans  et  nous  a  laissés,  à  la  veille  de  la  guerre,  avec  des 
préparatifs  à  moitié  faits  et  vite  épuisables,  en  face  de  ressour¬ 
ces  dont  l’étendue  et  l’exactitude  pouvaient  défier  les  premiers 
revers  et  fournir  en  quelque  sorte  une  armée  et  une  guerre  de 
rechange. 

Au  dedans,  mal  préparée  à  la  guerre,  la  France  a-t-elle  été, 
au  dehors,  mal  avertie  par  ses  agents? 

Nous  savons  quels  reproches  l’opinion  publique,  irritée  par 
nos  malheurs,  a  faits  à  nos  principaux  agents  diplomatiques  et 
militaires.  Peu  à  peu,  les  justifications  sont  venues,  les  docu¬ 
ments  ont  été  publiés.  Nous  avons  lu  beaucoup  de  livres,  en¬ 
tendu  beaucoup  dé  dépositions  qui,  naturellement,  ont  été  des 
apologies.  Nous  ne  devons  ni  ne  voulons  prononcer  un  juge¬ 
ment  général  sur  ces  justifications  et  ces  apologies.  Nous 


(1)  Dépêche  de  lord  Lyon. s  du  7  juillet  lolO,  Archives  diplotiHfLiqueô,  janvier 
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laissons  d’abord  de  côté  les  questions  militaires.  Quant  aux 
questions  historiques  et  diplomatiques,  ne  prenant  que 
celles  qui  touchent  aux  faits  que  nous  avons  dû  apprécier  dans 
notre  enquête,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  la  clair¬ 
voyance  et  la  résolution  ont  plutôt  manqué  au  centre  que 
l'information  exacte  et  attentive  n’a  manqué  aux  extrémités. 
Et,  au  centre  même,  que  d’avertissements  judicieux  venant 
des  personnes  les  plus  accréditées  par  leur  Fidélité,  arrivaient 
au  chef  de  l’Etat  et  l’éclairaient  sans  le  décider  I  Si,  malgré 
l’exacte  information  des  uns  et  la  prévoyance  des  autres, 
l’empereur  Napoléon  III  est  tombé  par  la  guerre  de  1870,  il 
ne  peut  s’en  prendre  qu’à  lui-même,  à  sa  volonté  qu’il  avait 
criminellement  rendue  toute  puissante  le  2  décembre  1851 
et  que  la  nature  avait  faîte  irrésolue  et  vacillante. 

Faut-il  citer  quelques-uns  de  ces  avertissements  salutaires 
et  méconnus  qui  soulagent  les  responsabilités  inférieures  et 
aggravent  en  même  temps  la  responsabilité  supérieure?  Nous 
prenons  une  lettre  adressée  à  l’empereur,  le  20  juillet  1866, 
dix  ou  douze  jours  après  la  bataille  de  Sadowa,  par  un 
membre  du  Conseil  privé  de  l’Empire,  par  M.  Magne,  au¬ 
jourd’hui  notre  collègue  : 

«  Corinne  la  grande  masse  de  la  nation  vit  du  travail  et  des  affaires,  dit 
M. Magne,  elle  désire  sincèrement  la  paix;  elle  est  très-reconnaissante  en¬ 
vers  l'Empereur  de  ses  efforts  pour  nous  conserver  ce  grand  bien,  elle  tient 
compte  des  difficultés,  et  quand  une  suspension  des  hostilités  pourra  être 
annoncée,  les  démonstrations  publiques  prouveront  à  l'Empereur,  j’en  suis 
sûr,  que,  malgré  ces  retards,  il  n’a  pas  perdu  les  bénéfices  de  sa  médiation* 
On  a  parfaitement  compris  que  l'Empereur  n'ait  point  pris  les  armes  pour 
procurer  à  l’Autriche  roçcasion  de  les  déposer  plus  tôt  ;  l'Autriche  n'inspire 
aujourd'hui  que  cet  intérêt  si  voisin  de  Tin  différence,  qui  s'attache  aux  forts 
devenus  faibles  par  leur  faute,  n'ayant  su  rien  prévoir  et  rien  préparer.  » 

Quelle  prophétie  qui,  de  l’ Autriche,  est  retombée  sur  nous  ! 
Nous  savons  bien  que  parmi  ceux  qui  suivaient  la  marche  des 
événements  dans  les  causeries  de  salons,  dans  les  commentaires 
delà  presse,  presque  toutlemoade  prévoyait  alors  l’aveniret,par 
dessus  tout,  à  la  tribune,  M.  Thiers,  qui  avait  dénoncé  le  pre- 


mier  les  dangers  de  l’alliance  prussienne,  et  à  qui  le  discours 
impérial  d’Auxerre  avait  répondu  par  une  audacieuse  confiance 
en  la  complicité  prussienne.  Mais  nous  citons,  particulière¬ 
ment,  la  prévoyance  de  M.  Magne,  parce  que  celle  là  n’était 
pas  suspecte  d’hostilité;  et  dans  sa  lettre  du  20  juillet  1866, 
pour  mieux  mettre  le  doigt  sur  la  plaie  de  la  situation  nouvelle 
faite  à  la  France  par  l'Empereur,  M.  Magne  ajoutait  : 

-  Tout  ce  que  j’ai  entendu,  en  haut  et  en  bas,  dans  le  militaire  et  dans  la 
Oivil,  me  donne  la  plus  profonde  conviction  que  les  rapides  progrès  et  les 
prétentions  présumées  de  la  Prusse  inquiètent,  et  que  l'ingratitude  de  llta* 
lie  irrite  les  esprits  même  les  plus  calmes,  Le  sentiment  national  serait  pro¬ 
fondément  blessé,  cela  me  paraît  hors  de  doute,  si,  en  fin  de  compte,  la 
France  n’a vaiL  obtenu  de  son  intervention  que  d'avoir  attaché  à  ses  deux 
flancs  deux  voisins  dangereux  par  leur  puissance  démesurément  accrue. 
Tout  le  monde  se  dit  que  la  grandeur  est  une  chose  relative  et  qu’un  paya 
peut  être  diminué,  tout  en  restant  Je  même,  lorsque  de  nouvelles  forces  s’ac¬ 
cumulent  autour  de  lui  (1).  * 

Comment  la  lettre  que  nous  venons  de  citer  et  celles  que 
nous  reproduisons  dans  les  pièces  justificatives  n  ont-elles  pas 
décidé  le  chef  de  l’Etat  à  s’organiser  résolument  pour  une 
guerre  qu’on  ne  pouvait  éviter,  qu’en  s’y  préparant  avec 
persévérance?  Il  y  a  songé  avec  le  maréchal  Niel,  mais  il  n’y 
a  pas  songé  continuement.  D  autres  idées  traversaient  de 
temps  en  temps  son  esprit.  L’unité  de  l’Italie  avait  été  une  des 
tentations  et  un  des  succès  de  l’empereur  Napoléon  III  ;  elle 
lui  avait  valu  au  sud-est  un  agrandissement.  Encouragé  par 


(4)  Papiers  et  correspondances  delà  famille  impériale,  t.  1er,  pages  224-225. 

Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  de  c©  rapport  une  suite  dé  lettres  et 
de  documents  extraits  de  ces  papiers  et  correspondances,  qui  montrent  q#ie 
les  avertissements,  loi  conseils,  les  lu  forma  lion  s  n’ont  pas  manqué  autour  de 
l'empereur  Napoléon  III. 

Voir  particulièrement  *  Lettre  du  7  décembre  1866,  du  général  Ducrot  au  gé¬ 
néral  îrochu,  copiée  par  le  Cabinet  noir  et  envoyée  aux  Tuileries.  —  Lettre  de 
la  reine  de  Hollande  du  U8  juillet  1806,  après  Sadowa,  adressée  à  M.  André  et 
arrivée  aussi  aux  Tuileries  par  le  Cabinet  noir*  —  Pièces  justificative?,  n°  1*. 


laréussitede  la  complicité  italienne,  il  aborda,  sons  la  possession 
de  la  môme  idée,  la  complicité  prussienne,  qui  le  perdit  (1). 

Nous  ne  savons  pas  et  nous  n’avons  pas  besoin  de  savoir  si, 
avant  Sadowa,  il  y  a  eu  des  négociations  et  des  projets  d’al¬ 
liance  entre  Napoléon  III  et  M.  de  Bismarck;  il  y  a  eu  tout  au 
moins  des  hypothèses  indiquées  et  accueillies,  des  perspectives 
ouvertes  et  montrées.  Parmi  ces  perspectives,  on  peutcroireque 
la  plupart  étaient  contraires  au  droit  des  natiorîs,  à  l’équilibre 
européen  et  favorable  au  brui  al  ascendant  de  la  force  sur 
la  justice  (2)*  Mais  ce  qui  est  curieux,  c’est  que,  même 
apès  Sadowa,  quand  le  complice  empressé  d’avant  la 
guerre  était  devenu  un  conquérant  égoïste  et  exclusif, 
l’empereur  Napoléon  III  ne  pouvait  pas  encore  rompre  le 
funeste  enchantement  qui  l’avait  maîtrisé  en  1866  (3).  Il 
attendait  encore  quelque  chose  de  la  complicité  prussien- 


(1)  Dans  l'ouvrage  dô  M.  le  duc  de  Gramont  intitulé  :  la  France  et  la  Prusse 
avant  la  guerre,  je  trouve  ces  paroles  curieuses:  «  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  depuis  quelques  années,  le  cabinet  de  Berlin  ne  faisait  autre  chose  que  de 
nous  tromper  eu  tout  et  partout.  A  partir  du  jour  fatal  où  prévalut,  dans  lea 
conseils  de  la  Couronne,  cette  mémorable  abstention  de13G6,  qui  fut  le  fonde¬ 
ment  de  la  grande  Prusse  et  la  source  de  toute  sa  puissance,  on  n'avait  eu  à 
constater  qu’une  longue  série  de  vaines  promesses,  d'engagements  violés,  de 
confidences  perfides  et  de  fausses  assertions.  »  (P.  H2.) 

(2)  Pièces  justificatives  n°  2. —  Papiers  et  correspondances  de  la  famille  im¬ 
périale,  pages  H  et  15,  tome  Ier.  Note  sur  la  Belgique.—  tome  IIf  page  224,  Lettre 
de  M,  Bouher,  G  août  18&S,  sur  les  négociations  avec  M.  de  Gollz,  ministre  de 
Prusse  en  France,  —  L’ouvrage  de  M.  Benedetti  :  Ma  mission  en  Prusse ,  (pages 
182-190.) 

(3)  *  La  campagne  de  1866  était  commencée,  dit  le  général  Trochü  dans  sa 
première  déposition.  Un  jour  do  réunion  au  château  de  Compiègne,  l'Empereur, 
entouré  de  douze  ou  quinze  officiers  généraux,  parla  de  la  campagne  de  la  Prusse 
conlreT Autriche  ;  je  dis  :  «  Les  vues  que  l'Empereur  nous  expose  sont  très-justes, 
si  c’est  l1 2 3  Autriche  qui  remporte;  mais  si,  par  impossible,  c'était  la  Prusse,  la 
situation  serait  profondément  modifiée  pour  la  France,  *  L'Empereur  répondit^ 
et  c’est  là  la  parole  importante;  comme  elle  était  publique*  j'ai  lé  droit  delà 
répéter  :  «  De  quelque  manière  que  vous  envisagiez' la  question,  le  progrès  est 
avec  la  Prusse,  *  Je  cite  textuellement;  je  ne  commente  pas. 

<r  Le  président.  C'est  un  mot  cabalistique.  » 
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ne.  En  1867,  à  propos  de  la  question  du  Luxembourg,  ses 
espérances  se  réveillent  (1),  et  c’est  ainsi  qu’entre  le  regret, 
d’une  part,  d’avoir  sacrifié  l’Autriche  à  des  connivences  infruc¬ 
tueuses;  d’autre  part,  le  besoin  sans  cesse  renaissant  de  ne 
pas  s’être  complètement  trompé  en  1866,  l’empereur  Napo¬ 
léon  III,  livré  à  la  lutte  de  ses  volontés  incertaines  et  de  ses 
idées  fixes  (2),  s’approchait,  désirant  au  fond  la  paix,  d’une 
guerre  qu’il  croyait  suspendre  au  dehors,  en  ne  s’y  préparant 
pas  énergiquement  au  dedans. 


(1)  Voir  dans  l’ouvrage  de  M.  Benedetti  1»  chapitre  intitulé  :  Projets  do  traité. 
(21  Un  mot  curieux  de  M.  do  Moray  exprime  très-bien  cette  lutte  :  «  Ce  qu’il  y 
a  de  plus  difficile  avec  l'Empereur,  disait-il  à  un  de  ses  anciens  collègues  de» 
Chambres  d’avant  1848,  c’est  de  lui  ôter  une  idée  fixe  et  de  lui  donner  un* 
volonté  ferme.  » 
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CHAPITRE  H. 


eéANCK  DU  CORPS  LÉGISLATIF,  LE  30  JUIN.  —  LIÏ  PARTI  BONAPARTISTE  DE 
LA  GUERRE.  —  CANDIDATURE  AU  TRONE  d'eSPAGNE  DD  PRINOH  LÉOPOLD  DK 
HOHENZOLLEBN. 


Ayant  cherché  à  expliquer  la  disposition  des  esprits,  soit 
dans  les  principaux  ministres,  soit  dans  le  chef  de  l’Etat,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  jeter  aussi  un  coup  d’œil 
sur  le  Corps  législatif. 

Nous  avons  dans  la  séance  du  30  juin  1870  le  tableau  le 
plus  fidèle  et  le  plus  expressif  de  cet  état  des  esprits.  Le  Corps 
législatif,  dans  cette  séance,  discutait  la  loi  du  contingent 
de  1870  et,  comme,  par  un  pressentiment  involontaire, 
toutes  les  questions  qui  devaient  bientôt  éclater  sur  nos  têtes 
sous  la  forme  des  plus  désastreuses  expériences,  furent  débat¬ 
tues  l’une  après  l’autre  dans  cette  discussion  :  l’inégalité  du 
contingent  militaire  français  comparé  au  contingent  prus¬ 
sien  (1);  l’idée  de  réparer  cette  inégalité  en  substituant  ce 
qu’on  appelait  la  nation  armée  à  l’armée  régulière  (2)  ;  les 
hommes  de  guerre  opposant  le  soldat  discipliné  et  expéri¬ 
menté  au  volontaire  hâtif  et  exalté  (3)  ;  une  effervescence  plus 
ou  moins  belliqueuse,  plus  ou  moins  spontanée,  s  alliant  aux 
calculs  de  l’esprit  de  parti  et  éclatant  en  interruptions  impoli¬ 
tiques  (4).  M.  Thiers,  avec  son  impartialité  supérieure,  se  le¬ 
vant  des  bancs  de  l’opposition  pour  défendre  le  contingent 


(!)  Pièces  justificatives  n*  3.  —  Discours  de  M.  le  comte  de  La  tour. 

(2)  Discours  de  Hâ.  Garnier-Pagès. 

(3)  Discours  de  M.  le  maréchal  Lebœuf. 

(4)  Interruptions  de  M.  QTanier  de  Gassagaae,  dans  le  discours  de  M* 
Pagès, 
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demandé  par  le  Gouvernement,  soutenant  le  système  des  ar¬ 
mées  régulières  contre  la  théorie  des  levées  en  masse,  qui 
donnent  beaucoup  d’hommes  et  peu  de  soldats;  prétendant 
enfin  que  la  France,  loin  d’être  trop  armée,  ne  l’était  pas  assez  ; 
et,  comme  quelqu’un  à  gauche  citait  Sadowa,  pour  montrer 
que  les  armées  régulières  succombaient  aussi,  malgré  leur 
instruction  militaire,  M.  Thiers  répondait  avec  une  vivacité 
que  je  ne  reproduis  qu’en  tressaillant  :  «  Pourquoi  Sadowa  a- 
t-il  donné  au  monde  un  spectacle  imprévu?  Parce  qu’on  n’é¬ 
tait  pas  préparé  à  Vienne  et  qu’on  l’était  à  Berlin.  C’est  ainsi 
que  les  empires  périssent  (1).  » 

M.  l’amiral  Rigault  de  Genouilly,  ministre  de  la  marine.  C'est 
très-vrai. 

Nous  ne  nous  excusons  pas  d’avoir  rappelé  cette  séance  du 
30  juin  1870  et  même  de  la  citer  presque  toute  entière  dans  les 
pièces  justificatives  ;  nous  n'avons  trouvé  nulle  part  un  tableau 
plus  expressif  et  plus  authentique  de  l’état  des  esprits  dans  le 
Corps  législatif  et  dans  le  pays,  à  la  veille  de  la  guerre.  Mais 
nous  devons  dire  pourquoi  nous  avons  signalé  particulière¬ 
ment  l’interruption  d’un  membre  du  Corps  législatif  dans  cette 
séance  du  30  juin  1870.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour 
expliquer  l’importance  que  nous  y  avons  attachée,  que  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  un  passage  de  la  déposi¬ 
tion  de  M.  Thiers  sur  le  groupe  de  membres  du  Corps  légis¬ 
latif,  d’où  partaient  ces  interruptions,  c’est-à-dire  un  groupe 
d’esprits  belliqueux  par  conviction  à  la  fois,  et  par  calcul  de 
parti  (2). 

M*  GUivier  était  porté  pour  la  paix  ;  l'Empereur  luî-méme  y  inclinait*  Il 
avait  (je  n’ai  pas  eu  Toccasion  de  rapprocher  à  cette  époque)  ;  il  avait*  di¬ 
sait-on,  beaucoup  perdu  de  sa  volonté.  En  général,  il  était  incertain  dans 
ses  vues  et  ne  se  décidait  qu'a  près  beaucoup  d'hésitations. 

Cette  disposition  était  devenue  beaucoup  plus  prononcée  que  jamais. 
Pourtant  sa  préférence  et  celle  du  ministère  étaient  pour  la  paix.  Mallieu- 


(1)  Discours  de  M.  Thiers. 

(2)  Déposition  de  M*  Thiers,  p,  4, 
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reusement,  il  y  avait  à  la  cour  —  (de  nombreux  témoins  me  roui 
affirmé)  —  il  y  avait  à  la  cour  des  personnes  ardentes  qm  ne  voulaient  pas 
qu’on  restât  sous  le  coup  deSadowa.  L’impératrice  disait  notamment,  en  par¬ 
lant  de  son  fils  :  a  cet  enfant  ne  régnera  pas,  si  Von  ne  répare  pas  les  malheurs 
deSadowa.  »  Autour  d’elle  se  trouvaient  des  gens  qui,  par  complaisance  ou  par 
conviction,  le  répétaient  avec  une  sorte  de  forfanterie.  Dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  les  purs  bonapartistes,  ceux  qui  tenaient  plus  au  sort  de  la  dynas¬ 
tie  qu’à  celui  du  pays,  demandaient  avec  violence  qu’on  saisît  cette  occasion 
de  faire  la  guerre.  Les  conservateurs  purs,  au  contraire,  étaient  conster¬ 
nés,  et,  au  milieu  de  leur  désolation,  se  prononçaient  pour  la  paix. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  les  bonapartistes  purs  voulaient  seuls  la 
guerre,  s’apercevant  que  depuis  Saciowa  la  dynastie  avait  immensément 
perdu  et  qu’eux-mêmes  n’avaient  plus  dans  leurs  collèges  électoraux  la 
même  indu*  nce  :  qu’en  un  mot  la  France  était  près  de  leur  échapper.  Aussi 
les  entendait-on  tous  répéter  sans  cesse  qu’il  fallait  saisir  la  première  occa¬ 
sion  de  réparer  Sadowa,  C’est  à  cela  que  j’avais  déjà  répondu  en  1867  en 
disant  qu'il  n  y  avait  plus  une  seule  faute  à  commettre ,  mot  fort  souvent 
répété  et  toujours  mai  compris.  Je  n  avais  pas  voulu  dire  en  effet  que  toutes 
les  fautes  possibles  ava  eut  été  commises,  car  il  en  restait  une,  helas,  bien 
désastreuse  à  commettre  :  C’était  celle  de  vouloir  réparer  Sadowa,  sans  en 
avoir  préparé  les  moyens  I 

Ce  récit  explique,  sans  les  exagérer,  les  dispositions  d’un 
groupe  d’espriis  ardents  qui,  dans  la  Chambre,  moitié  patrio¬ 
tisme  et  moitié  calcul  de  parti,  poussaieut  l’Empire  vers  la 
guerre,  croyant  par  là  le  consolider.  Ce  groupe  a  eu  son  in¬ 
fluence  dans  les  mouvements  parlementaires  qui  ont  amené 
la  guerre,  et  nous  signalerons  cette  influence,  sans  l’exagérer 
non  plus  et  sans  la  diminuer. 

Nous  touchons  au  moment  critique  de  notre  récit  :  Le  3  ou 
le  4  juillet  arrive  à  Paris  la  nouvelle  que  le  prince  Léopold  de 
Hohenzollern  a  été  appelé  au  trône  d’Espagne,  qu’il  a  accepté 
cette  candidature,  et  que  les  Cortès  doivent  faire  l’élection  le 
20  juillet.  Le  5,  au  Corps  législatif,  le  Gouvernement  est  in¬ 
terpellé  sur  cet  événement.  Le  6,  il  fait,  par  la  bouche  de 
M.  de  Gramont,  la  déclaration  que  nous  connaissons  tous. 
Dès  ce  moment,  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre  s’ouvre 
toute  béante.  Peut-être  le  cabinet  français  ne  vit-il  pas  aussi¬ 
tôt  l’abime,  mais,  à  côté  de  lui,  lord  Lyons,  comprit 
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toute  la  portée  de  la  déclaration  du  6  juillet,  il  écrit  à  lord 
Granville  qu’après  cette  déclaration  «  les  ministres  français 
ne  se  sont  laissé  aucune  retraite,  et  que  s’ils  ne  réussissent  pas 
à  prévenir  le  succès  du  prince  par  des  moyens  pacifiques,  ils 
n’ont,  de  leur  aveu,  d’autre  alternative  que  de  recourir  à  la 
guerre.  (1)  »  Nous  reviendrons  sur  cette  déclaration  du 
6  juillet  et  sur  ses  effets  en  Europe.  Mais  il  y  a  plusieurs 
questions  préliminaires  traitées  soit  dans  les  dépositions  en¬ 
tendues,  soit  dans  les  discussions  de  la  Commission,  dont 
nous  devons  rendre  compte  à  la  Chambre  avant  de  nous  oc¬ 
cuper  particulièrement  de  la  déclaration  du  6  juillet. 

«  La  première  de  ces  questions  est  celle-ci  :  la  candidature  du 
prince  Léopold  de  Hohenzollern  est-elle  un  incident  sou¬ 
dain  et  imprévu?  Est-elle  le  produit  d’une  préméditation  déjà 
longue  ?  Est-ce  un  épisode  tout  espagnol  ?  Est-ce  le  dévelop¬ 
pement  et  le  dénouement  d’une  intrigue  prussienne?  » 

Personne  ne  peut  nier  aujourd'hui  la  préméditation  prus¬ 
sienne  dans  la  candidature  du  prince  Léopold  de  Hohenzol- 
ler n.  Le  27  mars  1869,  M.  Benedetti  annonçait  à  M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  à  Paris,  «  qu’un  agent  espagnol,  venu 
à  Berlin,  avait  conféré  deux  fois  avec  M.  de  Bismarck,  et  qu’on 
disait  qu  il  s’agissait  de  la  candidature  du  prince  Léopold  au 
trône  d’Espagne.  »  Le  gouvernement  français  invita  M.  Bene¬ 
detti  à  s’expliquer  sur  ce  point  avec  le  gouvernement  prus¬ 
sien.  Ne  pouvant  pas  rencontrer  M.  de  Bismarck,  M.  Bene¬ 
detti  eut  un  entretien  avec  M.  de  Thile,  sous-secrétaire  d’Etat 
aux  affaires  étrangères,  et  celui-ci,  sans  y  être  provoqué,  af¬ 
firma  sur  sa  parole  d’honneur  qu’il  ne  s’agissait  en  aucune 
manière  d’une  candidature  au  trône  d’Espagne.  Mandé  à  Paris, 
M.  Benedetti  eut  une  audience  de  l’empereur  Napoléon  IIÏ,  qui 
lui  dit  «  que  la  candidature  du  duc  de  Monlpensier  en  Espagne 
étaitanti-dynastique,  qu’elle  n’atteignait  que  luietqu’il  pouvait 

(i)  Archives  diplomatiques,  janvier  1871-1872,  page  41*  n°  30,  —  Voir  cette  dé¬ 
pêche  entière  dans  les  pièces  justificatives  n°  4.  — Nous  avons  rangé  sous  ce  n°  4 
une  suite  de  dépêches  de  lord  Lyons,  du  6  juillet  au  n,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
renonciation  du  prince  de  Hohenzollern* 
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l’accepter,  mais  que  la  candidature  du  prince  de  Hohenzol- 
lern  était  anti-nationale,,  que  la  France  ne  l'accepterait  pas,  et 
qu’il  fallait  la  prévenir.  »  Comment  ne  pas  croire,  après  cette 
dépêche  du  27  mars  1869,  qqe  la  condidature  du  prince  Léo¬ 
pold  en  1870  était  le  résultat  d’un  plan  formé  depuis  long¬ 
temps  par  la  Prusse  contre  la  France?  Le  plan  n’avait  pas 
réussi  en  1869  ;  on  le  reprenait  en  1870  dans  des  conditions 
plus  favorables,  avec  l’initiative  et  l’appui  du  gouvernement 
espagnol.  Voilà  la  première  version  sur  la  candidature  du 
prince  de  Hohenzollern,  telle  que  vous  la  trouverez  dans  les 
dépositions  de  M .  Benedetti  et  de  M.  le  duc  de  Gramont,  qui 
sent  tout  à  fait  d'accord  sur  ce  point.  Dans  cette  version, 
la  candidature  du  prince  Léopold  est  presqu’entièrement 
prussienne  et  peu  espagnole.  En  18"0,  la  candidature  du 
prince  Léopold  a  un  caractère  plus  espagnol;  c’est  Madrid 
qui  prépare  le  trône  au  prince  allemand. 

Cette  différence  est  essentielle  et  elle  distingue  la  candida¬ 
ture  de  1870  de  celle  de  1869.  La  candidature  de  187Q  n’est  pas 
pourtant,  au  fond,  moins  prussienne  que  celle  de  1869.  Elle 
est  prussienne,  parce  que  le  prince  appartient  à  la  maison  de 
Prusse;  elle  est  prussienne,  parce  qu’elle  fait  partie  évidem¬ 
ment  des  embarras  et  des  difficultés  que  M.  de  Bismarck, 
pendant  les  loisirs  de  la  paix,  prépare  complaisamment  à  ses 
voisins,  et  qu’il  préparait  surtout  à  la  France.  Mais  en  1870,  la 
candidature  du  prince  Léopold  est  plus  espagnole,  parce  que 
jusque  là  elle  venait  de  Berlin  à  Madrid  comme  une  sollicita¬ 
tion,  et  que  cette  fois-ci  elle  venait  de  Madrid  à  Berlin  comme 
une  proposition  sûre  d’avance  d’être  acceptée. 

Pourquoi  l’Espagne,  en  1870,  s’est-elle  mieux  prêtée  qu’en 
1869  à  l’ambition  du  prince  Léopold  ?  Un  fait  l’explique. 

L’empereur  Napoléon  III  avait  dit  à  M.  Benedetti  qu’il  pou¬ 
vait  accepter  en  Espagne  la  candidature  du  duc  de  Monlpen- 
sier,  puisqu’elle  était  seulement  anti-dynastique;  mais  il  tar¬ 
dait  tant  qu’il  pouvait  à  l’accepter.  «  Le  gouvernement  espa¬ 
gnol,  ditM.  Thiers,  fatigué  de  ces  lenteurs  et  pressé  d'avoir 
un  roi,  ne  se  refusa  pas  le  plaisir  d’en  proposer  un  qui  fût  dé- 

3 
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gagréable  à  la  France.  Le  prince  accepta  la  candidature,  et  la 
Prusse  approuva  cette  acceptation.  (1).  » 

Le  prince  était  pour  M.  de  Bismarck  un  en-cas  toujours  prêt 
contre  la  France.  On  peut  même  croire  que  c’était  là  le  princi¬ 
pal  mérite  de  son  ambition  aux  yeux  du  gouvernement  prus¬ 
sien,  qui  s’inquiétait  bien  moins  d’avoir  un  trône  de  plus  dans 
la  maison  de  Prusse  que  d’avoir,  un  sujet  de  querelle  toujours 
prêt  contre  la  France.  En  prenant  du  premier  coup  la  candi¬ 
dature  du  prince  Léopold  comme  une  in  bague  prussienne,  au 
lieu  de  la  prendre  comme  une  aventure  espagnole,  le  cabinet 
français  jouait  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir  le  jeu  de  ses 
adversaires.  Pour  la  Prusse,  en  effet,  la  candidature  du  prince 
Léopold  n’était  pas  un  but;  c’était  un  moyen  de  se  faire  dé¬ 
clarer  la  guerre  par  la  France  en  la  piquant  au  jeu.  La  guerre 
obtenue,  la  candidature  importait  peu.  Telle  est  sur  ce  point 
l’opinion  de  M.  Benedetti;  il  croit,  comme  M.  de  Gramont, 
à  la  préméditation  ancienne  et  perpétuelle  de  la  Prusse  dans  la 
candidature  du  prince  Léopold.  Mais  il  semble  attacher  moins 
d’importance  que  M,  de  Gramont  à  cette  candidature  de 
1870  ;  il  ne  paraît  pas  croire  que  la  Prusse  tînt  beaucoup  «  à 
mettre  un  prince  allemand  surletrône  de  Charles-Quint  (2).  » 
Ce  u’était  pas  de  ce  côté  qu’elle  voulait  porter  atteinte  à  l’équi¬ 
libre  européen.  «  M,  de  Bismarck,  dit  M.  Benedetti  (3),  avait 


(!)  Il  y  avait  alors  à  Madrid,  dit  M,  Thiers  dans  sa  déposition,  p.  6,  beaucoup 
d'humour  contre  le  Gouvernement  français,  lequel  avait  mis  le  vt (o  sur  la  fa¬ 
mille  d’Orléans,  qui  était  la  plus  naturellement  située  pour  remplacer  la  reine 
Isabelle.  Le  général  l’rim,  se  voyant  privé  par  les  Bonaparte  d’un  choix  qui  lui 
était  si  commode,  s’en  vengea  en  leur  suscitant  dans  la  Péninsule  une  candida¬ 
ture  allemande.  Tout  le  monde,  à  cette  époque,  s’était  demandé  pourquoi  le  gé¬ 
néral  Prinx  repoussait  le  choix  si  facile  du  duc  de  Montpensier  ;  le  motif  vrai, 
c’était  l’interdiction  prononcée  à  Paris  par  le  chef  de  la  dynastie  impériale. 

Ainsi  nous  avons  dû  à  la  maison  Bonaparte  non-seulement  une  guerre  désas¬ 
treuse,  mais  nous  lui  avons  dû  aussi  le  motif  de  cette  guerre;  car  en  refusant, 
pour  un  intérêt  dynastique,  la  candidature  Montpensier,  elle  avait  fait  surgir, 
sans  s’en  douter,  la  candidature  Hohenzollern. 

(2)  Déclaration  du  G  juillet, 

(3;  Enquête  sur  la  4  septembre,  déposition  de  M.  Benedetti,  p.  9*. 
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peut-être  fait  d’abord  ce  calcul  :  amener  la  guerre  par  la 
candidature  du  prince  Léopold  ;  mais  à  la  dernière  heure  il  a 
jugé  l’expédient  insuffisant  ou  inopportun,  et  il  y  a  renoncé; 
au  lieu  de  maintenir  la  candidature  du  prince  Léopold,  il 
l’a  retirée.  »  Et  alors,  entrant  dans  l’exposition  des  vraies 
causes  de  la  guerre,  M,  Benedetti  montre  qu’au  lieu  de  faire 
la  guerre  pour  une  question  espagnole,  c’était  l'Allemagne  du 
Sud  que  M.  de  Bismarck  voulait  conquérir,  et  qu’il  a  con¬ 
quise  par  une  guerre  contre  la  France  (1). 

Il  suit  de  ces  réflexions,  si  elles  sont  justes,  qu’en  face  de 
l’Allemagne  du  Sud,  inquiète  et  mécontents,  la  Prusse  ne 
pouvait  supporter  longtemps  une  paix  qui  l’inquiétait  et  l’é¬ 
nervait,  La  France  devait  donc  conserver  soigneusement  cette 
paix  qui  guerroyait  pour  elle  et  la  garder  à  tout  prix.  «  La  na¬ 
ture  des  choses,  écrivait  M.  Houher  à  l’empereur,  le  â7  sep¬ 
tembre  1867,  nous  condamne  à  une  politique  d’expectative 
consacrée  à  fortifier  le  courage  des  gouvernements  des  Etats 
du  Sud,  à  nous  organiser  militairement,  à  préparer  nos  al¬ 
liances,  et  destinée  à  prendre  ultérieurement  conseil  de  la  si¬ 
tuation  générale  de  l’Europe,  soit  pour  consolider  la  paix,  soit 
pour  engager  un  duel  redoutable  avec  la  Prusse,  soit  pour 


(1)  k  Eli  Prusse,  continue  M-  Benedetti,  on  considérait  la  guerre  domina  iné¬ 
vitable,  parce  qu’on  voulait  franchir  le  Mein.  Bu  France,  on  se  tenait  sur  scs 
gardes  et  on  attendait  les  événements  ;  maïs  on  avait  en  outre  persuadé  à  l’opi- 
nion  publique  que  nous  avions  été  battus  à  Sadowa,  et  elle  en  concluait  que  la 
guerre  était  une  nécessité  fatale,  une  question  d’opportunité*  » 

Un  membre  de  la  Commission.  «  Pourquoi  M.  de  Bismarck  croyait-H  que  la 
guerre  était  nécessaire  à  la  Prusse?  » 

M,  Bt  m  detü  «  Parce  qu’il  était  convaincu  qu’elle  éclaterait  nécessairement 
dès  qu’il  tenterait  de  faire  entrer  les  Etats  du  Sud  dans  la  Confédération  du 
Nord,  et  de  substituer  à  la  Confédération  du  Nord  une  confédération  unique  de 
toute  l’Allemagne,  projet  qu'il  voulait  absolument  mettre  à  exécution  en  choisis¬ 
sant  son  moment,,  La  Prusse  était  parfaitement  résolue  à  la  gxierre  pour  ac¬ 
complir  cette  œuvre.  »  (Déposition  de  il,  Benedetti,  iMd>  p.  90.) 
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prendre  résolument  autour  de  nous  les  compensations  néces* 
saires  (1).  » 

Il  fallait  évidemment  s’attacher  à  cette  expectative  judi¬ 
cieuse  et  active,  et  si  les  circonstances  obligeaient  à  l’aban¬ 
donner,  il  ne  fallait  pas  du  premier  coup  chercher  fière¬ 
ment  la  Prusse  derrière  l’Espagne,  mais  diriger,  avec  l’ap¬ 
pui  de  l’Europe,  nos  reproches  et  nos  exigences  vers  1  Es¬ 
pagne  ;  car  c’était  là  qu’était  au  commencement  le  nœud  de  la 
question. 

Ces  considérations  sur  l’état  des  choses  et  des  esprits  avant 
la  déclaration  du  6  juillet  1870  se  présentent  aujourd’hui  devant 
vous  avec  la  douloureuse  autoi'ité  de  faits  accomplis.  Mais 
pour  être  justes,  il  faut  maintenant  appeler  votre  attention  sur 
les  arguments  qu’ont  fait  valoir  devant  nous  les  représen¬ 
tants  de  la  politique  adoptée  par  cette  déclaration  même  du 
6  juillet. 

*  Je  ne  sais  si  je  parviendrai  à  vous  convaincre,  disait  le  duc  de  Gra- 
mont  dans  sa  deuxième  déposition,  que  le  ministère  et  l’empereur  person¬ 
nellement  ne  voulaient  pas  la  guerre;  mais  je  vous  déclare  que  c’est 
l’exacte  vérité  (3). 

»  Je  ne  voulais  pas  du  tout  la  guerre.  On  fait  la  guerre  quand  le  temps 
travaille  contre  soi,  mais  non  pas  quand  il  travaille  pour  soi.  La  domination 
prussienne  commençait  à  peser  aux  Etats  du  Sud.  Quand  ils  ont  commencé 
à  analyser  cette  Confédération  du  Nord  dans  laquelle  la  Prusse  voulait  les 
entraîner,  et  qu’ils  ont  vu  les  charges  énormes  qu’elle  leur  imposait,  ils 
n’étaient  plus  aussi  satisfaits,  et  ils  auraient  été  facilement  portés  à  garder 
leur  autonomie  et  à  se  détacher  de  la  Prusse  plutôt  qu  à  s  en  rapprocher.  Le 
temps  travaillait  donc  contre  la  Prusse.  Quand  le  temps  travaille,  on  n’in¬ 
terrompt  pas  son  œuvre.  Je  regardais  la  guerre  comme  un  fait  malheureux. 


(1)  Papiers  et  correspondances  de  la  famille  impériale,  1*r  volume,  p.  363. 

La  lettre  entière  est  citée  dans  les  pièces  justificatives  sous  le  n°  5. 

(2)  Le  cabinet  dont  je  faisais  partie,  dit  M.  le  maréchal  Lebœuf  dans  sa 
déposition  (p.  41),  avait  un  caractère  essentiellement  pacifique;  la  politique 
de  l’empereur  était  également  pacifique.  Je  ne  m’attendais  pas  que  la  guerre  pût 
éclater  pendant  que  j’étais  ministre.  Quelques  jours  avant  l'incident  IJohenzol- 
lern,  je  m’étais  mis  d’accord  avec  la  commission  du  budget  pour  une  réduction 
de  13  millions  sur  le  budget  de  la  guerre. 
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Je  l’aurais  voulue  en  18G6;  je  n’en  voulais  pas  après.  A.  mon  entrée  au 
ministère,  je  connaissais  l’état  de  l’Allemagne.  Aussi,  ai-je  regretté  infini¬ 
ment  la  guerre.  (1)  » 

Lord  Lyons,  dans  sa  dépêche  du  7  juillet  à  lord  Granville^ 
croit  aussi  que  ni  l’empereur  ni  ses  ministres  ne  veulent  la 
guerre  ou  s’y  attendent. 

En  ce  moment,  dit-il,  ils  espèrent  fermement  réussir,  sans  la  guerre,  à  empé- 
cher  le  prince  de  Hohenzoïlern  de  porter  I  a  couronne  d’Espagn  e  *  Ils  pensent  que 
s'il  en  est  ainsi,  ils  gagneront  de  la  popularité  à  l'intérieur  pour  avoir  éner¬ 
giquement  donné  satisfaction  aux  sentiments  de  la  nation,  et  qu’ils  relève¬ 
ront  leur  crédit  au  dehors  aussi  bien  qu’au  dedans  par  un  succès  diplomati¬ 
que*  Ils  ne  sont  en  outre  pas  fâchés  d’avoir  une  occasion  de  constater  le 
sentiment  public  à  l’égard  de  la  Prusse*  Enfin,  ils  sont  convaincus  qu'il 
aurait  été  impossible  avec  sécurité  de  supporter  ce  que,  à  tort  ou  â  raison, 
la  nation  aurait  considéré  comme  un  nouveau  triomphe  de  la  Prusse  sur  îa 
France* 

Cependant,  en  poursuivant  cette  politique,  ils  ont  couru  le  risque  d'en¬ 
rôler  l’orgueil  de  l’Allemagne,  aussi  bien  que  celui  de  l’Espagne,  dans  la 
cause  du  prince  de  Holienzollern*  (2) 

Ainsi,  selon  le  témoignage  de  lord  Lyons  dans  ses  dépêches 
et  de  M.  Thiers,  dans  sa  déposition,  les  sentiments  pa¬ 
cifiques  exprimés  devant  nous  par  les  principaux  repré¬ 
sentants  du  gouvernement  impérial  ne  sont  pas  des  senti¬ 
ments  venus  après  coup  et  inspirés  par  le  repentir  de  nos 
désastres.  Nous  tenons  très-volontiers  ces  sentiments  pour 
vrais  et  sincères;  mais  après  avoir  reconnu  la  sincérité  de 
ces  intentions  pacifiques,  nous  devons  accuser  la  conduite 
du  gouvernement  impérial  d’autant  plus  hautement,  que  ja¬ 
mais  conduite  n’a  plus  contrarié  et  plus  démenti  les  senti¬ 
ments  dont  elle  prétendait  s’inspirer. 


(1)  Deuxième  déposition,  pages  84  et  8. 

(2)  Archives  diplomatiques,  p,  42.  Voir  pièces  justificatives  n°4. 
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CHAPITRE  III. 


DÉCLARATION  DU  6  JUILLET  —  SES  DIFFÉRENTES  RÉDACTIONS  —  EFFETS  QU’ELLE 
PRODUIT  EN  FRANCE  ET  EX  EUROPE. 


Comme  la  déclaration  du  6  juillet  est  la  première  faute  et, 
pour  ainsi  dire,  le  péché  primordial  que  nous  relevons  dans 
la  conduite  du  gouvernement,  la  première  question  que  nous 
avons  eue  à  traiter  a  été  de  savoir  comment  cette  déclara¬ 
tion  a  été  rédigée  en  conseil  des  ministres  et  communiquée 
au  Corps  législatif.  La  seconde  a  été  d’examiner  les  effets 
qu’elle  a  produits  au  dedans  et  au  dehors,  en  France  et  en 
Europe. 

La  séance  du  Conseil  dos  ministres  dans  laquelle  fut  rédigée 
la  déclaration  du  6  juillet  est  racontée  avec  quelque  différence 
dans  la  déposition  du  maréchal  Lebœuf  et  dans  celle  de  M.  le 
duc  de  Gr,am ont.  Nous  ne  dirons  qu’un  mot  de  cette  diffé¬ 
rence  qui  ne  change  rien  au  fond  des  choses  ,  qui  té¬ 
moigne  seulement  d’un  certain  manque  de  suite  assez  natu¬ 
rel,  peut-être,  au  milieu  d’une  pareille  crise,  mais  qui  n’en 
diminue  pas  les  dangers.  C’st  à  ce  titre  que  nous  parlons  un 
instant  de  cet  incident  de  T  enquête. 

Dans  la  matinée  du  6  juillet,  dit  M.  le  maréchal  Lebœuf,  le  Conseil  des 
ministres  délibéra  sur  la  déclaration  fini  devait  être  portée  à  la  tribune  en 
réponse  à  l’interpellation  de  M.  Cocliery. 

Le  Conseil  était  ■  partagé  sur  la  formule.  Plusieurs  membres,  tout  en 
reconnaissant  que  la  rédaction  proposée  était  justifiée  par  les  procédés  de 
la  Prusse,  trouvèrent  la  forme  trop  vive.  Qu’il  me  soit  permis  de  dire  que 
t’empereur  était  de  cet  avis. 

On  modifia  la  rédaction  séance  tenante  ;  mais,  à  notre  arrivée  à  la 
Chambre,  nous  trouvâmes  une  grande  animation  parmi  les  député*..,  Le 
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sentiment  patriotique  était  vivement  surexcité;  on  se  laissa  entraîner  et  la 
rédaction  première  fut  lue  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  Ainsi  le  ministre  avait  entre  les  mains  les  deux  rédac¬ 
tions  ? 

M.  le  maréchal  Lebeuf.  Je  ne  saurais  le  dire.  Ce  que  je  puis  affirmer, 
c’est  que  des  modifications  avaient  été  apportées  à  la  première  rédac¬ 
tion. 

M.  le  Président.  Et  qu’elles  ne  furent  pas  lues? 

M.  le  maréchal  Lebeuf.  En  effet,  les  modifications  faites  à  la  première 
rédaction  dans  le  Conseil  des  ministres  ne  furent  pas  lues.  Je  le  répète, 
on  se  laissa  entraîner,  et  qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu’en  ce  moment 
il  ne  fut  nullement  question  de  l’état  de  l’armée,  et  que,  par  conséquent,  le 
Corps  législatif  s'est  laissé  entraîner  par  un  sentiment  patriotique  que  je 
comprends,  que  j’ai  même  partagé. 

Bientôt  les  négociations  commencèrent  à  Ems.  Le  comte  Benedetti  reçut 
l’ordre  de  s’y  rendre.  Je  ne  vous  parierai  pas  de  ces  négociations.  M.  Be¬ 
nedetti  en  a  rendu  compte  dans  un  ouvrage  qui  est  dans  les  mains  de  tout 
le  monde  et  qui  me  parait  très-conforme  à  la  vérité,  du  moins  dans  les  par¬ 
ties  qu’il  m’est  permis  d’apprécier.  D’ailleurs,  mon  ami  et  collègue,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  vous  rendra  compte  de  ces  négociations, 
beaucoup  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire.  Je  ne  peux  vous  parler  que  des 
circonstances  auxquelles  j’ai  été  mêlé  (1). 

Les  souvenirs  de  M.  le  duc  de  Gramont  sur  la  rédaction  de 
la  déclaration  du  6  juillet  ne  s’accordent  pas  avec  les  sou¬ 
venirs  du  maréchal  Lebeuf,  et  cependant  M.  le  duc  de  Gra¬ 
mont  et  M.  le  maréchal  Lebeuf  ont  les  mêmes  regrets  sur  ce 
qu’il  y  avait  de  surexcité  dans  les  sentiments  patriotiques  du 
Corps  législatif  et  sur  l’entraînement  des  esprits.  Nous  ne  ren¬ 
controns  donc  pas  ici  deux  opinions  qui  se  contredisent  et  se 
combattent.  Il  y  a  seulement  deux  souvenirs  différents  qui 
se  ressentent  du  trouble  de  tant  de  graves  et  douloureux 
événements. 

Je  pense,  dit  M.  le  duc  de  Gramont  au  commencement  de  sa  déposition, 
que  vous  ne  serez  peut-être  pas  fâchés  de  savoir  quelle  était  la  situation  au 
moment  où  s’est  produite  la  candidature  Hohenzollern.  Cette  situation  n’a 
pas  été  suffisamment  exposée  devant  les  Chambres,  parce  que  la  délibéra- 


(1)  Déposition  du  maréchal  Lebeuf,  p.  46- 1 
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tion  des  Chambres  a  été  beaucoup  trop  rapide,  beaucoup  trop  surexcitée  (1). 

Même  langage  au  commencement  de  la  seconde  déposition. 

«  Je  rappelle  à  la  Commission  les  efforts  que  nous  fîmes  alors,  tant  auprès 
du  Corps  législatif  qu’auprès  du  Sénat,  pour  calmer  la  surexcitation  des 
esprits  (2).  » 

Et  plus  loin  : 

«  La  vérité  est  que  la  guerre  nous  a  surpris,  alors  que  nous  n’avions  pas 
d'intérêt  à  la  faire.  Il  y  avait  un  parti  qui  la  voulait.  A  mon  sens,  c’était 
une  folie.  Comment  1  la  guerre  au  lendemain  du  plébiscite!  l’Empereur 
aurait  fait  la  guerre!  Pourquoi?  Quel  intérêt  y  trouvait-il?  Son  véritable  in¬ 
térêt  était  de  consolider  sa  situation  d'alliance  (3).  » 

Nous  retrouvons  dans  ces  paroles  l’indication  de  ce  parti 
dont  nous  avons  déjà  signalé  l’intervention,  et  qui  se  servait 
de  la  guerre  pour  relever  son  crédit  qu’il  sentait  s’ébran¬ 
ler.  C’est,  entre  ces  deux  idées  et  ces  deux  influences,  l’expec¬ 
tative  pacifique,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  Y  effervescence 
belliqueuse  que  s’est  débattue  du  6  au  15  juillet,  la  politique 
du  gouvernement  impérial  ;  et  le  tiraillement  de  ces  in¬ 
fluences,  ressenti  jusqu’au  sein  du  conseil,  a  peut-être  causé  la 
diversité  des  souvenirs  de  M.  le  maréchal  Lebeuf  et  de  M.  le 
duc  de  Gramont.  Citons  le  trait  principal  de  cette  diversité. 

Il  a  été  déclaré  ici,  au  sein  de  la  Commission ,  dit  M.  le  Président 
que  la  réponse  convenue  (4)  n’avait  pas  d’abord  été  aussi  vive  que  celle  qui 
a  été  prononcée  à  la  tribune . 

M*  le  duc  de  Gramont,  La  déclaration  fut  faite  par  moi,  et  il  est  vrai 
qu’elle  était  un  peu  plus  calme*  II  arriva  que  séance  tenante,  dans  le  Con¬ 
seil*  j’ajoutai,  par  respect  pour  l'opinion  d’autres  personnes  de  mes  collè¬ 
gues,  un  passage  que  j’accentuai  ;  voilà  la  vérité*,*  J’arrivai  au  Conseil 
muni  d’une  feuille  rédigée.  On  trouva  qu’elle  ne  répondait  pas  peut-être 
assez  vivement  à  la  situation  exceptionnelle  que  nous  faisait  la  Prusse,  je 
veux  dire  à  son  déni  de  discussion*  A  la  demande  de  ceux  qui  faisaient  cette 
observation,  nous  modifiâmes  la  note;  une  fois  la  note  modifiée,  tous  le» 
ministres  en  furent  solidaire^  et  moi  tout  le  premier* 

M.  le  Président,  Voici  en  quoi  la  déposition  que  nous  avons  entendue 


(!)  Enquête  sur  le  4  septembre;  dépositiou^de M.  de  Gramont,  p,  94* 
(2)  Idem,  p*  104, 

(Z)  Idem ,  p,  105* 

(4)  Idem,  p;  96.  4 
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diffère  de  la  vôtre,,.  Vous  auriez  apporté  en  Conseil  une  note.  Sur  les  obser¬ 
vations  du  Conseil  et  de  l'Empereur,  qui  étalent  d’avis  de  modérer  la  vivacité 
de  cette  note,  des  modifications  dans  ce  sens  auraient  été  faites,  et  il  aurait 
ôté  convenu  qu’on  lirait  à  la  Chambre  la  noté  modérée*  Mais  les  ministres 
avant  la  lecture,  stationnant  dans  les  couloirs,  rencontrèrent  des  députés  très- 
animés  sur  la  question.  Alors  le  gouvernement,  ne  voulant  pas  être  moins 
sensible  que  les  députés,  au  refus  de  discussion  fait  par  M.  de  Bismarck, 
serait  revenu  à  la  première  rédaction,  et,  à  la  séance,  les  ministres,  après 
s’étre  concertés  entre  eux,  auraient  décidé  que  la  première  note  serait  lue, 
c'èst-à-dire  la  plus  vive,  au  lieu  de  la  seconde,  c'est-à-dire  la  plus  mo¬ 
dérée. 

M.  le  duc  de  Gramont.  Je  déclare  cette  déposition  absolument  in¬ 
exacte..*  La  rédaction  a  été  arrêtée  en  conseil  à  Saint-Cloud.  Je  suis 
arrivé  au  ministère  des  affaires  étrangères,  où  je  nTai  eu  que  le  temps  de 
la  dicter  à  deux  membres  démon  cabinet...  La  note  a  été  lue,  telle  qu’elle 
a  été  dictée  à-ces  deux  secrétaires;  pas  un  mot  n’a  été  changé;  pas  un 
député  ne  m’a  vu  dans  les  couloirs  avant  la  lecture. , .  J*ai  lu  la  note,  comme 
j’en  étais  convenu.  Je  me  serais  fait  scrupule  d’en  changer  une  virgule; 
telle  elle  a  été  rédigée  à  Saint-Cloud,  telle  elle  a  été  lue  à  la  Chambre.  (1) 

A  considérer  les  choses  plutôt  que  les  personnes,  la  diffé¬ 
rence  entre  les  deux  dépositions  n’est  pas  grande.  Selon  l’une, 
la  note  est  arrivée  au  conseil  plus  vive  qu’elle  n’en  est  sortie, 
Selon  l’autre,  la  note,  au  contraire,  est  arrivée  au  conseil  plus 
modérée  qu’elle  n’en  est  sortie,  et  la  vivacité  qu’elle  avait  prise 
en  conseil,  elle  l’a  scrupuleusement  gardée  à  la  tribune.  Les 
personnes  modérées  ne  sont  pas  les  mêmes,  il  est  vrai,  selon 
les  versions  ;  mais  dans  les  deux  versions,  on  voit  qu’il  y  a 
eu  dans  le  conseil  une  lutte  plus  ou  moins  marquée  entre  les 
modérés  et  les  belliqueux.  G’est  le  seul  point  important  à 
constater  dans  la  diversité  des  deux  dépositions. 

Cherchons  maintenant  quels  effets  a  produits  dès  le  premier 
jour  en  France  et  en  Europe,  la  déclaration  du  ü  juillet.  Au  de¬ 
dans  et  au  dehors,  l’effet  a  été  le  même.  Le  parLi  qui  faisait  de 
la  guerre  une  politique  d’ambition  personnelle  y  a  trouvé  une 
satisfaction,  un  encouragement.  Il  a  cru  qu’on  le  ménageait, 
qu’on  le  craignait,  et  il  s’est  enhardi  à  pousser  plus  loin  ses 


(1)  Enquête  sur  le  4  septembre;  déposition  de  M,  de  Gramout^p. 
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avantages .  Personne ,  dans  le  Corps  Législatif,  ne  s'est  trompé  sur 
le  caractère  de  cette  déclaration  et  sur  ce  qu’elle  avait  d’insoli¬ 
te.  C’était  une  négociation  qui  commençait  par  un  ultimatum, 
a  La  guerre  est  déclarée  après  de  semblables  paroles  !  »  s’é¬ 
criait  M.  Crémieux ,  après  avoir  entendu  la  déclaration 
de  M.  de  Gramont  (1).  <r  Par  votre  espèce  d’ultimatum  , 
disait  M.  Picard  (9),  vous  vous  êtes  mis  en  dehors  des  formes 
diplomatiques  ordinaires.  »  M.  Ollivier,  de  son  côté,  loin 
de  désavouer  la  raideur  du  procédé,  justifiait  seulement  ce 
que  la  forme  avait  d’abrupte,  et  s’en  faisait  honneur,  comme 
d’une  déférence  empressée  envers  les  sentiments  de  la 
Chambre. 

L’effet  que  la  déclaration  du  B  juillet  produisit  en  Europe 
n’est  pas  moins  significatif.  Tout  le  monde  comprit  qu’une 
négociation  ainsi  commencée  et  qui  s’adressait  à  la  Prusse, 
c’est-à-dire  à  la  puissance  la  plus  soupçonnée  de  vouloir  la 
guerre,  risquait  fort  d’y  aboutir. 

J’ait  dit  au  duc  de  Gramont  cette  après-midi,  écrit  lord  Lyons  à  lord  Gran- 
ville,  dans  la  soirée  du  7  juillet,  que  je  ne  pouvais  qu’être  inquiet  au  sujet 
de  la  déclaration  qu  il  avait  faite  la  veille  au  Corps  législatif.  Je  ne  pou¬ 
vais,  lui  dis-je,  m’empêcher  de  penser  qu’un  langage  plus  modéré  aurait 
rendu  plus  facile  de  négocier  avec  la  Prusse  et  avec  l'Espagne  le  retrait 
des  prétentions  du  prince  Léopold  de  Ilohenzollern,  M,  de  Gramont  me  dit 
qu’il  était  heureux  que  j’eusse  abordé  ce  sujet,  parce  qu’il  espérait  avoir 
une  occasion  de  faire  parvenir  à  Votre  Seigneurie  l'explication  des  raisons 
qtfiï  avait  eues  de  faire  une  déclaration  publique  en  termes  si  positifs*  Vo¬ 
tre  Seigneurie,  il  en  était  certain,  comme  ministre  dans  un  pays  constitu¬ 
tionnel,  comprenait  parfaitement  l’impossibilité  de  lutter  contre  ropinïon 
publique,  La  nation  était,  dit-il,  si  fortement  animée  sur  cette  question, 
que  Ton  ne  pouvait  point  résister  à  sa  volonté  ni  l’éluder  (3)*  Il  m’avait  vu 
à  la  Chambre,  lorsqu’il  avait  fait  sa  déclaration.  J’avais  donc  moi-même 


(4)  Séance  du  6  juillet* 

(2)  Séance  du  7  juillet, 

(3)  Voir  aux  pièces  justificatives  6  les  extraits  des  correspondances  préfec¬ 
torales,  —  Ces  correspondances  sont  imprégnées  de  l'esprit  que  les  préfets  sup¬ 
posaient  au  gouvernement  qui  les  consultait.  Cependant,  malgré  cette  préoccu¬ 
pation  de  plaire,  les  préfets  laissaient  percer  l'opinion  publique  de  la  province 
presque  partout  contraire  à  la  frivolité  belliqueuse  de  Paris, 


t 
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été  témoin  de  l’enthousiasme  extraordinaire  et  de  l'unanimité  avec  lesquels 
avait  été  accueillie  l’annonce  de  la  détermination  du  gouvernement  de  re¬ 
pousser  l’insulté  faite  à  la  nation  (1). 

Cette  justification  appuyée,  disait-on,  sur  l’opinion  publi¬ 
que,  n’avait  pas  persuadé  lord  Lyons  ;  car  le  10  juillet,  ren¬ 
dant  compte  à  lord  Granville  dun  nouvel  entretien  qu’il  a  eu 
avec  le  duc  de  Gramont,  il  dit  : 

Je  lui  ai  fait  observer  que  le  gouvernement  britannique  comprenait  diffi¬ 
cilement  que  le  choix  du  prince  de  HohenzoLlern  pour  roi  d’Espagne  fût  un 
sujet  d'une  assez  grande  importance  pour  une  grande  nation  comme  la 
France,  pour  justifier  des  mesures  extrêmes*  En  faisant  une  large  part  au 
ressentiment  que  le  secret  avec  lequel  ce  choix  avait  été  préparé,  était  de 
nature  à  soulever  en  France,  néanmoins  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
avait  compris  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  agirait  avec  modération 
et  patience  dans  la  conduite  ultérieure  de  la  discussion*  Je  ne  pouvais 
que  regretter  le  langage  altier  (strong  languagé)  employé  par  le  gouverne¬ 
ment  et  par  la  presse  en  France*,.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  em¬ 
ployé  tous  ses  efforts  pour  amener  un  arrangement  amiable,  mais  il  ne  peut 
s'empêcher  de  craindre  que  la  précipitation  du  gouvernement  français  ne 
rende  tous  sès  efforts  inutiles  (2). 

M.  de  Gramont  répondit  qu'en  cette  matière,  le  gouvernement  suivait  et 
ne  conduisait  pas  la  nation* 

Ce  n’est  pas  seulement  lé  cabinet  anglais  qui  blâme  la  pré¬ 
cipitation  de  la  déclaration  du  6  juillet.  L’Autriche  tient  le 
même  langage.  Une  dépêche  du  9  juillet  1870,  dans  laquelle 
lord  Bloomfield,  ambassadeur  d’Angleterre  à  Vienne,  rend 
compte  à  lord  Granville  d’un  entretien  qu’il  a  eu  avec  M.  de 
Beust,  contient  ces  paroles  :  «  M.  de  Beust  exprima  sa  désap¬ 
probation  et  son  regret  de  la  façon  précipitée  avec  laquelle 
le  gouvernement  français  a  parlé  aux  Chambres,  ce  qui  ten¬ 
dait  gravement  à  augmenter  les  difficultés  et  les  dangers  de 
la  position  et  à  rendre  encore  plus  difficile  une  solution  ami¬ 
cale  (3).  » 

(1)  Archives  diplomatiques,  p  42-43,  n*  31.  II  ue  s'agit  pas  encore  ici  de  l’in- 
sulle  faite  à  M.  Benedetti.  Le  secret  de  la  candidature  du  prince  de  Hohen¬ 
zollern,  et  le  refus  de  discussion  sur  ce  sujet  fait  par  la  P russe j  était,  disait-on, 
une  première  insulte. 

(2)  Archives  diplomatiques,  p.  75-76,  nô  67, 

(3)  Ibid .  p,  69-70,  nù  56* 
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Les  arguments  que  M,  de  Gramont  faisait  valoir  le  10  juil¬ 
let  1870,  pour  justifier  ce  que  lord  Lyons  appelait  la  précipita¬ 
tion  du  Gouvernement  français,  ces  arguments  doivent,  pour 
être  justement  appréciés,  être  rapprochés  de  ceux  que  M.  le 
duc  de  Gramont  a  fait  valoir  dans  sa  déposition  devant  la 
Commission,  le  30  décembre  1871.  Après  la  douloureuse  expé¬ 
rience  des  évènements,  la  justification  a  dû  naturellement 
changer  d’allure.  Dans  sa  déposition  du  30  décembre  1871, 
M.  de  Gramont  ne  défend  plus  la  précipitation  et  la  vivacité  de 
son  langage  du  6  juillet,  en  disant  qu’il  ne  faisait  que  suivre 
l’opinion  publique  ;  il  s’excuse  surtout  en  accusant  le  secret 
que  le  cabinet  prussien  a  fait  au  cabinet  français  de  la  candi¬ 
dature  du  prince  Hohenzollern, 

On  voulait,  dit-il,  cacher  cette  candidature  jusqu’à  ce  que  les  Cortès  T  eus¬ 
sent  acceptée.  Alors  il  n’aurait  plus  été  temps  de  discuter,  parce  qu’aîors 
la  souveraineté  de  l’Espagne  aurait  été  mise  enjeu;  il  était  donc  important 
de  devancer  la  convocation  des  Cortès,  Si  j’insiste  sur  ce  point,  c’est  parce 
que  je  vois  là  la  cause  et  l’explication  des  paroles  dites  à  la  Chambre  le 
6  juillet.  Si  nous  avions  pu  avoir  une  discussion  à  Berlin,  nous  l'eussions 
entamée,  et  alors  j’aurais  répondu  à  rinterpellation  de  M,  Cocher  y,  que 
nous  étions  en  pleine  négociation  avec  Berlin,  et  que  je  priais  la  Chambre  de 
vouloir  bien  ne  rien  préjuger  jusqu’à  ce  que  je  puisse  lui  rendre  compte  dea 
réponses  que  nous  allions  obtenir  à  Berlin  ;  au  lieu  de  cela,  Berlin  nous  re¬ 
fusant  la  discussion,  il  fallait,  pour  empêcher  la  réunion  des  Cortès,  pour 
empêcher  que  le  fait  accompli  ne  vint  se  substituer  à  un  simple  projet,  il 
fallait  que  le  langage  du  gouvernement  français,  le  6  juillet,  fût  accentué 
d’une  manière  particulière,  et  qu’il  fit  savoir,  par  la  seule  voie  qui  lui  restât 
ouverte,  que  la  candidature  Hohenzollern  ne  serait  pas  acceptée  (1), 

Ainsi,  la  dissimulation  de  la  Prusse,  voilà  ce  qui,  selon  la  dé¬ 
position  de  M.  le  duc  de  Gramont,  a  poussé  le  Gouvernement 
français  à  faire  la  déclaration  du  6  juillet-  Nous  reconnaissons 
avec  lord  Lyons  que  la  discrétion  malveillante  de  la  Prusse 
a  pu  blesser  le  Gouvernement  français.  Il  nous  est  impos¬ 
sible  cependant  de  ne  pas  faire  à  ce  sujet  quelques  réflexions  : 

1*  La  candidature  du  prince  de  Hohenzollern  était  une  in¬ 
trigue  prussienne  préparée  depuis  longtemps  et  depuis  long- 


(1}  Déposition  de  M,  de  Gramont,  p,  95. 
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temps  connue  à  Paris.  Le  cabinet  français  savait  donc  depuis 
longtemps  Pexistence  de  la  mine.  Le  cabinet  prussien  avait 
caché  seulement  la  date  de  l’explosion. 

2°  Si  Berlin,  dans  cette  affaire,  avait  eu  envers  Pans  une 
discrétion  mal  intentionnée,  il  y  avait  un  cabinet  qui  avait 
eu  aussi  et  a  bien  plus  haut  degré,  un  manque  de  franchise 
tout  à  fait  blessant  ;  c’était  le  cabinet  espagnol. 

Le  général  Prim  avait  résolu  la  candidature  du  prince  de 
Hohenzollern,  il  l’avait  proposée  au  prince  et  la  lui  avait  fait 
accepter  sans  rien  dire  au  Cabinet  français.  Il  était  possible 
que  les  suggestions  de  M.  de  Bismarck  eussent  poussé  Prim 
à  cette  résolution  (1)  ;  mais  le  général  Prim  et  le  Cabinet  espa¬ 
gnol  n’en  sont  pas  moins  les  auteurs  principaux  de  la  candi- 
dature  du  prince  de  Hohenzollern.  Pourquoi  le  Gouvernement 
français  ne  s’en  est-il  pas  pris  au  Cabinet  espagnol  ?  Pourquoi 
se  tourner  aussitôt  vers  M.  de  Bismarck  comme  vers  le  seul 
auteur  possible  de  tout  échec  arrivant  à  la  France?  Pourquoi 
circonscrire  ainsi  la  querelle  entre  la  Prusse  et  la  France,  et  la 
rendre  par  là  plus  dangereuse  ?  Au  commencement,  le  Cabinet 
semblait  vouloir  partager  ses  réclamations  entre  l’Espagne  et  la 
Prusse.  Dès  le  5  juillet  cependant,  M.  de  Metternich  écrivait  à 
M.  le  comte  de  Beust,  après,  un  entretien  avec  M.  de  Gram  ont, 
que  la  France  s’opposerait  à  la  candidature  du  prince  de  Ho- 
henzollern  par  tous  les  moyens,  dût  la  guerre  avec  la  Prusse 
en  résulter. 

«Voici,  disait  M.  de  Metternich,  le  plan  que,  si  je  l’en  crois,  le  gouverne- 


(l)  Daus  sa  première  déposition ,  M.  le  duc  'te  Gramont  avait  parlé  d’une 
lettre  de  M.  de  Bismarck,  trouvée,  disait-on,  dans  les  papiers  de  Prim.  Dans 
sa  seconde  déposition,  il  est  revenu  sur  ce  point  avec  quelque  détail:  «  Comme 
j’altache,  dit-il,  un  grand  pris  à  ne  rien  dire,  dont  je  ne  sois  parfaitement  sûr, 
à  propos  de  celte  lettre  de  M.  de  Bismarck,  trouvée  daus  les  papiers  du  générai 
Prim,  j’ai  fait  venir  la  personne  qui  m’avait  donné  cette  information.  Il  ny  a 
a  que  trois  personnes  qui  connaissent  le  fait  :  le  député  qui  a  lu  la  lettre,  un 
fonctionnaire  à  qui  le  député  l'a  dit,  et  moi  à  qui  ce  fonctionnaire  l’a  répété- 
M.  de  Bismarck  disait  au  général  Prim  :  «  Pourquoi  abandonner  celte  candi¬ 
dature?  elle  est  très-bonne  !  »  Vous  le  voyez,  jamais  Irame  n’a  été  plus  ourdie 
et  maintenant  mieux  démontrée.  {Ibid,  p.  lit),  2»  déposition]. 
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ment  français  va  suivre  vis-à-vis  de  i’Kspagne  :  On  ne  bougera  pas,  certain 
qu’on  est  que  si  à  Madrid  on  savait  que  le  gouvernement  français  est  contre 
la  candidature  du  prince  Léopold,  cela  suffirait  pour  assurer  sa  nomination; 
on  s’en  tiendra  uniquement  à  la  Prusse...  J’ai  dit  au  duc  que  je  serais  fort 
étonné  que,  dans  une  question  qui  n’intéresse  pas  directement  la  Prusse, 
cette  dernière  ne  voulût  pas  céder;  que  c’était  là  un  succès  diplomatique 
que  M.  de  Bismarck  pourra  accorder  à  la  France,  surtout  s'il  en  obtient,  en 
compensation,  d’autres  concessions  dans  les  questions  qui  l’intéressent  plus 
directement  (1). 

Ainsi,  dès  le  S  juillet,  M.  le  duc  de  Gramont,  qui  avait  reçu 
seulement  le  3,  la  nouvelle  de  la  candidature  Hohenzollern, 
avait  son  plan  de  négociation  tout  fait.  Il  s’abstenait  presque 
complètement  du  côté  de  l’Espagne  ;  il  insistait  péremptoire¬ 
ment  du  côté  de  la  Prusse.  M.  de  Metternich,  en  avertissant 
dès  le  5  juillet  M.  de  Gramont  que  la  Prusse  ne  tenait  pas 
beaucoup  à  l’avénement  du  prince  de  Hohenzollern  sur  le 
trône  d’Espagne,  voulait  évidemment  lui  conseiller  de  ne  pas 
prendre  au  sérieux  cette  fausse  attaque  et  de  ne  rien  faire  qui 
pût  la  convertir  en  véritable  querelle.  La  déclaration  du  6  juil¬ 
let  prenait  le  contrepied  de  cet  avertissement  salutaire  donné 
par  une  puissance  bienveillante. 

Malheureusement,  l’effervescence  du  parti  de  la  guerre, 
qu’on  prenait  à  tort  pour  une  effervescence  nationale,  pous¬ 
sait  à  la  lutte  et  ne  permettait  pas  au  Gouvernement  français 
de  suivre  une  marche  prudente  et  réfléchie.  Plus  clair¬ 
voyante,  et  souhaitant  fort  le  maintien  de  la  paix,  l’Eu¬ 
rope  voyait  bien  que  s’il  y  avait  des  calculs  à  Berlin,  le 
nœud  de  la  question  était  pourtant  à  Madrid.  Dès  qu’il  avait 
appris  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern,  M.  de  Beust 
avait  écrit  au  ministi-e  d’Autriche  à  Madrid  que  «  c’était  une 
combinaison  qui  mettait  en  péril  la  paix  de  l’Europe  (2).  »  Le 
Cabinet  anglais  avait  conseillé  très-nettement  au  gouverne¬ 
ment  espagnol  d’abandonner  le  projet  de  conférer  le  trône 


(1)  Archives  diplomatiques,  1871-72,  p.  47,  u°  35. 

(2)  Archives  diplomatiques,  p.  33,  n°  23. 
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d’Espagne  au  prince  Léopold  de  Hohenzollern  (1)  ;  et 
comme  s’il  voulait  réfuter  d’avance  le  système  du  Gouverne* 
ment  français  qui,  ayant  à  lutter  entre  deux  mauvais  procé¬ 
dés,  celui  de  l’Espagne  et  celui  de  la  Prusse,  s’en  prenait  par 
fierté  aux  mauvais  procédés  du  plus  fort,  lord  Granville,  ajou¬ 
tait,  dans  la  dépêche  qu’il  écrivait  à  M.  Layard,  à  Madrid  : 

«  C’est  d’abord  par  l’Espagne  que  la  cause  du  dissentiment  peut 
être  écartée.  (2)  »  L’Italie  parlait  à  Madrid  le  même 
langage  que  l’Autriche  et  l’Angleterre.  «  Il  est  dans  les 
intérêts  de  l’Espagne,  disait  M.  Yisconti-Venosta,  que  l’avène- 
'  ment  d’un  nouveau  souverain  ne  devienne  pas  la  cause  d’une 
guerre  en  Europe.  (3)  »  Pressée  par  les  représentations 
de  toute  l’Europe,  l’Espagne  et  son  gouvernement  com¬ 
mençaient  donc  à  s’inquiéter  de  leur  situation.  Ils  avaient 
cru  ne  faire  qu’une  malice,  et  ils  avaient  en tr’ ouvert  un  abî¬ 
me.  Le  général  Prim  s’excusait  auprès  du  ministre  de  France, 
en  disant  : 

Que  le  gouvernement  espagnol  ne  pouvait  pas  se  présenter  devant  les  Cor¬ 
tès  sans  avoir  une  solution— c’est-à-dire  un  roi— à  leur  proposer.  Vous  savez 
tout  ce  que  j’ai  fait  pour  éviter  celles  qui  n’auraient  pas  convenu  à  l’empe¬ 
reur.  Je  n’aurais  eu  qu’à  lâcher  un  peu  la  maiu  pour  que  Montpensier  fût 
élu  (4). 

Le  ministre  de  Erance  se  plaignant  toujours  que  Prim 
eût  fait  choix  d’un  prince  opposé  à  la  France. 

*  Que  faire  alors?  répondait  le  général  Prim  avec  un  embarras  qui  tou¬ 
chait  presque  à  la  comédie;  prenez  l’almanach  de  Gotha  et  tâchez  dy 
trouver  un  prince  dont  nous  puissions  nous  accommoder;  pour  moi,  je  n’en 
•  vois  pas  d'autre.  Il  faut  pourtant  que  vous  avez  pitié  de  cette  pauvre  Espagne, 
que  vous  lui  permettiez  de  se  constituer  par  les  seulsjmoyens  dont  elle  peut 
disposer.  (5)  » 

Arrivée  à  ce  point,  l’Espagne  ne  demandait  pas  mieux  que  ' 


(1)  Archives  diplomatiques,  p.  37,  n°  25. 

(2)  Ibid.,  p.  49,  e°  37. 

(3)  Ibid.,  p.  67,  n°  S4. 

(4) /Sjd„  p.  13,  n°  7. 

($}  Ibid.,  p.  14,  n°  7 
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d’abandonner  son  candidat,  seulement  elle  ne  voulait  pas  le 
révoquer.  Elle  avait  déjà  répondu  que  si  le  prince  Léopold 
voulait  se  retirer,  elle  lui  rendrait  volontiers  sa  parole.  Le 
prince  hésitait  et  tergiversait  au  moment  de  refuser  une  cou¬ 
ronne,  même  incertaine.  Le  9  juillet,  le  Cabinet  espagnol  va 
plus  loin  :  notre  ambassadeur  écrit  à  M,  de  Gramont  «  qu’il 
a  revu  le  régent  ;  le  régent  est  disposé  à  faire  tout  son  possi¬ 
ble,  mais  il  ne  peut  agir  en  dehors  du  maréchal  Prim. 

«  Il  a  longuement  causé  avec  lui  ce  matin,  et  il  peut  m’assurer  qu’il  est 
plus  affecté  que  personne  et  très-désireux  de  trouver  une  sortie..... 

...  Le  régent  verra  Prim  demain,  et  s’il  y  consent,  il  ne  demande  pas  mieux 
que  d’envoyer,  sous  sa  responsabilité,  une  personne  de  sa  confiance  auprès 
do  prince  pour  Io  décider  à  une  retraite, 

»  Il  m’a  dit  aussi  que  la  certitude  d’avoir  la  majorité  dans  les  Cortès  di¬ 
minue  de  jour  en  jour  »  (1). 

Ainsi  l’Espagne,  qui  soit  de  plein  gré,  soit  sur  de  mauvais 
conseils,  avait  fait  le  mal,  était  toute  disposée  à  le  réparer,  et 
l’affaire  était  en  train  de  rester  tout  espagnole.  La  Prusse, 
qui  avait  déclaré  dès  le  commencement  qu’elle  n’v  était  pour 
rien,  ne  pouvait  guère,  en  face  de  l’Europe,  reprendre  brus¬ 
quement  à  son  compte  une  candidature  qu’elle  n’avait  accep¬ 
tée,  disait-elle,  qu’avec  indifférence.  On  était  donc  sur  la  bonne 
voie.  A  Paris  même,  M.  de  Gramont  disait  à  lord  Lyons  qu’une 
renonciation  volontaire  de  la  part  du  prince  Léopold  serait 
une  solution  très-heureuse  de  questions  difficiles  et  compli¬ 
quées,  et  qu’il  priait  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  d’user  de 
toute  son  influence  pour  l’amener  (2). 

Le  gouvernement  anglais  se  portait  de  grand  cœur  àcette  so¬ 
lution.  Malheureusement,  à  Paris,  l’idée  de  cette  renonciation 
volontaire  qui  écartait  toute  difficulté  prussienne  dura  peu;  car, 
présentée  le  8  juillet  à  lord  Lyons  comme  une  solution,  elle 
était,  dès  le  9,  écartée  de  la  négociation  par  la  dépêche  sui- 


(1)  Archives  diplomatiques*  p,  n°  4G. 

(2)  IMd.f  p*  52»  38. 
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vante  de  M.  de  Gramont  à  M.  Benedetti  :  «  11  ne  faut  pas  voir 
le  prince  de  Ilohenzollern  ;  l’empereur  ne  veut  faire  aucune 
démarche  près  de  lui.  (1)  »  Nous  savons  bien  que  cette 
interdiction  de  faire  aucune  démarche  près  du  prince  de 
Hohenzollern  pouvait  être  seulement  une  instruction  de 
détails  donnée  à  M.  Benedetti,  et  qu’elle  ne  signifiait  pas  un 
changement  absolu  de  résolution.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  résulte 
évidemment  de  l’analyse  que  nous  venons  de  faire  des  pour¬ 
parlers,  sinon  des  négociations,  établis  entre  Paris  et  Madrid, 
que  du  6  au  12  juillet,  c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où  l’ambassa¬ 
deur  d’Espagne  apporta  à  M.  de  Gramont  la  renonciation  du 
prince  de  Hohenzollern,  il  y  a  eu,  quoi  qu’en  ait  dit,  dès  le 
S  juillet,  M.  de  Gramont  à  M.  de  Melternich,  il  y  a  eu  de  la 
part  de  la  France,  de  concert  avec  l’Europe,  un  travail  entre¬ 
pris  à  Madrid  pour  amener  la  renonciation  soit  par  l’Espagne, 
soit  par  le  prince  Léopold  lui-même.  Ce  qui  prouve  qu’en 
agissant  ainsi  nous  étions  dans  la  bonne  voie,  dans  la  voie 
du  salut,  ou  tout  au  moins  de  l’ajournement  du  mal,  c’est 
que  par  ce  côté  on  a  été  tout  près  de  maintenir  la  paix.  L’Es¬ 
pagne,  en  effet,  avertie  par  l’Europe  entière  du  danger  qu’elle 
faisait  courir  à  la  paix  et  à  la  civilisation,  l’Espagne,  ne  l’ou¬ 
blions  pas,  a  révoqué  ou  fait  retiïvr  la  candidature  du  prince 
de  Hohenzollern.  Mais,  ne  f oublions  pas  non  plus,  tandis 
que  ces  pourparlers  pacificateurs  ^'échangeaient  de  Paris  à 
Madrid  avec  l’exhortation  et  l’encouragement  de  l’Europe,  et 
que  le  bruit  s’en  répandait  dans  le  Corps  législatif,  M.  le  duc 
de  Gramont  était  pris  à  partie  par  les  membres  du  parti  belli¬ 
queux,  qui  lui  disaient  qu'il  ne  s’agissait  pas  de  l’Espagne,  et 
que  c’était  en  face  de  la  Prusse  qu’il  fallait  se  placer.  Entre  ces 
deux  sentiments  et  ces  deux  penchants  contraires,  d’une  part 
le  désir,  nous  serions  même  tentés  de  dire  le  besoin  instinctif 
de  la  paix  (2),  et  d’autre  part  le  désir  de  ne  point  pa- 

{IJ  Archivas  diplomatiques,  p*  53,  n*4o. 

(81  aux  pièces  justificatives,  le  discours  de  M*  Qllivier,  séance  du  6  Juillet, 
nQ  7,  discours  trës-siucôrement  pacifique,  quoiqu’il  accompagnât  la  déclaration 
peu  modérée  et  peu  prudente  du  6  juillet* 
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raître  moins  soucieux  de  l’honneur  de  l’empire  que  ne  l’é¬ 
tait  le  parti  belliqueux,  entre  ces  deux  sentiments  flotte,  du 
6  au  lb  juillet,  la  politique  du  Cabinet  français,  sincèrement 
pacifique  au  fond  du  cœur,  nous  le  croyons,  mais  marchant 
à  la  guerre  sans  la  vouloir,  et  ne  comprenant  pas  que,  comme 
son  ennemi  la  voulait,  pourvu  qu’il  ne  la  déclarât  pas  lui- 
même,  il  était  sage  et  habile  de  lui  en  refuser  l’occasion,  ou 
tout  au  moins  de  l’ajourner.  Chose  étrange,  en  vérité,  nous 
ne  pouvons  pas  faire  un  seul  reproche  au  Cabinet  français  à 
cette  époque,  sansquhl  ne  puisse  s’en  défendre  en  montrant 
ses  bonnes  intentions.  Ainsi,  ce  reproche  de  n’avoir  pas  vu 
que  la  paix  travaillait  pour  nous  en  Allemagne,  personne  ne 
l’a  moins  mérité  que  M.  le  duc  de  Gramont,  qui  nous  a  expli¬ 
qué  très-clairement  que  la  paix  dans  l’Allemagne  du  Sud  guer- 
royait,  pour  ainsi  dire,  contre  la  Prusse, et  par  conséquent  pour 
nous.  La  politique  de  la  France  en  Allemagne  était  facile  et 
simple  :  attendre  et  se  préparer.  Qu’eût-il  fallu  pour  la 
pratiquer?  11  eût  fallu  aller  simplement  des  pensées  aux  vo¬ 
lontés  et  des  volontés  aux  actions.  Au  lieu  de  cela,  on  ne 
faisait  pas  ce  qu’on  pensait  et  ce  qu’on  voulait  ;  on  faisait  ce 
qu’on  n’avait  ni  pensé  ni  voulu. 

En  face  d’une  constitution  comme  celle  qui  régissait  alors  le 
pays,  et  qui,  au-dessus  de  la  responsabilité  de^  ministres,  ré¬ 
cemment  introduite,  con  tenait  la  responsabilité  de  l’empereur, 
qui  n’était  devenue  nimoins  prépotente  ni  plus  applicable;en 
face  d  une  constitution  de  ce  genre,  quiconque  veut  être  juste 
et  équitable,  doit  conformer  ses  jugements  à  l’ordre  légal  du 
temps, et  s’en  prendre  àla  responsabilité  impériale  de  toutes  les 
défaillances  et  de  toutes  les  vacillations  du  Cabinet. 


CHAPITRE  IV. 


RENONCIATION  DU  PRINCE  DE  HOHENZOLLERN  —  NOUVELLE  PHASE  DE  LA  QUES¬ 
TION*  _  NÉGOCIATION  DE  M.  BENEDETTI  A  EM  S  AVEC  LB  ROI  DE  PRUSSE* 

Le  12  juillet,  l’ambassadeur  d’Espagne  à  Paris  apporte  à 
M.  de  Gramont  la  renonciation  du  prince  de  Hohenzollern. 
A  ce  moment  M.  de  Werther,  ministre  de  Prusse,  était  chez 
M.  de  Gramont. 

«  M*  Olozagame  fit  dire,  raconte  M.  de  Gramont  dans  sa  déposition,  qu'il 
avait  quelque  chose  de  très-important  à  me  communiquer  et  que  cela  ne 
souffrait  aucun  retard.  Je  priai  M.  de  Werther  de  passer  dans  un  cabinet  à 
côté,  lui  demandant  la  permission  de  m'entretenir  avec  M,  Olozaga:  il  me 
répondit  :  a  ïrès-volon tiers*  »  Je  fis  entrer  M.  Olozaga,  qui  me  transmit  la 
nouvelle  et  me  parut  enchanté  de  voir  FEspagne  hors  de  cause*  M.  de 
Werther  étant  rentré,  je  lui  parlai  de  cette  renonciation,  et  lui  dis  ;  Evi¬ 
demment  le  roi  a  dû  la  conseiller*  — Non,  me  répondit-il,  il  nTy  a  pas  eu 
de  conseil  » 

Dans  un  autre  endroit  de  la  déposition  de  M*  de  Gramont, 
même  détail  plus  expliqué  : 

«  Je  dis  à  M*  de  Werther  :  Cette  renonciation  du  prince  de  Hohenzollern 
n'a  pas  été  faite  sans  que  le  roi  la  lui  ait  conseillée.  Vous  comprenez 
que!  était  mon  but.  Si  M*  de  Werther  m'avait  répondu  ouil  Je  prenais 
acte  de  cette  réponse.  J'étais  dans  mon  droit,  puisqu'une  parole  d'un 
ambassadeur  à  un  ministre  des  affaires  étrangères  est  un  acte  officiel.  Je 
prenais  acte  de  cette  réponse.  J  allais  à  la  Chambre  et  je  déclarais  que  l'am¬ 
bassadeur  de  Prusse  m'avait  déclaré  que  le  roi  avait  conseillé,  sinon  ordon¬ 
né  au  prince  de  Hohenzollern  de  renoncer  à  sa  candidature*  Malheureuse¬ 
ment,  M,  de  Werther  me  dit  :  Pas  du  tout.  J‘ai  i  ordre  formel  de  vous  dire 
que  le  roi  n'entre  pour  rien  dans  cette  affaire,  que  le  roi  laisse  le  prince 
entièrement  libre  de  poser  sa  candidature  ou  d'y  renoncer,  qu'il  ne  l'in¬ 
fluence  en  rien*  »  Rien  n'était  pins  catégorique  que  cette  réponse,  qui  cor- 
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respondait  avec  le  langage  de  rai.  La  question  n’avait  pas  fait  un  pas;  nous 
n’avions  pas  le  concours  de  la  Prusse  (1).  » 

Dire  que  la  question  n’avait  pas  fait  un  pas,  quand  le  prince 
prussien  renonçait  de  lui-même  à  monter  sur  le  trône  de 
Charles-Quint  etne  songeait  plus  à  changer  à  notre  détriment 
l'équilibre  actuel  des  forces  de  l’Europe ,  le  mot  était  au  moins 
singulier  et  ne  s’explique  que  par  l’idée  fixe  de  voir  et  de 
mettre  partout  la  Prusse  en  cause.  La  candidature  Hohenzol- 
lern  était,  nous  l’avons  déjà  dit,  une  préméditation  prussienne 
et  une  offense;  mais  si  la  préméditation  elle-même  se  détrui¬ 
sait  par  la  renonciation,  que  devenait  l’offense?  Il  ne  restait 
plus  qu’une  mauvaise  i mention  dépourvue  d’effets,  une  inimi¬ 
tié  depuis  longtemps  connue  et  que  rien  ne  nous  pressait  de 
pousser  jusqu’à  la  guerre,  puisque,  de  plus,  la  paix  travaillait 
pour  nous.  Aussi  l’opinion  publique,  ni  au  dedansni  au  dehors, 
ni  en  France  ni  dans  les  cours  européennes,  ne  pensa  que  la 
question  n’avaft  point  fait  un  pas.  On  crut,  au  contraire,  que 
la  guerre  avait  reculé  devant  la  paix.  Ce  fut  un  moment  de 
joie  et  de  soulagement.  Comment  cette  trêve  de  Dieu  a-t-elle 
été  détruite?  Comment  avons-nous  été  ramenés  de  l’espoir 
renaissant  de  la  paix  aux  affreuses  expériences  de  la  guerre? 
C’est  là  ce  que  nous  devons  maintenant  signaler  à  votre  atten¬ 
tion  par  l’exposition  des  événements  et  l’analyse  des  dépo¬ 
sitions. 

Trois  causes  principales  ont  concouru  également,  et  comme 
d’accord,  à  nous  ramener  vers  la  guerre  :  la  première  est  la 
politique  qu’a  suivie  le  gouvernement  français,  après  la  renon¬ 
ciation  du  prince  de  Hohenzollern  ;  la  seconde  est  l’excitation 
guerrière  d’une  portion  du  Corps  législatif,  de  tout  le  Sénat  et 
d’une  partie  de  la  presse  ;  la  troisième  est  l’ascendant  qu’a 
pris  en  Prusse,  auprès  du  roi,  le  parti  militaire  uni  à  ce  mo¬ 
ment  avec  M.  de  Bismarck.  Expliquons  rapidement  ces  trois 
causes. 


0)  Déposition  de  M,  de  Grâmoiît,  p.  90, 
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Le  résumé  que  M.  de  Gramont,  au  commencement  de  sa  se¬ 
conde  déposition,  fait  de  la  politique  suivie  par  le  gouverne¬ 
ment  français  avant  et  après  la  renonciation  du  prince  de 
Hohenzollern,  est  un  exposé  et  une  apologie  de  cette  politique. 
Il  est  juste  de  mettre,  en  l'abrégeant,  ce  résumé  sous  les  yeux 
delà  Chambre. 

«  J’ai  raconté  nos  démarches  à  ItérMn  quand  nous  apprîmes  la  candidature 
Holumzoltérn  *'t  le  déni  d  î  discussion  qui  nous  y  fut  opposé  d’une  façon  pé¬ 
remptoire.  J'ai  dît  comment-  pressé  par  té^  circonstances,  vou'ant  à  tout 
prix  devancer  IVlection  des  Cortès,  qui  étaient  convoquées  pour  le  20  juillet, 
et  ne  trouvant  pas  à  qui  parler  a  Berlin,  nous  avions  dû  aller  traiter  la 
question  à  Em$, 

J’ai  indiqué  tes  premières  instructions  données  au  comte  Benedetti,  qui 
lui  prescrivaient  d'obtenir  du  roi  de  Prusse  qu’il  voulût  bien  ordonner  au 
prince  de  Hohenzollern  de  retirer  sa  candidature. 

JTai  démontré,  par  la  correspondance  et  les  télégrammes  du  comte  Bene¬ 
detti,  que  le  roi  avait  constamment  opposé  à  ces  demandes  un  refus  pé¬ 
remptoire. 

Ce  fut  à  ce  moment  de  la  négociation  que  la  nouvelle  du  désistement  spon¬ 
tané  du  prince  Léopold  parvint  à  Paris. 

Voulant  encore  faire  une  dernière  tentative  pour  découvrir  quelques 
traces  de  coopération,  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  dans  ce  désistement  du 
prince,  j'avais  exprimé  devant  té  baron  de  Werther  la  pensée  que  le  roi 
n’avait  peut-être  pas  été  étranger  à  la  détermination  de  son  neveu.  J’ai  re¬ 
produit  la  réponse  négative  et  absolue  par  laquelle  l'ambassadeur  repoussa 
cette  supposition... 

J’ai  rappelé  ensuite  en  peu  de  mqts  à  la  Commission  l'attitude  des 
Chambres  pendant  que  la  négociation  se  poursuivait,  et  tés  efforts  que  nous 
fimes  alors  tant  auprès  du  Corps  législatif  qu’auprès  du  Sénat  pour  calmer 
l'excitation  des  esprits. 

Le  12  juillet  au  soir,  nous  n'avions  donc  obtenu  aucune  concession  clë^la 
Prusse,  et  après  avoir  épuisé  tous  nos  efforts  polir  constater  soit  directe¬ 
ment,  soit  indirectement^  une  participation  quelconque  du  roi  de  Prusse  au 
désistement  du  prince  de  Hohenzollern,  nous  devions  y  renoncer  en  face  de 
la  persistance  de»  refus  qui  nous  étaient  opposés.,,  Çte  fut  le  1?  juillet  au 
sç>ir  que  partit  la  dépêche  qui  prescrivait  au  comte  Benedetti  de  demander  au 
roi  de  Prusse  la  promesse  que  cette  candidature  ne  serait  pas  relevée  après 
avoir  été  abandonnée*  Je  nhgnore  pas  que  cette  demande  de  garantie  a  été 
considérée  par  plusieurs  personnes  comme  inutile  et  blessante.  Dans  îa 

pensée  du  gouvernement,  ©île  lui  était  imposée  par  t’opîWdÛ  publique,  par 
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le  sentiment  national  et  par  les  manifestations  qui  s'étaient  produites  dans 
les  Chambres  elles -mêmes . 

Cette  demande  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  blessante  pour  la 
Prusse;  car  au  fond  nous  ne  lui  demandions  rien  de  plus  que  de  faire  pour 
la  paix  européenne  ce  que  les  autres  grandes  puissances  avaient  déjà  fait. 
Cette  garantie,  loin  d’être  exceptionnelle,  était,  pour  ainsi  dire,  passée  dans 
le  droit  européen.  L’Angleterre,  la  Russie  et  la  France  en  avaient  déjà  donné 
l’exemple. 

J’ajoute  que  cette  demande  n’était  pas  un  ultimatum;  elle  était  parfaite¬ 
ment  susceptible  de  discussion  et  de  tempérament.  Nous  désirions  une  ga¬ 
rantie,  maison,  pouvait  s  entendre  sur  la  lonne  de  cette  garantie  (1).  » 

Nous  n’avons  point  voulu  interrompre  cette  apologie.  Nous 
en  reprenons  maintenant  les  deux  points  importants.  Avant  la 
renonciation  du  12  juillet,  la  France  demandait  au  roi  de 
Prusse  d’ordonner  ou  de  conseiller  au  prince  Léopold  de  retirer 
sa  candidature.  Voilà  la  première  phase  de  la  négociation.  Après 
la  renonciation  personnelle  du  prince  Léopold,  le  cabinet 
français  demandait  au  roi  de  Prusse  de  garantir  que  le  prince 
ne  reprendrait  pas  sa  candidature.  Voilà  la  seconde  phase  de  la 
négociation.  Dans  la  première  phase,  la  participation  deman¬ 
dée  à  la  Prusse  contre  la  candidature  du  prince  Léopold  avait 
sa  raison  d’être  ;  elle  désintéressait  l’Espagne,  elle  lui  rendait 
sa  liberté  en  lui  permettant  de  retirer  décemment  une  offre 
faite  imprudemment.  Dans  la  seconde  phase,  et  après  la  re¬ 
nonciation  obtenue  sans  l’entremise  de  la  Prusse,  qui  s’y 
était  toujours  refusée,  à  quoi  bon  exiger  la  garantie  de  cette 
renonciation,  sinon  pour  imposer  à  la  Prusse  une  pénitence 
de  la  mauvaise  pensée  qu’elle  avait  eue  contre  nous?  Et 
comme  il  était  évident  que  lie  n’avait  pas  le  repentir  de  cette 
mauvaise  pensée,  il  était  à  croire  qu’elle  n’en  voudrait  pas 
accepter  la  pénitence. 

Avantdevoir  la  négociation  que  M.  Benedetti  fut  chargéd’ou- 
vrir  avec  le  roi  de  Prusse  àEms,  après  la  renonciation,  c’est-à- 


(1)  Voir  Déposition  de  H.  de  Gramont*  p,  103»  \ 04,  105, 
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.dire  après  le  12  juillet,  nous  devons  signaler  à  l’attention  de 
l’Assemblée  l’effet  que  produisit,  en  Angleterre  et  en  Autriche, 
cette  prétention  du  cabinet  français  de  faire  garantir  par  le  roi 
de  Prusse  la  renonciation  du  prince  de  Hohenzollern .  Les  dé¬ 
pêches  que  nous  trouvons  dans  les  papiers  parlementaires 
anglais  montrent  fort  bien  le  changement  presque  soudain 
d’opinion  qui  se  fit  en  Europe  à  ce  moment.  La  déclaration 
du  6  juillet  avait  paru  à  l’Europe  brusque  et  insolite  ;  au 
fond,  elle  était  conforme  à  la  vérité  des  choses  et  tout  le 
monde  savait  bien  que  la  candidature  Hohenzollern  était  une 
affaire  prussienne;  mais  c’était  pour  l’Europe  pacifique  une 
mauvaise  affaire  fort  inquiétante  qu’il  fallait  faire  finir  le 
plus  tôt  possible.  La  renonciation  du  prince  Léopold  avait  le 
grand  avantage  d’être  cette  fin  souhaitée,  quelle  qu’elle  fut, 
par  l'Europe.  La  nouvelle  prétention  française  avait  le  grand 
tort  de  rouvrir  la  question,  au  moment  où  on  la  croyait  et 
l’espérait  close. 

«  Je  ne  dissimulai  à  M.  de  Gramont,  dit  lord  Lyons  dans  sa  dépêche  à 
lord  Granville  (12  Juillet  1873},  (1)  ni  ma  surprise  ni  mon  regret  de  voir  ie 
gouvernemeut  français  hésüer  un  instant  à  considérer  la  renonciaiion  du 
prince  comme  une  solution  de  l'affaire,  de  lui  rappelai  en  détail  les  assu* 
rances  qu  il  m’ avait  formellement  autorisé  à  donner  an  gouvernement  de  la 
reine,  à  savoir  que,  si  le  prince  retirait  sa  candidature,  tout  serait  fini.  Je  fis 
observer,  en  outre,  à  M*  de  Gramont  que  la  renonciation  du  prince  avait  to¬ 
talement  modifié  la  position  de  la  France.  Si  la  guerre  survenait  à  présent, 
toute  l’Europe  dirait  que  c’était  la  faute  de  la  France;  que  la  France  s’est 
jetée  dans  une  querelle  sans  cause  sérieuse,  simplement  par  orgueil  et  par 
ressentiment  Un  des  avantages  de  ia  première  position  de  la  France,  c’était 
que  la  querelle  avait  pour  objet  un  incident  qui  touchait  très-peu  aux  pas¬ 
sions  de  l'Allemagne  et  pas  du  tout  à  ses  intérêts,  A  présent,  la  Prusse  peut 
espérer  rallier  l’Aile  magne  pour  résister  à  une  attaque  qui  ne  pouvait  être 
attribuée  qu’au  mauvais  vouloir,  à  la  jalousie  de  la  France  et  à  un  désir 
passionné  d’humilier  ses  voisins,  —  En  fait  dis-je,  la  France  aura  contre 
elle  l’opinion  du  monde  entier,  et  sa  rivale  aura  tout  l’avantage  d’être  mani¬ 
festement  contrainte  à  la  guerre  pour  sa  défense  et  pour  repousser  une 
agression. 


{4}  Archives  diplomatiques,  p,  100,  n°  0K 
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Voilà  quelle  est  la  première  expression  de  la  surprise  et  du 
regret  de  l’Angleterre  à  Paris,  par  la  boudhe  de  lord  Lyons, 
quand  il  apprend  la  nouvelle  exigence  du  gouvernement  fran¬ 
çais.  A  Londres,  l’étonnement  et  le  chagrin  du  cabinet 
anglais  ne  sont  pas  moins  grands  et  moins  vivement  ex¬ 
primés  : 

«  Milord,  écrit  te  comte  de  Granville  à  lord  Lyons,  le  13  juillet,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  appris  avec  un  vif  chagrin,  par  votre 
télégramme  d’hier  au  soir,  reçu  à  minuit,  que  malgré  la  renonciation  au 
trône  d’Espagne  faite  par  le  prince  de  Holienzollern  au  nom  de  son  fils, 
renonciation  qui,  si  le  gouvernement  français  l’avait  admise,  mettait  fin 
au  différend  entre  la  France  et  l’Espagne,  le  duc  de  Gramont  vous 
avait  donné  à  entendre  que  le  cabinet  des  Tuileries  continuait  à  être 
très-mécontent  des  communications  qu’il  avait  reçues  du  roi  de  Prusse  et 
allait  délibérer  de  nouveau  sur  la  ligne  de  conduite  qu’il  aura  à  prendre 
dans  ces  circonstances.  Votre  Excellence  a,  très  à  propos,  immédiatement 
objecté  que  cette  renonciation  devait  être  considérée  comme  mettant  défini¬ 
tivement  fin  au  différend  avec  la  Prusse  aussi  bien  qu'avec  l’Espagne.  Mais 
j’ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  prier,  par  ce  télégramme,  de  renouveler  nos 
représentations  et  de  rappeler  au  duc  de  Gramtmt  que  c’était  le  gouverne¬ 
ment  impérial  qui,  au  début,  avait  demandé  la  médiation  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  pour  éviter  les  sérieuses  conséquences  qui  pouvaient  résulter 
de  la  situation.  Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  de  la  Reine  est 
tenu  de  représenter  au  gouvernement  impérial  l’immense  responsabilité 
qui  pèserait  sur  la  France,  si  elle  cherchait  à  élargir  les  causes  de  la  que¬ 
relle,  en  refusant  d’accepter  la  renonciation  du  prince  de  Hohenzoîlern 
comme  une  solution  satisfaisante  de  la  question  (1).  * 

Et,  dans  une  autre  dépêche  du  même  jour,  lord  Granville, 
informant  lord  Lyons  de  l’entrêlien  qu’il  a  eu  avec  le  comte  de 
La  Valette,  ajoute  ces  paroles  : 

«  C’était,  lui  dis-je,  à  la  suite  de  sa  requête  pressante,  que  j’avais  immé¬ 
diatement,  sans  relâche  et  avec  énergie,  iusisté  auprès  de  ia  Prusse  et  de 
l’Espagne  pour  obtenir  une  solution  satisfaisante  de  la  question.  Aucune 
ne  pouvait  l’être  davantage  que  le  retrait  de  la  candidature  du  prince.  Si 
l’on  objectait  que  la  candidature  ne  pouvait  pas  être  posée  sans  le  consente¬ 
ment  du  roi  de  Prusse,  on  peut  retourner  l’argument  et  dire  que  la  rétrac- 


(1)  Archives  diplomatiques,  p.  117,  n°  109. 
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tatîon  n'a  pu  non  plus  avoir  lieu  qu'à  la  même  condition.  Je  pressai  donc 
très-vivement  M.  de  La  Vale: Je  de  représenter  à  son  gouvernement  que  le 
gouvernement  de  la  reine  pensait,  après  les  efforts  qu'ils  avaient  faits,  à  la 
demande  de  la  France,  avoir  le  droit  d’insister  auprès  du  cabinet  des  Tuile¬ 
ries,  afin  qu’il  n’assumàt  pas  la  grande  responsabilité  d’une  querelle  de 
pure  forme,  alors  qu’il  avait  obtenu  sur  la  fond  une  satisfaction  qui,  selon 
M.  de  Gramont,  devait  mettre  fin  à  tout  (1),  » 

A  Vienne,  la  conduite  du  gouvernement  français  n’était 
pas  jugée  plus  favorablement. 

“  J’ai  vu  le  comte  de  Beust  aujourd'hui,  écrit  lord  Bloomfieîd  au 
comte  de  Granville  (13  juillet);  Son  Excellence  ne  croit  pas  que  le  re¬ 
trait  de  la  candidature  suffise  pour  arrêter  le  gouvernement  français.  11 
me  répéta  ce  qu’il  m'avait  dit  en  différentes  occasions,  à  savoir  qu’il  avait 
tait  son  possible  pour  dissuader  la  France  de  pousser  les  choses  à  l’extrê¬ 
me;  mais  il  doutait  du  succès  de  ses  efforts.  Sen  Excellence  ajouta  que 
peut-être  personne  mieux  que  lui  n’était  en  mesure  de  juger  l’état  de  l’opi¬ 
nion  dans  les  Etats  du  Sud  et  qu’il  était  convaincu  que,  si  la  France  comp¬ 
tait  sur  la  sympathie  de  ces  Etats,  elle  commettrait  une  grave  erreur  (2).  » 

Pendant  que  la  diplomatie  européenne  s’entretenait  des  exi¬ 
gences  imprévoyantes  de  la  France  et  la  chargeait  d’avance 
de  la  responsabilité  de  la  guerre,  M.  Benedetti,  àEms,  tâchait 
de  faire  réussir  la  négociation  dont  M.  de  Gramopt  Pavait 
chargé.  Cette  négociation,  dans  sa  première  phase,  nous  l’a¬ 
vons  déjà  dit,  avait  eu  pour  but  d’obtenir  du  roi  de  Prusse 
qu’il  conseillât  au  prince  Léopold  de  retirer  sa  candidature. 
Après  la  renonciation  personnelle  du  prince  Léopold,  M.  Be¬ 
nedetti,  dans  la  seconde  phase  de  sa  mission,  devait  demander 
au  roi  de  garantir  la  durée  de  cette  renonciation  (3;. 

Cette  mission  est  devenue  un  sujet  de  dissentiment  entre 
M.  le  duc  de  Gramont  et  M.  le  comte  Benedetti.  Ce  dernier  a 
publié  un  ouvrage  sur  sa  mission;  il  a  aussi  été  entendu  dans 


(1}  Archives  diplomatiques,  v,  itÿ,  m  m, 

(2)  Ibid.,  p.  127,  u°  119. 

(3)  M  Benedetti  ne  distingue  pas.  comme  nous,  deux  phases  dans  la  négocia, 
tion,  il  la  prend  en  bloc  et  veut  établir,  qu’en  sa  qui  le  concerne,  la  négociation 
d  Ems  avait  réussi,  jusqu’aux  nouvelles  exigences  élevées  par  la  France. 
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l’enquête.  Si  dans  le  différend  survenu  entre  M.  Benedetti  etM. 
Gramont,  il  ne  s’agissait  que  de  juger  quel  a  été  le  plus  habile 
des  deux  diplomates,  la  Commission  et  son  rapporteur  se  ré¬ 
cuseraient  naturellement.  Nous  n’avons  droit  de  pénétrer  dans 
le  débat  que  pour  y  chercher  de  nouveaux  éclaircissements 
sur  les  acte=i  qui  ont  amené  la  guerre. 

M.  de  Gramont  nous  a  dit,  dans  sa  déposition,  que  le  livre 
de  M.  Benedetti  donne  tout  simplement  raison  à  la  Prusse.  Ici 
nous  demandons  à  rappeler  la  distinction  que  nous  avons  faite 
en  commençant  ce  rapport.  11  n’est  pas  nécessaire  que  la  Prusse 
ait  raison  toutes  les  fois  que  la  France  a  tort.  Nulle  part  cette 
distinction  n’est  plus  de  mise  que  dans  la  négociation  engagée 
à  Ems,  entre  le  roi  de  Prusse  et  M  Benedetti.  Dans  cette  négo¬ 
ciation,  la  France  n’a  rien  fait  pour  éviter  la  guerre  et  la  Prusse 
a  tout  fait  pour  éviter  la  paix. 

Signalons  les  traits  principaux  de  cette  malheureuse  négo¬ 
ciation,  telle  qu’elle  est  racontée  dans  les  deux  dépositions  et 
dans  les  deux  ouvrages  de  MM.  le  duc  de  Gramont  et  le  comte 
Benedetti  ;  nous  nous  attachons  surtout  à  la  dernière  partie  de 
la  négociation,  c’est-à-dire  après  la  renonciation  du  prince 
Léopold.  «  Je  ne  pouvais  me  dissimuler,  dit  M.  deGramont(l), 
après  avoir  raconté  comment  M.  Olozaga  s’était  empressé  de 
lui  apportera  renonciation  du  prince  Léopold  : 

Je  ne  pouvais  me  dissimuler  que  le  désistement,  se  produisant  sous  cette 
forme,  loin  d’avancer  les  affaires,  les  compliquait,  au  contraire,  de  la  façon 
la  plus  grave.  Pas  un  mot  de  la  France,  pas  un  mot  de  la  Prusse,  tout  se  pas¬ 
sait  entre  le  prince  de  Hohenzoliern  et  l'Espagne.  Ainsi  s'évanouissait  l'espoir 
que  nous  avions  fondé  sur  une  participation,  même  indirecte,  du  roi,  au 
désistement  du  prince.  Nous  avions  pensé  que  sî  le  roi  nous  avait  informés 
de  la  résolution  de  son  cousin,  il  était  possible  de  trouver,  dans  cette  com¬ 
munication  royale,  une  garantie,  une  satisfaction  suffisante;  ici,  non-seule¬ 
ment  le  roi  de  Prusse  ne  nous  communiquait  rien,  mais  nous  apprenions  io 
désistement  par  une  dépêche  publique  de  la  Compagnie  Havas. 

La  différence  de  point  de  vue  entre  le.  gouvernement  fran- 


(1)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p.  112. 


çais  et  l’Europe  n’éclate  nulle  part  plus  manifestement  que 
dans  ces  paroles.  Ce  qui  était  pour  l’Europe  une  solution  était 
pour  le  gouvernement  français,  selon  M.  de  Gramont,  une 
difficulté  de  plus.  Ainsi  se  poursuivait  le  plan  dont  M.  de  Gra¬ 
mont  expliquait,  dès  le  o, juillet,  àM.  de  Me  Ueraich  l’idée  prin¬ 
cipale  :  l’Espagne  toujours  écartée,  même  comme  intermé¬ 
diaire  pour  maintenir  la  paix  ;  la  Prusse  toujours  mise  en 
cause,  toujours  placée  en  vue  comme  point  d’attaque.  Nous 
sommes  persuadés  que  le  dissentiment  entre  M.  de  Gramont 
et  M.  Benedetti,  qui  s’est  révélé  plus  ou  moins  clairement  à 
plusieurs  reprises  dans  les  négociations  d’Ems,  avant  d’éclater 
devant  le  public,  tient  à  la  différence  originelle  de  point  de 
vue  que  nous  indiquons.  Dans  le  désistement  du  prince  Léo¬ 
pold,  M.  de  Gramont  voyait,  comme  il  ledit,  une  difficulté 
de  plus;  M.  Benedetti  y  voyait  une  solution,  et  il  en 
était  tellement  convaincu,  qu'il  se  faisait  honneur  d’avoir 
amené  ce  désistement. 

■  Ài-je  réussi  dans  mes  démarches?  —  Ouï,  dit  M.  Benedetti  dans  la  pré- 
face  de  son  livre  :  Ma  mission  en  Prusse  ;  oui,  j’avais»  en  effet,  en  quatre 
jours  de  négociation  et  en  ménageant  toutes  les  susceptibilités,  rempli  le 
mandat  dont  j’avais  été  chargé.  Le  prince  Antoine  avait  notifié  au  cabinet 
de  Madrid  ia  renonciation  de  son  fils,  et  le  roi,  en  me  l’annonçant,  voulut 
bien  me  faire  savoir  et  m’autoriser  à  mander  a  Paris  qu’il  y  avait  donné 
son  acquiescement  comme  souverain  et  chef  de  la  famille. 

Considérant  comme  insuffisantes  les  concessions  qui  nous  étaient  accor¬ 
dées,  quelques  membres  du  Corps  législatif  ont  voulu  interpeller  le  gouver¬ 
nement  (l),  prétendant  qu’il  fallait  exiger  de  la  Prusse  rengagement  qu’aucun 
membre  de  la  maison  de  UolienzoIWn  ne  consentirait  désormais  à  monter 
sur  le  trône  d’Espagne.  L’interpellation,  en  effet,  fut  ajournée,  mais  l’objet 
en  fut  publiquement  énoncé  à  la  tribune,  et  le  ministère,  jugeant  sans  doute 
indispensable  devant  l’exaltation  croissante  du  sentiment  public,  de  faire 
droit  au  vœu  qui  Pavait  suggérée,  décida  de  m’envoyer  de  nouvelles  ins¬ 
tructions  pour  agir  dans  ce  sens.  Cette  garantie  était-elle  nécessaire?  Le 
mouvement  qui  avait  éclaté  dans  toutes  les  classes  de  la  population,  était-il 
sincèrement  profond  ?  » 

Voilà  les  deux  doctrines  en  présence  :  l’une  qui  s’attache 


(1)  MM,  Clément  Duvemois  et  Jérôme  David. 
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surtout  à  maintenir  la  paix,  quitte  à  ne  pas  obtenir  de 
la  bouche  de  la  Prusse  le  désaveu  de  l’intrigue  tramée,  dit- 
on,  par  la  Prusse;  l’autre  qui,  sans  vouloir  la  guerre,  ne 
se  contente  pas  que  le  désistement  du  prince  Léopold 
anéantisse  le  tort  préparé  contre  la  France,  mais  qui  veut  à 
cet  avantage  matériel  ajouter  un  avantage  moral,  celui  de 
la  Prusse  donnant  satisfaction  à  la  France.  Nous  croyons 
avecM.  le  duc  de  Gram  ont  et  avec  le  maréchal  Le  Bœuf,  que 
l’empereur  Napoléon  III  et  son  ministère  voulaient  la  paix  ; 
mais  ils  la  voulaient  en  ne  cédant  rien  de  leurs  prétentions, 
et  par  cette  obstination  sur  la  forme,  ils  risquaient  de  perdre 
le  fond,  c’est  à-dire  la  paix  elle-même.  M.  Benedetti  se  conten¬ 
tait  à  meilleur  marché;  il  cédait  sur  la  forme  pour  obtenir  le 
fond,  et  nous  ne  nous  étonnons  pas  que,  se  plaçant  avec  l’Eu¬ 
rope  au  point  de  vue  pacifique,  il  ait  cru,  avec  une  vanité  de 
bonne  foi,  avoir  réussi  dans  la  négociation  d’Ems.  Il  avait 
réussi,  en  effet,  comme  l’Europe  elle-même,  à  détruire  le  motif 
de  la  querelle;  mais  il  n’avait  pas  réussi  selon  le  plan  de  M.  de 
Gramont,  ou  plutôt  il  avait  réussi  contre  ce  plan.  Il  avait  la 
paix,  mais  il  Pavait  sans  pouvoir  faire  montre  au  Corps  légis¬ 
latif  de  la  satisfaction  obtenue  de  la  Prusse. 

Ce  désaccord  secret  entre  M.  de  Gramont  et  M.  Benedetti, 
sur  la  conduite  à  tenir  dans  la  négociation  d’Ems,  éclate  pen¬ 
dant  cette  négociation  même,  dans  les  télégrammes  échangés 
entre  le  ministre  et  le  négociateur  (1). 

Ainsi,  dès  son  arrivée  à  Ems,  M.  Benedetti  écrit  à  M.  de 
Gramont  qu’il  est  «  fort  incertain  sur  le  succès  de  la  mission 
qu  il  a  bien  voulu  lui  confier  (2).  »  Il  craint  que  le  roi  ne  veuille 
pas  iaire  personnellement  une  concession  qui  serait  sévère¬ 
ment  appréciée  en  Allemagne  (3).  »  Si  M.  de  Gramont  est  averti 
dès  les  premières  dépêches  de  M.  Benedetti  que  le  roi  de 


(1)  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  trop  de  détails  et  nous  renvoyons  les 
citations  sur  ce  point,  aux  pièces  justificatives  u®  9. 

(2)  Archives  diplomatiques,  p.  34,  n°  44, 

(3/  Ibid,.,  p,  53,  n°  43.  , 
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Pi’usse  «veut  laisser  au  prince  Léopold  lesoin  de  revenir  spon¬ 
tanément  sur  le  parti  qu’il  a  pris  (1)  ;  »  s’il  indique  de  cette  ma¬ 
nière  la  solution  qui  lui  semble  la  plus  possible,  M.  de  Gra¬ 
in  ont,  de  son  côté,  et  dès  le  commencement  ne  laisse  point 
ignorer  à  son  négociateur  son  impatience  d’obtenir  de  la  Prusse 
le  désaveu  de  la  candidature  du  prince  Léopold  et  ses  inten¬ 
tions  belliqueuses  en  cas  de  refus  (2).  «  Si  le  roi  ne 
veut  pas  conseiller  au  prince  de  renoncer,  eh  bien!  c’est  la 
guerre  tout  de  suite  et  dans  quelques  jours  nous  sommes  au 
Rhin.  Le  roi  est  désormais  en  cause  ;  après  l’aveu  qu’il  a 
fait  d’avoir  autorisé  l’acceptation,  il  faut  qu’il  la  défende 
ou  du  moins  qu’il  conseille  et  obtienne  la  renonciation  (3)  » 
et  ce  qui  achève  de  montrer  quel  est  à  ce  moment  l’en¬ 
traînement  belliqueux  du  cabinet  français,  c’est  que  M.  de 
Gramont  trouve  que  le  langage  de  M.  Benedetti  à  Ems  est  trop 
pacifique.  «  Au  point  où  nous  en  sommes,  écrit  le  11  juillet 
au  soir  M.  de  Gramont  à  M.  Benedetti,  je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer  que  votre  langage  ne  répond  pas  comme  fer¬ 
meté  à  la  position  prise  par  le  gouvernement  de  l’Empereur,  il 
faut  aujourd’hui  l’accentuer  davantage  (4).  »  M.  Benedetti,  dans 
sa  réponse,  justifie  le  langage  qu’il  a  tenu  en  commençant  la 
négociation.  «  Je  crois,  dit-il  (lettre  du  12j.uillet), avoir  observé 
Injuste  mesure  qui  m’était  commandée  par  l’objet  même  de  ma 
mission,  en  m’exprimant  à  mon  arrivée  en  termes  propres  à 
témoigner  de  nos  dispositions  conciliantes  et  en  graduant  le 
ton  de  mon  langage  d’après  les  résistances  qui  m’étaient  op¬ 
posées...  Si  en  arrivant  à  Ems,  j’avais  en  quelque  sorte  posé 
un  ultimatum  au  roi,  j’aurais  fait  croire  à  Sa  Majesté  que  nous 
nous  voulions  la  guerre  à  tout  prix  (5).  » 

Nous  ne  soupçonnons  pas  M.  Benedetti  d’avoir  voulu  faire 


(1)  Archives  diplomatiques,  p.  61,  u°  47. 

(2)  Md.,  p.  10,  n“  37. 

l3)  ÏUd.t  p,  74,  65, 

(4J  lbidf  p*  86,  üo  76. 

(6)  ÎHdt  p,  9Î,  m  84. 


—  48  — 

la  leçon  à  son  gouvernement.  Cependant,  l’éloge  qu’il  se 
donne  volontiers  de  n’avoir  pas  voulu  ouvrir  la  négociation 
d’Ems  par  un  ultimatum,  nous  rappelle  le  reproche  que  l’Eu¬ 
rope  faisait  à  la  déclaration  du  6  juillet  d’avoir  été  dès  le  pre¬ 
mier  jour  un  ultimatum.  Ainsi,  à  mesure  que  la  négociation 
se  poursuivait  à  Ems,  le  dissentiment  entre  M.  de  Gramont 
et  M.  Benedetti  semblait  se  prononcer  plus  clairement. 
Le  négociateur  d’Ems  pouvait  croire  que  dans  ce  dissen¬ 
timent  c’était  son  opinion  qui  remporterait.  Le  12  juillet,  en 
effet,  comme  on  présumait  déjà  la  renonciation  du  prince 
Léopold,  M.  Benedetti  recevait  de  M.  de  Gramont  le  télé¬ 
gramme  suivant,  très-confidentiel  :  «  Employez  toute  votre 
habileté  il)  à  constater  que  la  renonciation  du  prince  de  Ho- 
henzollern  nous  est  annoncée ,  communiquée  ou  transmise 
par  le  roi  de  Prusse  ou  son  gouvernement.  C’est  pour  nous 
de  la  plus  haute  importance.  La  participation  du  roi  doit  à  tout 
prix  être  consentie  par  lui,  ou  résulter  des  faits  d  une  ma¬ 
nière  suffisante  (2).  » 

Nous  étions  à  ce  moment  dans  la  crise  de  notre  destinée. 
Tout  semblait,  le  12  juillet  au  matin,  pencher  vers  le  main¬ 
tien  de  la  paix. 

Le  Gouvernement  français  ne  savait  pas  encore  la  renoncia¬ 
tion  du  prince  Léopold.  11  ne  devait  l’apprendre  qu’à  trois 
heures,  de  la  bouche  de  l'ambassadeur  d’Espagne  (B)  ;  mais 
on  présumait  déjà  cette  renonciation,  et  le  Cabinet  français, 
qui  d’abord  avait  voulu  que  cette  renonciation  fût  ordonnée 
ou  conseillée  par  le  roi  de  Prusse,  se  contentait  qu’elle  fût  seu- 

(1)  M.  de  Gramont  a  déclaré  dans  sa  déposition,  et  il  remarque  dans  son  livre 
que  M.  Benedetlii  en  publiant  le  télégramme,  y  a  supprimé  un  mot  :  et  même 
toute  votre  adresse.  Le  fait  est  curieux  sans  être  important.  —  la  France  et  la 
Prusse  avant  ta  guerre ,  p.  106. 

(2j  Archives  diplomatiques,  p,  94,  lia  86,  —  M.  do  Gramont  signale  encore 
ici  un  changement  d’expression  *  fait  par  M,  Benedetti  ;  au  lieu  :  d'une  manière 
suffisante,  le  télégramme  disait  d’une  manière  saisissante-  —  La  France  et  la 
Prusse  pendant  la  guerre,  p»  104. 

(3)  Il  était  environ  3  heures  ou  3  heures  moins  un  quart,  quand  je  me  trouvai 
en  présence  de  l'ambassadeur  d'Espagne.  —  La  France  et  la  Prusse  avant  la 
guerre ,  p.itl. 
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lement  annoncée,  communiquée  ou.  transmise  par  le  roi. 
C’était  la  seule  participation  exigée  à  ce  moment;  elle  était 
modérée.  Qui  aurait  pu  croire  que  l’ambassadeur  d’Espagne, 
en  apportant  à  trois  heures  la  certitude  de  cette  renonciation  à 
laquelle  le  roi  de  Prusse  allait  joindre  son  approbation,  devait 
par  son  entremise  tout  déranger  et  tout  troubler?  Qui  aurait 
pensé  que  le  désappointement  de  recevoir  par  Madrid  ce  qu'on 
attendait  de  Berlin  (1),  allait  devenir  une  cause  de  guerre,  et  cela 
de  la  part  d’un  Cabinet  qui  protestait  partout  de  ses  intentions 
pacifiques,  et  protestait  très-sincèrement,  nous  en  sommes 
convaincus?  Qu’était  devenue  la  joie  que,  selon  la  déposition 
deM.  Thiers,  avaient  témoignée  plusieurs  membres  du  Cabinet 
en  apprenant  la  renonciation  du  prince  Léopold  ?  Qu’étaient 
devenus  l’acquiescement  que,  dans  la  soirée,  l’empereur  don¬ 
nait  encore  à  cette  solution  pacifique,  et  les  paroles  du  roi  de 
Prusse  à  Ems,  répétant  que  tout  était  terminé,  paroles  que 
M.  Benedetti  avait  soin  d’envoyer  à  Paris  (2)?  Comment  ce 
qui  devait  maintenir  et  consolider  la  paix  a-t-il  ramené  la 
guerre?  Aigri  par  le  malheur,  le  public  français  a  voulu 
s’en  prendre  à  quelqu’un,  et  il  a  cherché  parmi  les  minis¬ 
tres  (3)  de  l’empire.  11  devait  chercher  plus  haut  et  suivre  sur 
ce  point  la  Constitution  de  1852.  C’est  l’empereur  qui,  flot¬ 
tant  sans  cesse  de  la  paix  à  la  guerre,  regrettant  la  paix 
quand  il  s’en  voyait  tout  près,  parce  qu'elle  ne  lui  donnait 
pas  les  satisfactions  qu’il  espérait  de  la  guerre  ;  regret¬ 
tant  la  guerre  quand  il  la  voyait  s’avancer,  parce  qu’il  avait 
l’instinct  de  son  danger  ;  c’est  l’empereur  qui,  dans  cette 
journée  du  12  juillet,  lorsqu’il  venait  d’acquiescer  à  la 

(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  le  discours  de  M.  Ollivier,  séance  du 
15  juillet. 

(2)  Archives  diplomatiques,  p.  Ml,  n°  103. 

(3}  Voir,  aux  pièces  justificatives,  les  dernières  pages  de  3a  préface  du 
livre  de  M.  de  Gramont,  dans  lesquelles,  il  veut  prouver  que  ni  T  empereur  ni 
son  gouvernement  ne  voulaient  la  guerre.  Encore  un  coup,  nous  le  croyons; 
mais  ce  n:est  pas  assez  de  ne  pas  vouloir  la  guerre  au  fond  du  cœur;  il  faut 
vouloir  les  transactions  qui  procurent  la  paix»  L’empereur  et  son  cabinet 
avaient  rintention  de  la  paix  f  ils  n’en  avaient  pas  la  volonté. 
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paix,  changeant  tout  à  coup  de  résolution,  soit  qu’il  fût  trou¬ 
blé  du  mécontentement  qu’avait  et  surtout  qu’affectait  cette 
*  coterie  de  la  guerre  qu’il  prenait  pour  un  parti  (1),  soit  qu’il 
s’égarât  lui-même  à  suivre  les  traditions  mal  comprises  de  sa 
famille  ;  c’est  l’empereur  qui  a  écrit  à  M.  de  Gr  amont  la  lettre 
suivante  dont  il  a  autorisé  la  publication,  sans  doute  pour  dis¬ 
culper  son  ministre  et  pour  maintenir  sa  responsabilité  sou¬ 
veraine  jusque  dans  la  chute  de  son  règne  : 

«  Mon  cher  duc,  eu  réfléchissant  à  nas  conversations  d’aujourd’hui  et  eu 
relisant  la  dépêche  du  prince  Antoine,  je  ci  ois  qu’il  faut  se  borner  à  accen¬ 
tuer  davantage  la  dépêche  que  vous  avez  dû  envoyer  à  Benedetti,  en  faisant 
ressortir  les  points  suivants  : 

»  lfl  Nous  avons  eu  affaire  à  la  Prusse,  et  non  à  l’Espagne  ; 

»  2o  Ladépêcl^  du  prince  Antoine,  adressée  à  Prim,  est  un  document, 
non  officiel  pour  nous,  que  personne  n’a  été  chargé  en  droit  de  nous  com¬ 
muniquer; 

»  3°  Le  prince  Léopold  a  accepté  la  candidature  au  trône  d’Espagne,  et 
c’est  le  père  qui  renonce  ; 

*  4°  li  faut  donc  que  Benedetti  insiste,  comme  il  en  a  Tordre,  pour  avoi^ 
une  réponse  catégorique  par  laquelle  le  roi  s’engagerai  t  pour  l’avenir  à  ne 
pas  permettre  au  prince  Léopold  (qui  n’est  pas  engagé)  de  suivre  Texempla 
de  son  frère  et  de  partir  un  beau  matin  pour  l'Espagne; 

*  5°  Tant  que  nous  n’aurons  pas  une  communication  officielle  d’Ems, 
nous  ne  sommes  pas  censés  avoir  eu  de  réponse  à  nos  justes  demandes; 

>  Gn  Tant  que  nous  n’aurons  pas  cette  réponse,  nous  continuerons  nos  ar¬ 
mements  ; 

*  7?  Il  est  donc  Impossible  de  faire  une  communications  aux  Chambre* 
avant  d’être  mieux  renseignés, 

t  Recevez*  mon  cher  duc,  etc  (2).  » 


(I)  Revue  des  Deux-Mondes,  1«  avril  4872,  p*  543,  article  de  M,  Anatole  Leroy 
de  Beaulieu  :  La  Politique  du  2*  empire.  —  «  L'empereur  Napoléon  III  se  promit  de 
prendre  le  contre-pied  de  Louis-Philippe  et  de  ne  rien  craindre  autant  que  dp 
paraître  faire  obstacle  au  sentiment  national*  Peut-êtreiTeubüpas  d’autre  dessein 
eu  se  laissant  se  glisser  dans  la  guerre  de  1870;  peut-être  le  souvenir  de  Taf- 
faire  Prüchard,  si  durement  reprochée  au  gouvernement  de  Juillet,  fut-il  pour 
beaucoup  dans  les  susceptibilités  et  les  téméraires  exigences  de  l'empire  iur  a 
question  Hohenzollem*  » 

(S)  la  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p*  136-137* 
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CHAPITRE  V. 

büptube  des  négociations  a  kmb. 

Cette  lettre  impériale  du  12  juillet  est  d’un 'accord  frappant 
avec  le  plan  de  conduite  que  M.  de  Gramont  expliquait  dès 
le  u  juillet  aM.de  Met  tcrnich.  Elle  montre  que  les  représen¬ 
tations  de  1  Europe,  pacifique ,  que  les  avis  mêmes  de 
ses  ministres  avaient  agité  l’irrésolution  naturelle  de  A’em- 
pereur  Napoléon  III,  sans  pouvoir  l’arracher  à  l’idée  fixe 
du  plan  du  5  juillet,  et  au  dessein  de  réparer  la  Complicité  im¬ 
prévoyante  de  Sadowa  par  un  échec  moral  infligé  à  la  Prusse. 

Le  roi  de  Prusse  résista  à  ce  calcul.  A  mesure  que  le  cabinet 
français  voulait  plus  l’engager  dans  une  participation  person¬ 
nelle  à  la  renonciation  du  prince  Léopold,  il  avait  plus  à  cœur 
de  s’en  séparer  aux  yeux  de  l’Allemagne.  Nous  pouvons  sui¬ 
vre  dans  les  dépêches  de  M,  Benedetti  les  progrès  de  cette  répu- 
-gnance  chaque  jour  plus  visible.  M.  Benedetti  écrit  le  ^juil¬ 
let  à  10  h.  1/2  du  matin,  qu  il  a  demandé  au  roi  la  garantie  que 
réclamait  la  France  «  le  roi  a  absolument  refusé  de  m’au¬ 
toriser  à  vous  transmettre  une  semblable  déclaration  (1)  s. 

On  sait  que  la  lettre  de  l’empereur,  ne  croyant  pas  à  la 
feimeté  de  langage  de  M.  Benedetti  qui  exécutait  des 
instructions  contraires  à  ses  opinions,  enjoignait  à  M.  de 
Gramont  d’accentuer  davantage  la  dépêche  envoyée  à  M.  Bene¬ 
detti.  Celui-ci  recevant  cette  nouvelle  dépêche  accentuée,  ré¬ 
pond  le  13  juillet  encore  à  3  h.  ko  du  soir  : 

*  Le  roi  m  autorise  à  faire  savoir  au  gouvernement  de  l’Empereur  qu’il 
approuve  le  désistement  du  prince  Léopold.  Le  roi  a  chargé  un  de  ses  aide*- 
de-camp  de  me  faire  cette  communication  ,  efrj’en  reproduis  exactement  le» 
termes  :  Sa  Majesté  ne  m’ayant  rien  fait  annoncer  au  §ujet  des  assurance» 


(t)  Archives  diplomatiques,  p*  J  07,  n*  98. 


que  nous  désirons  pour  l'avenir,  j'ai  sollicité  une  dernière  audience  pour  lui 
soumettre  de  nouveau  et  développer  les  observations  que  je  lui  ai  présentées 
ce  matin.  J’ai  de  fortes  raisons  de  supposer  que  je  nTobtiendrai  aucune 
concession  à  cet  égard  (1)  » 

Dans  la  même  journée  encore  du  13  juillet.  M.  Benedetti 
écrivait  avec  plus  de  détails  et  non  plus  par  le  télégraphe  : 

*  Tout  me  porte  à  croire,  je  ne  saurais  vous  ie  cacher,  que  le  roi  est  ferme¬ 
ment  décidé  à  nous  refuser  la  satisfaction  que  nous  demandons.  Le  roi  considè¬ 
re  qu’il  aggraverait  le  mécontentement,  que  la  renonciation  du  prince  de  Ho- 
henzollern  provoquera  en  Allemagne  et  dont  la  responsabilité  pèsera  moins 
sur  ce  candidat  que  sur  Sa  Majesté  elle-même,  sdi  souscrit  à  l'obligation  que 
nous  lui  demandons  de  contracter;  je  prévois  même  qu'à  dater  de  ce  mo¬ 
ment  il  me  sera  moins  facile  de  l'aborder,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n’ait  voulu 
éviter  de  m'en  donner  l'occasion,  eu  confiant  à  l’un  de  ses  officiers  le  soin  de 
m'apprendre  la  résolution  du  prince  de  Hoiienjzollerïi  (2). 

M.  deGramont  dit  dans  son  livre  (3)  «que  la  demande  de  ga¬ 
rantie  n  était  pas  un  ultimatum  et  ne  devait  pas  être  présentée 
comme  telle.  Elle  était  susceptible  de  nuances  et  d’accommode¬ 
ments;  rien  n’était  stipulé  sur  la  forme  explicite  ou  implicite 
dans  laquelle  elle  pouvait  se  produire,  et  sous  ce  rapport,  le 
Gouvernement,  comme  le  prouvera  la  suite  des  événements, 
était  disposé  à  tous  les  tempéraments,  je  dirai  même  à  toutes  les 
transactions» .  Nous  sommes  convaincus  que  cela  est  vrai;  mais 
nous  sommes  convaincus  aussi,  qu’à  ce  moment,  pour  le  Gou¬ 
vernement  français,  il  n’était  plus  temps  d’éviter  la  guerre, 
quand  même  il  l’aurait  voulu. 

Pendant  que  les  négociations  pacifiques  étaient  en  train 
de  se  rompre  à  Ems  devant  les  nouvelles  exigences  du  Gouver¬ 
nement  français,  les  passions  belliqueuses  s’excitaient  à  la  fois 
et  comme  par  contre  coup  à  Paris  et  à  Berlin.  Elles  travaillaient 
à  l’envie  contre  la  paix. 

Nous  ne  voulons  pas  retracer  ici  le  tableau  des  rues  de  Paris, 
jusqu’à  la  déclaration  de  guerre,  et  jusqu’au  départ  de  Tempe- 

(1)  Archives  diplomatiques,  p*  108,  n°  101* 

[%}  Ibid.,  p.  n*  1 03. 

(3)  la  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p-  U8. 
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reur.Un  observateur  impartial  a  dit  avec  raison  qu’on  se  prépa¬ 
rait  à.  la  guerre,  comme  on  se  prépare  à  une  émeute  (t).  La  foule 
se  chargeait  de  faire  des  troubles  belliqueux,  comme  elle  de  ¬ 
vait  bientôt  faire  des  troubles  révolutionnaires.  Le  sénat  se 
rajeunissait  par  ses  souvenirs  ;  au  Corps  législatif,  les  partisans 
violents  de  l’empire  croyaient  que  les  principes  bonapartistes 
s’allaient  relever  de  leur  discrédit  progressif  au  dedans,  par  les 
grandes  victoires  au  dehors.  Dans  le  même  parti,  les  ambi¬ 
tions  pensaient  que  le  moment  était  favorable  pour  renver¬ 
ser  le  ministère  de  M.  Ollivier. 

Cette  pensée  se  manifeste  dans  le  Corps  législatif  dès  la  séance 
du  12  juillet.  On  savait  déjà,  ce  jour-là,  la  renonciation  du 
prince  Léopold.  M.  Ollivier  en  avait  parlé  à  plusieurs  dépu¬ 
tés  (2).  La  paix  redevenait  possible  et  vraisemblable,  sans  cesser 
d'être  honorable. Cette  nouvelle  allure  des  événements  ne  faisait 
point  le  compte  de  ceux  qui,  par  entraînement  de  patriotisme 
et  par  calcul  d’ambition,  le  tout  mêlé  ensemble,  à  doses  diffé¬ 
rentes,  selon  les  caractères  et  les  situations,  repoussaient  la 
paix,  comme  un  affront  à  l’honneur  de  la  France,  et  comme 
un  obsfacle  à  leur  élévation  politique. 

Dans  la  séance  du  12  juillet,  M.  CL  Duvernois  déposa  une 
demande  d’interpellation  ainsi  conçue  :  «  Nous  demandons  à 
interpeller  le  cabinet  sur  les  garanties  qu’il  a  stipulées  ou 
qu’il  compte  stipuler  pour  éviter  le  retour  de  complications 
successives  avec  la  Prusse  (3).  » 

Ainsi  l’exigence  de  nouvelles  garanties  réclamées  du  roi  de 
Prusse,  après  l’approbation  qu’il  avait  donnée  à  la  renonciation 
du  prince  Léopold,  n’était  pas  seulement  la  pensée  de  la  lettre 
de  l’empereur  ;  c’était  aussi  la  pensée  d'un  groupe  de  députés, 
et  on  peut  croire  que  c’était  la  même  pensée,  sans  chercher  à 
discerner  si  l'empereur  avait  suggéré  cette  pensée  aux  députés 
ou  les  députés  à  l’empereur.  Pendant  cette  séance  du  12  juillet, 


(1)  Paris  et  les  Allemands,  par  M.  Bumesnil,  p,  8. 

(2)  Déposition  de  M.  Thiers,  p,  8. 

(3)  Voir  aux  pièces  justificatives  * 
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M.  Picard  avait  tâché  d’obtenir  du  Gouvernement  quelques 
détails  «sur  des  dépêches, disait-il,  d’un  véritable  intérêt,  qui 
ont  été, "sinon  publiées,  au  moins  communiquées  dans  la  salle 
des  conférences.  *>  C'était  la  nouvelle  de  la  renonciation  du 
prince  Léopold.  Le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  du  cabinet  * 
et  en  l’absence  du  ministre  des  affaires  étrangères,  avait  ré¬ 
pondu  que  le  Gouvernement  n’élait  pas  en  mesure  de  faire  au¬ 
cune  communication  et  que,  dès  qu’elle  pourrait  être  faite, 
elle  le  serait.  Sur  quoi,  un  député  (1)  avait,  à  la  fin  de  la  séance, 

«  prévenu  le  cabinet  que  le  lendemain,  de  concert  avec  plu¬ 
sieurs  de  ses  amis,  il  ferait  tous  ses  efforts  pour  contraindre 
le  ministre  à  sortir  d’un  silence  qu’il  considérait  comme  indi¬ 
gne  de  la  Chambre  et  du  pays.  » 

Ce  silence  s’expliquait  par  la  situation  du  cabinet  placé, 
depuis  la  renonciation  du  prince  Léopold,  entre  deux  politi¬ 
ques  fort  opposées  :  Tune  qui  croyait  qu’il  fallait  considérer  la 
renonciation  du  prince  Léopold,  corroborée  par  l’approbation 
du  roi  de  Prusse,  comme  une  satisfaction  suffisante  et  pacifica¬ 
trice;  c’était  l’avis  de  l’Europe  ;  c’était  aussi  l’avis  d’une  grande 
partie  de  la  France  qui  travaille  et  qui  ne  crie  pas  ;  l’autre  po¬ 
litique,  qui  pensait  qu’il  fallait  pousser  plus  loin  nos  avanta¬ 
ges  et  infliger  à  la  Prusse  un  échec  moral  en  revanche  de  l’é¬ 
chec  moral  qu’elle  nous  avait  fait  subir  à  Sadowa.  C’était  la 
pensée  de  1  empereur  et  d  un  groupe  de  députés;  c’était  la 
clameur  vaniteuse  des  rues.  Beaucoup  de  personnes  ont  cru 
alors  que  si  le  ministère  s’était  courageusement  décidé  pour 
la  France  laborieuse  et  pacifique  contre  la.  France  frivole  et 
belliqueuse,  et  s’il  avait  refusé  de  prendre  la  responsabilité  de 
la  guerre,  il  aurait  fixé  l’irrésolution  de  l’empereur.  Mais, 
pour  agir  ainsi,  il  aurait  fallu  que  lq  ministère  eût  le  courage^ 
toujours  difficile,  de  ne  pas  vouloir  paraître  courageux,  de  se 
refuser  aux  avances  de  la  popularité  militaire,  surtout  de  ne 
pas  craindre  le  reproche  de  lâcheté  qu’allaient  lui  infliger  ses 
rivaux  du  Corps  législatif.  C’était  trop  demander  , que  Ue  vou- 


(1)  M,  Gruyoi-Montpayroux, 
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loir  que  le  ministère  eût  sur  ce  point  une  majorité  décidée  et  dé¬ 
cisive.  Dans  cet  embarras,  entre  les  deux  politiques  opposées,  le 
ministère  crut  pouvoir  se  tirer  d’affaires  en  parlant  avec  l’une 
et  en  agissant  avec  l’autre,  afin  de  résister,  d’une  part,  à  ses 
rivaux  du  Corps  législatif  et  de  satisfaire,  d’autre  part,  à  l’Eu¬ 
rope  pacifique  et  à  la  France  laborieuse.  Il  ne  satisfit  ni  l'Eu¬ 
rope  ni  France  et  il  n'éluda  même  pas  les  attaques  du  Corps 
législatif. 

Dans  la  séance  du  13  juillet  le  ministère,  soit  qu’à  ce  mo¬ 
ment  il  espérât  encore,  malgré  les  dépêches  déjà  reçues  de 
M.  Benedetti,  obtenir  quelque  apparence  de  satisfaction  de  la 
part  du  roi  de  Prusse,  soit  qu’à  cette  dernière  heure  il  hésitât 
instinctivement  à  passer  le  Rubicon,  dans  cette  séance  du  13 
juillet,  le  ministère  avait  fait,  par  M.  de  Gramont,  la  déclara¬ 
tion  suivante  :  «  L’ambassadeur  d’Espagne  nous  a  annoncé 
officiellement  hier  la  renonciation  du  prince  Léopold  de  Ho- 
henzollem  à  sa  candidature  au  trône  d’Espagne.  Les  négocia¬ 
tions  que  nous  poursuivons  avec  la  Prusse  et  qui  n’ont  jamais 
eu  d’autre  objet  ne  sont  pas  encore  terminées.  Il  nous  est 
donc  impossible  d’en  parler  et  de  soumettre  aujourd’hui  à  la 
Chambre  et  au  pays  un  exposé  général  de  l’affaire  (1).  » 

Cette  déclaration  qui  ne  décidait  rien  dans  un  moment  où 
l’on  craignait  avant  tout  une  décision  irréparable,  semblait 
satisfaire  la  Chambre  par  son  insignifiance  même.  Mais 
les  journaux  du  temps  racontent  qu’à  ce  moment  d’incer¬ 
titude,  M.  Cl.  Duvernois  avait  demandé  d’un  ton  solennel 
à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  «  de  fixer  le  jour  au¬ 
quel  il  pourra  convenir  au  cabinet  de  répondre  à  sa  demande 
d’interpellation  relative  aux  relations  de  la  France  et  de  la 
Prusse.»  A  peine  M.  Cl.  Duvernois  était-il  descendu  de  la  tribu¬ 
ne  que  M.  Jérôme  David  se  levait  à  son  tour  «  et  d’une  voix  en¬ 
fiévrée  (2)  »  se  mettait  à  lire  une  sorte  d’acte  d’accusation  con¬ 
tre  le  cabinet.  —  «  Considérant,  disait-il,  que  les  déclarations 


(I*)  Séance  du  13  juillet, 
B)  Journaux  du  temps. 


fermes,  nettes,  patriotiques  du  ministère,  à  la  séance  du  6  juil¬ 
let,  ont  été  accueillies  avec  faveur  par  la  Chambre  et  parle 
pays  ;  —  considérant  que  ces  déclarations  du  ministère  sont 
en  opposition  avec  la  lenteur  des  négociations  avec  la  Prusse  : 
Je  demande  à  interpeller  le  ministère  sur  les  causes  de  sa 
conduite  à  l’extérieur,  qui,  non-seulement  jette  une  perturba¬ 
tion  dans  les  branches  diverses  de  la  richesse  publique,  mais 
aussi  risque  de  porter  atteinte  à  la  dignité  nationale  (1).  » 

M.  J,  David  avait  été  trop  violent  pour  le  tempérament  du 
Corps  législatif.  Aussi  M.  de  Gramont,  en  protestant  contre  ces 
accusations  virulentes,  fut  approuvé  par  la  Chambre.  Mais  le 
coup  était  porté,  sinon  dans  le  Corps  législatif,  du  moins  en 
dehors,  en  haut  et  en  bas;  en  haut,  c’est-à-dire  aux  Tuileries, 
dans  l’entourage  belliqueux  par  complaisance  pour  l’Impéra- 
trice,  la  déclaration  de  M.  J.  David  était  prise  pour  l’expression 
parlementaire  de  l’opinion  publique;  en  bas,  c’est-à-dire  dans 
la  foule  bruyante  et  frivole  de  Paris  qui  a  des  spectateurs  et  des 
cris  pour  toutes  les  opinions,  la  déclaration  de  M.  J,  David 
excitait,  et  autorisait  les  clameurs  de  la  rue.  Elle  trouvait  aussi 
dans  le  Sénat  un  écho  ardent  et  multiplié.  Après  avoir  entendu 
la  communication  de  M.  de  Gramont,  «  M.  Larabit  demandait 
qu’on  exécutât  le  traité  de  Prague  (2).»  C’est-à-dire  que  la  France 
fit  exécuter  ce  traité  par  la  Prusse,  et  M.  Chabrier  s  écriait  que 
l’Espagne  s’était  exécutée,  restaitla  Prusse!  «J’espère,  disait-il, 
qu’on  l’obligera  à  s’exécuter  aussi.»  Outre  ces  appuis  extérieurs, 
le  groupe  bonapartiste  du  Corps  législatif  trouvait  sa  principale 
force  dans  l’incertitude  et  dans  la  mobilité  de  sentiments  du 
ministère.  En  cela  le  ministère  lui-même  représentait  fidèle¬ 
ment  la  disposition  d’esprit  de  l’Empereur  qui,  par  raison, 
voulaitla  paix,  et  par  tradition  de  famille  et  par  désir  de  popu¬ 
larité,  avait  des  retours  guerriers,  espérant  toujours  n’être 
pas  pris  au  mot.  Beaucoup  de  personnes  ont  été  persuadées 
que  dans  cette  séance  du  13  juillet  le  ministère  était  arrivé  au 
Corps  législatif  avec  des  dispositions  pacifiques,  mais  qu’il 


(1;  Séance  du  13  juillet  1870. 

(J)  Séance  du  Sénat,  13  juillet  1870.  Compte-rendu  sommaire. 
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avait  commencé  à  battre  en  retraite,  en  voyant  la  violence  de 
ses  adversaires  et  l’hésitation  de  la  majorité  qui,  elle-même, 
ressentait  l’hésitation  qu’elle  observait  dans  le  ministère. 

Ceux  qui  expliquaient  de  cette  manière  le  changement  qui 
s’était  fait  dans  les  dispositions  du  ministère  pendant  la  séance 
du  13  juillet,  ne  connaissaient  pas  la  lettre  de  l’Empereur  écri¬ 
te  le  12  juillet  à  M,  de  Gramont.  Dans  cette  lettre  décisive, 
l’Empereur,  ne  l’oublions  pas,  voulait  obtenir  la  paix  du  côté 
où  elle  était  devenue  impossible,  c’est-à-dire  en  exigeant  du  roi 
de  Prusse  une  satisfaction  toujours  refusée,  et  que  l’orgueil  de 
l'Allemagne  lui  interdisait  d’accorder.  Disons- le,  en  effet,  dans 
la  crise  de  ces  fatales  journées  des  12,  13  et  14  juillet  1870,  il  y 
avait  deux  fiertés  nationales,  celle  de  la  France  et  celle  de  l’Al¬ 
lemagne,  qui  étaient  aux  priées.  À  Paris,  il  s’agissait  pour 
l’Empereur  de  ne  rien  perdre  de  la  légende  victorieuse  de  son 
nom;  à  Berlin,  il  s’agissait  pour  le  roi  de  médiatiser  l’Alle¬ 
magne  toute  entière  sous  le  sceptre  de  la  Prusse. 

Cette  dernière  réflexion  nous  amène  à  signaler  l’agitation 
belliqueuse  qui  devenait  chaque  jour  plus  vive  à  Berlin,  et 
qui,  par  sa  coïncidence  malheureuse  avec  ce  qui  se  passait  à 
Paris,  à  la  Cour,  au  Sénat,  dans  le  Corps  législatif  et  dans  les 
rues,  achevait  de  ruiner  les  dernières  espérances  de  la  paix. 
Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  que  la  Prusse,  depuis  Sadowa, 
voulait  la  guerre  avec  la  France  pour  achever  la  conquête  de 
l’Allemagne  ;  mais,  si  nous  en  croyons  les  dépositions  de 
M.  Benedetti  et  de  M.  Thiers,  elle  ne  la  voulait  pas  à  l’heure 
où  éclata  la  crise  de  la  candidature  espagnole  (1).  Le  sujet 
aussi  lui  répugnait,  comme  trop  étranger  aux  intérêts  et  aux 
sentiments  de  l’Allemagne.  Le  roi  et  sa  famille  voulaient  la 
paix  ;  l’empereur  aussi  la  voulait;  il  fallait  donc  faire  bien 
des  fautes  pour  tourner  vers  la  guerre  une  situation  si  bien 
préparée  pour  la  paix.  Les  fautes  furent  faites.  La  première 
fut  la  déclaration  du  6  juillet.  Elle  étonna  et  piqua  le  roi  de 
Prusse,  en  le  mettant  enjeu  dans  une  affaire  où  il  ne  voulait 

(i)  Voir  dans  Fourrage  de  M.  Benedetti  —  Ma  mission  e?i  Prusse  —  le  chapitre  & 
—  rapports  de  la  France  avec  la  Prusse  de  1306  à  1 870  —  p*  200  à  300  —  déposi¬ 
tion  de  M*  Benedetti,  p,  90, 
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pas  avoir  part.  Il  avait  à  cœur  de  paraître  aux  yeux  de 
l’Europe  un  prince  pacifique,  et  aux  yeux  de  l’ Allemagne  un 
prince  dont  l’ambition  était  toute  germanique.  Le  prince 
pacifique  répudiait  toute  participation  à  1  intrigue  de  la  can¬ 
didature  espagnole  ;  le  prince  germanique  ne  pouvait  garder 
sa  popularité  qu’en  se  montrant  fier  envers  la  1  rance. 

C’est  contre  cette,  fierté  populaire  de  l’Allemagne,  que  le 
gouvernement  français  vint  se  heurter  mal  à  propos,  quand, 
après  avoir  vu  f  intrigue  espagnole  se  détruire  elle-même  par 
la  renonciation  du  prince  Léopold,  il  voulu  t  aller  plus  loin  et 
obtenir  du  roi  de  Prusse  le  désaveu  moral  d’une  intrigue 
anéantie.  A  ce  moment  le  roi  de  Prusse  était  à  bout  de  modé¬ 
ration  pacifique  et  l’Allemagne  elle- même  à  bout  de  condes¬ 
cendance  pour  la  patience  du  roi.  M.  de  Bismarck  qui  voulait 
une  guerre  germanique  et  non  pas  une  guerre  espagnole,  ac¬ 
courut  à  Berlin  pour  saisir  l’occasion  attendue  (1)  ;  le  roi  l’y 
rejoignit  ;  et  dès  ce  moment,  le  gouvernement  français  eut 
raison  de  prétendre  que  c’était  la  Prusse  qui  voulait  la  guerre. 
Le  cabinet  français  n’avait  pas  voulu  les  moyens  de  la  paix 
quand  la  paix  était  encore  possible  ;  il  la  voulait  rattraper 
lorsqu’elle  était  devenue  impossible  et,  dans  cette  pensée 
tardive  et  impuissante,  il  adoucissait.,  tant  qü  il  pouvait,  ses 
exigences  ;  «  Faites,  écrivait  M.  de  Gramont  à  M.  Benedetti, 
le  13  juillet,  à  9  h.  45  du  soir,  faites  un  dernier  effort  auprès 
du  roi,  dites-lui  que  nous  nous  bornons  à  lui  demander  de 
défendre  au  prince  de  Hohenzollern  de  revenir  sur  sa  renon¬ 
ciation  ;  qu'il  vous  dise  :  je  le  lui  détendrai  et  qu  il  vous 
autorise  à  me  l’écrire,  ou  qu'il  charge  son  ministre  ou  son  am¬ 
bassadeur  de  me  le  faire  savoir,  cela  nous  suffira  (2).  »  Il  était 
trop  tard.M.  de  Bismarck  veillait  désormais  à  Berlin  pour  em¬ 
pêcher  la  paix,  et,  comme  il  craignait  que  la  France,  par  un 

(1)  m.  de  Gramont  nous  a  déclaré  dans  sa  déposition  qu’eu  apprenant  que  le 
roi  de  Prusse  à  Ems,  pré  leu  doit  ne  pas  connaître  encore  la  renonciation  du 
prince  Léopold,  quand  tout  le  monde  déjà  la  connaissait,  il  dit  à  plusieurs  per¬ 
sonnes:  Ah,  nous  avons  affaire  maintenant  à  M,  de  Bismarck!  Je  connaissais  sa 
manière.  Déposition,  p.  1 01 . 

(1)  Voir  Arcïi.  p.  113,  n«106. 
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abandon  dfrses  exigences,  ne  reprît  faveur  en  Europe*  il  com¬ 
mençait  à  lui  chercher  des  torts  autres  que  ceux  qu’elle  avait* 
et  des  torts  contre  T  Allemagne. 

Ici  nous  devons  signaler  un  document  dont  M,  de  Gra- 
mont  nous  a  beaucoup  entretenus  dans  ses  dépositions  et 
qu’il  a  inséré  dans  son  ouvrage*  nous  voulons  parler  de  la 
dépêche  de  lord  Loftus,  ministre  d’Angleterre  à  Berlin*  dans 
laquelle  il  rend  compte  à  lord  Granville  de  sa  conversation 
avec  M.  de  Bismarck  à  Berlin,  13  juillet  1870, 

J’ai  eu  aujourd’hui  une  entrevue  avec  M.  le  comte  de  Bismarck,  dit  lord 
Loftus,  et  j’ai  félicité  Son  Excellence  sur  la  solution  vraisemblable  de  la  crise 
actuelle,  par  suite  de  la  renonciation  spontanée  du  prince  de  Hohenzotierm 
Son  Excellence  a  paru  douter  que  cette  solution  pût  aplanir  le  différend 
avec  la  France.  I!  m’a  dit  que  l’extrême  modération  montrée  par  le  roi, 
après  les  paroles  menaçantes  du  Gouvernement  français,  et  l’accueil  courtois 
fait  par  Sa  Majesté,  à  Ems,  à  M.  Benedetti,  après  le  langage  sévère  tenu  à  la 
Prusse,  tant  par  les  organes  officiels  que  par  la  presse  française,  produi¬ 
saient  dans  toute  la  Prusse  une  indignation  générale  ;  il  avait,  dit-il,  reçu  le 
matin  même,  des  télégrammes  de  Brème,  de  Kcenigsberg  et  d’autres  villes, 
exprimant  une  désapprobation  formelle  de  l’attitude  conciliante  prise  par  le  roi 
de  Prusse  à  Eras,  et  demandant  que  l’honneur  du  pays  ne  soit  pas  ainsi  sacrifié* 

Le  comte  de  Bismarck  fit  observer  qu’il  avait  été  informé  de  Paris,  bien 
que  ce  ne  fut  pas  officiellement,  par  le  baron  de  Werther,  que  la  solution  de 
la  difficulté  espagnole  ne  suffirait  pas  pour  contenter  le  Gouvernement 
français  et  que  d’autres  réclamations  seraient  soulevées.  Dans  ce  cas,  dit 
Son  Excellence,  il  est  évident  que  la  question  de  succession  au  trône  d’Es¬ 
pagne  n’était  qu’un  pur  prétexte  et  que  le  véritable  objet  de  la  France  était 
de  chercher  une  revanche  de  Kœnigsgratz.  Le  sentiment  de  la  nation  alle¬ 
mande,  dit  Son  Excellence,  était  qu’elle  pouvait  parfaitement  lutter  à  égalité 
avec  la  France,  et  les  Allemands  avaient  tout  autant  confiance  dans  le  succès 
n  de  leurs  armes,  que  les  Français  pouvaient  en  mettre  dans  le  succès  des 
leurs.  En  conséquence,  le  sentiment  général  en  Prusse  et  en  Allemagne 
était  de  ne  souffrir  ni  humiliation  ni  insulte  de  la  France  et  d’accepter  le 
combat  si  on  était  injustement  provoqué;  mais,  dit  Son  Excellence,  nous  ne 
désirons  pas  la  guerre,  nous  avons  prouvé  et  continuerons  à  prouver  nos 
dispositions  pacifiques;  néanmoins,  nous  ne  pouvions  permettre  aux  Fran¬ 
çais  de  nous  devancer  dans  leurs  armements.  Après  ce  qui  vient  d’arriver, 
nous  devons  exiger  quelqu’assurance,  quelque  garantie  qui  nous  prémunisse 
contre  une  soudaine  attaque,  11  nous  fan*  \v  >ir  que  la  diffîc*lté  espagnole 
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une  fois  écartée,  il  n’existe  pas  encore  quelque  dessein  mystérieux  qui 
puisse  éclater  sur  nous  comme  un  orage  imprévu. 

Le  comte  de  Bismarck  déclara  ensuite  qu’à  moins  qu’une  assurance,  une 
déclaration  ne  fût  donnée  par  la  France  aux  puissances  européennes,  dans 
une  forme  officielle,  pour  reconnaître  que  la  solution  actuelle  de  la  question 
espagnole  répondait  d’une  manière  satisfaisante  aux  demandes  françaises,  et 
qu’aucune  autre  réclamation  ne  serait  soulevée'  rlus  tard,  et  que,  si  ensuite 
on  ne  donnait  pas  une  rétractation  ou  une  explication  satisfaisante  du  lan¬ 
gage  menaçant  tenu  par  le  duc  de  Gramont ,  le  gouvernement  prussien 
aérait  obligé  d’exiger  une  satisfaction  de  la  part  de  la  France. 

Il  était  impossible,  ajouta  Son  Excellence,  que  la  Prusse  pût  rester  tran¬ 
quille  et  pacifique  après  l'affront  fait'  au  roi  et  à  la  nation,  par  le  langage 
menaçant  du  Gouvernement  français.  Je  ne  pourrai  pas,  dit  Sou  Excel¬ 
lence,  entretenir  des  rapports  avec  l’ambassadeur  de  France,  après  le  lan¬ 
gage  tenu  à  la  Prusse  par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
la  face  de  l’Europe, 

D’après  les  déclarations  du  comte  de  Bismarck,  que  je  viens  de  repro¬ 
duire,  votre  Seigneurie  verra  que  si  quelques  conseils  opportuns,  quelqu’in- 
tervention  amicale,  ne  parviennent  à  arrêter  l’irritation  qui  existe  entre 
les  deux  Gouvernements ,  la  brèche  qui  les  sépare,  au  lieu  d  être  fermée 
par  la  solution  de  la  question  espagnole,  tend  au  contraire  à  s  élargir. 

Il  est  évident,  pour  moi,  que  le  comte  de  Bismarck  et  le  Ministère  prus¬ 
sien  regrettent  l’attitude  et  les  dispositions  du  roi,  à  l’égard  du  comte  Be¬ 
nedetti,  et  que,  en  vue  de  l’opinion  publique  en  Allemagne,  ils  sentent  la 
nécessité  de  prendre  quelque  mesure  décisive  pour  sauvegarder  l’honneur 
de  la  nation.  Je  crains  fort  que  si  quelqu’influence  médiatrice  ne  réussit 
pas  à  exercer  une  pression  sur  le  Gouvernement  français,  à  apaiser  1  irri— 
tation  contre  la  Prusse  et  à  faire  prévaloir  la  modération,  la  guerre  ne  soit 
inévitable  {!). 

M.  de  Gramont  avait  cité,  avant  la  dépêche  de  lord  Loft-us, 
une  dépêche  de  lord  Lyon  s,  dans  laquelle  celui-ci  rendait 
compte  à  lord  Granville  de  F  entretien  qu’il  avait  eu  le  13  juil¬ 
let  avec  M.  de  Gramont  : 

<  La  France  ne  demande  pas  à  la  Prusse,  disait  lord  Lyons,  d  empêcher 
le  prince  d’aller  en  Espagne;  tout  ce  quelle  désire,  c’est  que  le  roi  veuille 
bien  lui  défendre  de  revenir  plus  tard  sur  sa  résolution  actuelle.  Si  Sa  Ma¬ 
jesté  consent  à  le  faire,  tout  le  différend  sera  absolument  et  entièrement 


(l)  Archives  diplomatiques,  p.  125,  n°  G8. 
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terminé.  »  Je  demandai  à  M,  de  Gramont  s'il  m'autorisait  à  déclarer  catégo¬ 
riquement  à  mon  gouvernement,  et  au  nom  du  gouvernement  de  l'Empe¬ 
reur,  que  dans  ce  cas  l'affaire  serait  complètement  résolue.  —  Il  répondit 
sans  aucun  doute,  et  il  prit  la  feuille  de  papier  sur  laquelle  il  écrivit  le 
mémorandum  suivant,  qu'il  plaça  entre  mes  mains  :  «  Nous  demandons  au 
roi  de  Prusse  de  défendre  au  prince  de  Ilolienzollern  de  revenir  sur  sa  ré¬ 
solution;  s'il  le  fait,  tout  l’incident  est  terminé  (1).  » 

Et  après  avoir  rapproché  l’un  de  l’autre  les  deux  documents, 
celui  de  lord  Lof  tus  et  celui  de  lord  Lyons.  M.  de  Gramont 
continue  : 

Je  le  demande  à  tout  juge  impartial  :  lequel  des  deux  Gouvernements 
était  le  plus  belliqueux  ? 

Etait-ce  le  Gouvernement  français  qui  précisait  ses  demandes  en  les  limi¬ 
tant  ;  qui  déclarait  ne  pas  vouloir  s'offenser  des  refus  de  la  Prusse  ;  qui, 
enfin,  faisait  appel  à  la  médiation  de  l’Angleterre,  ce  qui  prouvait  assez 
qu’il  n’avait  pas  posé  d'ultimatum?  Ou  bien  était-ce  le  Cabinet  de  Berlin  qui 
déclarait  hautement  la  nécessité  d'une  rétractation,  d’une  satisfaction  de  la 
part  de  la  France,  intervertissant  ies  rôles  avec  audace,  et  représentant 
comme  offensée  la  Prusse,  dont  l'agression  soudaine  venait  de  troubler  la 
paix  {2)  ? 

Pour  tout  juge  impartial,  le  13  juillet  1870,  c  était  évidem¬ 
ment  le  cabinet  Prussien  qui  voulait  la  guerre,  qui  en  avait 
pris  son  parti,  qui  craignait  même  que  l’occasion  ne  lui  en 
échappât,  et  qui  inventait  des  moyens  de  se  la  faire  déclarer. 
Mais  tout  juge  impartial  doit  aussi  reconnaître  que  la  Prusse 
n’avait  pas  eu  cette  volonté  absolue  au  commencement  de  la 
candidature  du  prince  de  Hohenzollern.  Le  roi  de  Prusse  avait 
hésité  entre  la  paix  et  la  guerre  ;  M.  de  Bismarck  lui  même, 
quoiqu’il  pensât  sans  cesse  à  la  guerre  contre  la  France,  n’avait 
pas  cru  dès  l’abord  que  la  candidature  espagnole  fût  l’occasion 
et  le  moment  le  mieux  choisi*  et  le  plus  favorable.  La  préci¬ 
pitation  et  l’outrance  des  paroles  du  gouvernement  français 


(0  £a  France  et  la  Prutte  avant  la  guerre,  par  M.  de  Gramont,  p,  138, 

(2)  Ibid.,  pP  183. 
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avaient  créé  une  situation  plus  belliqueuse  que  n’était  des 
deux  côtés  le  sentiment  des  parties.  Les  rôles  avaient  changé 
pendant  la  négociation;  la  France  y  était  entrée  belliqueuse, 
de  paroles  aujnoins,  et  en  était  sortie  pacifique  d’intentions; 
nous  croyons  sur  ce  point  M.  de  Gramont.  La  Prusse  y  était 
entrée  pacifique  dans  la  première  heure  du  moins.,  et  en  était 
sortie  belliqueuse  de  volonté  et  d’action,  sinon  de  paroles. 
L’entretien  de  M.  de  Bismarck  avec  lord  Loftus,  est  le  premier 
témoignage  de  la  résolution  guerrière  de  la  Prusse,  dans  les 
derniers  jours  de  la  négociation.  Le  rejet  de  la  médiation  an¬ 
glaise  en  est  le  second  témoignage  et  le  témoignage  le  plus 
expressif.  Dans  l’entretien  du  13  juillet  entre  M.  de  Gramont  et 
Lord  Lyons,  M.  de  Gramont  avait  demandé  «  si  la  France 
pouvait  compter  sur  les  bons  offices  de  l’Angleterre  pour 
obtenir  du  roi  de  Prusse  qu’il  intervint  dans  la  renoncia¬ 
tion  du  prince  Léopold.  »  Lord  Lyons  n’avait  pas  manqué  d’en 
instruire  aussitôt  son  gouvernement. 

i  Malgré  son  désir  de  ne  rien  faire,  dit  M.  de  Gramont  dans  son  livre,  ou 
de  faire  îe  moins  possible,  s'il  fallait  absolument  faire  quelque  chose,  lord 
Granville  s’était  décidé  à  recommander  au  Gouvernement  Prussien,  comme 
solution  i^aciflque  du  différend,  un  terme  moyen  qui  aurait  pu,  jusqu  à  un 
certain  point,  servir  de  hase  à  un  accord.  —  IL  avait  obtenu,  le  14  juillet,  du 
comte  de  Bernstof,  la  promesse  de  placer  sops  les  yeux  du  roi  de  Prusse, 
une  recommandation  formulée  en  ces  termes  :  <k  Que  de  même  que  Sa  Ma¬ 
jesté  le  roi  avait  consenti  h  F  acceptation  de  la  couronne  dTEspagne  par  le 
prince  Léopold,  et  était  ainsi  dans  un  certain  sens  devenu  partie  dans 
rarrapgement,  de  même  il  pouvait,  avec  une  parfaite  dignité,  communiquer 
au  Gouvernement  Franç&isson  consentement  au  retrait  de  l’acceptation,  si 
la  France  renonçait  à  sa  demande  d’un  engagement  garantissant  Fa  venir.  » 
Une  telle  communication,  faite  à  la  suggestion  d’une  puissance  amie,  serait 
une  nouvelle  et  très-for  îe  preuve  du  désir  du  roi  pour  le  maintien  de  la 
paix  en  Europe  (1).  » 

M.  de  Gramont  déclare  «  que  cette  proposition  portait  en 
elle  le  vrai  germe  d’une  solution  pacifique.  »  (2)  Cette  déclara  - 


(l)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  par  M,  le  duc  de  Gramont,  p.  198. 
(S)  Ibid,,  p,  199. 
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tion  était  au  moins  le  signe  du  penchant  progressif  vers  la 
paix,  de  la  part  du  Gouvernement  français.  Car  il' accep¬ 
tait  comme  satisfaisante,  le  14  juillet,  une  communication 
du  consentement  du  roi  au  désistement  du  prince ,  commu¬ 
nication  que  la  France  avait  rejetée  comme  insuffisante  le  13 
au  soir.  Nous  ne  pouvons  pas  en  effet  oublier  que  le  13  juillet 
au  soir  le  roi  de  Prusse,  à  Ems,  autorisait  M.  Benedetti  à  faire 
savoir  au  Gouvernement  français  et  en  son  nom ,  qu’il  avait 
donné  son  approbation  entière  et  sans  réserve  au  désistement 
du  prince  de  Hohenzollern.  Entre  ces  deux  communications, 
celle  du  14  et  celle  du  13,  l’une  acceptée  et  l’autre  rejetée,  où 
était  la  différence  ?  elle  était  au  moins  bien  subtile  (1). 

Au  surplus  ces  différences  subtiles  n’étaient  plus  de  saison. 
M.  de  Bismarck  rejeta  sans  hésiter  la  proposition  anglaise. 
En  voyant  que  le  Gouvernement  français,  après  le  désistement, 
n’avait  pas  pris  habilement  son  parti  d’avoir  la  paix,  M.  de 
Bismarck  avait  pris  hardiment  le  sien  d’avoir  la  guerre  (2). 


0)  M.  de  Gramont  établit  lui-même,  la  presque  identité  des  deux  communiera- 
tiens,  ibid.t  p.  201  et  202. 

(2)  Le  comte  Bernstof,  écrit  lord  Granville  à  lord  Loflus,  1  b  juillet  .1870,  est 
venu  me  voir  ce  matin  et  m!a  informé  qu’il  venait  de  recevoir  un  télégramme 
du  comte  de  Bismarck,  dans  lequel  celui-ci  exprimait  son  regret  quo  le  gou¬ 
vernement  de  Sa  Majesté  eût  fait  une  proposition  qu'il  ne  CToyail  pas  pouvoir 
recommander  à  l'acceptation  du  roi.  —  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre, 
p.  2G2.  (Voir  aux  pièces  justificatives  le  télégramme  de  M.  de  Bismarck  refusant 
la  médiation  anglaise  et  transmis  par  lord  Granville  à  lord  Loftus,  Archives  di¬ 
plomatiques,  février,) 
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CHAPITRE  VL 

AGITATIONS  ET  TUMULTES  BELLIQUEUX  A  BERLIN  ET  A  PARIS.  —  DÉCLARATION 
DE  GUERRE  FAITE  PAR  LE  CTOU VERSEMENT  FRANÇAIS. 


Des  deux  côtés,  à  ce  moment,  en  Prusse  tomme  en  France, 
à  Berlin  comme  à  Paris,  les  passions  répondaient  à  l’appel  des 
gouvernements.  Cet  appel  était  encore  irrésolu  en  France  ;  il 
était  ardent  et  impatient  en  Prusse. 

À  Berlin,  le  journal,  organe  du  ministère  prussien,  publiait 
un  article  sur  les  négociations  d’Ems  ;  il  y  racontait  la  demande 
de  garantie  présentée  par  l’ambassadeur  de  France  au  roi; 
il  ajoutait  que,  sur  cette  demande,  sa  Majesté  avait  refusé  de 
recevoir  l’ambassadeur,  et  lui  avait  fait  annoncer  par  son  aide 
de  camp  qu’il  n’avait  rien  de  plus  à  lui  dire  (1).- Cet  article 
était  une  première  satisfaction  donnée  aux  irritations  natio¬ 
nales  de  l’Allemagne;  à  ce  titre,  il  fallait  que  l’article  ne 
parût  pas  seulement  à  Berlin. 

Ce  qu’on  avait  dit  à  Berlin,  dans  un  journal  quasi-officiel, 
on  le  répétait  dans  la  Gazette  de  Cologne,  journal  plus  popu¬ 
laire,  et  M.  Benedetti,  qui  signale  l’article  de  la  Gazette  de 
Cologne,  ajoute  «  que,  comme  il  n’avait  lui-même  fait  confi¬ 
dence  à  personne  du  refus  que  le  roi  avait  fait  de  le  recevoir, 
il  était  autorisé  à  croire  que  le  télégramme  était  parti  du 
Cabinet  du  roi.  11  me  revient,  dit-il,  que,  depuis  hier,  on 
tient  dans  son  entourage  un  langage  regrettable»  (2).  Voilà 
comme  à  Berlin  et  à  Cologne,  les  journaux  informés  et 
inspirés  parle  Gouvernement  prussien,  poussaient  à  la  guerre. 


(1)  Archives  diplomatiques,  p.  114,  n°  107. 
(2;  Ibid,  p.  128,  n°  120. 
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Aux  articles  de  journaux,  s’ajoutait  la  gravité  des  notes  di¬ 
plomatiques,  et  le  télégramme  pour  Berlin  et  Cologne,  rédigé, 
selon  M.  Benedetti  dans  le  cabinet  du  roi,  était  adressé  à  toutes 
les  puissances  étrangères  (1). 

On  nous  reprocherait  d’être  incomplets  dans  notre  long  ex¬ 
posé,  si  nous  ne  parlions  pas  de  l’offense  laite,  disait-on,  à 
notre  ambassadeur  par  le  roi  de  Prusse. 

Cette  nouvelle,  répandue  dans  le  Corps  législatif  et  dans 
Paris,  mal  démentie  par  le  ministère  français,  qui  sans  doute 
n’attachait  pas  d’importance  à  cette  légende,  a  donné  à  la  décla¬ 
ration  de  guerre  du  15  juillet  un  caractère  de  violence  passion¬ 
née,  contraire  à  la  douloureuse  gravité  d’un  pareil  événement. 

Il  y  a  ordinairement  dans  les  légendes  un  peu  de  réalité  et 
beaucoup  d’imagination  et  de  crédulité  populaire.  Dans  la  lé¬ 
gende  de  M.  Benedetti,  la  réalité  du  fait  manque  absolument  : 
l’offenseur,  c’est-à-dire  le  roi  de  Prusse,  nie  qu’il  ait  fait  la 
moindre  offense;  l’offensé,  c’est-à-dire  l’ambassadeur  fran¬ 
çais,  M.  Benedetti,  nie  avoir  reçu  la  moindre  offense. 

Il  n’y  a  eu  à  Ems,  dit  M.  Benedetti  dans  son  ouvrage  (2),  ni 
insulteur,  ni  insulté,  et  le  roi  a  été  fort  surpris,  quand  il 
a  eu  connaissance  des  fables  publiées  par  certains  journaux 
qui  croyaient  cependant  reproduire  le  récit  de  témoins  ocu¬ 
laires.  Enfin,  M.  deGramont  déclare,  que  «  le  roi  de  Prusse 
ne  s’est  jamais  écarté  avec  l’ambassadeur  de  France,  ni  dans 
son  langage,  ni  dans  son  maintien,  ni  dans  ses  messages  de 
la  courtoisie  qui  lui  est  habituelle  »  (3)  ;  d’où  vient  donc  la  lé¬ 
gende  de  notre  ambassadeur  offensé  ?  Comment  s’est-  elle 
formée  ?  Comment,  ce  qui  était  un  simple  refus  de  recevoir 
M,  Benedetti,  parce  que  le  roi  croyait  la  conversation  épuisée 
et  par  conséquent  superflue,  s’est-il  transformé  en  outrage  ? 

Les  journaux  allemands  avaient  d’abord  voulu  faire  croire 
que  c’était  M.  Benedetti  qui  avait  offensé  le  roi  de  Prusse,  à 


(1)  Voir  les  papiers  parlementaires  anglais,  1870,  3ttWS  cahier,  n®  8,  annexe  2^** 
(â)  Ma  Mission  en  Prusse,  p,  8* 

(3)  la  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p.  224* 
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Ems,  en  l'accostant  inopinément  dans  le  jardin  publie, 
devant  tous  les  promeneurs. 

A  Paris  la  légende  s’était  retournée,  et  c’était  M.  Benedetti  qui 
avait  été  offensé  par  le  roi.  En  fait,  personne  n’avait  offensé 
personne;  mais  à  Paris,  comme  à  Berlin,  le  parti  de  la  guerre 
avait  profité  de  la  légende,  pour  enflammer  les  passions.  Le 
tableau  que  le  correspondant  du  Times  à  Berlin  fait  de  l’en¬ 
thousiasme  belliqueux  de  la  population  de  Berlin  en  appre¬ 
nant  la  rupture  des  négociations,  ce  tableau  est  curieux  et  si¬ 
gnificatif.  Il  montre  qu’à  Berlin,  de  même  qu’à  Paris,  la 
question  de  la  paix  et  de  la  guerre,  à  peine  sortie  des  mains 
des  diplomates,  avait  été  livrée  par  la  volonté  même  des  gou¬ 
vernements  à  l’intervention  tumultueuse  de  la  foule':  «  à  Berlin 
dit  le  correspondant  du  Times ,  à  9  heures  du  soir,  on  voyait 
des  crieurs  en  grand  nombre  dans  les  principaux  lieux  de 
passage,  distribuant  gratis  un  supplément  spécial  de  la  Ga¬ 
zette  de  T  Allemagne  du  Nord,  Il  contenait  un  court  para¬ 
graphe  rapportant  dans  un  langage  sans  prétention  et  sans 
aucune  remarque,  ce  qui  était  arrivé.  L’ effet  que  ce  bout  de  pa¬ 
pier  imprimé  produisit  sur  la  ville  fut  terrible  ;  il  fut  salué  par 
les  vieux  et  les  jeunes,  il  fut  le  bienvenu  pour  les  pères  de  fa¬ 
mille  et  pour  les  adolescents,  il  fut  lu  et  relu  par  les  femmes 
et  les  jeunes  filles. 

«  Il  n'y  eut  qu’une  opinion  sur  la  conduite  virile  et  digne  du 
roi  :  il  n’y  eut  qu’une  détermination  de  suivre  son  exemple  et 
de  relever  le  gant  jeté  au  visage  de  la  nation.  A  dix  heures,  la 
place  devant  le  palais  royal,  fut  couverte  d’une  multitude  ex¬ 
citée.  Des  hurrahs  pour  le  roi  et  des  cris:  au  Rhin!  se  firent 
entendre  de  tous  côtés. 

«  De  semblables  démonstrations  furent  faites  dans  d’autres 
quartiers  de  la  ville.  Ce  fut  l’explosion  d’une  colère  longtemps 
contenue  (1).  » 

L’intervention  tumultueuse  de  la  foule  dans  le  débat  ouvert 


(i)  Voir  la  brochure  anglaise  :  est  responsable  de  la  guerre  ?  traduite  par 

M.  Sudre,  p,  s 8 -59. 
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sur  la  paix  et  la  guerre,  n’était  pas  moins  grande  à  Paris  qu  a 
Berlin:  «  l’irritation  poussée  à  son  comble,  ditM.  de  Gramont 
dans  son  livre,  ne  connaissait  plus  d’obstacles;  et  jusque  sous 
les  murs  du  palais,  aux  approches  des  ministères,  le  peuple 
lésait  entendre  des  murmures  significatifs  (1).  »  Quand,  dans 
la  matinée  du  14  juillet,  M.  de  Gramont,  après  avoir  reçu 
M.  de  Werther,  qui  vint  lui  annoncer  son  rappel,  (2)  se  rendit 
aux  Tuileries  où  le  Conseil  des  Ministres  était  convoqué,  «  il 
eut,  dit-il,  quelque  peine  à  y  arriver,  car  déjà  l’agitation  de  la 
Chambre  s’était  communiquée  aux  masses  et  les  abords  du  mi¬ 
nistère  ainsi  que  du  Corps  législatif,  étaient  encombrés  par  une 
foule  impatiente  et  colère.  Des  cris  stridents,  des  excitations 
violentes  et  désordonnées,  des  protestations  contre  toute  idée 
de  négociation  étaient  lancées  et  acclamées  par  la  foule,  sur 
tout  le  parcours  du  quai  et  jusqu’aux  Tuileries  f 3) .  » 

Le  témoin  impartial,  qui,  dans  un  livre  inLitulé  :  Paris  et 
les  Allemands,  a  raconté  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  de  juillet 
1870  à  février  1871,  ajoute  au  tableau  fait  par  M.  de  Gra¬ 
mont,  quelques  traits  expressifs  et  pleins  d  une  vérité  ins¬ 
tructive. 

H  juillet  ÎSIO,  «  Je  me  trouvais  avant  hier  à  ia  hauteur  de  la  grille 
du  Corps  législatif,  qui  s’ouvre  en  face  du  pont  de  la  Concorde,  lors¬ 
qu’il  a  été  donné  lecture  de  la  déclaration  de  guerre.  Aussitôt  apres,  un 
flot  s’est  précipité  sur  le  quai  ;  les  commis  d’agents  de  change  se  sont  jetés 
dans  leurs  cabriolets  pour  courir  à  la  Bourse  ;  les  curieux,  en  assez  petit 
nombre,  qui  formaient  la  haie  ou  se  groupaient  à  l’angle  du  pont,  ont  salue 
par  des  cris  la  nouvelle  attendue.  Uii  seul  individu,  vêtu  de  noir,  a  protesté 
contre  cette  manifestation,  en  répétant  avec  véhémence  :  la  paix.  On  a  pu 
le  dégager  à  temps  des  mains  qui  voulaient  le  saisir.  Un  chiffonnier  criait 
déjà  :  passez-le  moi  I  et  la  Seine  est  à  deux  pas!  Depuis  quatre  jours,  Pans 
est  le  théâtre  d’un  flux  et  d’un  reflux  d’opinions  les  plus  bizarres.  Cest  la 
paix  !  réclamée  par  des  bandes  confuses,  sur  Pair  des  Lampions;  ce  sont  des 
clameurs  répétées  de  :  vive  la  guerre!  à  Berlin  !  avec  le  chant  de  la  Marseil¬ 
laise. 


(1)  la  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p.  207. 

ft)  Rappel  sous  forme  de  congé,  mais  qui  11e  trompa  personne.  (P.  208,,. 

;3)  Ibid.  (P.  211.) 


Quand  ces  gens  de  sentiments  si  opposés,  se  rencontrent  en  groupe  ,  on 
s’attend  d’un  moment  à  l’autre  à  un  conllit;  mais  jusqu’à  présent,  du  moins, 
et  à  ma  grande  surprise,  les  rixes  ont  été  rares  et  sans  gravité. 

Il  y  a  dans  tout  ceci,  du  reste,  comme  une  sorte  de  désordre  organisé  ; 
aux  promeneurs,  on  a  réservé  les  trottoirs  où  l'on  n’avance  qu’à  grand 
peine  ;  sur  la  chaussée,  cette  succession  que  j’ai  dît,  de  groupes  en  mouve¬ 
ment,  précédés,  celui-ci,  d’une  lanterne  chinoise  au  bout  d’un  bâton,  celui- 
]A,  d’un  drapeau.  S’il  se  produit  quelqu’ embarras  de  voitures,  les  sergents 
de  ville  interviennent  pour  faire  à  chacun  sa  place,  si  bien  que  la  circula¬ 
tion  assez  fréquemment  interrompue,  ne  subit,  en  somme,  que  de  très-courts 
arrêts  fl).  » 

Ainsi,  meme  dans  ce  Paris,  qui  se  fait  un  spectacle 
de  toutes  ses  émotions,  et  qui  s’en  donne  à  lui-même  la 
représentation,  il  y  avait  les  bandes  opposées  pour  la  paix 
et  pour  la  guerre,  sans  que  cela  fût  très-sérieux  d’un  côté  ou 
de  l’autre,  et  sans  que  le  gouvernement  parût  avoir  une 
autre  préoccupation  que  d’assurer  la  liberté  de  la  scène  aux 
acteurs  des  deux  troupes. 

Cependant,  au  Sénat  et  dans  le  Corps  législatif,  le  parti  de 
la  guerre  s’autorisait  de  ces  manifestations,  qu’il  présentait 
comme  des  témoignages  éclatants  de  l’opinion  publique.  Le 
gouvernement  avait,  il  est  vrai ,  d'autres  moyens  pour  se 
tenir  au  courant  de  l’opinion  du  pays,  sur  la  paix  et  sur 
la  guerre.  Il  avait  après  coup,  c’est-à-dire  après  la  déclara¬ 
tion  du  6  juillet,  interrogé  les  préfets  sur  l’opinion  de 
leurs  départements.  On  sait  combien  sont  vaines,  en  général, 
ces  interrogations  auxquelles  les  préfets  répondent  en  disant 
ce  qu’ils  croient  devoir  plaire  aux  ministres-;  on  u  des  échos, 
au  lieu  d’avoir  des  informations.  Ici,  pourtant,  grâce  à  la  gra¬ 
vité  de  la  question,  un  assez  grand  nombre  de  préfets,  tout  en 
promettant  l’appui  patriotique  de  leurs  départements,  parlaient 
de  l’étonnement  et  de  l'inquiétude  des  populations.  La  guerre 
répugnait  au  goût  et  au  besoin  du  travail  qu’avait  le  pays  (2). 


CO  Paris  et  les  Allemands,  par  uu  témoin,  A.Dumesnil,  p.  7  et  8. 

(2)  Je  renvoie  aux  pièces  justificatives  l’analyse  de  celte  enquête,  faite 
le  Gouvernement. 
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Le  gouvernement  français  avait  espéré  qu  il  aurait,  pour 
prendre  un  parti,  la  liberté  du  dernier  quart  d’heure.  La 
résolution  de  la  Prusse  pour  la  guerre  lui  ôtait  cette  der¬ 
nière  ressource,  et,  en  France,  les  impatiences  croissantes 
d’heure  en  heure  du  parti  bonapartiste  la  lui  ôtaient  égale¬ 
ment. 

Il  est  curieux  de  suivre,  dans  les  dépositions  de-  M.  de 
Gramont  et  du  maréchal  Lebœuf,  les  dernières  iluctuations 
du  gouvernement  français,  sans  oublier  que  dans  leurs  dépo¬ 
sitions  M.  de  Gramont  et  M.  Lebœuf  ont  à  cœur  de  prouver 
qu’ils  ont  voulu  la  paix  jusqu’au  dernier  moment. 

Le  14,  dans  une  séance  du  conseil  des  ministres,  qui  dura 
six  heures . 

« . Et  le  pénible  souvenir  de  ces  heures  ne  s’effacera  jamais  de  ma 

mémoire,  dit  M.  de  Gramont  (1)  ;  après  que  toutes  les  solutions  dans  la 
situation  des  affaires,  furent  tour  à  tour  discutées  et  analysées,  et  quand, 
presque  vaincus  par  les  fatigues  et  les  émotions  d’une  journée  aussi  solen¬ 
nelle,  l’empereur  et  ses  ministres  se  séparèrent,  ils  s’étaient  arrêtés  à  une 
solution  pacifique  (2). 

Voici  la  délibération  qui  devait  faire  le  lendemain  la  substance,  sinon 
9  le  texte,  de  la  communication  attendue  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  «  j\ous 
croyons  que  le  principe  adopté  tacitement  par  l’Europe,  a  été  d  empêcher, 
sans  une  entente  préalable,  aucun  prince  appartenant  aux  familles  régnan¬ 
tes  des  grandes  puissances  de  monter  sur  un  trône  étranger  :  nous  de¬ 
mandons  que  les  grandes  puissances  européennes,  réunies  en  Congrès, 
confirment  cette  jurisprudence  internationale . 

Ainsi ,  le  14,  au  soir,  le  gouvernement  s’était  décidé,  non  sans  hésita¬ 
tion,  mais  par  amour  de  la  paix,  à  poursuivre  cette  solution  pacifi¬ 
que  (3),  et  il  devait  en  informer  le  lendemain  le  Sénat  et  la  Chambre,  si 


fl)  La  France  ci  la  Prusse  avant  la  guerre,  p.  212, 

(21 11  parait  que  vers  latin  de  ce  conseil,  ou  s'agitèrent  pendant  6  heures  les 
chances  terribles  rte  la  guerre,  il  y  eut  un  instant  de  répit,  quand  on  eu  vint  à 
la  proposition  du  congrès  européen  que  nous  indiquons.  L  empereur  fut,  à  ce 
moment,  saisi  d’une  émotion  extraordinaire  de  satisfaction  qui  alla  jusque  des 
larmes  sensibles,  comme  si  cette  dernière  ouverture  de  paix  qui  se  dévoilait 
devant  ses  yeux  lui  montrait  en  même  temps  sa  dernière  voie  de  salut. 
Considérations  sur  l'Histoire  du  second  empire  et  sur  la  situation  actuelle  de  la 
Fmftee.  2®  édition.  —  Mqi  1 812. 

(3)  La  Prusse  ne  l’eût  certainement  pas  acceptée,  si  on  eut  eu  le  temps  3e  là 
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les  évènements  qui  suivirent,  n'étaient  venus  dans  la  nuit  lui  imposer  d'au¬ 
tres  résolutions  (4),  » 

La  déposition  du  maréchal  Lebœuf  nous  fait  pénétrer  de 
plus  près  encore  dans  les  délibérations  du  conseil,  le 
14  juillet. 

ü  Le  iâ  juillet,  dit  le  maréchal  Lebœuf,  au  sortir  du  Conseil  des  Ministres, 
dans  lequel  j'avais  demandé  inutilement  l'autorisation  d'expédier  mes  ordres 

de  mobilisation,  j'annonçai  nia  retraite.  L'empereur  le  sut . . .  et  décida 

qu'il  y  aurait  le  lendemain  14  conseil  pour  discuter  spécialement  la  ques¬ 
tion  de  la  mobilisation. 

*  En  effet,  le  lendemain,  14,  à  midi,  nous  fumes  tous  réunis  aux  Tuileries. 
La  question  se  discuta  longuement,  je  parlai  à  mes  collègues  de  la  rapidité 
du  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  en  Prusse,  de  la  conviction 
où  j’étais,  que  les  préparatifs  étaient  commencés.  À  la  suite  de  cette  déli¬ 
bération,  il  fut  décidé,  k  quatre  heures  du  soir,  que  j'étais  autorisé  à  expé¬ 
dier  les  ordres  de  mobilisation.  Comme  le  conseil  devait  s'occuper  encore 
de  questions  étrangères  à  mon  ministère,  je  demandai  à  l'empereur,  la  per¬ 
mission  de  sortir  pour  expédier  les  ordres. 

*  Avant  de  me  retirer,  je  fus  pris  d'un  scrupule  ;  je  sentais  que  la  résolu¬ 
tion  était  grave  et  je  demandai  à  chacun  des  membres  du  conseil,  person¬ 
nellement,  s'il  était  bien  d'avis  d'expédier  ces  ordres. 

>  Après  une  réponse  affirmative  de  tous,  je  crois,  ou  du  moins  de  la  près- 
qu'unanîmité ,  je  me  retirai.  A  six  heures  du  soir,  tous  les  ordres  étaient 
expédiés,  lorsque  je  reçus  un  billet  de  l'empereur  où  je  crus  voir  un  certain 
regret  de  la  décision  prise  au  conseil. 

*  L'empereur  avait  accepté  franchement  le  rôle  de  souverain  constitution¬ 
nel  et  se  conformait  aux  décisions  de  son  conseil,  même  lorsque  son  avis 
personnel  n'avait  pas  prévalu.  En  recevant  son  billet  je  pensai,  qu'après 
ma  sortie  du  conseil,  il  avait  pu  se  produire  des  scrupules  chez  mes  collè¬ 
gues.  Je  me  rendis  à  Saint-Cloud  et  je  priai  l’empereur  de  réunir  de  nou¬ 
veau  les  ministres.  A  1Û  heures  du  soir,  le  conseil  était  assemblé  et  la 
discussion  fut  ouverte.  Ail  heures,  il  était  à  peu  près  décidé  que  la  mobi¬ 
lisation  serait  ajournée  et  que  l'on  ferait  de  nouveaux  efforts  p,  nr  terminer 
la  question  diplomatiquement. 


proposer.  Pendant  la  guerre,  elle  a  mis  un  soin  caractéristique  à  écarter  d’a¬ 
vance  et  sans  discussion,  toute  tentative  de  médiation  et  d'intervention  faite  par 
l'Europe  et  à  renfermer  entre  elle  et  la  France  le  débat  livré  uniquement  au 
sorL  des  armes, 

(!)  imt  p  2U, 

\  *  * 


>  Comme  l’on  se  préoccupait  de  l’attitude  du  cabinet,  yis-à-vis  des  Chambres, 
en  présence  de  ces  ordres  et  contre-ordres  donnés  coup  sur  coup,  j’olfris  de 
prendre  la  responsabilité  personnelle,  et  au  besoin,  de  me  retirer,  s’il  y  avait 
un  blâme  infligé  par  la  Chambre...  nous  en  étions  là,  lorsqu’on  vint  apporter 
une  dépêche  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Cette  dépêche  fut  lue  au  sein 
du  conseil.  Je  ne  peux  en  dire  les  termes,  mes  souvenirs  ne  sont  pas  assez 
précis,  mais  cette  dépêche  était  de  telle  nature  qu’il  y  eut  réaction  dans  le 
conseil;  on  décida  que  les  ordres  démobilisation  seraient  maintenus  »  (1). 

Quelle  était  donc  cette  dépêche,  dont  le  texte  échappe  à  la 
mémoire  du  maréchal  Lebœuf,  mais  qui,  en  un  clin  d’œil, 
changea,  de  la  paix  à  la  guerre,  l’opinion  du  conseil  ?  Quels 
étaient ,  pour  parler  comme  M.  de  Gramont,  les  événements 
qui  suivirent  la  résolution  pacifique  du  conseil,  et  qui  vinrent, 
d'ans  la  nuit,  lui  imposer  d’autres  résolutions?  Nous  avons 
cherché  avec  le  plus  grand  soin,  dans  les  dépositions  et  dans 
le  livre  de  M.  de  Gramont,  le  secret  de  cette  dépêche  et  de  ces  évé¬ 
nements  de  la  nuit  du  14  cm  io  juillet.  Nous  n’avons  rien  trouvé 
de  nouveau  et  qui  ne  dut  déjà  être  su  par  le  gouvernement . 

*  Nous  allons  réunir,  dit  M.  de  Gramont  (2),  les  nouvelles  qui  nous 
parvinrent  presque  simultanément  dans  la  soirée  du  14  et  dans  la  nuit 
du  14  au  15  juillet. 

Ce  fut  d’abord  un  télégramme  du  comte  Benedetti,  parti  d’Ems,  à  2  heu¬ 
res  de  l’après-midi  et  que  suivirent,  à  peu  de  distance,  deux  autres,  les 
derniers  que  nous  reçûmes  de  l’ambassadeur.  Le  premier  annonce  que 
M.  Benedetti  a  expliqué  au  Ministre  de  l’Intérieur  prussien,  comment  le  gou¬ 
vernement  français  entendait  l’assurance  qu’il  demandait  au  roi  et  les  formes 
diverses  dans  lesquelles  elle  pourrait  lui  être  donnée. 

Le  ministre  a  promis  de  soumettre  au  roi  ces  observations.  Il  lui  a  lait 
savoir,  au  bout  de  quelque  temps,  qu’il  n’avait  rien  à  lai  apprendre.  » 

Dès  le  13,  au  matin,  M.  Benedetti  avait  fait  savoir  que  le  roi 
refusait  toute  déclaration  de  garantie.  Le  13  encore,  à  trois 
heures  quarante-cinq  minutes,  il  avait  fait  savoir  que  le  roi 
lui  avait  envoyé  un  aide  de  camp  pour  l’autoriser  à  faire  dé¬ 
clarer  au  gouvernement  de  l’Empereur  qu’il  approuvait  le 
désistement  du  prince  Léopold. 


(1 }  Déposition  du  maréchal  Lehceuf,  p.  47. 

(2}  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p.  221. 
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M.  Benedetti  écrivait  à  M.  de  Éramont,  qu’ayant  demandé 
une  nouvelle  audience,  le  roi  lui  avait  fait  répondre  qu  il  ne 
saurait  consentir  à  reprendre  avec  lui  la  discussion  relative 
aux  assurances  qui  devaient  être  données  pour  1  avenir. 

*  Le  roi  a  consenti ,  dit  encore  son  envoyé ,  à  donner  son  approbation 
entière  et  sans  réserve  au  désistement  du  priuce  de  ilolienzollern ,  il  ne 
peut  faire  davantage  *  (1). 

Ainsi,  instruit  pendant  toute  la  journée  du  13  des  résolu¬ 
tions  du  roi  de  Prusse,  M.  de  Gramont  n’avait  rien  à  appren¬ 
dre  de  nouveau  et  d’imprévu  dans  la  nuit  du  14  au  15. 

Etait-ce  quelqu’offense  du  roi  à  M.  Benedetti,  comme  on 
allait  le  dire  à  Paris,  ou  de  M.  Benedetti  au  roi,  comme  on  le 
disait  à  Berlin?  Rien  de  pareil.  Avant  de  partir  d’Ems,  M.  Be¬ 
nedetti,  afin  de  ne  pas  manquer  aux  convenances,  avait 
exprimé  le  désir  de  prendre  congé  du  roi,  et  le  roi  lui  avait 
fait  répondre  qu’il  le  verrait  dans  le  salon  qui  lui  est  réservé 
à  la  gare,  quelques  instants  avant  son  départ  :  de  fait,  M.  Be¬ 
nedetti  vint  à  la  gare,  et  le  roi  répéta  qu’il  n’avait  plus  rien  à 
lui  communiquer.  Ainsi,  point  d’événements  nouveaux  sur¬ 
venus,  et  rien,  dans  la  dépêche  du  14,  à  onze  heures  du  sqir, 
qui  ait  pu,  par  sa  soudaineté  et  son  inattendu,  changer  tout  à 
coup  la  décision  du  conseil. 

«  En  même  temps,  continue  M.  de  Gramont,  je  reçus  par  une  voie  dé¬ 
tournée,  nn  compte -rend u  très- exact  dn  langage  tenu  par  M.  de  Bismarck, 
il  l’ambassadeur  d’Angleterre,  et  de  l’attitude  prise  à  partir  du  13,  par  le  ca¬ 
binet  de  Berlin  »  (2). 

Cette  attitude  était  prévue  depuis  longtemps  avant  d'être 
connue,  et  depuis  le  12  ou  le  13  déjà,  M.  de  Gramont  avait 
senti  et  avait  dit  qu’on  allait,  dès  ce  moment,  avoir  affaire  à 
M.  de  Bismarck.  Ce  compte-rendu  de  Berlin  n’était  donc  point 
une  découverte  inopinée.  . 

*  Enfin,  ajoute  M.  de  Gramont,  les  nouvelles  directes  de  Berlin  vinrent 
compléter  nos  informations  »  (3). 

(1)  Arrives  diplomatiques, p,  109,  n°  192. 

(2)  la  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p.  223. 

(3)  Ibid.,  p.  224. 

4  sept,  a. 
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M.  de  Graraontse  sert  ici  du  mot  juste.  Les  dépêches  arri¬ 
vées  dans  la  soirée  et  dans  la  nuit  du  14  juillet  n’annonçaient 
pas  d’événements  nouveaux,  elles  complétaient  seulement  les 
informations  déjà  acquises.  Elles  ne  créaient  pas  une  situation 
nouvelle;  elles  confirmaient  la  situation  existante,  et  si  le 
conseil  des  ministres  a  cru  devoir  changer  encore  une  fois 
d’avis  à  ce  moment,  c’est  qu’il  y  a  eu  de  nouvelles  pensées  et 
non  de  nouvelles  informations  :  d’où  sont  venues  ces  nou¬ 
velles  pensées? 

M.  Thiers  dit  dans  sa  déposition,  parlant  de  la  nuit  du  14 
au  15  juillet  : 

«  Je  n’ai  jamais  bien  su  ce  gui  s’était  passé  pendant  cette  nuit  fatale. 
Doux  ambassadeurs  de  grandes  puissances,  tous  deux  hommes  d'esprit 
et  très-dignes  de  foi,  m'ont  assuré  que  l’Empereur,  qu'ils  avaient  vu  dans 
l'après-midi,  leur  avait  dit,  en  parlant  de  la  nouvelle  du  matin  l'abandon 
de  la  candidature  Ilohenzollern,  c’est  la  paix,  je  le  regrette,  car  l’occasion 
était  bonne  :  mais  à  tout  prendre,  la  paix  est  un  parti  plus  sur;  vous  pou¬ 
vez  regarder  l’incident  comme  terminé.  Les  principaux  ministres  m’avaient 
tenu  à  peu  près  le  même  langage,  et  malgré  ces  assurances,  dans  la  nuit, 
tout  tourna  brusquement  à  la  guerre*  Je  crois  que  la  Cour  et  les  familiers 
firent  un  puissant  effort,  aidés  des  bonapartistes  purs,  qu'ils  intimidèrent 
les  ministres  et  triomphèrent  de  leur  faiblesse  et  de  celle  de  l'Empereur,  en 
se  servant  du  prétexte  dJun  outrage  fait  à  la  France,  par  le  roi  de  Prusse, 
dans  son  dernier  entretien  avec  M,  Benedetti. 

*  Quel  fut  le  rôle  de  chacun,  dans  ce  triste  drame? 

»  Je  ne  saurais  le  dire  et  je  ne  veux  avancer  ici  que  ce  que  j'ai  vu.  Mais 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  funeste  résolution  devraient  être  à  jamais 
inconsolables . 

»  Le  lendemain,  arrivés  tous  de  bonne  heure  au  Corps  législatif,  nous 
fûmes  saisis  par  cette  nouvelle  désolante,  que  la  guerre  était  résolue.  Je  ne 
pouvais  le  croire  et  je  demandais  à  tout  le  monde,  pourquoi  ü  en  était  ainsi, 
sani  pouvoir  obtenir  une  réponse  tant  soit  peu  raisonnable;  on  me  ré¬ 
pondait  confusément  que  le  roi  de  Prusse  avait  fait  à  la  France,  dans  la 
personne  de  son  représentant,  un  sanglant  outrage.  Je  demandais  lequel, on 
ne  me  répondait  que  ces  mots  :  c’est  intolérable  1  fl) 


(1)  Déposition  de  JL  Thiers,  p.  9,  —  Un  ami  de  M.  Emile  GUivier,  M.  Robert 
Mitchell,  a  publié  dans  le  Courrier  de  France  (24  septembre  1872),  un  récit  de 
cette  brusque  et  déplorable  conversion  de  la  paix  a  la  guerre  dans  la  soirée  du 
U  juillet.  Nous  en  citons  un  extrait  comme  renseignement  .  M,  Robert  Mitchell 


—  75  — 


M.  de  Gramont  continue  ainsi  le  récit  de  cette  nuit  du 
14  juillet  : 

«  En  présence  de  ces  informations  certaines  et  dont  la  granité,  comme  le 

a  pris,  et  nous  lui  laissons,  la  responsabilité  de  ce  récit  gui  n  a  pas  été  contredit, 
à  notre  connaissance,  bien  que  jjlusieurs  personnes  y  soient  nommées  : 

«  Le  13  juillet  1870,  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  du  corps  législatif,  M.  Emile 
Olliyîer  déclarait  à  ses  amis  que  le  prince  de  Hohenzollera  ayant  renoncé  au 
trône  d'Espagne,  V incident  était  vidé* 

»  Cette  affirmation  pacifique  excitait  une  vive  indignation  parmi  les  membres 
du  parLi  dont  le  Pays  était  l'organe,  et  qui  voyait  échapper,  avec  la  guerre, 
l'occasion  tant  désirée  de  ressaisir  le  pouvoir. 

»  Le  maréchal  Lebœuf,  que  l’empereur  avait  imposé»  et  le  duc  de  Gramont  que 
M,  Houher  avait  choisi,  s'efforcèrent  d'empêcher  M.  Emile  O  limer  de  monter  à 
la  tribune,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères,  interrogé  par  M.  Jérôme  David, 
répondit  dédaigneusement  qu’il  n'avait  point  à  se  préoccuper  de  propos  de  cou¬ 
loir , 

»  Cependant  les  résolutions  de  M,  le  garde  des  sceaux  n'étaient  point  changées  ; 
il  persistait  à  ne  pas  vouloir  compromettre,  pour  une  question  de  forme,  les  li¬ 
bertés  naissantes,  et  peut-être  aussi  l'Indépendance  du  pays,  l'intégrité  de  notre 
territoire. 

Use  refusait  a  exiger  du  roi  de  Prusse  les  humiliantes  conditions  que  lui* 
dictait  la  majorité  réactionnaire  ;  il  afïïrmait  que  r honneur  de  la  France  était 
satisfait . 

»  De  son  côté,  le  ministre  de  l'intérieur,  M,  Ghevandier  de  Valdrôme,  tenait  le 
même  langage,  conjurait  les  députés  de  la  droite  de  ne  pas  précipiter  le  pays 
dans  une  aventure  aussi  redoutable.*  .* . 

«  La  majorité  fut  inflexible,  et  ses  journaux  commencèrent  une  campagne  de 
deux  jours  qui  aboutit  à  la  funeste  déclaration  du  15  juillet. 

»  M.  ülüvier  fut  accusé  de  lâcheté,  et  M.  Ghevandier  de  Valdrôme  de  trahison. 
On  dit,  et  les  officieux  répétèrent,  que  le  garde  dos  sceaux  jouait  à  J  a  Bourse,  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  voulail  sauvegarder,  aux  dépens  de  la  dignité  na¬ 
tionale,  ses  propriétés  d’Alsace  et  de  Lorraine. 

»  Les  familiers  de  M.  Rouher  se  réunirent,  et  il  fut  arrêté  que  le  lendemain  on 
déposerait  une  demande  d'interpellation  signée  Jérôme  David,  et  qui  ne  laissait 
au  ministère  d’autre  alternative  que  de  déclarer  la  guerre  ou  de  se  retirer. 

»  M.  Emile  Ollivier  ne  se  laissait  émouvoir  ni  par  les  injures  ni  par  les  mena¬ 
ces,  et  le  lendemain  il  nous  confirmait  verbalement  ses  sages  déterminations  de 
la  veille. 

h  11  se  produisit  alors  un  incident  qui  pourrai L  servir  à  classer  les  responsabi¬ 
lités,  à  déterminer  la  part  de  chacun  dans  cette  immense  catastrophe, 

»  Gomme  nous  quittions  le  garde  des  sceaux,  nous  rencontrâmes  M.  liaul  de 
Cassagnac  qui  paraissait  très-satisfait. 

<ï  Je  sors  de  chez  Ollivier,  lui  dis-je,  grâce  à  Dieu,  la  paix  est  assurée.  » 

»  Il  nous  répondit  ; 


—  70  — 

nombre  ne  pouvait  plus  laisser  un  doute  ni  une  espérance,  le  gouvernement 
n’hésita  plus. 

«  En  réalité,  la  guerre  était  déclarée,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
l’éviter  ;  il  ne  restait  plus  qu’à  s’y  préparer  en  toute  hâte.  »  (1) 

Nous  sommes  de  l’avis  de  M.  de  Gramont  :  à  ce  moment,  le 
gouvernement  français  n’avait  plus  le  choix  entre  la  paix  et 
la  guerre.  Il  l’avait  eu  le  jour  où  le  prince  de  Hohenzollern 
avait  renoncé  à  l’offre  de  la  couronne  d’Espagne.  Il  avait  laissé 
passer  l’heure  qu’il  ne  pouvait  plus  retrouver. 

«  Mon  père  sort  de  chez  l’empereur;  la  guerre  est  décidée.  » 

»  Ainsi  donc,  le  U  juillet  à  midi,  le  ministre  voulait  la  paix,  et  le  souverain 
voulait  la  guerre. 

»  Que  se  passa-UU  Saint-Cloud,  pendant  cette  journée  maudite  1  Nous  l'igno¬ 
rons. 

>,  Le  soir,  nous  allâmes  avec  M.  Emile  Olïivier  au  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères.  —  M.  le  duc  de  Gramont  était  absent,.  Nous  l'attendîmes  en  nous  prome¬ 
nant  dans  le  jardin  ;  il  y  avait  là  le  chef  du  cabinet  du  ministre,  M,  Adelon,  qui 
se  joignit  à  nous  pour  le  conjurer  de  résister  à  la  pression  do  l’empereur^  aux 
menaces  de  la  Chambre,  aux  vociférations  do  la  foule. 

w  M.  Emile  Olïivier  nous  répondit  :  ✓ 

*  —  Si  demain  nous  ne  donnons  pas  satisfaction  aux  vœux  de  la  majorité, 
nous  serons  renversés,  et  c’est  nn  cabinet  réactionnaire  qui  lera  la  guerre  dans 
dos  conditions  moins  favorables. 

»  —  Eli  bien,  donnez  votre  démission. 

»  —  Je  ne  le  puis  ;  le  pays  a  confiance  en  moi;  je  suis  La  garantie  du  pacte 
nouveau  qui  lie  l'empire  à  la  Franco.  Si  je  me  retire,  on  considérerait  Favéue- 
ment  du  ministère  Rouher  comme  une  sorte  de  coup  d’Etat  contre  les  réformes 
parlementaires.  Il  serait  à  craindre  que  la  situation,  déjà  si  grave,  ne  se  compli¬ 
quât  de  difficultés  intérieures.  Et  puis,  ajouta-t-il,  la  guerre  est  décidée.  Elle  est 
inévitable;  aucune  force  humaine  11e  pourrait  la  conjurer  aujourd’hui* *  Puisque 
nous  ne  pouvons  l'empêcher,  notre  devoir  est  de  la  rendre  populaire.  En  nous 
retirant,  nous  découragerions  le  pays,  nous  démoraliserions  Tannée,  nous  con¬ 
testerions  le  droit  de  la  France  et  la  justice  de  sa  cause* 

y>  —  QiTespérez-vous  donc  T 

»  * —  Pour  moi,  rien.  Quoi  quTii  arrive,  je  suis  sacrifié,  car  la  guerre  emportera 
le  régime  auquel  j’ai  attaché  mou  nom.  Si  nous  sommes  vaincus,  Dieu  protège  la 
France  î  Si  nous  sommes  victorieux,  Dieu  protège  nos  libertés  l 

(1)  la  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  p.  233* 
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CHAPITRE  VIT 


JOURNÉE  DU  45  JUILLET.  —  COMMUNICATION  FAITE  AUX  CHAMBRES  DE  LA 
DÉCLARATION  DE  QUERRE.  —  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DU  15  JUIL¬ 
LET  1810  SUR  LES  MOTIFS  DE  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE* 


Nous  n’avons  plus  maintenant  qu’à  raconter  la  journée  du 
15  juillet,  c’est-à-dire  la  déclaration  de  guerre,  et  les  incidents 
qui  raccompagnèrent. 

Nous  devons  citer  d’abord  la  communication  faite  aux 
chambres  :  au  Sénat  par  M.  de  Gramont,  au  Corps  législatif, 
par  M.  Emile  Ollivier,  et  nous  devons  *la  citer  tout  entière, 
pour  deux  raisons  :  la  première,  parce  que  cette  communica¬ 
tion  résume  exactement  le  système,  le  plan  et  la  marche  des 
négociations  suivies  par  le  gouvernement  français,  et  qui 
ont  amené  la  guerre  que  voulait  la  Prusse;  la  seconde  raison, 
qui  importe  à  l’équité  de  cette  enquête,  c’est  que  cet  exposé 
de  la  conduite  du  gouvernement  a  été  approuvé  et  voté  par 
le  Corps  législatif  à  une  immense  majorité,  et  par  le' Sénat 
à  l’unanimité.  Voilà  ce  que  nous  ne  devons  pas  oublier.  Le 
Corps  législatif,  le  Sénat,  l’Empereur,  étaient  la  forme  vivante 
et  légale  du  gouvernement  que  le  pays  avait  accepté,  même 
après  l’attentat  du  2  décembre,  et  qu’il  a  soutenu  par  un 
consentement  plusieurs  fois  renouvelé.  L’histoire  dira  par 
quels  actes  le  gouvernement  de  l’empereur  Napoléon  III  est 
né  et  a  vécu,  mais  elle  dira  aussi,  pour  être  sincère  envers 
les  peuples  comme  envers  les  princes,  elle  dira  comment  ce 
gouvernement  a  joui,  pendant  près  de  vingt  ans,  de  l’irré¬ 
flexion  de  la  conscience  publique. 
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Communication  du  18  juillet.  —  La  manière  dont  le  pays 
a  accueilli  notre  déclaration  du  6  juillet,  nous  ayant  donné 
la  certitude  que  vous  approuviez  notre  politique  et  que  nous 
pouvions  compter  sur  votre  appui,  nous  avons  aussitôt  com¬ 
mencé  des  négociations  avec  les  puissances  étrangères,  afin 
d’obtenir  leurs  bons  offices  auprès  de  la  Prusse,  pour  qu’elle 
reconnût  la  légitimité  de  nos  griefs.  Dans  ces  négociations, 
nous  n’avons  rien  demandé  à  l’Espagne,  dont  nous  ne  vou¬ 
lions  pas  éveiller  les  susceptibilités  ni  froisser  l’indépen¬ 
dance  (1).  Nous  n’avons  pas  agi  auprès  du  prince  de  Uohen- 


(4)  Le  cabinet  français  n’a  fait  aucune  demande  directe  à  l'Espagne,  Mais  ü  a 
fait  faire  à  l'Espagne  par  l’Angleterre,  les  demandes  qu'il  ne  faisait  pas  lui- même. 
Dans  une  conversation  entre  lord  Granville  ot  M.  de  la  Valette,  ambassadeur  de 
France  en  Angleterre,  M.  de  la  Valette  demande  au  gouvernement  de  la  Reine 
d’exercer  son  influence  sur  la  Prusse  et  sur  l'Espagne,  pour  mettre  du  à  Vins- 
lallation  projetée  du  prince,  sur  le  trône  d’Espagne. 

J'ai  répondu  à  M.  la  Valette,  dit  lord  Granville,  que  je  consentais  volontiers  à 
ce  que  le  gouvernement  de  la  Reine  usât  de  l’influence  qu’il  peut  avoir  sur  la 
Prusse  et  sur  l'Espagne,  et  que  sans  avoir  la  prétention  de  rien  imposer  k  l'une 
ou  l’autre  de  ces  puissances,  le  gouvernement  de  la  Reine  les  engagerait  à 
prendre  en  sérieuse  considération,  telle  que  leur  gravité  le  réclamait,  toutes  les 
faces  de  cette  question,  (archives  diplonr,  p<  n°  15)  et  conformément  à  cette 
conversation  tenue  à  M.  de  la  Valette,  lord  Granville  écrit  à  M.  Layard,  à 
Madrid,  que  *  le  gouvernement  de  la  Reine  n’a  pas  le  désir  de  recommander 
aucune  personne  spéciale  à  l’Espagne,  comme  son  futur  souverain,  ni  d’interve¬ 
nir  d'aucune  façon  dans  le  choix  de  la  nation  espagnole.  Mais,  entretenant  comme 
il  le  fait  les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  bien-être  de  l’Espagne,  ü  est  impos¬ 
sible  qu’il  ne  ressente  pas  d'anxiété  pour  les  conséquences  de  la  mesure  adoptée 
par  le  Gouvernement  provisoire,  et  il  vous  invite,  tout  en  vous  abstenant  d’em¬ 
ployer  un  langage  de  nature  à  l'offenser,  à  user  de  toute  pression  sur  lui,  pour 
l’induire  â  abandonner  le  projet  do  conférer  le  trône  d'Espagne  au  prince  Léo¬ 
pold  de  Hohenaollem.  (Ibid.,  p,  37,  n°  25,  —  Voir  surtout  p.  n°  37,  la  dépêche 
de  lord  Granville  à  M.  Layard). 

Ainsi,  point  de  négociation  directe,  entre  la  France  et  l’Espagne  ;  la  négocia¬ 
tion  se  fait  par  l’entremise  de  T  Angleterre,  mais  elle  se  fait  ;  c’est  même  de  ce 
côté-là  qu'elle  réussit.  L’Espagne,  si  nous  jugeons  les  choses  d’après  la  correspon¬ 
dance  de  notre  ambassadeur  à  Madrid  avec  M,  de  Gra mont,  l’Espagne  renonce 
au  prince  Léopold  plus  vite  que  le  prince  ne  renonce  à  l’Espagne  (voir  ibkL 
p.  73,  la  lettre  de  M,  Mercier  à  M  de  Gra  mont,  64), 


79  — 


zollern,  que  nous  considérions  comme  couvert  par  le  roi  (1). 
Nous  avons  également  refusé  de  mêler  à  notre  discussion  au¬ 
cune  récrimination,  ou  de  la  faire  sortir  de  l’objet  même 
dans  lequel  nous  l’avions  renfermée  dès  le  début. 

La  plupart  des  puissances  ont  été  pleines  d’empressement  à 
nous  répondre,  et  elles  ont,  avec  plus  ou  moins  de  chaleur, 
admis  la  justice  de  nos  réclamations.  —  Le  ministère  des  affai¬ 
res  étrangères  prussien  nous  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir, 
en  prétendant  qu’il  ignorait  l’affaire,  et  que  le  cabinet  de  Berlin 
y  était  resté  étranger.  Nous  avons  dû  alors  nous  adresser  au  roi 
lui-même,  et  nous  avons  donné  à  notre  ambassadeur  l’ordre 
de  se  rendre  à  Ems,  auprès  de  Sa  Majesté.  Tout  en  reconnais¬ 
sant  qu’il  avait  autorisé  le  prince  de  Ilohenzollern  à  accepter 
la  candidature  qui  lui  avait  été  offerte,  le  roi  de  Prusse  a  sou¬ 
tenu  qu’il  était  resté  étranger  aux  négociations  poursuivies 
entre  le  gouvernement  espagnol  et  le  prince  de  Ilohenzollern, 


(!)  C'est  également  par  ^Angleterre  que  la  France  communique  avec  le  prince 
Léopold.  «  Il  y  a*  écrit  lord  Lyons,  au  comte  de  G-ran ville,  le  H  juillet  4870,  il  y 
a  une  autre  solution  à  la  question  sur  laquelle  le  duc  de  Gramont  m’a  prié  d’ap¬ 
peler  Inattention  particulière  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Le  prince  de  IIo- 
henzollern  pourrait  de  lui-même  abandonner  ses  prétentions  à  la  couronne  d'Es¬ 
pagne,  Lorsqu'il  verra  que  son  accession  au  trône  aurait  pour  effet,  d’amener  à 
son  nouveau  pays,  une  guerre  intérieure  et  mie  guerre  étrangère,  tout  en  plon¬ 
geant  dans  des  hostilités  le  pays  de  son  berceau  et  toute  l'Europe,  il  hésitera 
sûrement  à  se  rendre  responsable  de  telles  calamités.  Une  renonciation  volontaire 
de  la  part  du  prince  de  Hohenzollera  serait,  dans  l'opinion  de  M*  de  Gramont, 
une  solution  très -heureuse  de  questions  difficiles  et  compliquées,  et  il  prie  le 
gouvernement  dé  Sa  Majesté  d'user  de  toute  son  influence poui  l'amener.» (Àrcli. 
dipl  p.  —  N°38).  On  comprend  qu’après  une  entremise  ainsi  sollicitée  et 
ainsi  accordée,  l'Angleterre  se  soit  trouvée  blessée  de  voir  le  gouvernement 
français  élever  de  nouvelles  exigences.  Voyez,  après  la  déclaration  du  *5  juillet, 
le  rapport  que  Lord  Lyon  s  fait  de  son  entretien  avec  le  duc  de  Gramont.  «  Je 
répondis  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  était  en  droit  de  se  sentir  déçu  pour 
ne  pas  dire  blessé.  Il  avait  été  amené  à  croire  que  le  retrait  absolu  des  pré  ten¬ 
tions  du  prince  de  Hohenzollem  a  la  couronne  d'Espagne  était  tout  ce  que  la 
France  désirait.  Il  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  ce  résultat,  et  main¬ 
tenant  on  lui  disait  que  la  France  demandait  plus*  *  [ÂrcL  IHpîomiltiÿUeSj  p,  140, 
nù  136,  février  *8714872.) 
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qu’il  n’y  était  intervenu  que  comme  chef  de  famille,  et  nulle¬ 
ment  comme  souverain;  qu’il  n’avait  ni  réuni  ni  consulté  le 
conseil  de  ses  ministres,  et  Sa  Majesté  a  reconnu  cependant 
qu’elle  avait  informé  le  comte  de  Bismarck  de  ces  divers  inci¬ 
dents. 

Nous  ne  pouvions  considérer  ces  réponses  comme  satisfai¬ 
santes  :  nous  n’avions  pn  admettre  cette  distinction  subtile 
entre  le  souverain  et  le  chef  de  famille,  et  nous  avons  insisté 
pour  que  le  roi  conseillât,  et  imposât  au  besoin,  au  prince 
Léopold  une  renonciation  â  sa  candidature. 

Pendant  que  nous  discutions  avec  la  Prusse,  le  désistement 
du  prince  Léopold  nous  vint  du  côté  où  nous  ne  1  attendions 
pas  (1),  et  nous  fut  remis  le  12  juillet,  par  l’ambassadeur 
d’Espagne.  Le  roi  avant  voulu  y  rester  étranger,  nous  lui  de¬ 
mandâmes  de  s’y  associer  et  de  déclarer  que  si,  par  un  de  ces 
revirements  toujours  possibles  dans  un  pays  sortant  d’une 
révolution,  la  couronne  était  de  nouveau  offerte  au  prince 
Léopold,  il  ne  l’autoriserait  plus  à  l’accepter,  afin  que  le  débat 
pût  être  considéré  comme  définitivement  clos. 

Notre  demande  était  modérée,  les  termes  dans  lesquels  nous 
l’exprimions  ne  l’étaient  pas  moins. 

«  Dites  bien  au  roi,  écrivions-nous  au  comte  Benedetti,  le  12  juillet,  à 
minuit,  dites  bien  au  roi,  que  nous  n’avons  aucune  arrière-pensée,  que  nous 
ne  cherchons  pas  un  prétexte  de  guerre,  et  que  nous  ne  demandons  quà 
résoudre  honorablement  une  difficulté  que  nous  n’avons  pa*  créée  nous- 
mêmes.  » 

Le  roi  consentit  à  approuver  la  renonciation  du  prince 
Léopold,  mais  il  refusa  de  déclarer  qu’il  n’autoriserait  plus  à 
l’avenir  le  renouvellement  de  cette  candidature. 

«  J’ai  demande  au  roi,  nous  écrivait  M.  Benedetti,  le  13  juil- 


(1)  C’était  de  ce  côté  cependant  que  le  désistement  était  demandé  par  l’Angle¬ 
terre,  sur  la  sollicitation  de  la  France. 
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let  à  minuit,  de  vouloir  me  permettre  de  vous  annoncer  enfin 
que  si  le  prince  de  Hohenzollern  revenait  à  son  projet,  Sa 
Majesté  interposerait  son  autorité  et  y  mettrait  obstacle.  Le  roi 
a  absolument  refusé  de  m'autoriser  à  vous  transmettre  une 
semblable  déclaration.  J’ai  vivement  insisté,  mais  sans  réus¬ 
sir  à  modifier  les  dispositions  de  Sa  Majesté. 

»  Le  roi  a  terminé  notre  entretien  en  me  disant  qu’il  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  prendre  un  pareil  engagement,  et  qu’il 
devait,  pour  cette  éventualité  comme  pour  toute  autre,  se 
réserver  la  faculté  de  consulter  les  circonstances. 

»  Quoique  ce  refus  nous  parût  injustifiable,  notre  désir  de 
conserver  à  l’Europe  les  bienfaits  de  la  paix  était  tel,  que  nous 
ne  rompîmes  pas  les  négociations,  et  que,  malgré  notre  impa¬ 
tience  légitime,  craignant  qu’une  discussion  ne  les  entravât, 
nous  vous  avions  demandé  d’ajourner  nos  explications  jus¬ 
qu’à  aujourd’hui.  —  Aussi  notre  surprise  a-t-elle  été  profonde 
lorsque  hier  nous  avons  appris  que  le  roi  de  Prusse  avait 
notifié,  par  un  aide  de  camp,  à  notre  ambassadeur,  qu’il  ne 
le  recevrait  plus,  et  que  pour  donner  à  ce' refus  un  caractère 
non  équivoque,  son  gouvernement  l’avait  communiqué  offi¬ 
ciellement  aux  cabinets  de  l’Europe.  Nous  apprenions  en 
même  temps  que  M.  le  baron  Werther  avait  reçu  l’ordre  de 
prendre  un  congé,  et  que  des  armements  s’opéraient  en  Prusse. 
—  Dans  ces  circonstances,  tenter  davantage  pour  la  concilia¬ 
tion  eût  été  un  oubli  de  dignité  et  une  imprudence.  Nous 
n’avons  rien  négligé  pour  éviter  la  guerre  ;  nous  allons  nous 
préparer  à  soutenir  celle  qu’on  nous  offre,  en  laissant  à 
chacun  la  part  de  responsabilité  qui  lui  revient.  —  Dès  hier, 
nous  avons  rappelé  nos  réserves,  et,  avec  votre  concours., 
nous  allons  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  intérêts,  la  sécurité  et  l’honneur  de  la 
France.  (1)  » 

Nous  nous  croyons  obligés  de  signaler,  par  quelques 


(l)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  par  M.  de  Gramont  (pp.  233-238.) 

4  SEPT.  Il 
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extraits  du  compte-rendu  de  la  séance  du  lo  juillet,  les 
effets  que  produisit  cette  déclaration,  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif.  Au  Sénat,  l’adhésion  fut  enthousiaste  et  unanime. 
M.  de  Gramont  ne  fut  interrompu  que  par  des  signes  passion¬ 
nés  dissentiment  (1).  «  Au  Corps  législatif,  où  je  me  rendis, 
aussitôt  après  la  séance  du  Sénat ,  dit  M.  de  Gramont  (2), 
l’Assemblée  n’offrait  pas  le  même  caractère  d’unammi- 
té  (3).  «  Marquons-en  les  traits  principaux. 

M.  Thiers  a  eu  de  grandes  et  glorieuses  journées  dans  son 


H)  Après  ces  mots  delà  déclaration  que  le  roi  voulait  «  se  réserver  la  faculté 
de  consulter  les  circonstances,  si  le  prince  de  Ilolienzollern  renouvelait  sa  eau 
didaturc,  »  le  compte-rendu  ajoute  :  Exclamations  —  vives  protestations  une 
voix  :  On  ne  pousse  pas  plus  loin  l’insolence.  (Oui,  oui.) 

M.  Dumy  —  C’est  un  défi .  .  , 

Après  ces  mots  «  pour  donner  au  refus  du  roi  un  caractère  non  équivoque,  le 
gouvernement  prussien  l’a  communiqué  officiellement  aux  cabinets  de  l’Europe  ; 
(explosions  de  murmures)  -  oh  t  oh  !  c’est  trop  fort!  Quelques  membres  :  déci¬ 
dément,  ou  ne  pousse  pas  plus  loin  l’impertinence  et  1  audace  ! . 

A  la  lin  de  la  déclaration,  les  paroles  du  ministre  sont  suivies  duue  explosion 
d’enthousiasme,  de  toutes  parts  :  Bravo,  bravo!  vive  la  France  !  vive  l’Empereur  ! 

Les  sénateurs  se  lèvent  d’un  mouvement  unanime  et  renouvellent  leurs 
patriotiques  acclamations,  en  les  accompagnant  de  salves  répétées  d’applaud.s- 

Les  tribunes  elle  s- mêmes,  par  un  entrainement  irrésistible,  prennent  part  à 

l’enthousiasme  général.  . 

Ce  mouvement  sc  prolonge  pendant  quelques  instants,  sous  1  impression  d  une 

émotion  inexprimable .  , 

U  Président  :  Le  sénat,  paT  ses  bravos  enthousiastes,  a  douné  sa  haute  appro¬ 
bation  à  la  conduite  du  gouvernement. ■—  (de  toutes  parts,  oui,  bravo,  braio.j 
Le  Président  :  L’émotion  qu’il  éprouve  est  le  précurseur  des  nobles  sentiments 
du  pays  (assentiment  unanime),  attendons  de  Dieu  et  de  notre  courage  le 
triomphe  de  l’épée  de  la  France  (vive  approbation  et  applaudissements).  J  e  pro¬ 
pose  au  sénat  de  lever  la  séance,  comme  témoignage  d’ardente  sympathie  poul¬ 
ies  résolutions  prises  par  l’Empereur.  (Mouvement  prolongé  d’adhésion.  —  Oui, 

oui  !  très-bien  !)  .  T  ,  ,  ,  „  _  ^ 

Le  cri  de  :  vive  l’Empereur!  retentit  encore  une  fois*  Les  sénateur*  se  sc- 

parent  lentement  sous  l’empire  des  vifs  sentiments  provoqués  par  la  communi¬ 
cation  du  gouvernement. 

(2)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre  (p-  240). 

(3)  Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  le  compte-rendu  complet  de  cette 
grave  séance. 
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histoire:  au  8 février  1871,  la  France  a  pris  son  nom  pour  dra¬ 
peau  du  salut  public,  et  le  22  mai  1871,  sa  prudence  et  sa  fer¬ 
meté  ont  assuré  la  victoire  de  la  souveraineté  nationale  sur 
l'insurrection  parisienne;  mais  il  n’a  pas  eu,  selon  nous,  de 
plus  belle  et  de  plus  glorieuse  journée  que  celle  du  15  juillet, 
quand,  suppliant  le  tops  législatif  de  sauver  les  dernières  es- 
péiances  de  la  paix,  il  s  écriait  :  «  P  histoire,  la  France,  le  monde 
nous  regardent,  Messieurs  !  de  la  résolution  que  nous  allons 
pi  cndiepeut  résulter  la  mort  de  plusieurs  milliers  d'hommes, 
et  dépend  peut-être  la  destinée  de  notre  pays!  »  Quelle  émo¬ 
tion,  lorsqu’aujourd’hui,  après  l’évènement,  nous  [relisons 
ces  graves  paroles  !  Mais  ce  que  nous  devons  surtout  signaler 
dans  celte  séance  du  15  juillet,  cest  que  toutes  les  erreurs 
de  là  politique  impériale,  qui  poussait  le  pays  à  la  guerre, 
sans  la  vouloir  peut-être,  ce  qui  n’est  pas  la  moins  étrange 
do  ses  fautes,  toutes  ces  erreurs,  disons-nous,  ont  été  dé¬ 
battues  et  discutées  devant  le  Corps  législatif  de  telle  sorte 
que  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  résolution  de  la  guerre 
n  ont  méconnu  que  ce  qu’ils  ont  voulu  méconnaître,  et  que 
personne  na  droit  de  récuser  aujourd’hui  l’accomplissement 
des  paroles  que  prononçait  dans  cette  séance  M.  Ollivier 
répondant  à  M.  Thiers  : 

"  Nous  aussi,  Messieurs,  nous  savons  que  cette  journée  est 
grave  et  que  chacun  de  ceux  qui  auront  contribué,  dans  une 
mesure  quelconque,  à  la  décision  qui  va  être  adoptée,  con¬ 
tractent  devant  le  pays  et  devant  Fliistoire  une  grave  respon¬ 
sabilité  (1),  » 

Le  premier  service  que  la  discussion  du  15  juillet  a 
rendu  à  la  vérité  historique,  est  d'avoir  amené  le  ministère 
français  a  réduire  à  ses  justes  proportions  l’insulte  faite,  di¬ 
sait-on,  par  le  roi  de  Prusse  à  notre  ambassadeur.  Tant  que 
cette  insulte  était  restée  dans  le  vague  des  causeries  de  salon 
et  des  récits  de  journaux,  elle  s  était  grossie  à  plaisir.  Arrivée 
a  la  tribune  et  devenue,  de  l’aveu  des  ministres,  la  cause  dé- 


(t)  \uir  aux  pièces  justificatives  la  séance  du  15  juillet 
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terminante  de  la  guerre,  il  a  fallu  qu'elle  redevînt  nette  et  pré¬ 
cise  et  qu’elle  se  réglât  sur  la  vérité.  Pressé  par  les  vives  in¬ 
terrogations  de  M.  Thiers,  M.  Ollivier  disait  : 

Le  roi  tle  Prusse  avait  refusé  de  recevoir  notre  ambassadeur,  et  pour  que 
cette  décision  ne  parût  pas  ce  qu’elle  aurait  pu  paraître  en  effet,  un  acte 
sans  conséquence,  pour  que  son  caractère  ne  fût  pas  équivoque,  sou  gou¬ 
vernement  avait  officiellement  communiqué  cette  décision  aux  cabinets  de 
l’Europe,  ce  qu’il  ne  fait  pas  assurément  pour  toutes  les  audiences  quil 
refuse  aux  ambassadeurs  (1). 

Quoique  la  majorité  du  Corps  législatif  cédât  à  1  influence 
du  ministère,  entraîné  lui-même  par  les  passions  du  groupe 
bonapartiste,  quoiqu’elle  craignît  de  paraître  faillir  au  point 
d’ honneur,  cependant  elle  hésitait  instinctivement  à  croire 
que  le  refus  du  roi  de  Prusse  de  reprendre  une  conversation 
épuisée,  fût  un  grief  qui  dût  amener  inévitablement  la 
guerre.  "Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas,  Messieui s,  que  nous 
ayons  insisté  sur  l’incident  qui,  selon  M.  Ollivier,  avait 
déterminé  la  déclaration  de  guerre  faite  par  la  France  et  que 
nous  ayons  voulu  interroger  sur  ce  point  le  rapport  et  le  rap¬ 
porteur  de  la  commission  du  Corps  législatif,  chargée  le 
15  juillet  d’examiner,  séance  tenante,  les  pièces  justificatives 

de  cette  déclaration.  . 

M.  Buffet  avait  demandé  instamment  la  communication 
de  ces  pièces  justificatives,  c’est-à-dire  la  dépêche  qui  avait 
servi  d’insulte.  Le  Corps  législatif  avait  refusé  par  164  voix 
contre  83,  de  demander  cette  communication;  mais  dans 
les  bureaux,  la  majorité  du  Corps  législatif  exprimant  un 
voeu  contraire,  jusqu’à  un  certain  point ,  à  son  vote, 
avait  enjoint  à  sa  commission  de  réclamer  du  gouver¬ 
nement  la  communication  de  ces  pièces.  La  commis¬ 
sion,  dans  son  rapport,  déclarait  donc  que  des  pièces 
diplomatiques  lui  avaient  été  communiquées,  que  des 
explications  très-complètes  et  très-nettes  avaient  été  four- 


(1)  Séance  du  13  juillet- 


nies;  «  nous  savions  répondre  aux  vœux  de  la  Chambre, 
disait  le  rapporteur  (1),  en  nous  enquérant  avec  soin  de  tous 
les  incidents  de  cette  grave  résolution,  » 

La  Commission  du  Corps  législatif  a  voulu  prendre  et  a  reçu  com¬ 
munication  de  dépêches  émanant  de  plusieurs  de  nos  agents  diploma¬ 
tiques,  dont  îes  termes  sont  uniformes,  et  confirment,  comme  il  a 
été  déclaré  au  Corps  législatif  et  au  Sénat,  que  M.  de  Bismarck  a  fait 
connaître  officiellement  aux  cabinets  d'Europe,  que  S,  M,  le  roi  de  Prusse 
avait  refusé  recevoir  de  nouveau  l'ambassadeur  de  France,  et  lui  avait  fait 
dire  par  un  aide-camp  qu'elle  n’avait  aucune  communication  ultérieure  à 
lui  adresser.  Le  sentiment  profond  produit  par  Fexamen  de  ces  documents, 
est  que  la  France  ne  pouvait  tolérer  l’offense  faite  à  la  nation  (2), 

Par  ces  paroles,  la  Commission  du  Corps  législatif  témoi¬ 
gnait  de  la  croyance  qu’elle  avait  en  l’insulte  reçue  par  la 
France  ;  mais  nous  devons  remarquer  aussi  que  la  conclusion 
de  la  Commission  paraît  s’appliquer  à  la  fois  aux  dépêches 
expédiées  par  M.  de  Bismarck  aux  Etats  de  l’Europe  sur 
la  rupture  d’Ems  et  à  la  marche  de  toute  la  négociation. 
L’insulte  causée  par  la  dernière  dépêche  de  M.  de  Bismarck  est 
comprise  dans  l’offense  générale  faite  à  la  France  par  la  can¬ 
didature  du  prince  de  Hohenzollern.  La  déclaration  de  guerre 
est  expliquée  et  approuvée  en  bloc,  sans  s’arrêter  aux  points 
particuliers  qui  ont,  au  dernier  moment,  décidé  le  gouver¬ 
nement  français  à  en  appeler  aux  armes.  Reconnaissons 
aussi  que,  depuis  le  Id  juillet  et  après  la  communication 
faite  au  Corps  législatif,  il  n’était  plus  possible  à  la  Commis¬ 
sion  d’arrêter  brusquement  la  guerre  déjà  déclarée;  c’eût  été 
à  ce  moment  quitter  le  champ  de  bataille  devant  l’ennemi  à 
peine  aperçu.  C’eût  été  en  même  temps  et  du  même  coup 
faire,  dès  le  15  juillet,  la  révolution  du  4  septembre.  Nous  ne 
pouvons  donc  ni  blâmer  la  Commission  du  lo  juillet,  ni  nous 
étonner  que  le  Corps  législatif  aiL  alors  couvert  par  sa  res¬ 
ponsabilité  la  responsabilité  du  gouvernement.  Déjà,  à  ce 
moment,  tout  était  irréparable  et  inévitable. 

(1)  M,  le  marquis  de  Talhouët,  un  des  83  votants  pour  3a  communication  des 
pièces, 

(2)  Séance  du  15  juillet. 
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L’enquête  dont  nous  vous  rendons  compte  aujourd’hui 
a  dû  rechercher  ces  détails  particuliers  du  dernier  jour  et 
des  suprêmes  heures  ;  alors  les  obscurités  et  les  nécessités 
se  sont  éclaircies,  et  du  même  coup ,  les  témoignages  se 
sont  diversifiés;  non  que  personne  ait  désavoué  ce 
qu’il  avait  dit  ou  écrit  ;  seulement  la  triste  lumière  de 
rexpériencc  a  mis  dans  un  autre  jour  des  détails  qui 
semblaient  insignifiants  et  que  le  malheur  a  marqués  a 
nos  yeux  d’un  trait  douloureux  et  ineffaçable.  Disons  cepen¬ 
dant  que  dès  la  séance  de  nuit  du  15  juillet,  les  discours 
de  l’opposition  avaient  roulé  sur  ces  points  particu¬ 
liers,  c’est-à-dire  :  1"  les  dépêches  attribuées  à  M.  de  Bis¬ 
marck  ;  2“  le  télégramme  sur  la  rupture  d’Ems  publié  et  affi¬ 
ché  à  Berlin. 

Voyons  ce  que  l’enquête  nous  a  fait  connaître  a  ce  sujet. 

En  môme  temps  <k  que  M.  de  Bismarck,  nous  a  dit  M.  de  Gramont  dans 
sa  déposition  (1),  expédiait  son  télégramme  offensif  à  toutes  les  cours  d’Al¬ 
lemagne,  puis,  à  toutes  les  cours  d’Europe  où  ses  agents  en  faisaient  l’objet 
d’une  communication  immédiate,  il  le  faisait  afliclier  dans  les  rues  de 
Berlin...  » 

Ainsi  expédié,  ce  télégramme  montrait  que  la  Prusse  était 
irrévocablement  décidée  à  la  guerre,  et  M.  de  Gramont  ajoute 
avec  raison  : 

«  Il  importait  à  M.  de  Bismarck  que  dans  toute  l’Allemagne  on  sût  ou 
du  moins  on  crût  que  les  demandes  de  la  France  avaient  été  repoussées  avec 
hauteur  ;  que  le  roi  avait  racheté  ses  premières  faiblesses  par  une  der¬ 
nière  brusquerie.  Il  importait  qqe  l’orgueil  de  l’Allemagne  fût  enflé  et  satis¬ 
fait,  que  l’orgueil  de  la  France  fût  blessé  et  irrité,  tout  cela  pour  que  la 
guerre  devint  inévitable  (3).  » 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  marquis  de  Talhouët  rappor¬ 
teur  de  la  commission  du  Corps  législatif,  et  déposant  devant 
nous,  si  le  ministère  avait  communiqué  à  la  Commission,  la 
dépêche  deM.  de  Bismarck. 


(1)  Déposition  de  M.  de  Gramont,  p.  108. 

(2)  Ibid, 
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«  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  a  répondu  M,  de  T  al  ho  net,  ne  nous 
a  jamais  dit  que  ses  agents  lui  eussent  envoyé  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck, 
il  a  déclaré  seulement  qu’ils  avaient  eu  connaissance  de  cette  dépêche  »  (1). 

Au  point  de  vue  de  l’article  de  journal  (2),  je  vous  donnerai  mes  souve¬ 
nirs,  que  je  crois  exacts....  Le  gouvernement  avait  eu  connaissance  de  cet 
article,  et,  si  j’ai  bien  compris,  on  en  avait  délibéré  dans  le  conseil  des 
ministres;  on  avait  trouvé  que,  même  provenant  d'un  journal  semi-officiel, 
jl  n’y  avait  pas  lieu  de  se  blesser  d’un  article  de  cette  nature,  et  dans  cette 
situation  on  était  disposé  à  la  paix  :  c’est  au  dernier  moment  que  le  gouver¬ 
nement  apprit  l’existence  de  la  dépêche  de  M,  de  Bismarck  »  (3). 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  c’est  par  les  bons  rapports  que  nos  agents 
avaient  avec  les  ministres  étrangers  que  nous  avons  eu  la  dépêche  de  M.  de 
Bismarck  ? 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Avait-on  donné  copie  de  la  dépêche  ? 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  —  Non,  on  n’a  pas  donné  tout  d’abord  la 
copie,  nous  avons  eu  seulement  des  dépêches  des  agents  disant  :  «  voilà  ce 

qu’on  nous  assure  avoir  été  écrit  par  M.  de  Bismarck.  »  Je  crois  que  la 
dépêche  elle-même  n’a  été  envoyée  que  le  lendemain  ou  deux  jours 
après. 

Quant  à  l’existence  de  la  dépêche,  elle  n’est  pas  douteuse  ;  on  a  fait  une 
distinction  entre  l’article  de  journal  et  la  dépêche,  et  on  a  déclaré  que  s’il 
n’y  avait  eu  que  l’article  du  journal,  on  était  parfaitement  disposé  à  main¬ 
tenir  la  paix. 

M.  le  Président.  —  Vous  n’avez  pas  vu  cette  dépêche  de  M.  de  Bismarck, 
mais  seulement  les  dépêches  de  nos  agents  qui  avaient  reçu  des  informations 
des  ministres  étrangers,  ceci  est  bien  établi  ? 

M ,  le  marquis  de  Talhouët.  —  Parfaitement.  Comme  une  de  ces  dépê¬ 
ches  venait  de  Berne  et  l’autre  de  Munich  et  qu’elles  étaient  conçues  dans 
des  termes  identiques,  il  fallait  bien  en  conclure  qu  elles  exprimaient  la 
vérité  (4). 

Un  autre  membre  de  la  Commission  du  Corps  législatif, 
M.  Dréolle,  conclut  dans  sa  déposition  de  la  même  ma- 


(V)  Déposition  de  M,  de  Talhouët,  p.  12k 

(2)  Le  télégramme  d’Ems  affiché  à  Berlin 

(3)  Déposition  de  M.  de  Talhouët,  p.  123, 

(4)  Ibid.,  p.  124. 
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nière  sur  ces  dépêches  expédiées  par  M.  de  Bismarck  et  d’une 
manière  même  plus  expressive. 

Pour  bien  préciser  les  faits  à  propos  des  documents  communiqués  par 
M.  de  Gramont,  je  dois  à  la  vérité  de  vous  dire  que  ces  documents,  pris  en 
eux-mêmes,  n’étaient  pas  suffisants,  à  mon  avis,  pour  donner  une  conviction 
à  un  homme  qui  aurait  été  en  dehors  de  l’agitation  politique  dans  laquelle 
nous  vivions  en  ce  moment  et  qu’il  n’y  avait  pas  de  quoi  justifier  une  décla¬ 
ration  de  guerre,  C’était  mon  sentiment  et  c’est  pour  moi  un  regret  consi¬ 
dérable  (1). 

Ainsi  cette  dépêche  «  expédiée  par  M.  de  Bismarck  à  toutes 
les  cours  de  l’Allemagne  et,  de  là,  à  tontes  les  cours  de  l’Eu¬ 
rope,  »  cette  dépêche  dont  la  nouvelle  reçue  le  14  au  soir  au 
conseil  des  ministres  avait  bouleversé  toutes  les  résolutions 
pacifiques  et  décidé  brusquement  la  déclaration  de  guerre, 
le  gouvernement  Français  n’en  avait  point  reçu  copie  de  ses 
agents  au  dehors.  Il  avait  su  seulement  par  leur  entremise 
qu’elle  existait,  et  la  Commission  du  Corps  législatif  n’avait 
su  non  plus  son  existence  que  par  la  mention  qu’en  fai¬ 
saient  nos  agents.  Enfin,  un  des  membres  de  cette  Com¬ 
mission,  M.Dréolle,  déclare  que  ces  documents  pris  en  eux- 
mêmes  n’étaient  pas  suffisants  pour  justifier  une  déclaration 
de  guerre  ;  car,  selon  les  paroles  de  M.  de  Gram  on  L,  cette  dé¬ 
pêche  expédiée  par  M.  de  Bismarck  n’était  que  le  télégramme 
d’Ems  affiché  à  Berlin  et,  selon  M.  de  Talhouët,  «  s’il  n’y  avait 
eu  que  cet  article  de  journal,  on  était  parfaitement  disposé  à 
maintenir  la  paix,  »  de  telle  sorte  que  le  fait  des  dépêches 
offensives  diminue  à  mesure  qu’il  s’éclaircit,  que  l’insulte 
se  réduit  à  l’envoi  d’un  article  de  journal,  et  même 
cet  envoi  «  n’a  été  fait  que  le  lendemain  ou  deux 
jours  après»  (2).  Cet  envoi  prouvait-il  que  la  Prusse  était 


(1)  Déposition  de  M,  Dréolle,  p.  230. 

(2)  ff  C'est  dans  les  documents  anglais*  dit  M*  de  Gramont  dans  son  livre  :  La 
France  et  la  Prime  avant  la  guerre,  (p.  231]  que  pour  la  première  fois  le  texte  du 
paragraphe  communiqué  a  été  publié-  »  Documents  anglais  de  1870,  3°  cahier, 
n°  8.  —  Nous  ajoutons  que  dans  les  papiers  anglais,  ce  n°  8,  qui  contient  plusieurs 
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décidée  à  la  guerre?  mille  fois  oui  !  Etait-ce  une  offense  qui 
justifiât  la  hâte  de  la  déclaration  de  guerre?  avec  M.  Dréolle, 
membre  de  la  Commission  du  Corps  législatif,  nous  disons 
non  !  Mais  sans  oublier  non  plus  que,  dans  le  Corps  législatif, 
le  lu  juillet  1870,  pour  dire  non  !  il  aurait  fallu  être  «  en  dehors 
de  l’agitation  politique  dans  laquelle  vivaient  en  ce  moment 
les  membres  de  la  Commission  du  15  juillet  1870.  » 

Les  éclaircissements  que  nous  a  donnés  sur  un  autre  point 
M.  le  marquis  de  Talhouët,  nous  ont  fait  pénétrer  de  plus  en 
plus  dans  le  travail  rapide  et  sincère  de  la  Commission  du 
Corps  législatif,  et  nous  ont  fait  comprendre  l’état  des  esprits 
dans  ces  heures  de  crise.  Le  rapport  fait  au  Corps  législatif  dit 
que  la  demande  adressée  par  le  Gouvernement  français,  le 
13  juillet,  est  la  même  que  celle  qui  avait  été  faite* dès  le 
début  des  négociations.  La  demande  n’était  pas  la  même, 
puisque  c’était  une  demande  de  garantie,  et  que  cette  de¬ 
mande  de  garantie  n’avait  pas  été  faite  au  début. 

Dans  sa  déposition,  M.  le  duc  de  Gramont  avait  signalé 
cette  erreur  : 

Il  est  évident  que  M.  de  Talliouët  se  trompe.  Le  gouvernement  n’a  pu 
spécifier  comment  devait  être  faite  la  renonciation  avant  de  l’avoir.  Voici 
peut-être  ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  :  dès  le  commencement  des  négo¬ 
ciations,  le  gouvernement  a  parfaitement  compris  que  la  candidature  Hohen- 
zollern  étant  une  affaire  prussienne,  il  fallait  le  concours  de  la  Prusse  dans  le 
retrait  de  la  candidature.  N’ayant  pas  le  concours  dans  le  désistement,  il 
fallait  au  moins  en  avoir  la  garantie. 

C’était  donc  la  même  pensée;  et,  pour  mieux  expliquer 
l’erreur,  M.  de  Gramont  avait  ajouté  : 

Il  en  a  été  dans  cette  occasion  comme  pour  tous  les  rapports  qui  se  font 
dans  une  demi-heure.  (1) 


documents  relatifs  à  la  déclaration  de  guerre,  est  accompagné  de  cette  note  : 
Communiqué  au  comte  Granville  par  le  comte  de  Bernstoff,  22  juillet  1870.  — 
Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  les  documents  que  nous  trouvons 
dans  les  archives  diplomatiques,  numéro  de  février  1871-1872,  sur  celte  ques¬ 
tion  des  dépêches  de  M.  de  Bismarck.  Ces  documents  confirment  les  déposi¬ 
tions  de  MM.  de  Talhouët  et  Ernest  Dréolle. 

(1)  Déposition  de  M.  de  Gramont,  p.  98, 
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Nous  avons' voulu  interroger  sur  cet  incident  le  rapporteur 
de  la  Commission  du  Corps  législatif. 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  -  Lorsque  M.  le  duc  de  Gramont  est  arrivé 
dans  le  sein  de  la  Commission,  nous  lui  avons  demandé  nettement  ceci  : 
Les  prétentions  du  gouvernement  français  ont-elles  été  les  mêmes  depuis  le 
premier  jour  jusqu’au  dernier  ?  Alors,  M.  le  duc  de  Gramont  a  lu  des  dépê¬ 
chés  ;  quand  il  a  eu  fini,  M.  d'Albuféra,  comme  président,  lui  a  dit  :  II  me 
semble  qu’il  résulte  de  ces  dépêches  que  vous  avez  demande  toujours  îa 
même  chose  9  Nous  considérions  ce  point  comme  très-important.  M.  de  Gra¬ 
mont  ne  nous  a  rien  dit  qui  pût  démentir  en  quoi  que  ce  soit  les  paroles  pro¬ 
noncées  par  M.  le  due  d’Albuféra.  _ 

M.  le  duc  d’Albuféra  alors  a  insisté,  car  les  membres  de  la  Commission 
attachaient  beaucoup  d’importance  à  cette  question  qui  avait  été  posée  dans 
le  sein  du  Corps  législatif.  Aussi,  nous  avons  éprouvé  une  grande  satisfaction 
en  constatant  ce  fait,  et  nous  avons  déclaré  4M. le  duc  de  Gramont  que  nous 
le  consignerions  dans  le  rapport. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Commission  s’est  passée 
devant  M.  le  duc  de  Gramont, 

Quand  M.  le  duc  de  Gramont  a  été  parti,  nous  avons  rédigé,  je  ne  puis  pas 
dire  un  rapport,  mais  plutôt  un  procès-verbal  de  ce  que  nous  venions 

d’entendre.  ,  ,  ,  ,T  .  . 

Je  suis  arrivé  au  Corps  législatif  et  j’ai  lu  le  rapport  a  la  tribune  ;  M.  le  duc 

de  Gramont  était  là,  en  face  de  moi  :  il  a  parfaitement  entendu  tous  les  terme 
du  rapport,  il  n’ctait  que  l’énonciation  des  déclarations  qui  nous  avaient  été 
faites  dans  le  sein  de  la  Commission.  Si,  dans  le  sein  de  la  Commission,  nous 
avions  mal  compris,  c’était  à  M.  le  duc  de  Gramont  de  rectifier  notre  inter¬ 
prétation.  Nous  venions  dire,  devant  le  Corps  législatif,  ce  que  nous  avions 
entendu,  les  déclarations  qui  nous  avaient  été  faites . 

M.  le  Président.  —Et  ces  déclarations  sont  celles-ci  :  vous  avez  demandé 
àM.  le  duc  de  Gramont  si  les  dernières  dépêches  ne  constituaient  pas  une 
prétention  nouvelle  de  la  part  du  gouvernement  français  ? 

Il  vous  a  répondu  que  non. 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  —  Nous  lui  avons  demandé  si,  depuis  le 
premier  jusqu’au  dernier  jour,  les  prétentions  de  la  France  n  avaient  pas 
différé  en  raison  même  des  concessions  qu’on  obtenait,  Aoilà  le  sens,  je  ne 

puis  pas  vous  reproduire  les  mots.  Que  M.  de  Gramont  ait  compris  que  les 

garanties  qu’il  demandait  étaient  les  mêmes,  je  ne  veux  pas  du  tout  porter 
atteinte  à  sa  loyauté  ;  mais  enfin  s’il  trouvait  une  différence  entre  ses  décla¬ 
rations  et  ce  que  nous  avions  consigné  dans  notre  rapport,  il  pouvait  parfai¬ 
tement  le  faire  remarquer. 

M,  le  président.  —  Vous  avez  conclu  de  la  réponse  de  M.  de  Gramont 


que  les  dépêches,  depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin,  avaient  toujours 
formulé  la  môme  prétention  de  la  part  du  gouvernement  français.  Voilà  votre 
déclaration. 

M,  le  marquis  de  Talhouët,  —  Absolue, 

M.  le  Président-  —  Il  n’est  pas  resté  dans  vos  souvenirs  le  texte  d’une 
dépêche  demandant  quelque  chose  de  tout-4-fait  nouveau,  qui  ne  pouvait 
manquer  de  vons  saisir  :  au  lieu  de  demander  tout  simplement  la  renon¬ 
ciation  du  prince  de  ilolienzûllern,  on  demandait  des  garanties  contre  toute 
acceptation  ultérieure, 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  —  Ce  que  nous  avions  compris,  c’est  qu’on 
bavait  demandé  dès  le  premier  jour. 

Un  membre  de  la  Commission.  —  Ainsi,  on  a  selon  vous,  demandé  dès 
le  premier  jour,  des  garanties  contre  une  acceptation  ultérieure. 

Un  membre  de  la  Commission.  —  Le  mot  essentiel  me  semble  avoir  été 
dit  par  M.  de  Talhouët  :  on  a  demandé  si  on  n’était  pas  devenu  plus  exi¬ 
geant  en  raison  des  concessions  qu’on  avait  obtenues. 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  — Je  ne  puis  vous  répéter  le  texte  des  dépê¬ 
ches,  mais  je  vous  en  donne  le  sens. 

Maintenant,  si  nous  nous  étions  trompés,  M.  de  Gramont  pouvait  nous  le 
faire  observer.  Il  vient  dix-liuit  mois  après  déclarer  que  nous  avons  commis 
une  erreur.  Evidemment,  il  pense  que  nous  nous  sommes  trompés,  et  il  le  dit 
de  bonne  foi,  mais  c’est  à  un  autre  moment  qu’il  devait  faire  cette  déclaration. 


La  Chambre  a  sous  les  yeux  le  tableau  exact  du  travail  hâtif 
et  consciencieux  de  la  Commission  du  Corps  législatif,  le 
io  juillet  1870,  et  elle  voit  qu’il  n’y  a  là  aucun  manque  de 
sincérité  à  soupçonner  d’aucun  côté.  M.  de  Gramont  a  exposé 
rapidement  la  marche  des  négociations  qui  venaient  de  se 
rompre,  et  il  est  très-vrai  que,  depuis  le  premier  jour  jusqu’au 
dernier,  la  pensée  du  Gouvernement  français  a  été  constam¬ 
ment  la  même.  11  voulait  faire  intervenir  le  roi  de  Prusse  dans 
la  négociation;  il  voulait  d’abord  que  le  roi  de  Prusse  ordonnât 
le  désistement,  il  a  voulu  plus  tard  qu’il  le  garantît.  Cette  de¬ 
mande  de  garantie  a  été  la  crise  de  la  négociation.  La  Com¬ 
mission  du  Corps  législatif  n’a  pas,  le  lo  juillet,  signalé  cette 
crise.  Ce  n’était  peut-être  pas  le  moment,  et  les  ministres 
ont  omis  eux -mêmes  de  signaler  cette  omission,  aimant 
mieux  sans  doute,  mettre  en  relief  l’unité  de  la  négociation 
que  la  variation  de  ses  formes  et  de  ses  expressions,  se  gar- 
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dant  surtout  de  laisser  voir  qu’il  y  avait  eu  un  instant  où  le 
cabinet  français  était  devenu  exigeant  en  raison  des  conces¬ 
sions  mêmes  qu’il  avait  obtenues.  Cette  unité  de  la  négocia¬ 
tion  était  évidemment  ce  qui  dominait  dans  l’esprit  du 
Cabinet  français  et  de  ceux  qui  voulaient  la  guerre.  C’est 
là,  à  ce  moment,  ce  qu’ils  s’attachaient  à  démontrer.. 
Nous  lisons  dans  le  Bulletin  politique  hebdomadaire  du 
Journal  Officiel  du  soir ,  le  20  juillet  1870  :  «  ...  En  résumé, 
sur  quoi  portait  le  débat  actuel  ?  Une  puissance  étrangère,  au 
prollt  de  ses  idées  d’envahissement  et  de  domination,  au 
préjudice  de  notre  honneur  et  de  nos  intérêts,  avait  voulu 
troubler  l’équilibre  de  l’Europe.  Que  demandions-nous  ?  une 
seule  chose  :  l’assurance  qu’une  pareille  tentative  ne  se  renou¬ 
vellerait  pas.  Ainsi  que  M.  le  marquis  de  Talhouët,  rapporteur 
de  la  Commission  dans  la  séance  de  nuit  du  15  juillet,  l'a  fait 
remarquer  avec  tant  de  justesse,  le  gouvernemeut  de  l’em¬ 
pereur,  dès  le  début  de  l’incident,  et  depuis  la  première  phase 
des  négociations  jusqu’à  la  dernière,  a  poursuivi  loyalement 
le  même  but,  sans  élargir  et  sans  modifier  un  seul  instant 
le  débat  (1).  » 

Nous  n’avons  plus,  pour  épuiser  les  questions  qui  se  rap¬ 
portent  à  la  déclaration  de  guerre  et  à  la  funeste  imprévoyance 
qui  l’a  inspirée,  nous  n’avons  plus  à  traiter  que  deux  ques¬ 
tions  :  la  première,  celle  de  nos  forces  mili  taires  au  moment 
de  la  guerre,  la  seconde,  celle  de  nos  alliances  en  Europe. 

L’état  de  nos  forces  militaires  sera  exposé  et  discuté  par  ceux 
de  nos  collègues  qui  traiteront  des  opérations  militaires  ;  nous 
n’avons  donc  qu’à  parler  de  l’état  ou  plutôt  de  la  perspective 
de  nos  alliances.  Dans  l’importante  déposition  du  rapporteur 
de  la  Commission  du  Corps  législatif,  cette  question  devait 
naturellement  avoir  sa  place. 

Le  troisième  point,  nous  a-t-il  dit,  sur  lequel  noos  avions  à  interroger 
M.  de  Gramont,  c’était  sur  ses  espérances  d’alliance.  Je  vous  ai  dit,  tout-à- 


(1)  Archives  diplomatiques  n"  de  février  1871-72,  page  208,  n.  192. 


l’heure  que  nous  avions  dû  attendre  M.  de  Gramont  assez  longtemps  dans  le 
sein  de  la  Commission.  Quand  il  est  arrivé,  après  avoir  traité  les  deux  pre¬ 
mières  questions,  nous  lui  avons  demandé  s'il  avait  des  alliances,  ü  nous 
répondit  :  ■«  Si  j’ai  fait  attendre  la  Commission,  c'est  que  j’avais  chez  moi,  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  F  ambassadeur  d’Autriche  et  le  ministre 
d’Italie,  j’espère  que  la  Commission  ne  m’en  demandera  pas  davantage  »  (1)* 

La  déposition  de  M.  de  Talhouët  peint  F  état  des  esprits 
avant  la  guerre,  quand  la  question  des  alliances  se  traitait 
entre  ministres  et  députés  dans  une  commune  espérance. 
Dans  la  déposition  de  M,  de  Gramont,  après  F  expérience»  cette 
question  des  alliances  n  avait  plus  le  même  aspect.  Les  espé¬ 
rances  s  étaient  naturellement  changées  en  cruels  désappoin¬ 
tements, 

«  J’arrive  maintenant,  dit  M.  de  Gramont  dans  sa  déposition  (2),  à  l'état 
de  nos  rapports  avec  les  puissances  étrangères.  On  nous  a  reproché  d’avoir 
entrepris  la  guerre  sans  alliances.  Je  dis,  tout  d’abord,  que  nous  ne  méritons 
pas  ce  reproche.  Avions-nous  avec  certaines  puissances  des  traités  offensifs 
et  défensifs  applicables  à  la  guerre  qui  nous  surprenait  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  pacifiques  que  l1  Europe  ait  eues  depuis  quelques 
années?  La  Commission  comprendra,  je  l’espère,  qu’il  m’est  impossible,  en 
toute  conscience,  de  satisfaire  sur  ce  point  sa  curiosité  bien  naturelle.  H 
tombe  sous  le  sens  qu’on  n’affronte  pas  un  ennemi  comme  la  Prusse  sans 
rechercher  tous  les  moyens  d’augmenter  ses  forces  de  combat.  Je  dirai 
même  que  ceux  qui  voudront  étudier  les  documents  politiques  connus  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  et  qui  le  feront  avec  confiance,  impartialité,  et  l’aptitude  diplo¬ 
matique  qui  convient  à  ce  genre  d’étude^  découvriront  sans  doute  la  trace 
de  certains  faits  sur  lesquels  je  ne  crois  pas  encore  pouvoir  m’expliquer.  Je 
ne  me  dissimule  pas  que  le  silence  que  je  m’impose  en  ce  moment  donne  à 
nos  adversaires  politiques  des  avantages  considérables;  c’est, je  l’avoue,  une 
épreuve  que  je  ne  subis  pas  sans  quelque  douleur,  mais  je  n’ai  jamais  encore, 
de  ma  vie,  transigé  avec  mon  devoir,  et  je  ne  le  ferai  certes  pas  aujourd’hui, 
alors  qu’il  s'agit,  non  plus  seulement  des  choses  passées,  mais  aussi  de  Pave- 
nir  de  mon  pays. 

11  faut  qu’on  sache  au  dehors  qu’on  peut  encore  négocier  avec  la  France 
avec  quelque  confiance  et  quelque  sécurité. 


fl)  Déposition  de  M,  de  Talhouët,  p.  124. 
(2)  Déposition  de  M.  de  Gramont,  p,  112, 
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Cecî  posé,  Rappellerai  l'attention  de  la  Commission  sur  cette  réflexion 
pratique.  Quelles  que  soient  les  alliances  d’un  pays,  quelles  que  soient  les 
assurances  réciproques  et  les  promesses  synallagmatiques  des  gouverne¬ 
ments  et  des  princes,  tout  s'efface,  tout  disparaît  dans  des  désastres  sem¬ 
blables  aux  nôtres  et  dans  des  entreprises  semblables  à  celle  du  4  septembre. 

Mais  si  nia  parole  est  enchaînée  sur  la  plupart  de  nos  relations  extérieures, 
rien  ne  m’oblige  au  même  silence  en  ce  qui  touche  les  États  du  Sud  de  l'Al¬ 
lemagne. 

M.  de  Gramont  explique  alors,  sans  manquer  à  aucune  dis¬ 
crétion  ,  la  situation  de  l’Allemagne  du  Sud ,  au  moment  de 
la  guerre.  La  neutralité  lui  était  absolument  impossible;  sa 
destinée  était  d’être  occupée  par  l’armée  française  ou  par 
l’armée  prussienne.  L’alliance  ou  l’hostilité  des  Etats  du  Sud 
était  donc  une  question  militaire  plutôt  que  diplomatique. 
Quant  aux  autres  États,  rendons  justice  à  la  bonne  attitude 
de  M.  de  Gramont.  Il  s’est  fait  presser  de  parler  par  la  com¬ 
mission;  il  a  même  semblé  en  avoir  envie  fl),  sachant  se 
retenir,  pourtant,  quand  on  le  poussait  à  dire  en  détail  les 
dispositions  favorables  de  l’Autriche  et  de  l’Italie ,  qu’un 
autre  déposant  avait  signalées,  et  que  tout  le  monde  aussi 
bien  avait  pressenties.  Il  a  très  à-propos  expliqué,  par  nos 
malheurs  foudroyants,  l’abandon  de  l’Europe.  Que  d’assis¬ 
tances  on  nous  croyait  préparées  et  que  le  malheur  nous 
a  ôtées  par  sa  rapidité  !  Que  d’alliés  notre  prompte  adversité 
nous  a  fait  ignorer,  et  qui  se  cachent  du  bien  qu’ils  vou¬ 
laient  nous  faire  comme  d’un  mal  qu’ils  craignent  d’avoir 
voulu  à  nos  ennemis  ! 

«  Si,  tous  voulez  vous  reporter  à  l’histoire  diplomatique  de  tous  les  temps, 
continue  M,  de  Gramont,  vous  verrez  que  quand  une  des  parties  contrac¬ 
tantes  à  un  traité,  est  abîmée,  foudroyée,  quand  au  gouvernement  avec 
lequel  on  a  contracté,  s'en  substitue  un  autre,  duquel  on  se  méfie,  pour 
lequel  on  a  de  Y  hostilité,  car  enfin,  je  ne  veux  pas  récriminer  contre  les 
hommes  du  4  septembre,  mais  c’était  bien  là  alors  la  situation  en  Europe, 
alors  les  traités  se  déchirent  et  il  iden  reste  plus  trace* 


(1)  Déposition  de  M*  de  Gramont,  p,  M4, 
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J’en  appelle  à  yous,  à  vas  souvenirs  !  étudiez  Hiistoire  et  vous  verrez  si 
les  traités  subsistent  dans  des  effondrements  pareils  1  Non*  Ils  disparaissent 
et  il  en  reste  quoi?  ce  qui  est  écrit,  ce  qui  est  signé  et  qui  réapparaît  plus 
tard,  peut-être  (1)*  » 

M.  de  Gram  ont  aime  à  croire  et  à  dire  que  ce  qui  a  été  écrit, 
ce  qui  même  a  été  signé,  réapparaîtra  plus  tard;  vaine 
réapparition,  qui  augmentera,  à  côté  de  l’histoire,  le  nombre  de 
ces  st  regrettés,  de  ces  si  irréparables  que  l’imagination  se  plaît 
à  opposer  à  la  triste  réalité  des  événements  :  oui,  nous  croyons 
que  la  France  de  1870  a  eu  autour  d’elle,  avant  la  guerre, 
beaucoup  d’ assistances  prévoyantes  ou  reconnaissantes,  mais 
quoi?  Tout  cela  a  disparu  en  un  instant  dans  l’abîmé  de  nos 
désastres  et  ce  qui  en  réapparaîtra,  s’il  en  réapparaît  jamais 
quelque  chose,  ne  sera  qu’une  ombre  vaine  et  inutile, 
l’image  de  possibilités  à  peine  entrevues,  évanouies  avant  de 
naître,  et  auxquelles  nos  réticences  et  nos  discrétions  légitimes 
donneront  sans  doute  plus  de  vie  qu’elles  n’en  auraient  peu  t- 
être  jamais  eue  (2). 


{1}  Déposition  de  M,  de  Gramont,  page  114- 

(2)  Ces  réflexions  étaient  déjà  imprimées,  quand  des  documents  importants  ont 
été  publiés  sur  La  nature  des  engagements  entre  r  Autriche  et  la  France  et  sur  la 
confiance  qu'elles  pouvaient  Inspirer  au  Cabinet  français*  Nous  renvoyons  ces 
documents  aux  pièces  justificatives,  Ils  n’ont  rien  changé  à  l'altitude  que 
M,  le  duc  de  Gramont  avait  eu  raison,  de  prendre  devant  la  Commission  et  que 
nous  croyons  devoir  lui  laisser,  puisqu’il  ne  nous  a  point  demandé  à  être  de 
nouveau  entendu*  Cette  attitude  qne  nous  avons  exactement  reproduite, 
d’après  sa  déposition,  est  conforme  aux  règles  de  la  discrétion  diplomatique  et 
c’est  aussi  la  position  que  la  Commission  veut  garder  elle-mêine,  ne  croyant  pas 
avoir  le  droit  de  discuter  les  actes  d’une  puissance  étrangère*  Nous  ne 
reprochons  pas  à  M.  de  Gramont  d’avoir  montré  par  ses  divulgations  posté¬ 
rieures  que  l’Autriche,  même  après  la  guerre  déclarée,  a  eu  un 
penchant  plus  décidé  qu'on  ne  le  croyait  pour  «  notre  cause  qu  elle  considé¬ 
rait  comme  la  sienne*  »  Ces  divulgations  peuvent  servir  a  justifier  les  illusions 
qu’a  avouées  M*  de  Gramont  dans  la  Commission,  en  s'accusant  d  avoir  trop 
cru  a  la  force  de  la  France*  Mais,  en  même  temps,  elles  démontrent  une  fois  de 
plus  l’imprévoyance  de  notre  hâtive  déclaration  de  guerre  et  l'insuffisance 
de  nos  préparatifs,  imprévoyance  et  insuffisance  qui  ont  découragé  et  fait  re¬ 
culer,  malgré  leur  bomne  volonté,  le^s  alliés  qui  n’ont  pas  eu  le  temps  de  précéder 
et  de  prévenir  nos  moeurs. 
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CHAPITRE  VIII. 


COMMENCEMENT  de  LA  OtUERBE. —  INSUFFISANCE  DES  PRÉPARATIFS,  —  PREMIERS 
DÉSASTRES.  —  CHUTE  DU  MINISTÈRE  OLLIYIER, 


La  guerre  est  déclarée;  et  dès  ce  moment,  l’action  remplace 
la  parole,  les  événements  succèdent  aux  délibérations  ;  mais 
les  événements  eux-mêmes  procèdent  et  se  ressentent  de 
l’impulsion  des  volontés  qui  les  poussent  de  chaque  côté. 
C’est  là  que  se  placent  les  mérites  et  les  démérites  que  l’histoire 
consigne  ;  c’est  là  la  part  de  la  responsabilité  humaine. 

Au  moment  où  l'empereur  se  rendit  à  l’armée,  dit  M.  de  -  Gramont  (1)  le 
plan  d’opérations  consistait,  comme  on  le  sait,  à  prendre  dès  le  début  une 
vigoureuse  offensive,  en  pénétrant  en  Allemagne  par  trois  ou  quatre  côtés  à 
la  fois.  Bien  que  la  campagne  s’ouvrit  avec  un  nombre  de  troupes  inférieur  à 
celui  sur  lequel  on  avait  cru  pouvoir  compter,  néanmoins  les  dix  jours  d’inac¬ 
tion  qui  s’écoulèrent  du  20  au  31  juillet,  doivent  évidemment  avoir  eu  pour 
cause  quelque  raison  qui  n’est  pas  encore  suffisamment  connue  ;  »  il  va  s’en 
dire,  continue  en  note  M.  de  Gramont,  que  je  n’entends  pas  me  poser  ici  en 
juge,  et  encore  moins  en  accusateur,  ainsi  que  pourrait  peut-être  le  donner 
à  penser  le  mot  de  fautes,  que  j 'emploie  pour  désigner  un  fait,  dont  les  con¬ 
séquences  ont  été  désastreuses. 

«  Je  ne  doute  pas,  pour  ma  part,  que  des  circonstances  impérieuses 
n’aient  traversé  les  premières  intentions  de  l’empereur;  aussi  ce  n’est  pas  le 
lait  en  lui-même  que  j’apprécie,  ce  sont  les  conséquences  que  je  constate. 
Deux  cent  mille  hommes  eussent  suffi,  le  25  juillet,  pour  occuper,  ne  fut-ce 


d)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre,  par  M.  de  Gramont  —  p.  325. 

4  sept.  _  13 
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due  pendant  une  semaine,  le  ducln?  de  Bade,  une  partie  du  Wurtemberg*  et 
une  partie  des  pays  prussiens  de  la  rive  gauche  du  Rhin....  —  pour  renon¬ 
cer  k  tous  les  avantages  d’une  entrée  en  campagne  qui,  je  ie  répété,  était 
ainsi  projetée  au  commencement  de  la  guerre,  il  a  fallu  naturellement  de 
très-graves  raisons.  Je  ne  puis  en  parler,  car  je  ne  les  connais  pas  (1). 

Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  su  ce  que  M.  de  Gramont  a 
ignoré,  et  nous  n’avons  trouvé  à  ce  sujet  d’autre  éclaircisse¬ 
ment  dans  l’enquête  que  les  témoignages  partout  répétés  de  la 
négligence  de  nos  préparatifs  d’entrée  en  campagne.  Au  reste, 
M.  de  Gramont,  dans  son  livre  et  dans  le  chapitre  même  d  ou  je 
tire  les  réflexions  qu’on  vient  de  lire,  explique  clairement  et 
tristement  ce  qu’il  a  l’air  de  présenter  ici  comme  un  mystère. 
Que  veulent  dire  en  effet  les  paroles  suivantes  ? 

*  On  n’avait  pas  suffisamment  analysé  et  étudié  ia  situation  militaire  au 
point  de  vue  de  la  mobilisation  et  de  la  valeur  intrinsèque  des  réserves.  Nous 
n’avions  en  réalité  de  bonne  armée  que  celle  qui  était  sous  les  drapeaux. 
Quant  aux  réserves,  elles  devaient  tromper  l’attente  de  ceux  qui,  dans  leurs 
prévisions,  les  avaient  lait  entrer  en  ligne  de  compte  sur  le  même  pied  que 
l’armée  active.  Nous  avons  déjà  dit  comment  sillonnant  en  tous  sens  Je 
territoire  français,  ces  hommes  demi-soldats  et  demi-civils,  rejoignirent 
leurs  corps  avec  une  lenteur  déplorable,  et  dans  des  conditions  détestables. 
Nous  devons  ajouter  que  le  même  vice  d’organisation  présida  à  la  concert- 
tration  dn  matériel  sur  les  points  désignés.  »  (2). 

Cette  lenteur  et  cette  -mollesse  à  se  concentrer,  soit  poui 
l’attaque,  soit  pour  'la  défense,  cette  manie  de  se  contenter  de 
l’à-peu  près  et  d’y  suppléer  par  rillusion,  tout  cela  ne  laissait 
pas  que  de  troubler,  quand  on  y  regardait  de  près,  1  enthou¬ 
siasme  ou  la  confiance  qu’exprimaient  à  1  envie  les  harangue^ 
officielles  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  (3) .  _ ^ 

(1)  la  Fram  «Ma  Unisse  avmit  la  M.  de  Gramont,  ,p.  W>- 

(2)  Ibid,  p.  318. 

(3)  On  lit  dans  îe  Journal  officiel  :  17  juillet  1870. 

Après  la  séance  d'hier,  le  Sénat  s’est  rendu  spontanément  à  Saj^t-Clpud,  ff$  4 
a  été  reçu  par  l'Empereur  : 

; Le  Président  du  Sénat  a  adressé  h  LU  MM.  le  discours suiyaflt  : 

41  Sire, 

Le  sénat  remercie  l’Empereur  derlui  avoir  permis  de  venir  -  porter  aux  pieds  du 
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M.  de  Gramont,  plus  loin,  dépeint  en  traits  d’autant  nlus 
graves  que,  dans  la  bouche  d:un  ministre  de  l’Empereur1  ces 
reproches  sont  des  aveux,  l’état  moral  de  notre  armée  «  Faction 
dcletere  des  mauvais  principes  qui  en  y  pénétrant  avaient 
ébranlé  la  discipline;  détruit  le  respect ,  oblitéré  le  sentiment 
du  devoir  et  substitué  aux  vertus  guerrièresun  scepticisme  va¬ 
niteux  ,  de  telle  sorte  que  si  tous  les  traitsde  ce  tableau  étaient 


frémissante  d’indignation  et  de  fierté  *  avee  vous’ 

«f ::  tri^r*011  surexcaée  par  ™ ^  de  >«*  ^ 

est  la  vraie  ^  Calme  Persévérance,  qui 

porté  fi  sa  plus  haute  perfection  l’arincmenV ‘dirno^ToLï  a'e vé T ^ t  “  3 
puissance  l’organisation  de  nos  forces  militaires  ’  t0Ute  Sa 

>f1 11  et  Par  SOn  S*  prouve 

Que  à  Ue  lûIércr  a“  «>«&*»  téméraire, 

grauds  corps  de  l’Etat  IV  i  L' 1611116  dépositaire  du  pouvoir  impérial  ;  les 

venue,  ruLl  &££££  Si  «■  **  est 

bieiUM  ' V  tpr1"10  "T11'1^16  déCernera  à  ses  enfants  l’honneur  du  triomphe  • 

*■<  1  eppritue,  ta  pai*  rSl 

pour  S  »o»Tu  •  ’  V°'re  M“jl!8té  îlli’ 11  ^  «  *>“  moi»,  recevait 

pour  sa  dj  nastie  uuo  nouvelle  lorce  de  la  volonté  nationale,  voire 


\ 
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aussi  vrais  qu’ils  sont  désolants,  il  ne  faudrait  s’étonner  que 
d’une  chose,  c’est  que  nos  soldats  et  nos  officiers  ayent  montre 
tant  d’intrépidité  dans  le  malheur,  et  surmonte  par  leui 
énergie  guerrière  tant  de  causes  de  défaillance  politiques, 

morales  et  administratives. 

L'empereur  semblait  plutôt  vouloir  modérer  1  exaltation 
des  esprits  comme  s’il  s’en  défiait.  Au  Sénat  cest-a-dire 
dans  le  foyer  le  plus  frémissant  de  1  ardeur  belliqueuse, 
il  remerciait  les  sénateurs  de  l'enthousiasme  qu'ils  avaient 


Majesté  sedévouera  de  nouveau!,  cette  grande  œuvre  d  nmélioralionset  de  réto 
dont  la  réalisation,  la  Franco  le  naît,  et  le  génie  de  1  Empereur  le  lm  garantit,  ne 
subira  d’autre  retard  que  le  temps  que  vous  employer^  a  vaincre.  » 

L’Empereur  a  répondu  : 

,  Messieurs  les  sénateurs,  j’ai  été  Heureux  d’apprendre  «vecquelvUen^ou- 
»  siasme  le  Sénat  a  reçu  la  déclaration  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
,  été  chargé  de  lui  faire.  Dans  toutes  les  circonstances  où  il  s’agit  de  grands  ni 
.  lérétnfderelonr  de  laFrance.jesuis  sdrde  trouver  dans  le  Sénat  un  appn. 

‘  .'nous  commençons  une  latte  sérieuse.  La  France  a  besoin  du  concours  de 
.  tousses  ontants.' Je  suis  bleu  «tse  que  le  premier  cri  patriotique  suit  paru  du 
»  Sénat;  U  aura  dans  le  pays  un  grand  retentissement.  » 

Une  députation  du  Corps  législatif  a  été  reçue  aujourd’hui  par  l’Empereur  : 

M.  le  président  Schneider  a  prononcé  l’allocution  suivante  . 

4  Le  Corps  législatif  vient  de  terminer  ses  lravaux.lt  a  unanimement  voté  tout 
les  subsides  et  toutes  les  lois  qu’exige  la  défense  du  pays,  donnant  ainsi  un  té¬ 
moignage  éclatant  de  son  patriotisme.  .  . . 

S’il  est  vrai  que  le  véritable  auteur  de  la  guerre  ne  soit  pas  celui  qui  la  décla  e 
mai  ceU  qui  la  rend  nécessaire,  il  n’y  aura  qu’une  voix  parmi  les  peuples  des 
deux  mondes  pour  en  faire  retomber  la  responsabilité  sur  la  Prusse,  qui,  enivrée 
par  des  succès  inespérés,  encouragée  par  noire  patience  et  notre  désir  de  con- 
Sver  à  l  Europe  les  bienfaits  de  la  paix,  a  cru  pouvoir  conspirer  cou  re  notre 
sécurité  et  porter  atteinte  à  notre  honneur.  Dans  ce  cas,  la  1  rance  sait  rempl 

son  devoir.  » 

Les  vœux  feTplus  ardents  vous  suivront  à  l’armée,  dont  vous  ohez  prendre  le 
Commandement,  accompagné  de  votre  fils,  qui,  devançant  les  devoirs  de  son  âge, 

apprendra  à  vos  côtés  comment  on  sert  son  paj  s.  firaneau  de 

Derrière  vous,  derrière  notre  armée,  habituée  a  porter  si  haï  P 


témoigné  pour  k  guerre ,  mais  il  leur  annonçait  en  même 
temps  que  la  lutte  serait  sérieuse.  Dans  ses  proclamations  à 
l’armée  et  au  peuple  français,  il  disait  que  la  guerre  serait 
longue  et  pénible,  et  ces  paroles  étonnaient  l’esprit  des  pari¬ 
siens,  qui  ne  voulaient  croire  qu’à  upe  guerre  triomphante 
de  deux  mois  à  peine.  Enfin,  à  son  départ  de  Saint-Cloud,  le 
28 juillet, il  évita  dépasser  par  Paris,  afin  de  ne  point  s’en 
approprier  les  fanfaronnades  tumultueuses.  «  Nous  avons  en¬ 
tendu,  dit  un  écrivain,  raconter  en  détail  ce  départ  d’un  pa¬ 
lais  qui  devait  bientôt  être  incendié  par  la  guerre.  Il  nous  a 
été  donné  d’entrevoir  l’attitude  de  plusieurs  personnages  de 


la  France,  et  toujours  prête  à  la  recruter,  se  tient  debout  la  nation  toute  entière. 
Remettez  sans  inquiétude  la  régence  entre  les  mains  de  notre  auguste  sou- 
yer  ai  ne, 

A  l’autorité  que  lui  assurent  les  grandes  qualités  qu’elle  a  déjà  déployées, 
l’Impératrice  ajoutera  la  force  que  donnent  aujourd’hui  les  institutions  libérales, 
si  glorieusement  inaugurées  par  votre  Majesté,  Le  coeur  de  la  nation  est  avec  vous 
et  avec  notre  vaillante  armée.  » 

L'Empereur  a  répondu  : 

«  Messieurs, 

»  J'éprouve  une  grande  satisfaction,  à  la  veille  de  mon  départ  pour  l’armée,  de 
»  pouvoir  vous  remercier  du  concours  patriotique  que  vous  avez  donné  à  mon 

*  gouvernement. 

»  Une  guerre  est  légitime,  lorsqu'elle  se  fait  avec  ressentiment  du  pays  et  Tap- 
»  probation  de  ses  représentants. 

»  Yous  avez  bien  raison  de  rappeler  les  paroles  de  Montesquieu  :  «  Le  véritable 
»  auteur  de  la  guerre  n’est  pas  celui  qui  la  déclare,  mais  celui  qui  la  rend  né- 
>* *  cessaire*  » 

»  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  l’éviter,  et  je  puis  dire 
u  que  c’est  la  nation  toute  entière,  qui,  dans  son  irrésistible  élan,  a  dicté  nos 
»  résolutions. 

»  Je  vous  confie,  en  partant,  l'Impératrice  qui  vous  appellera  autour  d'elle,  si 
m  les  circonstances  l'exigent.  Elle  saura  remplir  courageusement  le  devoir  que  sa 
»  position  lui  impose. 

»  J'emmène  mon  fils  avec  moi.  Il  apprendra  au  milieu  de  l'armée  à  servir  son 
»  pays, 

*  Résolu  à  poursuivre  avec  énergie  la  grande  mission  qui  m’est  confiée,  j  ai 
»  foi  dans  le  succès  de  nos  armes,  car  je  sais  que  la  France  est  debout  derrière 
»  moi  et  que  Dieu  nous  protège.  » 

(l)  Voir  aux  pièces  justificatives. 
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cette  scène  et  surtout  une  sorte  d’abattement  fatidique  dont 
parut  enveloppé  le  souverain,  qui  abandonnait,  revêtu  delà 
tunique  militaire,  les  lieux  témoins  pour  lui,  pendant  vingt 
années,  d’un  gouvernement  civil  prospère  »  (1). 

Une  fois  l’empereur  parti ,  l'impératrice  prit  l’exercice 
des  fonctions  de  Régente  qu’elle  devait  remplir  à  partir 
du  jour  où  l’empereur  quitterait  la  capitale  (2).  «  Cette 
mesure,  dit  M.  de  Gramont,  fut  fatale  à  l’empereur  ainsi 
qu’à  l’impératrice  ;  car  il  est  incontestable  qu’il  eût  mieux 
valu  pour  l’un  et  pour  l’autre  et  surtout  pour  le  pays., 
que  les  pouvoirs  de  régence  ne  fussent  délégués  qu’à  partir 
du  jour  où  l’empereur  quitterait  le  territoire  do  la  France.  »  (3) 
M.  de  Gramont  veut  dire  sans  doute  ■  que  le  décret  du  26 
juillet,  qui  confiait  à  l’impératrice  les  fonctions  de  régente , 
aussitôt  que  l’empereur  aurait  quitté  la  capitale,  avait  le 
danger  de  créer  en  France  un  double  gouvernement.  L’au¬ 
teur  a  écrit  son  livre  après  les  évènements,  et  il  pense 
que  l’expérience  a  justifié  sa  réflexion.  En  effet,  le  ministère 
que  l’empereur  avait  laissé  à  Paris  le  28  juillet,  ne  survécut 
que  douze  jours  à  ce  départ;  mais  nous  sommes  convaincus 
que  les  défaites,  qui  ouvrirent  la  guerre  de  1870,  détermi¬ 
nèrent  la  chute  du  cabinet  du  2  janvier  bien  plus  que  le  dou¬ 
ble  gouvernement  établi  par  le  décret  du  26  juillet. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’exposer  en  détail  le  désarroi  de 
notre  entrée  en  campagne,  et  nos  défaites  successives,  causées 
surtout  par  ce  désarroi  (4).  Nous  voulons  seulement  avant 
d’aborder  le  récit  sommaire  de  la  régence  de  l’impératrice 
et  du  dernier  ministère  de  l’empire,  faire  une  réflexion  sur 

(1)  Considérations  sur  V  Histoire  du  second  empire  et  sur  la  situation  aciueïle  de 
la  France,  2°  édition,  mai  1872,  —  Nous  croyons  que  celle  brochure  est  de  M.  de 
Parieu,  membre  de  P  Institut  et  ministre  du  Conseil  d’Etat  dans  le  cabinet  du 
2  janvier, 

(2)  Décret  du  26  juillet* 

(3)  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre ,  par  M.  de  Gramont  —  p.  Si  6. 

(k)  Voir  aux  pièces  justificatives  la  suile  des  dépêches  télégraphiques  qui 
servent  de  préface  à  l'ouvrage  intitulé  :  PaHs  et  les  Allemands ^  journal  d'un  té¬ 
moin,  par  M*  À.  du  Mesnil. 
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les  évènements  que  comprend  cette  dernière  partie  de  notre 
rapport.  Les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  le  6 
jusqu’au  15  juillet,  dans  le  cercle  de  la  diplomatie,  et 
qui  ont  amené  la  déclaration  de  guerre,  ont  leurs  causes 
dans  la  volonté  plus  ou  moins  imprudente,  et  plus  ou 
moins  mobile  du  gouvernement  impérial.  Les  évènements, 
au  contraire,  qui  ont  suivi  la  déclaration  de  guerre ,  ne 
dépendent  plus,  pour  ainsi  dire,  des  hommes,  mais  de  l’état 
même  des  choses.  Les  fautes  qu’on  peut  imputer  au  ministère 
du  10  août  et  à  1  Impératrice  régente  ,  ne  sont  que  les  consé¬ 
quences  inévitables  des  fautes  précédentes.  Seulement  elles 
semblent  les  plus  graves  parce  quelles  sont  les  dernières ,  et 
que,  précédant  la  chute,  elles  paraissent  la  causer,  quoique  la 
cause  vienne  de  plus  loin.  Il  faut  ajouter  que  comme  ces 
fautes  inévitables  sont  conformes  aux  sentiments  et  aux  opi¬ 
nions,  soit  de  T  impératrice  régente,  soit  de  la  plupart  des 
membres  du  dernier  ministère  de  l’empire,  ils  ne  peuvent  pas 
s’en  dire  innocents.  Ils  n’ont  pas  introduit  les  premiers  dans 
le  gouvernement  la  politique  qui  a  perdu  l’empire.  Ils  avaient 
commencé  par  l’inspirer,  ou  plutôt  parl’imposer  à  leurs  prédé¬ 
cesseurs;  quand  ils  l’ont  prise  de  leurs  mains,  c’est  alors 
qu’ils  en  ont  senti  le  poids  et  le* danger. 

Quelques  personnes  parmi  les  partisans  mêmes  de  l’empire 
croient  que  T  impératrice  Eugénie  n’a  pas  eu  une  in¬ 
fluence  heureuse  sur  la  politique  de  l’empffe.  11  est  possible 
que,  depuis  Sadowa,  l’impératrice  ait  cru  que  la  dynastie  im¬ 
périale  ,  c'est-à-dire  l’avenir  de  son  lils  ne  pouvait  se  conso¬ 
lider  que  par  la  guerre,  et  qu’elle  ait  par  là  perdu  ce  qu’elle 
voulait  sauver.  En  tout  cas  ,  ce  n’est  pas  sa  régence  des  der¬ 
niers  jours  de  l’empire  qui  a  introduit  cette  politique  aux 
Tuileries .  elle  n  aurait  pas  pu ,  même  quand  elle  l’aurait 
voulu,  changer  à  ce  moment  suprême  la  politique  guerrière 
de  l’empire.  Cette  politique  était  devenue  une  situation  incu¬ 
rable,  une  véritable  fatalité.  Chaque  mesure  était ,  bon  gré  , 
mal  gré ,  un  pas  de  plus  vers  l’abîme  désormais  ouvert  et 
désormais  impossible  à  fermer. 
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Nous  avons  voulu  expliquer  dans  quelle  pensée  impartiale 
et  équitable  nous  comptons  juger  les  derniers  acteurs  du 
drame  que  nous  racontons.  Ils  ont  beaucoup  failli,  mais 
surtout  avant  d’arriver  au  pouvoir ,  quand  ils  créaient  par 
leurs  instigations  la  politique  de  la  guerre. 

L’Empereur,  en  quittant  Saint-Cloud,  le  28  juillet,  avait 
déjà  de  quoi  être  triste  et  préoccupé.  Les  désordres  précur¬ 
seurs  des  désastres,  avaient  commencé  (1).  Les  ministres 
qu’il  laissait  à  Paris  auprès  de  l’Impératrice  régente  se  trou¬ 
vaient  affaiblis  par  son  départ,  restant  en  face  de  leurs 
adversaires  et  en  présence  do  l’Impératrice,  dont  ils  avaient 
naguère  hésité  à  accepter  la  politique  belliqueuse.  Assuré¬ 
ment,  si  nos  armées  avaient  été  victorieuses,  les  ministres 
n’auraient  pas  rencontré  d’obstacles;  mais  puisque  nous 
éprouvions  des  revers,  ils  étaient  incapables  de  les  faire  sup¬ 
porter  au  Sénat,  au  Corps  législatif,  au  public.  Grande  incon¬ 
séquence,  assurément,  aux  partisans  les  plus  ardents  de  la 
guerre  dans  le  8énat,  dans  le  Corps  législatif,  dans  le  pu¬ 
blic,  d’en  imputer  les  malheurs  aux  ministres  à  qui  ils  l’a¬ 
vaient  imposée.  Mais  ils  n’avaient  que  le  choix  de  se  les 
reprocher  à  eux-mêmes  ou  aux  ministres. 

Le  7  août  au  matin,  une  proclamation  affichée  dans  Paris 
annonçait  la  défaite  de  Reischoffen  et  de  Forbach. 

«  Le  maréchal  Mac-Mahon,  écrivait  l’Em|)ereur,  a  perdu  une 
bataille  sur  la  Sarre.  Le  général  Frossard  a  été  obligé  de  se  re¬ 
tirer.  Cette  retraite  s’opère  en  bon  ordre  ;  tout  peut  se  réta¬ 
blir.  » 

La  proclamation  annonçait  en  même  temps  que  les  Cham¬ 
bres  étaient  convoquées  pour  le  11  juillet,  c’est-à-dire  à  qua¬ 
tre  jours  de  distance,  et  le  ministère  croyait  que  cette  convo¬ 
cation  à  quatre  jours  de  distance  exprimait  suffisamment  l’ur¬ 
gence;  elle  était  trop  lente  pour  l'anxiété  publique.  Il  fallut 
convoquer  les  Chambres  pour  le  9,  et  nous  lisons  dans  les 


(J)  Voir  aux  pièces  justificatives,  —  Extraits  des  papiers  et  correspondances  de 
la  famille  Impériale, 
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journaux  du  temps  que,  dès  le  8  au  soir,  trente  députés  ap¬ 
partenant  à  la  majorité  de  la  Chambre  s’étaient  rendus  chez  le 
président,  M.  Schneider,  et  lui  avaient  demandé  d’intervenir 
auprès  de  l’Impératrice  régente,  afin  d’obtenir  un  change¬ 
ment  immédiat  de  cabinet,  en  présence  des  graves  circons¬ 
tances  dans  lesquelles  se  trouvait  le  pays. 

On  a  dit  que  l’Impératrice  était  disposée  d’avance  à  recevoir 
cette  communication.  M.  Brame,  mêlé  à  tous  les  détails  de  ce 
changement  de  cabinet,  et  dont  la  déposition  émue  a  vive¬ 
ment  touché  la  Commission,  M.  Brame  dément  absolument 
cette  rumeur. 

»  Le  dimanche,  7  août,  j'étais  clans  le  département  du  Nord,  lorsque  subi¬ 
tement  nous  reçûmes,  mes  collègues  et  moi,  Lavis  pressant  de  nous  rendre 
k  Paris.  Le  lundi,  dès  mon  entrée  au  Corps  Législatif,  je  trouvai  dans  la  salle 
des  Conférences  du  Palais  Bourbon  tOO  députés  environ*  Ils  s’étaient  réunis 
pour  se  concerter  sur  les  mesures  commandées  par  la  situation. 

Un  grand  nombre  d’entre  eux  appartenait  au  centre  gauche,  au  centre 
droit  et  k  la  droite;  ils  se  rendirent  dans  un  bureau  pour  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre,  et  me  firent  l’honneur  de  me  nommer  leur  président* 
Immédiatement  la  résolution  fut  adoptée  d’envoyer  des  délégués  à  l’impé¬ 
ratrice*  M.  deDalmas  (Ij  fut  chargé  d’obtenir  une  audience  pour  le  soir 
même,  et  fit  bientôt  connaître  que  l’impératrice  recevrait  dans  la  soirée  les 
députés  qui  seraient  désignés  par  leurs  collègues. 

Six  députés  furent  délégués,  deux  appartenant  au  centre  gauche,  deux  au 
centre  droit,  deux  à  la  droite;  ils  représentaient  ainsi  les  diverses  fractions 
conservatrices  de  la  Chambre*  On  décida  qu’ils  se  rendraient  aussitôt  aux 
Tuileries,  et  demanderaie  nt  à  sa  Majesté  l’Impératrice  de  réaliser  les  trois 
mesures  suivantes  : 

1°  Le  renvoi  immédiat  du  ministère  Ollivier  ; 

2a  La  nomination  du  général  Trocïiu  au  ministèré  de  la  guerre  dans  le 
nouveau  Cabinet; 

3°  La  nomination  du  général  de  Montauban  au  commandement  de  l’armée 
chargée  de  couvrir  Paris. 

Les  six  députés  délégués  furent  :  MAL  J*  Brame,  de  Dalmas  (centre 
gauche),  Dupuy  de  Lôme  et  Jossean  (centre droit),  Dugué  de  la  Fauconnerie 
et  un  autre  député  dont  le  nom  m’échappe  en  ce  moment.  Au  moment  où 
nous  arrivâmes  aux  Tuileries  (10  h.  du  soir),  l’impératrice  présidait  le  Conseil 
des  Ministres,  elle  sortit  aussitôt,  et  nous  reçut  cfans  le  salon  voisin. 

B)  Monsieur  dfj  Dalmas  était  chambellan  de  l'Empereur, 

4  SEPT* 


H 
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La  situation,  ses  périls,  les  fautes  commises,  la  nécessité  des  mesures 
immédiates  à  prendre  furent  exposées  sans  déguisement.  Après  nous  avoir 
entendus,  r Impératrice  appela  la  discussion  sur  chacune  des  mesures  que 
nous  lui  proposions  d'adopter  sans  délai  : 

1°  Sur  le  renvoi  de  Ministre  .Olllvier,  elle  pensait  qu’une  crise  ministérielle 
en  face  de  Fermerai  serait  périlleuse,  jetterait  des  inquiétudes  dans  les 
esprits,  au  moment  ou  nous  avions  tant  besoin  de  fermeté  et  de  confiance. 

Cette  crise,  ajoutait-elle,  pourrait  faire  croire  à  un  désaccord  entre  le 
Gouvernement  et  le  Corps  Législatif,  alors  que  l’union  seule  pouvait  encore 
tout  sauver. 

Elle  termina  en  déclarant  qu’une  des  premières  nécessités  de  la  situation 
était  de  ne  pas  perdre  un  instant  pour  réorganiser  la  défense. 

Nous  insistâmes  sur  Furgence  de  la  mesure;  l’état  de  l'opinion,  disions- 
nous,  l’exigeait;  c’était  dans  l'intérêt  de  la  défense  même  et  pour  donner  de 
Félan  et  de  Fénergie  qu'elle  était  indispensable.  Un  délaide  24  heures  au 
plus  pouvait  suffire  à  tout.  Sur  la  proposition  de  nommer  le  générai  Trochu 
au  ministère  de  la  guerre  et  le  général  de  Palikao  au  commandement  de 
l’armée  destinée  à  couvrir  Paris,  l'Impératrice  nous  dit  qu’elle  avait  fait 
faire  des  ouvertures  an  général  Trochu  à  ce  sujet,  mais  qu’il  avait  mis  pour 
condition  à  son  acceptation  :  Qu’il  lui  serait  permis,  en  montant  pour  la 
première  fois  à  la  tribune,  de  dévoiler  toutes  les  fautes  commises  depuis 
1866.  Une  telle  condition,  dans  un  tel  moment,  est-elle  acceptable?  dit 
ITmpëratrice,  alors  que  l'ennemi  nous  menace,  et  est  prêt  à  profiter  de  nos 
discordes  intérieures  ?  Faut-il  venir  développer  plus  ou  moins  longuement 
à  la  tribune  nos  côtés  faibles,  et  se  livrer  à  des  dissertations  qui  viendraient 
révéler  à  l’ennemi  ce  que  nous  avons  intérêt  à  lui  cacher  ?  J’en  fais  juge 
chacun  de  vous.  Deux  députés  (MM,  Josseau  et  4e  Daïmas,  insistèrent  et 
demandèrent  à  l’Impératrice  de  voir  elle-même  le  général  Trochu,  con¬ 
vaincus  qu’il  avait  trop  de  patriotisme  pour  persister  à  mettre  une  pareille 
condition  à  son  acceptation*  Gela  serait  sans  efficacité,  répondit  l 'Impéra¬ 
trice,  ü  faut  aller  vite,  nous  n'avons  plus  de  temps  à  perdre,  Fun  des  amis 
du  général  Fa  vu  de  ma  part,  et  le  général  a  formellement  et  nettement 
insisté  sur  sa  détermination  qui  est  absolue. 

Elle  nous  laissa  entrevoir  que  son  choix  se  porterait  sur  le  général  de 
Montauban,  comte  de  Palikao,  qu’elle  avait  appelé  de  Lyon  à  Paris. 

En  retournant  au  Corps  Législatif  auprès  de  nos  collègues,  nous  échan¬ 
geâmes  nos  pensées,  et  nous  fûmes  d  ’avis,  qu’iWétaît  pas  possible  d’accepter 
la  condition  qu’imposait  le  général  Trochu.  Sur  ces  entreprises,  d’autres 
observations,  sans  doute,  furent  présentées  à  la  régente,  et  le  9  août, 
pendant  la  séance,  deux  de  honorables  collègues  du  Corps  Législatif 
vinrent  me  proposer  de  farf0  partie  d’un  ministère  nouveau 
Je  demandai  cinq  minutes  pour  consulter  quelques-unA  de  mes  amis* 
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l’honorable M.  Schneider,  MM.  Daru  et  de  Talhouët;  tous  trois  me  firent 
la  môme  réponse  :  Votre  acceptation  sera  un  acte  de  dévouement  et  de 
courage  ;  on  ne  recherche  pas  un  portefeuille  dans  les  situations  terribles 
que  nous  traversons,  mais  lorsqu’il  vous  est  offert,  ont  ne  peut  le  refuser. 

M.  le  comte  Daru,  vice-président  de  la  Commission  :  C’est  vrai. 

M.  J.  Brame.  —  J’acceptai  donc  à  l’instant,  sans  demander  même, 
comme  cela  se  pratique  d’ordinaire,  quels  étaient  les  autres  membres  du 
cabinet,  puisqu’il  ne  devait  avoir  aucun  caractère  politique  ;  il  était  avant 
tout,  et  il  devait  rester  dans  son  rôle  :  le  ministère  de  la  Défense  nationale. 

Ainsi,  dès  le  8  août,  ce  qui  restait  du  ministère  du  27  jan¬ 
vier,  quoique  soutenu  par  l’Impératrice  régente,  était  con¬ 
damné  sans  retour  par  le  Corps  Législatif  ;  les  Ministres  vou¬ 
lurent  cependant,  et  nous  les  en  louons,  aller  à  la  première 
séance,  le  9  août,  afin  de  tomber  parlementairement.  La  chûte 
fut  prompte.  A  peine  entré  dans  la  Chambre,  M.  Ollivier  posa 
la  question  de  confiance  en  présentant  la  loi  qui  appelait  sous 
les  drapeaux  tous  les  hommes  âgés  de  trente  ans  ; 

Qu’on  doute,  disait-il,  de  notre  capacité  à  soutenir  le  poids  des  événe¬ 
ments,  qu’on  accumule  les  reproches  et  les  paroles  cruelles,  nous  garderons 
le  silence  le  plus  complet,  nous  ne  répondrons  que  lorsqu'il  s'agira  de 
défendre  les  mesures  que  notis  proposons,  ou  d'éviter  celles  que  nous 
croyons  nuisibles,  ou  si  la  Chambre  ne  se  place  pas  derrière  nous 
(exclamations  à  gauche),  je  vais  donner  à  ma  pensée  une  forme  plus  nette; 
la  Chambre  manquerait  au  premier  de  ses  devoirs,  si  elle  restait  derrière 
nous,  ayant  dans  l’esprit  et  dans  le  cœur  la  moindre  défiance  (nouvelles 
exclamations  à  gauche)*  Je  lui  demande  donc,  et  c’est  la  seule  prière  que 
je  lui  adresse,  en  montant  peut-être  pour  la  dernière  fois  à  cette  tribune*-.- 
(À  gàiièhe,  nous  ^‘espérons  bien  pour  le  salut  de  la  patrie  ;  réclamations  sur 
divers  bancs*) 

le  Gardé  des  Sceaux.  Permettez,  Messieurs,  je  crois  que  ce  que 
je  dis  ne  peut, en  quoi  que  ce  soit,  nuire  au  salut  de  la  patrie.  [Parlez  I  parlez!) 
J’adresse  une  dernière  supplication  à  la  Chambre,  ne  perdons  pas  notre 
temps  en  discussions,  agissons  !  si  vous  croyez,  et  Dieu  sait  avec  quelle 
ardeur,  nous  soutiendrons  les  hommes  que  vous  honorerez  de  votre  con¬ 
fiance;  —  si  Vous  croyez  que  d'autres  plué  que  nous  peuvent  offrir  au 
pâÿg,  à  ramée,  à  la  défense  nationale  les  garanties  dont  elle  a  besoin  ; 
ne  discutez  pas,  ne  faites  pas  de  discours,  demandez  les  urnes  du  scrutin  ; 
déclarez  que  nous  n’avons  pas  votre  confiance  et  qu’à  l’instant  même  les 
nouveaux  moyens  s’organisent;  qffün’yait  aucun  intervalle  dans  l'action 
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publique...-,  nous  ne  voulons  pas  nous  soustraire  à  vos  accusations;  nous 
vous  appartenons,  vous  nous  reprendrez  quand  vous  voudrez  :  nous  serons 
toujours  là  pour  subir  et  vos  anathèmes  et  votre  réprobation  ;  je  vous  en 
supplie,  aujourd’hui,  à  l’heure  actuelle,  ne  songez  qu’à  la  patrie;  renvoyez- 
nous,  si  vous  voulez,  mais  de  suite  et  sans  phrases;  car  ce  qu’il  faut  avant 
tout,  ce  n’est  pas  pérorer,  ce  n’est  pas  discuter,  c’est  agir.  (Voix  nombreuses! 
c’est  vrai  !  applaudissements  !) 

Pendant  que  le  ministre,  en  parlant  ainsi,  ne  songeait  plus 
qu’à  honorer  ses  derniers  moments,  l’opposition  s’occupait  à 
porter  ses  coups  plus  haut,  et  M.  J.  Favre  proposait  au  Corps 
Législatif  deux  résolutions,  la  première  pour  armer  Paris  et 
pour  organiser  la  garde  nationale,  la  seconde  pour  créer  une 
Commission  de  15  députés,  chargés  de  prendre  en  main  le 

pouvoir  et  de  repousser  l’invasion. 

Cette  seconde  proposition  était  du  premier  coup  1  élimination 
de  l’empereur  et  de  l’empire  ;  et  M.  Granier  de  Cassagnac,  allant 
du  premier  coup  aussi  aux  affreuses  extrémités  de  la  guerre 
civile  demandait  que  les  auteurs  de  cette  proposition  fussent 
traduits  immédiatement  devant  les  conseils  de  guerre.  Le  tu¬ 
multe  que  produisaient  ces  violences,  allait  faire  oublier  le  dé¬ 
cès  commencé  du  ministère.  M.  Jérôme  David,  celui  de  tous 
les  députés  belliqueux,  à  qui  on  peut  le  plus  attribuer  un  plan 
de  conduite  parlementaire,  dans  ces  derniers  jours  de  1  em¬ 
pire  M  J.  David  prit  la  parole  et  déclara  que  la  principale 
cause  de  nos  désastres,  c’était  que  la  Prusse  était  prête  à  la 
guerre  et  que  nous  ne  l’étions  pas.  Ce  mot  était  la  condamna¬ 
tion  du  ministère  et  un  ordre  du  jour  motivé,  présenté  pai 
M.  Clément  Duvernois,  se  chargea  de  l’expliquer  :  la  Chambre 
disait  cet  ordre  du  jour,  décidée  à  soutenir  un  cabinet  capa¬ 
ble  de  pourvoir  à  la  défense  du  pays,  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  ministère  qui  voulait  terminer  son  agonie,  se  hâta  de  dé¬ 
clarer  qu’il  n’acceptait  pas  cet  ordre  du  jour,  que  la  Chambre 
adopta,  et  M.  Ollivier,  reprenant  la  parole,  pria  l’Assemblée 
de  vouloir  bien  suspendre  la  séance  pendant  un  quart  d  heure; 
en  rentrant  il  annonça  qu’après  le  vote  de  la  Chambre  «  les 
Ministres  avaient  présenté  leur  démission  à  l’Impératrice  re- 
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gente,  qui  l’avait  acceptée,  et  je  suis,  dit  M.  Ollivier,  chargé 
par  elle  de  déclarer  qu’avec  l’assentiment  de  l’Empereur,  elle 
a  donné  mission  à  M.  le  comte  de  Palikao  de  composer  un 
cabinet.  (Bruit  à  gauche,  vifs  applaudissements  dans  les 
autres  parties  de  la  Chambre).  J’ajoute  que  pendant  les  quel¬ 
ques  heures  qui  nous  séparent  de  la  constitution  du  ministère 
nouveau,  nous  continuerons  à  faire  notre  devoir,  et  que  ce 
ministère  nouveau,  quel  qu’il  soit,  peut  compter  sur  notre 
appui  le  plus  ardent,  le  plus  fidèle  et  le  plus  dévoué.  (Applau¬ 
dissements  prolongés)  (1). 

(1)  Le  nouveau  et  dernier  ministère  était  ainsi  composé  :  M.  le  G"1  Montauban, 
comte  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre  et  président  du  conseil.  M.  Henri  Cbe- 
vreau,  ministre  de  Fintérieur,  le  baron  Jérôme  David,  ministre  des  travaux 
publics,  M.  Magne,  ministre  des  finances,  M.  Clément  Duvernois,  ministre  du 
commerce,  M*  Busson-Billaut,  ministre  du  conseil  délai,  M.  Brame,  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  F  amiral  Rigault  de  Genouilly,  ministre  de  la  marine, 
M,  le  prince  de  La  Tour-d’ Au  vergue,  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Grand- 
perret,  ministre  de  la  Justice* 


CHAPITRE  [IX. 


FORMATION  ET  FERMIERS  ACTES  DtJ  MINISTÈRE  Ï>U  10  AOUT,  —  NOMINATION 
PAE  L’EMPEREUR  DU  GENERAL  TROCHU,  COMME  GOUVERNEUR  MILITAIRE  DE 
PARIS.  —  EFFETS  DE  CETTE  NOMINATION. 


Les  détails  que  donne  M.  le  comte  de  Palikao  sur  son 
arrivée  au  ministère  sont  curieux  et  témoignent  de  l’état 
des  esprits  et  des  choses,  dans  ces  jours  de  crise.  Dès  les  pre¬ 
miers  bruits  de  guerre,  le  comte  de  Palikao  avait  demandé 
par  deux  fois  un  commandement  actif,  et  il  croyait  y  avoir 
droit  sous  le  gouvernement  impérial.  Le  maréchal  Lebœuf 
lui  avait  répondu  qu’il  devait  rester  à  Lyon,  que  sa  présence 
y  serait  très-utile  pendant  la  guerre. 

Le  général  Montauban  regarda  cette  réponse  comme  une 
fin  de  non-recevoir. 

Et  je  restais  tranquille  à  mon  commandement,  dit-il  dans  sa  déposition, 
lorsque  le  8  août  à  10  heures  du  soir  je  reçus  une  dépêche  télégraphique 
qui  m’appelait  à  Paris,  le  lendemain  matin  chez  l’Impératrice  régente.  Un 
train  spécial  était  mis  à  ina  disposition.  Je  partis,  ayant  l’espoir  qu’on  allait 
me  donner  le  commandement  actif  que  j’avais  sollicité  deux  Ms. 

J’arrivai  à  Paris  à  9  heures  du  matin  et  je  me  rendis  aussitôt  aux  Tuileries. 
Je  trouvai  l’Impératrice  entourée  du  Conseil  des  ministres.  Elle  vint  au- 
devdnt  de  moi  et  me  dit  :  Général,  je  vous  ai  fait  venir,  parce  que  j’ai  un 
grand  acte  de  dévouement  à  vons  demander.  —  Je  vous  demande  d’être 
ministre  de  la  guerre. 

C’était  un  peu  dur,  dans  la  position  où  se  tr  ouvaient  les  choses.  Je  répondis 
à  l’Impératrice  devant  tous  les  ministres  :  Madame,  je  ne  suis  pas  un  homme 
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politique;  je  ne  l’ai  jamais  été,  je  suis  un  militaire,  j’ai  demandé  un  com¬ 
mandement  actif,  le  ministère  de  la  guerre  ne  peut  me  convenir  dans  les 
circonstances  actuelles,  attendu  que  les  écliecs  que  vient  de  subir  l’empire, 
nécessitent,  comme  ministre  de  la  guerre,  un  homme  éloquent  et  je  ne  le 
suis  pas.  Je  n’ai  pas  l’habitude  de  parler  en  public.  Je  demande  à  Votre 
Majesté  de  ne  pas  insister.  L’amiral  Rigault  de  Genouitly  me  dit  :  Mais  si, 
général,  vous  avez  parlé  au  sénat.  —  J’y  ai  peut-être  parlé  quelquefois  sur 
des  questions  que  je  connaissais  parfaitement,  mais  je  le  répète,  je  ne  suis 
pas  un  homme  politique;  je  ne  connais  pas  les  hommes  avec  qui  je  pourrais 
marcher.  Les  ministres  réunis,  firent  ce  qu’ils  appelaient  un  dernier  appel 
à  mon  patriotisme.  Enfin,  j’acceptai,  quoique  ce  ne  fut  pas  bien  gai  dans  ce 
moment-là.  (1). 

A  peine  avais-je  accepté,  qu’on  entra  en  conseil  :  M.  Emile  Ollivïer  se  leva 
et  dit  à  l’Impératrice  :  Madame,  le  général  jouit  d’une  certaine  popularité, 
nous  sommes  devenus  très-impopulaires  ;  si  nous  restons  avec  le  général, 
nous  allons  faire  rejaillir  sur  lui,  une  partie  de  notre  impopularité;  nous 
demandons  donc  à  nous  retirer.  J’avoue  que  je  fus  un  peu  interloqué  ;  je  me 
dis  :  Je  vais  me  trouver  seul,  que  vais-je  faire.  L’Impératrice  me  dit  :  Géné¬ 
ral,  puisque  vous  avez  cousenti,  il  faut  accepter  le  sacrifice  jusqu’au  bout  et 
constituer  un  ministère. 

Là-dessus  les  bras  me  tombèrent;  je  dis  :  J’ai  passé  21  ans  de  ma  vie  en 
Algérie,  6  ans  à  Lyon,  quelque  temps  en  Chine  ;  je  n’ai  jamais  été  un  homme 
politique,  je  n’ai  connu  à  Paris,  ni  les  hommes  ni  les  choses,  vous  me  mettez 
dans  un  cas  très-embarrassant  pour  vous  et  pour  moi,  car  je  ne  sais  qui  je 
vais  prendre  pour  former  un  ministère. 

Je  pensai  alors  à  mon  ancien  collègue,  M.  Chevreau  (il  était  alors  préfet 
de  la  Seine)  qui  avait  été  avec  moi  à  Lyon,  et  avec  lequel  j’avais  eu  de  très- 
bonnes  relations,  etjedis  :  Si  votre  Majesté  le  permette  vais  aller  consulter 
M.  Chevreau,  un  de  mes  amis  ;  comme  il  est  dans  une  très-haute  position,  il 
doit  être  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe. 

Je  causai  avec  M.  Chevreau  et  on  constitua  définitivement  un  ministère  le 
10  août.  Le  ministère  constitué,  nous  avons  cherché  jusqu’au  4  Septembre, 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  sauver  la  situation.  C’était  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  en  présence  de  tout  ce  qui  manquait, 

Ici  nous  devons  faire  une  observation  qui  nous  a  frappés 
dans  cette  partie  de  l’enquête.  Les  ministres  dn  10  août  sont 
ceux  qui  ont  le  plus  vivemenl  dénoncé  l'insuffisance  des 


(1)  Déposition  du  général  de  Palikao  —  p.  165. 
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pi  épars  tifs  faits  par  les  ministres  qui  venaient  de  déclarer  la, 
guerre.  Au  Corps  législatif,  M.  Jérôme  David,  dans  la  séanee  du9 
août,  pas  encore  ministre,  mais  tout  près  de  l’être,  avait  déclaré 
hautement  que  nous  avions  commencé  la  guerre  sans  être  prêts. 
Cette  imprévoyance  se  manifestait  partout.  Forcés,  pour  ainsi 
dire,  de  faire  en  entrant  au  ministère,  l’inventaire  de  la  si¬ 
tuation,  les  ministres  du  10  août  constataient  ce  manque  de 
ressources  et  de  préparatifs,  et  Font  tous  signalé  dans  leurs 
dépositions  comme  étant  la  cause  principale  des  désastres 
inévitables,  qui  ont  en  vingt  jours,  sous  leurs  yeux,  plutôt 
que  par  leurs  mains,  précipité  la  chute  de  l’Empire. 

«  Dès  mon  entree  au  ministère,  dit  M,  Brame,  dans  sa  déposition  (1),  ma 
première  pensée  fut  de  me  rendre  un  compte  exact  de  l’état  où  se  trou¬ 
vaient  les  fortifications  de  Paris.  J’allai  visiter  le  lendemain  les  remparts  et 
les  différents  forts  qui  T  entouraient.  Les  forts  contenaient  tout  simplement 
un  portier  consigne  ;  dans  les  forts  et  sur  les  fortifications,  pas  une  pièce  de 
canon  n’était  en  place  ;  ni  munitions,  ni  gargousses,  ni  vivres,  ni  défen¬ 
seurs;  partout  c  était  le  silence,  le  désert;  et  l’ennemi  était  à  huit  journées 
de  Paris  ( 

Nous  rendîmes  compte  à  nos  collègues  de  cette  situation,  et  nous  compri¬ 
mes  seulement  alors  le  degré  de  notre  responsabilité.  Il  fallait  parer  â  tout.* 
«Lorsque  je  suis  venu  aux  affaires,  dit  M.  Clément  Duvernois  dans  sa  dé¬ 
position  (2),  rien  n'était  prêt.  Le  Ministre  qui  me  précédait  avait  donné  des 
ordres  à  ce  sujet,  la  veille  seulement,  et  par  conséquent,  il  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  les  faire  exécuter.  * 

Les  détails  que  M.  Jérôme  David  donne  dans  sa  déposition, 
sur  cette  insuffisance  des  préparatifs  de  défense,  et  surtout 
sur  les  retards  que  la  routine  administrative  apportait  à  l’exé¬ 
cution  des  ordres  les  plus  importants,  ces  détails  témoignent 
tristement  de  la  disproportion  qui  existait  entre  l’imminence 
de  l’attaque  et  les  lenteurs  insouciantes  de  la  défense  (3). 

(L)  Déposition  de  M.  Brame,  p.  183. 

(2)  Déposition  de  M.  Clément  Duvernois,  p.  %\1* 

(3;  Déposition  deM.  Jérôme  David,  p.  152-153. 

Yoici,  dit  M.  Jérôme  David,  un  fait  relatif  ù  rapprovisionne  ment  des  forts.  Il 
va  montrer  dans  quel  état  de  désordre  et  de  désarroi  on  s’est  trouvé  au  moment 
même  où  V  ennemi  était  à  nos  portes.  Tous  les  membres  du  Comité  de  défense, 
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Nous  avions  lieu  de  croire  en  commençant  l’enquête  sur 
l’insuffisance  et  sur  l’inexactitude  des  préparatifs  de  la  guerre 
que  les  censeurs  les  plus  sévères  de  cet  à  peu  près  universel 


allaient  journellement  voir  dans  les  forts  co  qui  y  manquait,  car  tout  le  monde 
comprenait  l'importance  de  Lien  approvisionner  les  forts.  J 'y  allai  et  j’y  envoya* 
des  ingénieurs  faire  des  inspections.  On  me  rapportait  des  états,  sur  lesquels,  je 
voyais  toujours  que  les  projectiles  de  24  manquaient,  et  les  officiers  qui  com¬ 
mandaient  les  forts  disaient;  «  Ce  sont  nos  pièces  les  plus  puissantes  pour  re¬ 
pousser  l'attaque  de  l'ennemi.  Nous  manquons  de  gargousses,  mais  surtout 
de  projectiles  de  24.  » 

Nous  fîmes  venir  au  comité  le  directeur  de  l'artillerie,  et  nous  lui  dîmes: 
Mais  enfin  il  n'y  a  pas  le  nombre  suffisant  de  projectiles  de  24  Ou  en  manque. 
Avez- vous  fait  tout  ce  qui  élait  possible,  pour  approvisionner  les  pièces  de  ce 
calibre?  La  réponse  fut  affirmative. 

Quelques  jours  se  passèrent  et  les  rapports  signalèrent  toujours  le  manque  de 
projectiles  de  24.  Les  commandants  des  forts  disaient:  Si  nous  n'avons  pas 
d'autres  projectiles  que  ceux  que  nous  avons,  l'élément  de  résistance  le  plus  sé¬ 
rieux  fera  défaut.  Nous  fîmes  revenir  au  Comité  de  défense  le  directeur  de  l'ar¬ 
tillerie  et  nous  lui  dîmes  :  Mais,  voyons  ;  avez-vous  fait  tout  ce  que  vous  pou¬ 
viez  faire?  nous  manquons  de  projectiles  de  24.  Et  le  directeur  nous  répondait  : 
Oui,  j*ai  fait  toutes  les  commandes;  seulement,  il  sera  difficile  d'en  avoir  un  ap¬ 
provisionnement  suffisant  C'est  un  des  points  qui  m'inquiète. 

J'étais  au  Comité  de  défense,  à  côté  de  M,  de  TaLhouët,  mon  excellent  collègue, 
je  r entendis  murmurer.  *  Cependant  on  aurait  pu  en  commander  à  telle  usine.  » 
M.  de  I  alhouët  commanditait  une  usine  aux  environs  du  Mans  dont  l'outillage, 
permettait  de  fabriquer  de  ces  projectiles.  Je  saisis  l'observation  et  je  la 
répétai  tout  haut.  J 'étais  très- pré  occupé  en  rentrant  chez  moi.  au  ministère. 
J'écrivis  une  lettre  à  l'industriel,  qui  est  le  premier  industriel  de  France  pour  la 
fabrication  des  projectiles  et  surtout  des  projectiles  de  24,  M,  Vorus,  mon  ancien 
collègue  et  ami.  Je  lui  disais:  Avez-vous  des  commandes  de  projectile  de  24 ? 
Voilà  ce  qui  se  passe,  nous  en  manquons  grandement.  Je  suis  très-perplexe.  On 
dit  qu'ils  sont  commandés:  travaillez- vous  jour  et  nuit?  M.  Vorus  me  répond  par 
le  télégraphe  :  Pas  de  commande  de  projectiles  de  24,  et  puis  il  me  répond  égale¬ 
ment  par  une  lettre  particulière:  Je  n'ai  reçu  aucune  commande  des  projectiles 
dont  vous  me  parlez.  Je  pourrais  faire  travailler  mon  usine  jour  et  nuit  à  en  fa¬ 
briquer,  mais  ou  ne  m'en  a  pas  dit  un  mot;  donnez-moi  des  ordres,  et  je  me  met- 
Irai  au  travail  »  Et  alors  comme  ministre  des  travaux  publics  je  lui  dis!  Faites- 
en  jour  et  nuit  :  Je  vous  ouvre  un  crédit  illimité  sur  mon  ministère,  Je  deman¬ 
derai  r  auto  ri  sa  (ion  au  Comité  de  défense. 

Voilà,  Messieurs,  où  en  était  le  désordre  :  les  projectiles  de  24  n’étaient  pas  com¬ 
mandés;  c’était  vers  le  23  ou  24  août  et  cela  dans  une  usine  aussi  importante  que 
celle  de  M.  Vorus.  x\i.  Vorus  a  mes  lettres;  on  avait  perdu  plus  de  trois  semaines 
pour  la  fabrication  des  projectiles  les  plus  nécessaires  à  la  défense  de  Paris,-— Mon 
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et  désastreux  se  rencontreraient  surtout  parmi  les  membres  de 
1  opposition  de  gauche.  Les  dépositions  de  l’opposition  de 
droite,  celle  qui  au  .10  août  arrivait  au  pouvoir,  ont  été  plus 
sévères  encore  que  celles  de  gauche,  et  elles  devaient  l'être, 
parce  que  les  membres  de  cette  opposition  avaient  été  plus 
trompés.  L’opposition  de  gauche  ne  voyait  s’accomplir  que 
ses  ci  ai  nies,  celle  de  droite  voyait  s’évanouir  ses  espérances 
et  ses  pi  étendons.  Aussi  ses  désappointements  étaient  amers 
et  amèrement  exprimés. 

«  Quand  je  voulus  poser  deux  ou  trois  questions  à  M.le  maréchal  Le  Bœuf, 
dit  il,  Druolle,  dans  sa  curieuse  et  importante  déposition,  lui  demander  ce 
qu  il  allait  faire  de  ces  soldats  autorisés  par  lui- même  à  se  marier,  et  s’il 
comptait  sur  des  hommes  qui  étaient  dans  leurs  foyers  depuis  longtemps, 
le  maréchal  Le  Bœuf  me  répondit  :  Nous  sommes  prêts  1  Nous  sommes  prêts  ! 
iles  collègues  le  répétaient.  J’ai  suivi  le  courant  avec  regret,  mais  je  l’ai 
suivi...  (1).  » 

Et  plus  loin  : 

«  Je  dois  insister  ici,  sur  une  question  que  nous  posâmes  dans  la  Commission 
aux  trois  ministres:  (2)— «  Mais  enfin  nous  sommes  prêts  ?»  -  Et  alors  nous 
entendîmes  les  trois  Ministres,  et  particulièrement  MM.  Emile  üliivier  et  le 
maréchal  Le  Bœuf;  dire  que  n»us  étions  prêts  pour  soutenir  la  lutte,  que  nous 
n  avions  lien  à  craindre,  que  nous  avions  huit  ou  dix  jours  d’avance  sur 
1  ennemi;  enfin,  qu’au  point  de  vue  militaire,  nous  étions  absolument  prêts. 

Loi  sque,  trois  semaines  plus  tard,  je  me  suis  retrouvé  dans  cette  pièce  oh 
les  Ministres  nous  avaient  affirmé  que  nous  étions  prêts,  et  quand  le  général 
de  Montauban  nous  a  exposé  l’état  de  nos  forces  et  de  nos  arsenaux,  c’est 
alors  que  j’ai  dit  :  Nous  avons  été  trompés  !  (3j  » 

Nous  ne  savons  point  si  dans  le  Ministère  que  présidait  le 
comte  de  Palikao,  il  y  avait  quelques  personnes  qui  eussent 
souhaité  plus  ou  moins  ardemment  d’arriver  au  pouvoir  ; 

collègue  et  mou  ami,  M.  Cliaper,  membre  de  la  commission  et  rapporteur  du 
Siège  de  Paris,  quia  bien  voulu  lire  cette  portion  de  mon  rapport,  m’avertit  qu’il 
v  a  dans  les  dépositions  des  ministres  du  10  août,  au  sujet  des  préparatifs  de 

guerre,  quelques  exagérations,  involontaires  sans  doute,  et  que  son  rapport 
relève, 

(1)  Déposition  de  M.  Dréolle,  page  230. 

{%)  MM.  011  i vier,  le  maréchal  Le  Bœuf  et  M.  le  duc  de  Gramont. 

(3)  Déposition  de  M,  Dréolle,  page  2tfû. 
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mais  à  Côté  de  ceux  qui  allaient  expier  quelques  désirs  d'am¬ 
bition,  la  plupart  des  Ministres  du  10  août  savaient  trop  bien 
quelle  responsabilité  ils  acceptaient.  Iis  croyaient  seulement 
que  le  Ministère  présidé  par  M.  Ollivier  ne  pouvait  plus  rester 
aux  affaires  un  jour  de  plus. 

<i  C’étaient  là,  en  effet,  les  sentiments  delà  Chambre,  ditdans  sa  déposi¬ 
tion,  M.  Jérôme  David,  le  promoteur  et  le  membre  Le  plus  décidé  du  ministère 
du  10  août.  >La  chambre  pensait  qu’il  fallait  donner  satisfaction  à  l’opi¬ 
nion  publique,  en  renversant  le  ministère  Ollivier. 

s-  Uniquement  animés  par  des  sentiments  patriotiques,  nous  étions  com¬ 
plètement  éloignés  de  toute  passion  de  parti,  et  nous  apportions,  une  telle 
sincérité  dans  nos  actes  et  dans  notre  attitude,  que  nous  ne  supposions  pas 
un  seul  instant,  soit  à  la  Chambre,  soit  dans  le  pays,  des  pensées  différentes 
de  celles  qui  nous  animaient  nous-mêmes.  Notre  illusion  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Dès  la  première  séance,  l’opposition  tint  un  langage  qui  nous  émut 
profondément  (1).  Le  10  août.  M.  Picard  disait  à  la  Chambre  :  L’attitude  du 
gouvernement  et  de  la  majorité,  devient  telle,  que  nous  serons  lorces  de 
faire  un  appel  au  peuple  contre  le  pouvoir  et  contre  la  majorité.  Cette  décla¬ 
ration  se  trouve  au  Journal  officiel.  Le  11  ou  le  12  août,  M,  Gambetta, 
s’écriait  aussi  :  Il  faut  que  nous  fassions  une  guerre  républicaine.  »  (2) 

Curieuse  et  naturelle  illusion  de  l’avénement  au  pouvoir  : 
le  ministère  du  10  août,  quoique  la  plupart  de  ses  membres 
n’eussent  point  l’ambition  du  pouvoir,  a  cru  un  instant 
qu’une  différence  de  ministère  pouvait  faire  alors  à  l’em¬ 
pire  une  différence  de  destinée;  et,  en  faisant  cette  réflexion, 

11  nous  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que,  si  le  minis¬ 
tère  du  10  août  croyait  qu’en  changeant  ta  face  de  1  adminis¬ 
tration,  il  allait  changer  la  face  des  choses,  le  4  septembre 
a  eu  la  même  illusion.  Il  a  cru  aussi  qu’en  changeant 
la  forme  du  gouvernement,  il  allait  changer  la  situation.  Le 

12  août,  M.  Gambetta,  en  proclamant  la  guerre  républicaine, 
s’imaginait  qu’il  allait  ouvrir  une  ère  nouvelle  et  créer  au 
pays  des  forces  inattendues.  Il  y  a  des  temps,  hélas  !  où  la 
chute  des  ministères ,  et  des  gouvernements,  la  violence 


(■1)  Déposition  de  M.  Jérôme  David  page  H8. 
(3)  Ibid,  page  149, 
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même  des  révolutions  ne  peuvent  que  changer  du  mal  au 
pire  l’irréparable  faiblesse  des  choses  et  des  hommes.  Le 
ministère  du  10  août,  n’avait,  pour  défendre  le  pays,  que 
les  ressourcés  qu’il  trouvait  dans  l’héritage  de  ses  devanciers, 
et  la  république  n’a  eu  aussi  pour  sa  défense  que  la  force  et 
les  ressources  que  lui  laissait  l’empire. 

Suivons  du  10  août  jusqu’au  3  septembre  le  progrès  fatal 
de  cette  défaillance,  et  marquons-en  les  divers  degrés,  sans 
vouloir  accuser  le  jour  plus  que  la  veille  et  le  lendemain 
plus  que  le  jour,  sachant  bien  que  sur  cette  pente  vers  l’a¬ 
bîme,  les  heures  s’empirent  inévitablement  à  mesure  seule¬ 
ment  qu’elles  s’écoulent. 

La  première  crise  du  ministère  de  Palikao,  fut  la  nomina¬ 
tion  du  général  Trochu  comme  gouverneur  de  Paris.  Cette 
nomination  fut  faite  par  l’Empereur,  à  l’insu  du  ministère  du 
comte  de  Palikao  et  de  la  Régente.  L’Empereur  ayant,  à  Metz, 
résigné  le  commandement  de  l’armée,  entre  les  mains  du 
maréchal  Bazaine,  et  à  Châlons,  entre  les  mains  du  maréchal 
Mac-Mahon,  semblait  déjà  s’être  acheminé  vers  une  abdica¬ 
tion;  mais,  comme  nouska  dit  M.  Chevreau  dans  sa  déposition, 

L'empereur  à  ce  morue  ut,  pour  des  raisons  que  Iul  seul  avait  ét.  apprécier, 
avait  voulu  ue  plus  être  le  premier  à  l’armée  ;  mais  il  nè  pouvait  être  le 
second  nulle  part  (1), 

Ainsi  défini,  le  pouvoir  de  l’Empereur  devait  être  d’une  pra¬ 
tique  difficile  entre  lui  et  ses  ministres,  placés  eux-mémes  au¬ 
près  de  l’Impératrice  régente,  dont  aucun  décret  nouveau  îfa- 
vait  réduit  les  pouvoirs.  Aux  terribles  difficultés  des  circons¬ 
tances  s’ajoutaient  donc  les  oscillations  de  l’autorité.  TousceS 
embarras  éclatèrent  dans  la  nomination  du  général  Trochu. 

On  sait  comment  à  la  chute  du  ministère  Ollivier,  plusieurs 
députés  avaient  souhaité  que  le  général  Trochu  acceptât  le 
ministère  de  la  guerre  ;  le  général  y  consentit,  mais,  disent 
les  dépositions,  il  voulait,  le  premier  jour  qu’il  monterait  à 
la  tribune,  pouvoir  faire  librement  la  critique  de  notre  or- 


(1)  Déposition  de  M.  Henri  Chevreau,  page  243, 
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ganisation  militaire.  L’Impératrice  ne  voulait  pas  accepter 
cette  condition  qui  était  au  moins  inopportune,  en  face  de  l'en¬ 
nemi  et  en  pleine  invasion,  et  elle  appela  au  ministère  de 
la  guerre  le  comte  de  Palikao. 

Le  nouveau  ministre  de  la  guerre  donna  au  général  Trochu 
un  commandement  à  Châlons,  sous  le  maréchal  Mac-Mahon, 
et  il  expliqua  à  M.  Brame,  les  motifs  de  son  choix  : 

<•  Si  le  malheur  voulait  que  le  maréchal  Mac-Mahon,  homme  d’un  courage 
toute  épreuve,  d’une  loyauté  rare,  d’une  grande  énergie,  fût  blessé,  ou  tué, 
je  compte  sur  Trochu  pour  le  remplacer,  et  commander  en  chef  l’armée. 
Dès  aujourd’hui,  je  lui  donne  un  commandement  de  maréchal,  et  je  l’envoie 
à  Châlons.  —  Je  vais  l’appeler  et  m’entendre  avec  lui.  » 

Le  lendemain,  à  l’entrée  duConseil,  le  ministre  de  la  guerre  me  dit  :  «  Le 
général  Trochu  est  venu  me  voir,  je  lui  ai  donné  le  commandement  dont  je 
vous  ai  parlé,  je  lui  ai  fait  connaître  mes  intentions  »  (1). 

Arrivé  à  Châlons,  le  général  Trochu  y  trouva  l’Empereur  : 
on  peut  croire  qu’entre  ces  deux  esprits,  il  y  avait  des  affinités 
secrètes  d’imagination  :  dans  l’Empereur,  une  intelligence 
rêveuse,  que  ses  malheurs  récents  et  imprévus  ouvraient  ai¬ 
sément  aux  projets  et  aux  systèmes  qui  pouvaient  le  consoler  ; 
dans  le  général  Trochu ,  l’idée  d’être  le  principal  acteur  d’un 
drame  hardi  et  nouveau ,  l’Empire  conservé  et  ressuscité  avec 
l’Empereur  et  par  l’Empereur,  sans  les  ministres  et  sans  la 
Régente  ;  un  plan  conçu,  explir pié,  réalisé  par  la  parole  ar¬ 
dente  et  presq u 'effective  du  général  ;  un  espoir  inattendu  res¬ 
titué  à  une  cause  perdue  et  qui  croyait  déjà  l’être.  Voilà  la 
pensée,  les  sentiments,  les  prestiges  à  l’aide  desquels  le  gé¬ 
néral  Trochu,  pour  me  servir  d’une  expression  de  M.  Jérôme 
David,  empotyna  (2)  l’Empereur  et  fut  nommé  à  Châlons, 
gouverneur  militaire  de  Paris  (3). 


(1)  Déposition  deM.  Brome,  page  100, 

(2)  Déposition  de  M,  le  baron  Jérôme  David,  page  ÏM. 

(3)  Voici  la  leüre  dénomination  du  général  Trochu , 

L’empereur  Napoléon  au  général  Trochu  : 

Mon  cher  général,  je  vous  nomme  gouverneur  do  Paris  gL  commandant  en  chef 
de  toutes  les  forces  chargées  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  capitale.  Dès  mou 
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Nous  ne  devons  point  oublier  ici ,  l’appui  que  le  général 
Trochu  trouva  à  Châîons,  dans  le  prince  Napoléon,  et  même 
aussi,  dans  le  maréchal  Mac-Mahon. 

«  Le  1?  août  vers  8  heures,  dit  le  maréchal  Mac-Mhon,  je  fus  appelé  par 
l’Empereur.  Je  le  trouvai  devant  le  pavillon  impérial.  Dans  ce  moment  il 
causait  avec  le  prince  Napoléon  et  le  général  Trochu.  Près  d'eux  se  trou¬ 
vaient  Je  général  Sclimïtz  et  le  colonel  Berthaut. 

Le  prince  Napoléon  exprimait  à  L’empereur  ses  inquiétudes  sur  un  mou¬ 
vement  révolutionnaire  qu’il  croyait  près  d’éclater  à  Paris,  Il  dit  à  l’Empe¬ 
reur,  que,  selon  lui,  il  n’y  avait  que  le  général  Trochu  qui,  par  ses  antécé¬ 
dents,  fut  en  mesure  d’arrêter  ce  mouvement,  et  qu’il  devait  être  nommé 
gouverneur  de  Paris, 

Le  général  Trochu  paraissait  partager  l’opinion  du  prince.  Il  exposa  à 
l’empereur  qu’il  avait  eu  tort  de  ne  pas  avoir  en  lui  confiance  entière,  11 
l’assura  de  son  dévouement,  lui  promettant  que  s’il  était  envoyé  à  Paris 
comme  gouverneur,  il  agirait  de  manière  à  lui  en  donner  des  preuves  cer¬ 
taines. 

L’empereur,  qui  parut  étonné  de  cette  proposition,  ne  répondit  pas  d’abord. 
Sous  un  prétexte  que  je  ne  me  rappelle  pas,  il  rentra  dans  son  cabinet  en  me 
faisant  signe  de  l’y  suivre.  Là,  il  me  demanda  si  je  connaissais  le  général 
Trochu,  s'il  pouvait  avoir  en  lui  confiance  entière.  Je  lni  répondis  que  je 
connaissais  le  général  depuis  de  longues  années,  que  c’était  un  homme 
d’honneur,  un  homme  de  cœur  et  qu’il  pouvait  compter  entièrement  sur 
l’engagement  qu’il  prenait,  c’était  ma  conviction  intime.  »  (1) 

A  peine  nommé,  le  général  Trochu  partit  pour  Paris.  Son 
arrivée  à  Paris,  ses  premières  explications  avec  M.  Chevreau, 
le  ministre  de  l’Intérieur,  et  ensuite  avec  l’Impératrice  ne 
sont  pas  moins  dramatiques  et  moins  curieuses  que  les 
scènes  qui  s  étaient  passées  à  Châîons.  Seulement,  les  se¬ 
condes  scènes  détruisaient  les  premières.  Pendant  que  le  géné¬ 
ral  Trochu  venait  à  Paris,  le  télégraphe  de  Châîons  avait  ins- 


arrivée  à  Paris,  vous  recevrez  notification  du  décret  qui  vous  investit  de  ces  fonc¬ 
tions  ;  mais,  d'ici  làf  prenez  sans  délai  toutes  les  dispositions  pour  accompli?: 
voire  mission. 

_  Signé  :  Napoléon. 

Camp  de  ChOlons,  le  17  août  J 87Ü. 

(Archives  diplomatiques,  ami,  mai,  juin  1871-1872,  page 442,  n°  382). 

(1)  déposition  du  maréchal  Mac-Mahon,  p,  ÎS. 
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truit  Paris  que  l’Empereur  allait  revenir  à  Paris  avec  l’armée  (1) 
et  que  le  général  Trochu,  nommé  gouverneur  militaire,  l’y 
précédait  de  quelques  heures.  Cette  nouvelle  tombant  à  1  im¬ 
proviste,  au  milieu  de  1  Impératrice  et  des  ministres  du  10 
août,  tous  opposés  au  retour  et  au  pouvoir  du  général  Trochu, 
et  par  conséquent  aussi  au  retour  de  l’Empereur  à  Paris,  qui 
était  le  point  capital  du  plan  nouveau,  cette  nouvelle  amena 
évidemment  une  réplique  du  télégraphe  de  Paris  à  celui  de 
Châlons.  Nous  n’avons  pas  pu  suivre  les  diverses  phases 
de  la  conversation  qui  eut  lieu  entre  Paris  et  Châlons,  entre 
la  régence  et  l’empire  ;  nous  avons  cependant  fort  bien 
compris  comment,  pendant  le  voyage  de  Châlons  a  Paris  du 
général  Trochu,  le  plan  qu’il  apportait  se  détruisait  pièce  à 
pièce;  et  comment  lorsque  le  général  Trochu,  le  18  août  â 
3  heures  du  matin  ,  communiqua  à  l’Impératrice,  devant 
M.  Chevreau,  la  proclamation  où  il  annonçait  qu’il  précédait 
l’empereur  de  quelques  heures;  l’Impératrice  dut  lui  répondre 
«  Il  ne  faut  pas  mettre  cela,  ce  n’est  pas  exact,  l’empereur  ne 
revient  pas  »  (2f. 

Avant  même  que  l’Impératrice  fit  cette  réponse  au  général 
Trochu,  M.  Chevreau  lui  avait  déjà  dit,  quand  le  général  était 
entré  chez  lui  le  17  à  minuit  et  demi  :  «  Vous  vous  trompez; 
l’empereur  ne  vient  pas  à  Paris.  »  Le  général  Trochu  très- 


(1)  Si  nous  prenons  le  télégramme  de  l'Impératrice  à  l'Empereur,  cité  dans  les 

papiers  et  correspondances  de  la  famille  Impériale,  page  56  t.  1er,  ce  serait  M. 
Pietri  qui  aurait,  le  tTaoùl,  informé  l’Impératrice  du  retour  de  l’Empereur  à  Paris 
pendant  que  M.  Trochu  revenait  de  Reims  à  Paris. 

a  L’Impératrice  à  l’Empereur. 

«  Je  reçois uue  dépèehede  Piélri.  Avez-vous  réfléchi  à  LouLesles  conséquences 
qu’amènerait  votre  rentrée  dans  Paris  sous  le  coup  de  deux  revers  ?  Pour  moi,  je 
n’ose  prendre  la  responsabilité  d’uu  Conseil.  Si  vous  vous  y  décidez,  il  faudrait 
au  moins  que  la  mesure  fût  présentée  comme  provisoire  :  L'Empereur  revenant 
à  Paris,  réorganiser  la  deuxième  armée  et  confiant  provisoirement  le  comman¬ 
dement  en  chef  de  l’armée  du  Rhin  à  Bazaine.  »  Selon  la  Commission  de  publi¬ 
cation  des  papiers  et  correspondance,  ce  télégramme  ayant  été  retrouvé  déchiré 
n’a  pas  probablement  été  envoyé,  ou  c’était  seulement  le  brouillon.  Il  prouve¬ 
rait  seulement  la  communication  faite  pai  M.  Piétii, 

(2)  Déposition  de  M.  Henri  Chevreau,  page  264. 
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étonné  (continue  M.  Chevreau},  nie  dit  :  «  Je  viens  de  quitter 
l’empereur,  il  me  suit  (1).  »  L'étonnement  du  général  se  con¬ 
çoit  très-bien,  et  même  son  dépit.  L’empereur  manquant,  le 
plan  du  général  Trochu  manquait  du  premier  coup. 

Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives,  Lhistoire  de 
cette  nomination  du  général  Trochu,  telle  que  nous  avons 
essayé  d  en  retrouver  le  récit  détaillé  dans  les  diverses  déposi. 
tions.  Nous  voulons  seulement  faire  remarquer  le  trouble 
jeté  dans  la  marche  du  gouvernement  impérial,  par  cette 
nomination  et  par  le  retour  à  Paris  du  général.  Ce  retour  de 
l’empereur  à  Paris  retirait  par  le  fait  même,  à  l’impéra¬ 
trice  les  pouvoirs  de  régente  qui  lui  avaient  été  conférés  (2). 
Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillions  expliquer  ce  trou¬ 
ble  par  des  compétitions  d’autorité.  Nous  adoptons  complète¬ 
ment  sur  ce  point  les  réflexions  que  fait  M.  Rouher  dans 
sa  déposition,  sur  cette  nomination,  et  sur  les  effets  qu’elle 
a  produits.  «  Laissez-moi,  disait-il ,  ajouter  bien  sincère¬ 
ment,  que  les  susceptibilités  et  les  émotions  personnelles 
et  momentanées  jouaient  un  bien  faible  rôle  dans  la  si¬ 
tuation  où  nous  nous  trouvions,  et  sous  le  coup  de  ces 
préoccupations  terribles.  Certainement ,  les  impressions 
favorables  ou  défavorables  à  M.  le  général  Trochu  ont 

joué  à  ce  moment  un  rôle  fort  petit . .  C’est  dans  le  comité 

de  défense,  dans  les  rapports  directs  du  ministre  de  la  guerre 
avec  M.  le  général  Trochu,  que  des  froissements  ont  pu  avoir 
lieu,  s’ils  ont  eu  lieu.  Dans  le  Conseil  des  ministres,  ils  n’ont 


(t)  Déposition  de  M.  Henri  Chevreau,  page  263» 

(-2)  Le  maréchal  Mac-Mahon  raconte  qne  dans  l'entretien  du  17  août  entre  l’Em¬ 
pereur,  le  prince  Napoléon,  le  général  .Trochu  ©t  lui,  «  L’Empereur  ou  le  prince  Na¬ 
poléon, je  ne  me  rappelle  pas  précisément  lequel  des  deux,  dit-il,  exposa  la  situa¬ 
tion  équivoque  dans  laquelle  se  trouvait  l'Empereur  .  Ilne  commandait  plus  l’ar¬ 
mée,  et.  d  un  autre  côté,  éloigné  de  Paris  et  de  ses  ministres,  il  ne  pouvait  diriger 
les  affaires  de  I  Etat-  Ce  iul  probablement  alors  que  l’Empereur  se  décida  à  re¬ 
venir  à  Paris  de  sa  personne.  Le  lendemain  1S,  il  me  prévint  qull  partirait  le  19 
pour  rentrer  dans  la  capitale.  Mais  sur  les  observations  de  l 'Impératrice  et 
peut-être  du  ministre  do  la  guerre,  il  modifia  ce  projet  et  en  définitive,  resta  à 
l'armée,  (Déposition  du  maréchal  Mac-Mahon,  pngo  29,) 
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pas  eu  une  grande  importance.  Soyez  certain  qu’on  se  réunis¬ 
sait  plutôt  pour  savoir  des  nouvelles,  que  pour  prendre  des 
déterminations  sur  les  personnes  ;  nos  intelligences  et  nos 
coeurs  étaient  loin  de  là,  et  pas  à  Paris  (1).  » 

«  Dès  le  début,  raconte  M.  Brame  dans  sa  déposition,  le  gêné 
ral  Palikao  avait  compris  que  l’hésitation  jetée  par  le  général 
Trochu  dans  l’esprit  des  chefs  de  Châlons,  la  marche  en  ar¬ 
rière,  la  perte  de  temps,  un  plan  autre  que  celui  qu’il  avait 
conçu  comme  ministre  responsable,  1  apparition  d  un  chef 
qui*  au  lieu  d’obéir,  sortant  de  son  rôle,  venait  pour  comman¬ 
der,  le  général  Palikao,  avait  compris  que  c’était  bien  là  le 
pronostic  le  plus  terrible  de  l’anarchie  militaire  (2).  » 

En  résumé,  la  nomination  du  général  Trochu  faite  en  dehors 
de  lst  régente  et  du  conseil  des  ministres  êl  été  une  lr,usb 
nouvelle  d’ébranlement  dans  un  gouvernement  déjà  fort  ébran¬ 
lé,  et  là  encore,  dans  ces  derniers  moments  de  l’empire, 
l’intervention  personnelle  de  l’empereur  a  été  funeste  à 
Pcflipii’0.  Si  l’empereur  était  revenu  a  Paris,  s  il  eût  îepiis  le 
pouvoir,  si  le  dessein  du  général  Trochu  eût  été  achevé,  cela 
eût-il  sauvé  l’empire?  nous  ne  le  croyons  pas;  mais  l’entre¬ 
prise,  une  fois  manquée,  avait  l’inconvénient  de  créer  une  dif¬ 
ficulté  de  plus.  Si  elle  s’était  accomplie,  elle  obligeait  le  général 
Trochu  à  défendre  l’empire  contre  la  révolution.  Manquée, 
avantmême  un  commencement  d’exécution,  elle  avait  le  dan¬ 
ger  d’isoler  le  général  dans  le  gouvernement,  sans  l’en  séparer, 
et  d’introduire  un  désaccord  quotidien  dans  l’action  dos  pou¬ 
voirs  publics  (3).  Se  voyant  suspect,  le  général  Trochu  se 
fit  indifférent;  il  ne  nuisit  pas,  mais  il  n’aida  pas;  se  rési¬ 
gnant  à  voir  passer  devant  lui,  à  l’intérieur,  les  évènements 
qu’il  ne  pouvait  pas  conduire. 


{1}  Déposition  de  M.  Rouher,  p.  247. 

(2)  Déposition  deM,  Brame,  p,  190. 

(3)  Des  le  23  août,  M.  le  général  Trochu,  écrivant  au  ministre  de  la  guerre, 
manifestait  ce  désaccord  qu’il  imputait  au  général  Palikao  :  —  Monsieur  lo 
Ministre  :  — Ferme ttez-moi  de  vous  assurer  qu'il  n’ost  jamais  entré  dans  ma 
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Aurait-il  mieux  valu  que  le  général  Trochu  rompît  entière¬ 
ment  avec  un  ministère  qu’il  ne  pouvait  pas  servir  entière¬ 
ment,  à  cause  des  soupçons  même  que  ce  ministère  avait  contre 


pensée  de  chercher  à  pénétrer  les  secrets  du  gouvernement^  à  quelque  point  de 
vue  que  ce  soit.  Je  puis  dire  que  je  n’y  ai  aucun  intérêt  comme  aucune  préten¬ 
tion,  et  que  j’ai  bien  assez  à  faire  pour  arriver  à  désinformations  précises  sur  la 
mission  difficile  et  improvisée  que  le  gouvernement  m’a  fait  l’honneur  de  me 
confier, 

(Ici,  le  général  indique  la  marche  des  Prussiens  sur  Paris  depuis  le  18  août, 
jour  où  il  a  pris  possession  de  ses  fonctions  de  gouverneur  de  Paris,) 

Or,  monsieur  le  Ministre,  pendant  toute  cette  période,  je  n’ai  reçu  du  gouver¬ 
nement  ni  verbalement,  ni  par  écrit,  ni  directement,  ni  indirectement,  à  titre 
confidenlieL  ou  autrement,  aucune  communies  lion  quelconque  relative  à  ces 
mouvements  de  Tannée  prussienne.  La  défense  de  Paris  en  est  réduite  sur  ce 
point,  qui  est  capital  pour  elle  a  aux  on-dit  s  des  journaux  et  des  porteurs  de 
nouvelles. 

Telle  est  la  situation  que  j’ai  cru  devoir  vous  signaler  avec  toute  la  respec¬ 
tueuse  déférence  que  je  dois  à  votre  position  de  ministre  de  la  guerre  et  de  pré' 
skient  du  Conseil* 

Veuillez  agréer,  etc., 

Signé  ;  Trochu , 

(Procès  du  général  Trochu  contïte  le  Figaro,  p,  42,) 

On  sait  que  le  général  Trochu  dans  son  discours  à  l'Assemblée,  le  i 3  juin 
1871,  cite  une  lettre  écrite,  le  3  septembre  1870,  parle  générai  Palikaoau  général 
Soumain,  commandant  de  place  à  Paris,  pour  lui  prescrire  de  ne  recevoir  d'ordres 
que  de  lui  directement.  Voici  celte  lettre,  telle  qu’elle  a  été  lue  dans  le  procès 
contre  le  Figaro ,  par  le  président  de  la  Cour  d' Assises  de  la  Seine,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  : 

Paris,  ce  3  septembre  1870, 

Moucher  général,  je  sais  d’une  manière  certaine  qu’une  manifestation  se  pré¬ 
pare  pour  ce  soir  dans  Paris,  —  Cette  affaire  étant  entièrement  en  dehors  de  la 
défense  de  Paris,  veuillez  me  faire  savoir  directement  lès  mesures  que  vous  aurez 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Vous  recevrez  également  mes  ordres 
directs  pour  la  répression  des  désordres,  s'il  s’en  produit. 

Le  général  Mellinet  sera  également  prévenu  par  vous  et  il  sera  à  votre  dispo¬ 
sition  avec  le  dépêt  de  la  garde. 

Agréez,.*,  Comte  de  Palis  ao. 

(Xbid)?  p*  29* 

pans  1a  Commission  d'enquête,  le  cointq  de  Paliÿao  fut  prié  de  donner 
quelques  explications  sur  cette  lettre.  Il  aurait  pu  se  J>orqer  à  répondre 
parla  lettre  même  que  «  l’affaire  était  en  dehors  de  la  défense  de  Paris  p* 


lui?  Nous  le  croyons.  Mais  les  choses  en  étaient  à  ce  point  que 
le  gouvernement  ne  pouvait  pas  révoquer  le  gouverneur  mi¬ 
litaire  de  Paris  qu’il  n’employait  pas,  et  qu’il  n’aurait  pas 
même  pu  accepter  sa  démission,  si  elle  avait  été  offerte  (1). 

La  nomination  du  général  Troqhu  comme  gouverneur  de 
Paris  n’est,  au  reste,  qu’un  «les  accidents  de  la  chute  de  l’em¬ 
pire  qui  aurait  eu  lieu  dans  tous  les  cas.  Mais  cet  accident 
lui-même  a  ses  causes  morales  qui  témoignent  du  malheu¬ 
reux  état  des  choses  et  des  esprits.  Nous  devons  en  signaler 
les  traits  caractéristiques  par  quelques  citations  emprun¬ 
tées  aux  dépositions  de  l’Enquête. 

Le  premier  trait  est  la  divergence  des  plans  du  général 
Trochu  et  du  ministère  du  10  août,  divergence  non  pas 
seulement  stratégique,  mais  politique.  Le  général  Trochu 
veut  s’appuyer  sur  l’empereur,  à  condition,  il  est  vrai,  que 
l’empereur  se  servira  de  lui  comme  d’inspirateur.  Le  minis¬ 
tère  de  la  régente  écarte,  le  plus  qu’il  peut,  sans  l’annuler 
cependant,  l’action  de  l’empereur,  et  il  est  disposé  à  céder  en 
cela  aux  suggestions  de  l’opposition,  quoique  celle-ci  lui  fasse 
le  reproche  de  ne  songer  qu’à  la  dynastie  (2).  Par  une  bizarre 


I!  ajouta  ;  *  J'aurais  fait  connaître  les  motifs  fie-  cet  ordre  au  général 
Trochu,  s  il  avait  pris  la  peine  de  venir  me  trouver;  mais  depuis  qu'il  était  de* 
venu  gouverneur  de  Paris,  jusqu'au  jour  où  je  l'ai  quitté,  je  ne  Val  vu  que  deux 
fois,  une  fois  au  ministère,  une  seconde  fois,  le  h  septembre.  Pendant  tout  lû 
temps  que  j'ai  été  au  gouvernement,  il  n'est  pas  venu.  J'ai  pensé  qu’il  n'avai 
pas  besoin  de  moi,  pour  ce  qu'il  avait  à  faire,  et  je  n!ai  pas  eu  à  communiquer 
avec  lui,  (Déposition  du  général  Palikao,  p.  IGG.) 

(1)  On  pouvait  désapprouver  les  ordres  du  général  Trochu,  dit  M.  Jérôme 
David,  lui  faire  des  observatious;  mois  il  est  certain,  je  le  dis  franchement, 
qu'on  ne  pouvait  pas  le  renverser,  car  en  le  renversant,  on  s'exposait  â  susciter 
dans  Paris,  une  de  ces  commotions  profondes,  qu'il  fallait  éviter  à  tout  prix.  (Dé. 
position  de  M.  Jérôme  David,  page  151.)— Voir  sur  ces  mécontentements  récipro¬ 
ques  du  Ministre  de  la  guerre  et  du  général  Trochu,  le  rapport  de  M.  le  comte 
Dam,  Journée  du  4  septembre,  page  47). 

(2)  Il  est  incontestable,  dit  M.  Rouher  dans  sa  déposition,  qu’a  Paris  on  était 
d’avis  qu’il  fallait  se  diriger  sur  Metz,  et  cela  par  des  considérations  tout  opposées 
à  celles  que  j'ai  entendu  souvent  formuler.  J'ai  entendu  dire  ,  en  effet, dans  le  pu¬ 
blic,  qu'onavait  été  déterminé  àse  diriger  sur  Metz  par  un  intérêt  dynastique. 
Eh  !  bien,  les  hommes  qui  avaient  la  prétention  d'émettre  quelques  idées  au  point 
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singularité,  le  général  Trochu  est,  à  ce  moment,  dans  1: inté¬ 
rieur  du  gouvernement,  le  défenseur  ardent  de  l’empereur  et  de 
son  pouvoir.  M.  Clément  Duvernois  raconte  dans  sa  déposition 
que,  dans  une  séance  très-vive  du  conseil  des  ministres,  il 
demanda  personnellement  au  général  Trochu,  si  oui  ou  non, 
il  était  décidé  à  défendre  l’ordre  et  à  employer  au  besoin 
dans  ce  but  la  force  matériele.  «  Je  faisais  allusion,  dit-il, 
aux  forces  morales,  dont  le  général  avait  parlé  dans  une 
lettre  récente  adressée  au  journal  le  Temps  (1). 


de vue politique, disaient  au  contraire  :a  Si  Tannée  revient  sous  les  murs  de  Paris, 
tout  le  monde  dira  que  c'est  pour  empêcher  une  révolution  dans  l'intérieur  de 
Paris,  pour  conserver  le  pouvoir  tel  qu’il  est,  et  on  répétera  partout  :  On  a  aban¬ 
donné  le  maréchal  Bazaine,  uniquement  dans  un  intérêt  dynastique,  t  et  il  faut 
dire  que  Ton  aurait  eu  raison  d'apprécier  ainsi  cette  conduite.  La  veille  même 
du  jour  où  Ton  a  décidé  la  marche  sur  Melz.  il  y  avait,  dans  les  bureaux  du  Corps 
Législatif,  une  discussion  très- vive.  Cette  discussion  avait  pour  objet  de  savoir 
si  on  enverrait,  ouiou'non,  des  secours  au  maréchal  Bazaine,  et  l'opposition*  entre 
auLres  M,  J*  Favre,  soutenait  avec  une  vivacité  extrême,  qu'on  ne  voulait  pas 
aller  au  secours  de  Bazaine,  qu’on  ramenait  Tarmée  à  Paris  dans  un  intérêt  dy¬ 
nastique;  que  csétait  une  véritable  trahison.  L'un  des  députés,  qui  se  trouvaient 
là,  lui  répondit  ;  «  Vous  êtes  bien  mal  renseigné,  car  le  Gouvernement  est  tout 
à  fait  d'avis  qu'on  aille  au  secours  de  Bazaine.  — Eh  bien,  qu’il  le  dise  tout 
de  suite!  C’est  une  honte  de  ne  pas  aller  au  secours  de  Bazaine.  (Déposition  de 
M.  Rouher,  p.  $43.} 

(1)  Nous  croyons  devoir  citer  ici  cette  lettre  du  général  Trochu  qui  explique, 
comme  par  avance,  plusieurs  des  actes  de  sa  conduite  pendant  le  siège  de  Pans  : 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Jh  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  tous  les  partis,  n'appartenant  moi-même, 
on  le  sait  dans  1  armée*  à  aucun  parti,  qu'à  celui  du  pays.  Je  fais  appel  à  leur 
dévouement  ;  je  leur  demande  de  contenir  par  l'autorité  morale  les  ardents  qui 
ne  sauraient  pas  se  contenir  eux-mêmes  et  de  faire  justice  uar  leurs  propres 
mains  de  ces  hommes  qui  ne  sont  d'aucun  parli  et  qui  n’aperçoivent  dans  les 
malheurs  publics  que  l'occasion  de  satisfaire  des  appétits  détestables. 

L’idée  de  maintenir  Tordre  par  Tascendant  de  la  baïonnette  et  du  sabre,  dans 
Paris  livré  aux  plus  légitimes  angoisses  et  aux  agitations  qui  en  sont  les  suites, 
me  remplit  d'horreur  et  de  dégoût.  —  L'idée  demaîntenirTordre  par  Tascendant 
du  patriotisme  s'exprimant  librement,  de  l'honneur  et  du  sentiment  des  périls 
évidents  du  pays,  me  remplit  d'espérance  et  de  sérénité.  Mais  le  problème  est 
ardu;  je  ne  puis  le  résoudre  seul.  Je  puis  le  résoudre  avec  l'appui  de  tous  ceux 
qui  ont  les  croyances  et  la  foi  que  j’exprime  ici.  —  C’est  ce  que  j'ai  appelé  «  le 
concours  moral  ;  »  mais  il  peut  arriver  un  moment  où  Paris  menacé  sur  toute 
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«  Oui,  me  répondit-il  :  mais  vous  me  parlez  sans  cesse  de 
l’empereur,  delà  dynastie,  et  vous  n’osez  plus  prononcer  le 
nom  de  l’empereur  à  la  tribune;  moi,  je  l’avais  mis  dans  ma 
proclamation  et  je  ne  l’ai  retranché  qu’à  cause  de  l’impéra¬ 
trice  (1).  » 

Cette  séance  du  conseil  des  ministres,  montre  quelles 
étaient  les  défiances  qu’excitait  le  général  Trochu  et  celles 
aussi  qu’il  ressen  ait.  Comme  on  ne  pouvait,  à  cause  de  l’état 
des  esprits  dans  Paris,  ni  révoquer  le  général  Trochu,  ni 
même  accepter  sa  démission  (2),  il  fallait  l’annuler,  sans 
l’écarter  visiblement,  et  M.  Routier  ne  nous  a  pas  caché,  que 
c’était  là  un  des  résultats  qu’il  avait  voulu  obtenir  de  son 
voyage  à  Reims.  Un  membre  de  la  Commission  demandait 
à  M.  Rouher  si  déjà,  au  moment  de  son  voyage,  des  dé¬ 
fiances  ne  s’étaient  pas  manifestées  dans  le  conseil  des  minis¬ 
tres  contre  le  général  Trochu, 

Des  défiances  ?  répond  M.  Rouher,  c’est  trop  dire  ;  mais  enfin,  je  ne  dois 
pas  vous  dissimuler  que,  lorsque  je  proposais  à  l’empereur  de  nommer  le 
maréchal  Mac-Mahon  généralissime,  c’était  pour  placer  le  général  Trochu 
sous  les  ordres  du  maréchal  Mac-Mahon,  parce  que  je  trouvais  que  la 
situation  du  général  Trochu  était  une  situation  mal  définie  vis-à-vis  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  et  je  trouvais  dans  les  services  rendus  par  le  maréchal 
Mac-Mahon,  dans  son  autorité,  dans  sou  bon  esprit,  une  garantie  de  bonne 
direction  des  affaires  militaires  de  Paris,  ou  de  l'armée  qui  aurait  été  sous 
les  murs  de  Paris  (3). 


l’éteudue  de  son  périmètre  eL  aux  prises  avec  les  épreuves  d’un  siège,  sera,  pour 
ainsi  dire,  livré  à  celte  classe  spéciale  de  gredins  «  qui  n  aperçoivent  dans  les 
malheurs  publics  que  l'occasion  de  satisfaire  des  appétits  détestables,  »  Ceux- 
là  on  le  sait  errent  dans  la  ville  effarée,  criant  :  On  nous  trahit  !  Ils  pénètrent 
dans  la  maison  et  la  pillent.  Geux-là,  j’ai  voulu  recommander  aux  honnêtes 
gens  de  leur  mettre  la  main  au  collet,  en  l’absence  de  la  force  publique  qui  sera 
aux  remparts,  et  voilà  tout. 

Je  vous  prie  de  recevoir,  Monsieur  le  Rédacteur,  1  assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  très-distinguée.  ,  ,  .  _ 

6  Général  Trochu. 

(1)  Déposition  deM.  Clément  Duvernoia,  page  227. 

(2)  Voir  plus  haut,  noie  p.  122.  —  M,  Jérôme  David.  —  Déposition,  p.  151. 

(3)  Déposition  de  M,  Rouher,  p.  242, 
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Reste  enfin  le  dernier  trait  de  la  situation,  le  trait  décisif, 
nous  voulons  parler  de  l’isolement  où  les  ministres  et  le  gé¬ 
néral  Trochu  se  sont  tenus  les  uns  à  l’égard  des  autres,  dans 
les  dernières  heures  du  3  septembre.  Cet  isolement  était, 
depuis  le  commencement,  un  mal  .pour  tout  le  monde, 
pour  le  général  Trochu  qui  s  y  était  aigri,  pour  le  gouverne¬ 
ment  de  la  régence  qui  s’était  ôté  un  appui,  et  qui  s’était  créé 
un  obstacle  d’abord,  à  ce  dernier  moment  un  danger. 

Ici,  nous  devons  laisser  parler  M.  Chevreau,  ministre  clair¬ 
voyant  et  dévoué,  mats  qui  ne  pouvait  plus  conjurer  une 
catastrophe  déjà  accomplie  à  Sedan  par  la  défaite,  et  qui  allait 
s’achever  à  Paris  par  la  révolution.  Il  nous  a  indiqué  le 
dernier  entretien  qu’ait  eu  l’impératrice  avec  le  général 
Trochu,  entretien  qu’il  avait  ménagé,  mais  auquel  il  n’a  pas 
assisté.  C’était  le  3  septembre,  après  la  nouvelle  du  désastre 
de  Sedan. 

Dans  ma  pensée,  dit  M.  Chevreau,  le  concours  absolu,  sans  réserve  du 
général  Trochu,  nous  était  plus  que  jamais  indispensable.  Je  demandai  donc 
à  Sa  Majesté  la  permission  d’aller  moi-même  chez  le  général  lui  faire  part 
de  l'affreux  malheur  qui  frappait  la  France.  Je  craignais  que  le  général 
Trochu,  dont  les  rapports  avec  le  Ministre  de  la  guerre  étaient  très-tendus, 
ne  se  blessât,  s’il  apprenait  la  nouvelle  par  une  autre  voie.  Pour  bien  rendre 
toute  ma  pensée,  je  voulais  que  le  gouvernement  se  déplaçât  dans  ma  per¬ 
sonne  et  fit  directement  appel  au  dévouement  du  général  Trocliu. 

L’Impératrice  partagea  complètement  mon  opinion,  et  je  partis  pour  .le 
Louvre,  après  le  conseil.  Je  trouvai  le  général  en  tenue  militaire  :  il  arrivait 
du  camp  de  Samt-Maur  ou  des  fortifications.  Il  ne  parut  pas  étonné  de  ma 
douloureuse  communication  :  je  dois  dire  que  dans  des  conversations  pré¬ 
cédentes,  il  m’avait  plusieurs  fois  manifesté  les  plus  grandes  craintes  au 
sujet  de  l’armée. 

Je  le  priai  dans  les  termes  les  plus  émus  et  qu’il  m  e  paraît  inutile  de  rap¬ 
peler,  d’aller  voir  Sa  Majesté.  Il  descendait  de  cheval,  il  n’avait  pas  dîné, 
je  le  priai  au  moins  de  se  rendre  aux  Tuileries  après  son  dîner  et  je  le  quittai. 

Du  Louvre,  je  me  rendis  au  ministère  et  de  là  chez  l’imprimeur  porter 
moi-même  la  proclamation  qui  venait  d’étre  rédigée  en  conseil  et  qui  annon  ¬ 
çait  à  la  population  de  Paris  et  à  la  France  le  désastre  de  Sedan,  puis  très- 
préoccupé  de  l’entrevue  du  général  Trochu  avec  l’Impératrice,  je  retournai 
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vers  dix  heures  aux  Tuileries  ;  ma  première  parole  fut  celle-ci  :  Que  vous  a 
dit  îe  général  ?  —  Je  ne  l'ai  pas  vu,  me  répondit  Sa  Majesté. 

Le  lendemain  matin,  j'étais  à  peine  aux  Tuileries,  quand  je  vis  arriver  le 
général  Trochu,  Obéissant  toujours  à  la  même  pensée,  je  montai  précipi¬ 
tamment  chez  l'Impératrice  qui  n'ëtaît  pas  encore  descendue  au  conseil,  et 
je  la  priai  de  ne  pas  se  préoccuper  des  Ministres,  de  nous  faire  attendre  et 
de  recevoir  sur-le-champ  le  général,  parce  que  je  considérais  cette  entrevue 
avec  lui,  comme  étant  de  la  plus  haute  importance. 

Dans  cette  phase  suprême  des  évènements,  dans  une  ville  dégarnie  de 
troupes,  la  popularité  dont  jouissait  le  général  Trochu  nous  devenait  presque 
indispensable.  Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  si  le  4  septembre,  le  général 
Trochu  s'était  mis  en  uniforme,  à  la  tête  des  troupes  et  de  la  garde  nationale, 
entre  l'émeute  et  le  Corps  Législatif,  la  représentation  nationale  eût  été  sauve¬ 
gardée. 

Sa  Majesté  ht  introduire  le  général.  L'entretien  a  duré  environ  un 
quart  d'heure. 

Je  n’y  assistais  pas*  je  n'ai  donc  pas  à  en  parler.  Quand  l'Impératrice  des¬ 
cendit  au  Conseil,  je  m'approchai  de  son  fauteuil  et  je  lui  dis  ces  simples 
mots  :  Eh  bien!  Madame?  Elle  ne  me  répondit  rien,  tourna  la  tête  et  leva 
les  yeux  au  ciel.  J’interprétai  ce  geste  par  cette  pensée,  qu'elle  n'avait  pas 
reçu  du  général  les  assurances  qu'elle  espérait,  ou  qu'elle  n'y  avait  pas  foi  ; 
mais  ce  n’est  qu'une  appréciation  ;  encore  une  fois  Sa  Majesté  ne  m'a  pas 
dit  un  mot  (I). 


({}  Déposition  de  M.  Henri  Chevreau,  page  267. 
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CHAPITRE  X. 


MARCHE  DE  L  ARMÉE  DE  CHALONS  SUR  PARIS  OU  SUR  METZ  ?  —  RAISONS  BTRATÉ  - 

giques.  —  hatsons  politiques. 


Nous  ne  voulons  point  raconter  en  détail,  l’un  après  l’autre, 
les  derniers  jours  de  1  Empire,  nous  voulons  seulement  signaler 
dans  ces  journées  quelques-unes  des  questions  les  plus  impor¬ 
tantes. 

Au  premier  rang,  il  faut  mettre  la  question  de  savoir  quelle 
direction  on  devait  donner  à  l’armée,  qui,  après  lès  premiers 
désastres  de  la  campagne,  s’était  réorganisée  à  Châlons,  et  que 
commandait  le  maréchal  Mac-Mahon.  Fallait-il  qu’elle  marchât 
pour  délivrer  l’armée  du  maréchal  Bazaine  enfermée  à  Metz? 
Fallait-il  qu’elle  se  retirât  sur  Paris  pour  défendre  la  capitale  et 
I  Empire?  Ces  deux  plans  opposés  représentaient  des  straté¬ 
gies  différentes,  ils  représentaient  aussi  une  politique  diffé¬ 
rente.  11  est  possible  qu’à  suivre  un  plan  plutôt  que  l’autre, 
nous  eussions  retrouvé  la  victoire  ou  subi  de  moins  grands 
désastres.  Mais  nous  devons  dire  que  le  plan  qui  n’a  pas  été 
suivi,  a  un  grand  avantage  sur  l’autre  :  il  n’a  pas  été  éprouvé; 
et  on  pourrait  soutenir,  sans  paradoxe,  que  dans  cette  déplo¬ 
rable  guerre  tous  les  plans  proposés  et  qui  ont  été  rejetés 
valaient  mieux  que  ceux  qu’on  a  adoptés. 

Dans  le  plan  stratégique  que  proposait  le  général  Palikao, 
président  du  cabinet  du  10  août,  le  point  capital  était  de  se¬ 
courir  le  maréchal  Bazaine  et  de  réunir  les  deux  armées 
françaises,  celle  de  Metz  et  de  Châlons. 

4  SEPT* 
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Comme  Ministre  de  la  Guerre,  mon  premier  soin,  nous  a  ditle général  Pali- 
kao(l),  a  été  de  créer  des  armées  qui  pussent  venir  au  secours  de  1  armée 
de  Metz.  Pour  moi,  l'armée  de  Metz  était  le  seul  objectif  que  I  on  dût  avoir.  En 
cela  j'ai  été  imité  plus  tard  par  ceux,  dont  le  seul  but  a  été  de  lever  des  armées 
qui  pussent  délivrer  Paris.  Ma  pensée  était  de  délivrer  Metz,  comme  la  pensée 

de  ceux  qui  ont  gouverné  plus  tard,  a  été  de  délivrer  Paris,  et  ils  avaient 

pour  cela  de  moins  bonnes  troupes  certainement,  que  celles  que  je  voulais 
envoyer  à  Metz  . . . 

. Depuis  le  commencement  de  la  campagne,  j’avais  remarqué  que  tous 

nos  désastres  étaient  venus  de  l’éparpillement  de  nos  troupes,  tandis  que  les 
Prussiens  n’agissaient  que  par  masses.  J’avais  résolu  de  changer  les  rôles 
et  d’opposer  aux  masses  prussiennes  des  masses  françaises  (3,. 

Continuant  à  exposer  son  plan  de  campagne  (4)  .... 


Si  nous  avions  été  vainqueurs,  dit  le  général  Palikao,  la  jonction  était 
faite,  et  alors  nous  avions  une  armée  de  250,000  hommes  qui  torcait  le  prince 
Frédérik- Charles  à  se  retirer.  Nous  avions  un  succès,  et  pour  qui  connaît  le 
caractère  du  soldat  français,  cela  était  beaucoup.  Ce  sont  là  des  considéra¬ 
tions  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  il  faut  connaître  l'état  moral  des  troupes.  C’est 
cela  qui  me  faisait  repousser  le  plan  d’aller  à  Paris.  Le  soldat  français, 
quand  il  est  découragé,  perd  beaucoup  de  ses  qualités,  et  depuis  le  commen¬ 
cement  de  la  campagne,  nous  ne  faisions  que  des  retraites  (5). 

....On  a  dit  que  j’avais  envoyé  à  Châlons  tous  les  hommes  disponibles  pour 
sauver  la  dynastie.  Singulier  moyen  de  sauver  une  dynastie  que  d  envoyer  pour 
appuyer  Mac-Mahon  le  seul  corps  d’armée  que  j’eusse  dans  Paris,  un  corps 
de  30,000  hommes  qui,  s’il  fût  resté  dans  la  capitale,  aurait  pu  maintenir  le 
gouvernement  existant  1  Jamais,  d’ailleurs  je  n’aurais  préféré  le  salut  de  la 
dynastie  au  salut  de  la  France,  parce  que  dans  ce  moment-là  je  les  croyais 
attachés  l’une  à  l'autre.  (6)  » 


fj)  Déposition  du  général  Palikao,  p.  169. 

(2)  Voir  aux  pièces  justificatives  le  détail  du  plan  du  général  Palikao. 

(3)  Déposition  du  général  Palikao,  p.  171 . 

(4)  Voir  aux  pièces  justificatives. 

{3}  Déposition  du  général  Palikao,  p.  171-172. 

{B]  Déposition  du  général  Palikao,  p.  172. 
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Dans  le  plan  du  général  Palikao,  c’est-à-dire  dans  l’idée  de 
marcher  sur  Metz,  il  n’y  a  eu  qu’un  seul  moment  d’incerti- 
lude,  le  moment  où  l’on  crut  que  le  prince  royal  de  Prusse 
allait  marcher  sur  Paris  par  la  vallée  de  l'Aube  et  de  la  Seine. 


Mai»  dès  que  nom  fûmes  sûrs,  dit  le  général  Palikao,  que  le  prince  rural 
do  Prusse  no  descendait  pas  dans  la  vallée  de  l'Aube,  nous  revînmes  au 

premier  plan  5111  (‘tait  de  secourir  le  maréchal  Bazaine.  J’écrivis  alors  au 
maréchal  Mac-Mahon  et  non  à  l’empereur,  car  je  ne  communiquais  plus 
avec  1  empereur  au  sujet  du  commandement  à  partir  du  21,  jour  où  le  ma¬ 
réchal  fut  investi  du  commandement  en  chef:  j’écrivis  donc  au  maréchal 
-  ac  Mahon,  au  nom  du  Conseil,  que  nous  désirions  qu’il  marchât  sur  Metz 
<iue  1  abandon  de  Bazaine  produirait  le  plus  mauvais  effet  à  Paris  ■  le  con¬ 
seil,  d’ailleurs,  était  unanime  A  ce  sujet  (1). 


Le  plan  de  se  retirer  sur  Paris  et  d’y  rentrer  avec  l’Empe- 
leur  eut  plus  de  vicissitudes  que  le  plan  proposé  par  le  gé¬ 
néral  de  Palikao,  et  la  politique  y  eut  peut-être  plus  de  part. 
Aous  pensons  cependant  que,  comme  la  direction  de  la  guerre 
était  confiée  à  ce  moment  au  maréchal  Mac-Mahon,  les  varia¬ 
tions  de  la  guerre  ont,  bien  plus  que  la  politique,  déterminé 
es  changements  survenus  dans  les  résolutions  de  ce  lovai 
caractère  et  amené  l’abandon  définitif  du  plan  originel. 


Lo  1  /  août,  dit  le  maréchal  Mac-Mahon  dans  sa  déposition,  en  sortant  de 
chez  I  empereur,  vers  les  3  heures,  j 'envoyai  au  maréchal  Bazaine  une  dépê¬ 
che  télégraphique  pour  l'informer  que  l’empereur  m’avait  donné,  le  com¬ 
mandement  de  1  armée  de  Châlons,  en  me  mettant  sous  ses  ordres  directs. 
Je  lui  demandai,  en  même  temps,  ses  instructions  sur  les  opérations  à  exé¬ 
cuter.  te  19  au  matin,  je  n'avais  pas  reçu  de  réponse . .  . 

. Le  19  dans  la  je  reçus  du  maréchal  la  réponse  à  la  dépêche 

que  je  lui  avais  adressée. 

Elle  était  conçue  dans  ce  sens  :  «  Je  suis  trop  éloigné  du  centre  de  vos 
-opérations  pour  vous  indiquer  les  mouvements  à  exécuter.  Je  vous  laisse 
libre  d’agir  comme  vous  l'entendrez.  » 

}  ar  Jc  me  considérai  comme  libre  de  mes  mouvements,  mais  le 
Ministre  de  la  Guerre,  dans  une  dépêche  du  même  jour,  m’indiquait  comme 


(1)  Déposition  du  général  Palikao,  p.  il -2. 


objectif  de  rejoindre  le  Maréchal.  J’étais,  je  l’avoue,  assez  indécis.  Aban¬ 
donner  le  maréchal  Bazaine,  que  je  croyais  pouvoir  arriver  d’un  moment  à 
l'autre  sur  la  Meuse,  me  causait  un  véritable  déchirement,  mais  d'un  autre 
côté,  il  me  semblait  urgent  de  couvrir  Paris  et  de  conserver  à  la  France  la 
seule  armée  qu’elle  eût  encore  disponible.... 

. Le  21  toute  l’armée  vint  prendre  position  près  de  Reims,  couverte  par 

le  canal  de  la  Marne  à  l’Aisne. 

Cette  marche  fut  pénible  :  beaucoup  d'hommes  appartenant  aux  régi¬ 
ments  de  marche  et  à  la  marine,  restaient  en  arrière  :  je  crus  devoir  visiter 
les  camps  et  je  ne  rentrai  à  mon  quartier-général  établi  auprès  de  celui  de 
l’empereur,  à  Courcel les,  que  sur  les  7  heures  environ.  En  arrivant,  on 
m’apprit  que  l’empereur  m'avait  fait  demander  depuis  plusieurs  heures.  Je 
me  rendis  aussitôt  au  quartier  inpérial  où  je  rencontrai  M.  de  Saint-Paul; 
ancien  directeur  au  Ministère  de  l’Intérieur,  très-üé  avec  11.  Roulier.  Il  me 
prévint  queM.  Rouher  était  chez  l’Empereur  et  qu’il  insisterait  beaucoup  pour 
que  l’armée  se  portât  au  secours  du  maréchal  Bazaine.  J'entrai,  mais  j’étais 
alors  bien  décidé  à  marcher  sur  Paris  (1). 

Jusqu’ici  le  Maréchal  n’avait  eu  affaire  qu’à  des  considé¬ 
rations  stratégiques,  il  allait  rencontrer  avec  M.  Rouher  des 
’  considérations  politiques.  Quel  effet  allaient-elles  produire 
sur  lui  ? 

En  présence  de  l’Empereur,  continue  M.  le  maréchal  Mac-Mahon, 
M.  Rouher  m’exposa  que  rien  n’exigeait  que  l’année  se  portât  sur  Paris,  que 
‘  cet  abandon  de  Bazaine  serait  des  plus  fâcheux,  aurait  à  Paris  les  plus 
graves  inconvénients,  et  qu’en  définitive,  le  Conseil  des  Ministres  et 
l’Impératrice  étaient  d’avis  que  je  me  portasse  au  secours  de  Bazaine. 

J’exposai  à  mon  tour,  à  M.  Roulier  que  je  neiue  croyais  pas  en  état  de  ris¬ 
quer  de  me  trouver  au  milieu  des  armées  prussiennes;  que  d’après  les  ren¬ 
seignements  qui  m’était  parvenus  la  veille  au  soir,  je  devais  supposer  le 
maréchal  Bazaine  entouré  à  M  ;tz  par  une  armée  de  200,000  hommes,  qu’en 
avant  de  Metz,  dans  la  direction  de  Verdun,  se  trouvait  l’armée  du  prince 
de  Saxe,  estimée  à  80,000  hommes,  enfin  que  le  prince  royal  de  Prusse  arri¬ 
vait  près  de  Vitry-le-Français  à  la  tête  de  150,000  hommes,  qu’en  me  por¬ 
tant  vers  l’Est,  je  pouvais  me  trouver  dans  la  position  la  plus  difficile  et  éprou- 


(1)  Déposition  du  maréchal  Mac-Mahon,  p.  30. 
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ver  un  désastre  que  je  voulais  éviter.  J’ajoutai  que  l’armée  de  Bazaine  pouvant 
être  battue,  il  était  de  la  plus  grande  importance  de  conserver  à  la  France 
l’armée  de  Chiions,  qui,  bien  que  composée  en  partie  de  régiments  de  mar¬ 
che,  avait  néanmoins  assez  d’anciens  cadres  pour  réorganiser  une  armée  de 
250,000  à  300,000  hommes.  Je  concluais  en  disant  que  je  me  dirigerais  posi¬ 
tivement  le  surlendemain  23,  sur  Paris,  à  moins  de  recevoir,  dans  l’inter¬ 
valle,  les  instructions  que  j’avais  demandées  au  maréchal  Bazaine. 

L’Empereur  ne  fit  aucune  objection,  car,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  il  me 
laissait  libre  d’agir  comme  je  le  jugeais  convenable. 

M.  Rouher  voyant  mes  idées  de  marcher  sur  Paris  bien  arrêtées,  ajouta 
alors  : 

Puisqu’il  en  est  ainsi,  je  vais  repartir  pour  Paris.  11  serait  utile  que 
Votre  Majesté  lit  un  manifeste,  expliquant  ce  mouvement. 

Il  écrivit  alors  lui-même  une  proclamation  qui  se  trouve  insérée  dans  les 
papiers  et  correrpondancea  de  la  famille  impériale. 

M.  Rouher  m’engagea  également  à  répondre  publiquement  à  cette  procla¬ 
mation  de  l’Empereur  qui  me  remettait  le  commandement  de  l’armée  de 
Ornions.  Je  lui  indiquai  mes  idées  à  ce  sujet,  et  il  rédigea  lui-même  unenote 
en  conséquence. 

Dans  la  nuit.  M.  Rouher  partit  pour  Paris  avec  l’intention  de  faire  publier 
ces  deux  proclamations,  dès  qu’il  saurait  que  je  serais  en  route  pour  la  ca¬ 
pitale.  (t) 

La  déposition  de  M.  Rouher  s’accorde  entièrement  avec  celle 
du  maréchal  Mac-Mahon  sur  le  projet  de  rentrée  à  Paris* 

H  y  avait  là,  dit  M*  Rouher,  racontant  la  conférence  avec  le  maréchal, 
l'Empereur,  le  maréchal  Mac-Malion  et  le  général  Faure,  je  crois,  chet 
d'état-major  du  Maréchal.  La  première  question  qui  fut  posée  entre  nous 
fut-celle*ci  :  fallait-il  aller  vers  l'Est  au  secours  de  Bazaine  ou  revenir  sur 
Paris? 

Je  me  permis  de  présenter  au  Maréchal  certaines  considérations  au  point 
de  vue  militaire,  qui  me  paraissaient  justifier  la  marche  sur  Metz»  C  était 
bien  grave,  de  ne  pouvoir  délivrer  cette  armée.  Le  prince  royal  est  en  mar¬ 
che  sur  Paris,  dis-je  au  maréchal,  il  ne  peut  arriver  que  dans  8  jours  :  vous 
pourriez  peut-être  faire  votre  jonction  avec  Bazaine  et  revenir  sur  le  prince 
royal:  Vous  reviendriez  protéger  Paris  dans  des  conditions  de  %ictoire  et 
sauvegarder  tous  nos  intérêts. 

Je  trouvai  le  Maréchal  Mac-Mahon  très-opposé  h  ces  idées.  Il  me  dit* 
C'est  impossible  d  aller  secourir  Bazaine.  Bazaine  n'a  pas  de  munitions,  n'a 
pas  de  vivres,  et  sera  obligé  de  capituler.  Nous  arriverions  trop  tard.  Qui 


H)  Déposition  du  maréchal  Mac  Ma  b  on,  p.  30  et  31  * 


—  134  — 


vous  a  donné,  lui  dis-je,  les  renseignements  sur  cette  absence  de  munitions 
et  de  vivres?  Alors  il  se  retourna  vers  le  général  Faure  :  Voyons, général, 
qu’en  pensez-vous?  Maréchal,  c’est  impossible,  répondit  le  général  Faure, 
vous  n’avez  qu’une  marche  à  suivre*  C’est  de  revenir  sur  Paris.  Immédia¬ 
tement  je  dis  au  Maréchal  :  Il  ne  peut  pas  me  convenir  de  disputer  une  ques¬ 
tion  pareille  où  je  n’ai  aucune  compétence,  aucune  notion  stratégique.  Vous 
dites  que  c’est  impossible  :  je  m’incline,  vous  avez  raison* 

Alors  l’Empereur  qui  nous  avait  laissés  discuter  ensemble,  me  dit  :  Mais 
alors  qu’est-ce  qu’il  faut  faire?  Je  lui  répondis  :  Si  on  ne  peut  aller  au  secours 
de  Bazaine,  il  faut  nommer  le  maréchal  Mac-Mahon  généralissime,  lui  donner 
Le  commandement  de  toutes  les  troupes  du  camp  deChâlons  et  il  faut  reve¬ 
nir  avec  votre  année  sur  Paris,  car  Votre  Majesté  ne  peut  retourner  isolée; 
il  faut  qu’elle  revienne  au  milieu  de  ses  soldats.  Si  la  pensée  de  l’Empereur 
est  de  nommer  le  maréchal  Mac-Mahon  généralissime,  il  faut  que  le  Maré¬ 
chal  entre  immédiatement  en  fonctions  et  prépare  toutes  les  mesures  qui 
doivent  présider  au  siège  de  Paris  et  assurer  la  plus  complète  défense*  Si  Sa 
Majesté  y  consent,  je  la  prie  de  me  dicter  par  1°,  2°,  3U  tout  ce  qu’il  y  a  à  faire 
dans  ce  but.  >  L’empereur  consentit  à  ce  que  je  lui  proposais.  Le  maréchal 
Mac-Mahon  dit  :  Je  remercie  l’Empereur  des  fonctions  de  généralissime 
qu’il  veut  bien  me  confier,  je  suis  prêt  à  les  accepter  et  je  suis  prêt 
également  à  entrer  en  fonctions. 

La  première  pièce  que  nous  rédigeâmes  et  que  j’écrivis  de  ma  main,  fut  une 
note  par  1°,  2°,  3°,  etc.  dans  laquelle  l’Empereur  indiquait  les  mesures  à 
prendre,  en  prévision  du  siège  de  Paris*  11  y  avait  18  paragraphes  par 
1°,  2Û,  3°,  etc.  dans  cette  momenclature. 

La  pièce  doit  être  restée  entre  les  mains  du  Ministre  de  la  Guerre,  car  en 
arrivant  à  Paris,  je  l’ai  remise  au  général  Palikao* 

Cette  nomenclature  faite,  nous  pensâmes  qu’il  était  bon  que  le  Maréchal 
fit  une  proclamation  aux  troupes  et  expliquât  les  motifs  pour  lesquels  il 
n’allait  pas  au  secours  de  Bazaine.  Cela  pouvait  être  mal  interprété  dans  le 
public  et  il  fallait  en  donner  les  motifs  militaires.  La  proclamation  fut  rédi¬ 
gée  et  le  maréchal  Mac-Mahon  en  fut  dépositaire  pour  qu’il  la  fit  publier 
dans  le  Journal  officiel,  (I) 

(1)  Déposition  de  M*  Rouher,  p.  239.  Nous  insérons  ici  les  pièces  indiquées  par 
M.  Rouher,  sauf  la  note  relative  au  siège  de  Paris  et  remise  au  général  Palikao  . 

Décret  nommant  le  maréchal  Mac-Mahon  général  m  chef  de  l'armée  de  Châlons * 
(Lorigiual  est  de  la  main  de  M*  Rouher, la  signature  est  de  Napoléon] . 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Fran¬ 
çais] 

À  tous  présents  et  à  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Ainsi,  dans  la  journée  du  24,  à  Reims,  le  projet  de  rentrer 
à  Paris  avec  l'armée  et  l’Empereur  était,  sans  aucune  hésita¬ 
tion,  le  projet  adopté  parle  maréchal  Mac-dalion  et  par  l’Empe- 


Article  premier. 

Le  maréchal  Mac-Ma  hoir  duc  de  Magenta,  est  nommé  général  en  chef  de  toutes 
les  forces  militaires  composant  Tannée  de  Châlons  et  de  tonies  celles  qui  sont 
ou  seront  réunies  sous  las  murs  de  Paris  ou  dans  la  capitale. 

Article  2. 

Nuire  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  inexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Reims,  le  %i  août  1870. 

Pour  Tempereur  Napoléon, 
le  minisire  de  la  guerre. 


Projet  d'une  lettre  de  Napoléon  au  maréchal  Mac-Mahon. 

(De  la  main  de  M.  Boulier)* 

Maréchal, 

Nos  communications  avec  le  maréchal  Bazaine  sont  interrompues* 

Les  circonsiances  deviennent  difficiles  et  graves.  Je  fais  appel  à  votre  pa¬ 
triotisme  et  à  votre  dévouement,  et  je  vous  conféré  le  commandement  générai  de 
Tannée  de  Châlons  et  des  troupes  qui  se  réuniront  autour  de  la  capitale  et  dans 
Paris. 

Vous  aurez,  Maréchal,  la  plus  grande  gloire,  celle  de  combattre  et  de  repous¬ 
ser  l'invasion  étrangère. 

Pour  moi,  qu?aucune  préoccupation  politique  ne  domine  autre  que  celle  du 
salut  de  la  patrie^  je  veux  être  votre  premier  soldat,  combattre  et  vaincre  ou 
mourir  à  côté  de  vous  au  milieu  de  mes  soldats. 


Premier  projet  d'une  proclamation  du  maréchal  Mac-Mahon. 


Soldats, 


Quartier  impérial,  le  18  É 


L’Empereur  me  confie  le  commandement  eu  chef  de  toutes  les  forces  mili¬ 
taires  qui,  avec  l’armée  de  Chêlous,  vont  se  réunir  autour  de  Ja  capitale* 

Mou  désir  le  plus  ardent  aurait  été  de  me  porter  au  secours  du  marécha 
Bazaine;  mais  après  un  mûr  examen,  j’ai  reconnu  cette  entreprise  impossible 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Nous  ne  pourrions  nous  rappro¬ 
cher  de  Metz  avant  plusieurs  jours.  D’ici  à  celte  époque  le  maréchal  aurait  dd 
briser  les  obstacles  qui  l’arrêtent;  noire  marche  directe  sur  Metz  n  durait  ,  ,  .  , 
*  *  .  Pendant  notre  marche  vers  TEst,  Paris  aurait  été  découvert  et  une  armée 
prussienne  nombreuse  pourrait  arriver  sous  ses  murs.  Après  les  revers  quelle 


—  136  — 

reur.  La  seule  modification  qu’avait  obtenue  M.  Rouher  par 
son  voyage,  était  que  le  commandement  suprême  de  l’armée 
fût  conféré  au  maréchal  Mac-Mahon,  et  que  le  général  Trochu 


avait  subis  sons  le  premier  Empire,  la  Prusse  a  créé  une  organisation  militaire 
qu  il  ui  permet  d’armer  rapide  meni  son  peuplé  et  de  mettre  en  quelques  jours 
sous  les  armes  sa  population  entière  ;  elle  dispose  donc  de  forces  considérables 

Les  fortifications  de  Paris  arrêteront  le  flot  ennemi  ;  elles  nous  donneront  le 
temps  et  les  moyens  d’organiser,  d'utiliser  à  notre  tour  toutes  les  forces  mili¬ 
taires  du  pays. 

L'ardeur  nationale  est  immense;  la  Pairie  est  debout  ;  j’accepte  avec  confiance 
le  commandement  que  l’Empereur  me  confère. 

Soldats,  je  compte  sur  votre  patriotisme,  sur  votre  valeur,  et  j*ai  la  conviction 
qu'avec  de  la  persévérance.  ,  .  .  nous  vaincrons  l'ennemi  et  le  chasserons  de 
notre  territoire. 


Deuxième  projet  d'une  proclamation  du  maréchal  Mac-Mahon*  (1  ) 

(Ce  projet  est  écrit  de  la  main  de  M,  Rouher),  —  Note  de  la  commission  de  publi¬ 
cation  des  papiers  et  correspondances  de  la  famille  impériale. 

Napoléon  se  proposait  d'expédier  à  la  fois  au  maréchal  et  sa  lettre  personnelle 
et  la  proclamation  que  le  maréchal  devait  adresser  à  ses  soldats. 

Soldats, 

L’Empereur  me  confie  les  fondions  de  général  en  chef  de  toutes  les  forces 
militaires  qui,  avec  l'année  de  Chàlons,  se  réuniront  autour  de  Paris  et  dans  la 
capitale.  Mon  vif  désir  et  ma  première  pensée.  *  .  ,  Mon  désir  le  plus  ardent 
était  de  me  porter  au  secours  du  maréchal  Bazaine  ;  mais  cette  entreprise  était 
impossible.  Nous  ne  pouvions  nous  rapprocher  de  Metz  avant  plusieurs  jours  ; 
d’ici  à  cette  époque,  le  maréchal  Bazaine  aura  sans  doute  brisé  les  obstacles  qui 
l'arrêtent;  d'ailleurs,  pendant  notre  marche  directe  sur  Metz,  Paris  restait  dé¬ 
couvert  et  une  armée  prussienne  nombreuse  pouvait  arriver  sous  ses  murs. 

Le  système  des  Prussiens  consiste  a  concentrer  leurs  forces  et  à  agir  par 
grandes  masses. 

Nous  devons  imiter  leur  tactique  ;  je  vais  vous  conduire  sous  les  murs  de 
Paris,  qui  forment  le  boulevard  delà  France  contre  l'ennemi. 

Sous  peu  de  jours,  l’armée  de  Châlons  sera  doublée. 

Les  anciens  soldats  de  25  à  35  ans  rejoignent  de  toutes  parts. 

L’ardeur  nationale  est  immense;  toutes  les  forces  de  la  Patrie  sont  debout- 

J'accepte  avec  confiance  le  commandement  que  l’Empereur  me  conféré. 

Soldats,  je  compte  sur  votre  patriotisme,  sur  votre  valeur;  j'ai  l'espoir  de  vain¬ 
cre,  et  j'ai  la  conviction  qu'avec  de  la  persévérance  et  du  temps  nous  vaincrons 
l’ennemi  et  le  chasserons  de  notre  territoire. 

(il  (Papiers  et  correspondance^do  la  famille  impériale*  L  1%  p-  ^-SSrWrSS,) 
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devint  son  subordonné,  d  une  manière  générale.  Voyons 
maintenant  ce  qui  a  changé  la  résolution  du  maréchal. 

>  Le  lendemain  22,  dit  le  maréchal  Mac-Mahon  dans  sa  déposition,  je 
donnai  des  instructions  pour  faire  diriger  l’armée  sur  Paris,  par  différentes 
routes,  ce  qui  devait  permettre  d’y  arriver  d’une  manière  facile. 

Les  ordres  de  mouvement  pour  cette  direction  allaient  être  lancés!  lorsque, 
vers  les  quatre  heures,  je  reçus  dti  maréchal  Bazaine,  par  l'entremise  de 
l’Empereur,  une  dépêche  qui  finissait  par  ces  mots  : 

-  Je  compte  toujours  prendre  la  direction  du  Nord  et  me  rabattre  ensuite 
par  Montmédy,  sur  la  route  de  Sainte-Ménéhould  et  Chàlons,  si  elle  n'est 
pas  fortement  occupée.  Dans  ce  cas,  je  continuerai  sur  Sedan  et  même 
Mézières  pour  gagner  Chàlons.  » 

C’est  cette  dépêche  qui  me  fit  penser  que  le  maréchal  Bazaine  allait  se 
mettre  en  route  et  que  je  le  trouverais  aux  environs  de  Montmédy.  Par  suite, 
je  donnai  les  ordres  nécessaires  pour  partir  le  lendemain  dans  la  direc¬ 
tion  de  l’Est  (1). 

Le  maréchal  Mac-Mahon  avait  résisté  à  la  politique.  11  cédait 
aux  considérations  stratégiques  et  marchait  à  ce  qu’il  croyait 
un  appel  du  maréchal  Bazaine.  Le  cours  des  évènements  lui 
montra  bientôt  que  le  maréchal,  qu’il  cherchait  en  chemin, 
était  toujours  à  Metz,  et  alors  le  maréchal  reprenait,  vers  Paris, 
sa  marche  préférée,  quand  le  27  août  à  une  heure  du  matin, 
une  dépêche  du  Ministre  de  la  guerre  le  ramena  de  nouveau 
de  plus  vers  l’Est. 

«  Si  vous  abandonnez  Bazaine,  disait  le  ministre  de  la 
guerre,  la  révolution  est  dans  Paris  et  vous  serez  attaqués 
vous-même  par  toutes  les  forces  de  l’ennemi.  Contre  le 
dehors,  Paris  se  gardera.  Les  fortifications  sont  terminées  ; 
il  me  parait  urgent  que  vous  puissiez  parvenir  rapide¬ 
ment  jusqu’à  Bazaine  Ce  n’est  pas  le  piinee  royal  de 
Prusse  qui  est  à  Chàlons  avec  une  avant-garde  et  des  forces 
considéra  blés  de  cavalerie....  Je  vous  ai  télégraphié  ce  matin 
deux  renseignements  qui  indiquent  que  le  prince  royal  de 
Prusse,  sentant  le  danger  auquel  votre  marche  tournante  ex- 


(1)  Déposition  du  maréchal  Mac-Mahon^  p -  Si , 
4  (SEPT, 


i8 
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pose  son  armée  et  l’armée  qui  bloque  Bazaine,  aurait  changé 
de  direction  et  marcherait  vers  le  Nord.  Vous  avez  an  moins 
36  heures  d’avance  sur  lui,  peut-être  48  heures.  Y ous  n’avez 
devant  vous  qu’une  partie  des  forces  qui  bloquent  Metz  et  qui 
vous  voyant  vous  retirer  de  Châlons  sur  Reims  s’étaient 
éténdues  vers  l’Argonne.  YTotre  mouvement  sur  Reims  les 
avait  trompés,  comme  le  prince  royal  de  Prusse.  Ici  tout  le 
monde  a  senti  la  nécessité  de  dégager  Bazaine  et  l’anxiété  avec 
laquelle  on  vous  suit  est  extrême.  » 

Le  Maréchal  continue  : 

Croyant  devoir  céder  aux  observations  si  nettement  exprimées  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  et  espérant  que  le  gros  de  l’armée  du  prince  royal  de 
Prusse  n’était  pas  encore  assez  rapproché  de  moi  pour  m'empêcher  de  re¬ 
joindre  le  maréchal  Bazaine  qui  pouvait*  en  définitif,  être  en  marche  pour 
me  rejoindre,  je  pris  la  résolution  de  marcher  sur  Montmédy. 

Avant  ïe  départ,  l’Empereur  m’envoya  un  de  ses  aides-de-camp,  le  prince 
de  la  Moskowa*  pour  me  faire  observer  que  le  mouvement  sur  Montmédy 
était  bien  dangereux,  qu  il  vaudrait  peut-être  mieux  reprendre  le  projet  de 
la  veille,  la  marche  sur  Mézières. 

Je  lui  répondis  que  j’avais  pesé  les  motifs  pour  et  contre,  et  que  je  persis¬ 
tais  dans  la  résolution  que  j’avais  prise  (1). 

Nous  renvoyons  à  la  déposition  entière  du  maréchal  Mac- 
Mahon  le  détail  de  ces  changements  de  plans  et  de  marches  de 
l’armée  de  Châlons.  Il  est  évident,  ponr  qui  suivra  avec  atten¬ 
tion  le  loyal  récit  du  maréchal,  que  la  stratégie,  et  non  la  poli¬ 
tique,  a  seule  pour  lui  déterminé  ses  variations.  Il  voulait,  dès 
le  commencement,  comme  l’Empereur,  comme  le  prince  Na¬ 
poléon,  comme  le  général  Trochu,  comme  M.  Jérôme  David  (2), 


(  1  )  Dépos  i  tio  n  d  u  m  a  ré  ch  a  1  Ma  ç-  M  o  hou ,  p ,  33 . 

(2)  «  J'étais  très-peu  porté  pour  ie  mouvemen  t  du  côté  de  Metz,  dit  dans  sa  dé¬ 
position  M.  Jérôme  David,  racontant  l'entre tieü  qu'il  eut  avec  le  général  Trochu, 
quaud  celui-ci  partit  pour  le  camp  #e  Châlons*  Le  général  Trochu  avait  des  idées 
Irès-arrèLées  sur  ce  point,  et  regardait  ce  mouvement  comme  devant  être 
funeste  ;  il  était  d'avis  de  rapprocher  les  troupes  de  Paris  et  non  de  les  envoyer 
au  secours  du  maréchal  Bassaine.  Après  avoir  échangé  nos  idées,  il  prit  congé 
de  moi  et  se  rendit  à  son  poste,  *  (Déposition  de  M.  le  baron  Jérôme  David  * 
page  130). 
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il  voulait  ramener  l’armée  de  Châlons  à  Paris  et  soutenir 
le  siège. 

M.  Thiers,  dans  le  Conseil  de  défense,  était  aussi  de  cet 
avis  :  «  A  peine  entré  dans  le  conseil  de  défense,  ditM.  Thiers, 
l’expédition  de  Sedan  devint  notre  principale  affaire.  Ce  qui 
me  révoltait  dans  cette  expédition  projetée,  c’était  de  penser 
qu’on  allait  prendre  notre  dernière  armée  pour  l’envoyer  périr 
dans  les  Ardennes.  Les  motifs  qu’on  avai  t  pour  tenter  cette  expé¬ 
dition,  étaient  obscurs,  difficiles  à  pénétrer  ;  et  nous  formions 
toutes  sortes  de  conjectures.  En  général,  on  disait  que,  dans 
le  Gouvernement,  c’était  l’Impératrice  qui  voulait  l’expédition 
par  une  sorte  de  point  d  honneur  qu’elle  s’était  fait  à  l'égard 
de  Metz  et  du  maréchal  Bazaine,  qu’il  était  odieux,  disait-on, 
de  laisser  périr  sans  secours.  Cette  idée  aurait  été  généreuse  et 
juste,  si  on  n’avait  laissé  écouler  tant  de  temps  depuis  nos 
premiers  revers.  Mais  je  répétais  tous  les  soirs,  et  M.  le  géné¬ 
ral  Trochu  avec  moi,  que  les  Prussiens  avaient  eu  le  temps 
d’envelopper  l’armée  de  Metz,  qu’entre  cette  armée  et  Paris, 
il  y  avait  un  mur  d’airain,  un  mur  formé  de  300,000  hommes, 
et  impossible  à  percer,  que  le  seul  résultat  qu’on  pût  obtenir 
était  de  perdre  inutilement  nos  .dernières  forces  organisées  ; 
que  la  défense  de  Paris  se  concevait  avec  une  armée  de 
secours,  campant  et  manoeuvrant  autour  de  ses  murs;  que 
sans  une  armée  de  ce  genre,  le  siège  de  Paris  serait,  une  af¬ 
freuse  famine,  destinée  à  finir  par  une  reddition  à  merci  et 
miséricorde,  qu’on  se  priverait  donc  inévitablement  et  fatale¬ 
ment  du  seul  moyen  de  rendre  efficace  la  résistance  de  Paris, 
et  que  si  l’armée  de  Sedan  ne  périssait  pas,  le  moins  qui  pût 
lui  arriver  serait' d’être  bloquée  comme  celle  de  Metz.  Vous 
avez  un  maréchal  de  bloqué,  disais-je,  vous  en  aurez 
deux.  (1).  » 

Disons-le  encore  un  coup,  si  le  maréchal  Mac-Mahon  a 
changé  une  première  fois  d’avis,  c’est  qu’une  dépêche 
du  maréchal  Bazaine  lui  a  fait  croire  que  la  jonction  des  deux  _ 
armées  était  possible.  S’il  a  abandonné  la  marche  vers  l’est  et. 


fl)  Déposition  de  M.  Thiers,  page  1 3. 


I 
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a  repris  la  direction  sur  Paris,  c’est  que  les  événements  lui  ont 
montré  que  la  jonction  espérée  était  impraticable,  et  si  enfin,  au 
dernier  moment,  il  a  repris  samarche  surMontmédy,  c’est  qu’il 
a  cédé  aux  instances  du  ministère  de  la  Régence, à  ses  ordres  (1)  et 
surtout  aux  renseignements  et  aux  considérations  stratégiques 
que  le  ministère  a  fait  valoir.  M.  Rouher,  dans  sa  déposition, 
s’attache  aussi  à  prouver  que  si  le  maréchal  Mac-Mahon,  au 
moment  de  marcher  sur  Paris,  selon  sa  résolution  prise  et  an¬ 
noncée,  a  changé  tout  à  coup  de  plan  et  sest  décide  a  marcher 
sur  Metz,  c’a  été  après  l’arrivée  d’une  dépêche  du  maréchal  ba- 
zainc.  Ainsi  un  premier  point  est  .  établi,  le  maréchal  Mac- 
Mahon  voulaitla retraite surParis.C’était aussi  la  pensee  de  1  Em¬ 
pereur,  comme  il  l’écrivait  plus  tard  de  Wiihemshohe,  le  29 
octobre,  vaincu  et  prisonnier,  àsiïMohn  Borgoyne  :«  Revenu  a 
Chàlons,  j’ai  voulu  conduire  la  dernière  armée  qui  nous  res¬ 
tait  à  Paris, mais  là  encore  des  considérations  politiques  nous 
ont  forcés  à  faire  la  marche  la  plus  imprudente  et  la  moins 
stratégique  qui  a  fini  par  le  désastre  de  Sedan.  »  (2^ _ 


(1)  Je  cédai  aussi  aux  instances  du  ministre  de  la  guerre,  qui  d'ailleurs 
me  dit  dans  une  autre  dépêche  :  Au  nom  du  Conseil  des  ministres  et  du  Con¬ 
seil  privé,  je  vous  demande  déporter  secours  à  Bazaine,  en  profitant  de  trente 
ïïès  d'avance  ,ue  voue  aveu  sur  !«  prince  roye.  de  Prnaee.  J.  **  porter  le 
corpS  de  vinoy  sur  Reims.  (Déposition  du  maréchal  Mac-Mahon,  page  33,. 

Wilhemsholie,  29  octobre  1S70. 

Mon  cher  sir  Borgoyne, 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  qui  m’a  fait  le  plus  grand  plaisir,  parce  quelle 
est  une  preuve  louchante  de  votre  sympathie  pour  moi,  et  ensuite  parce  que 
votre  nom  me  rappelle  le  temps  heureux  et  glorieux  ou  nos  deux  armées  com- 

battaient  ensemble  pour  la  même  cause. 

Vous  nui  êtes  le  Moltke  de  l’Angleterre,  vous  aurez  compris  que  nos  désastres 
viennent  de  cette  circonstance  que  les  Prussiens  ont  été  plus  tôt  prêts  que  nous, 
et  fine  pour  ainsi  dire,  ils  nous  ont  surpris  en  flagaant  délit  de  formation.  L  of¬ 
fensive  m’était  devenue  impossible;  je  me  suis  résolu  a  la  défensive  ;  mais  em¬ 
pêché  par  des  complications  politiques,  la  marche  en  arriéré  a  ete  arrêtée,  puis 

est  devenue  impossible. 

Revenu  à  Chalons,  j'ai  voulu  conduire  la  dernière  armee  qui  nous  restait  a 
Paris:  mais  là  encore  descomplicalious  politiques  nous  ont  forcés  a  faire  la  mar¬ 
che  la  plus  imprudente  et  la  moins  stratégique  quia  fini  parle  désastre  de  Sedan. 

voilà  eu  peu  de  mots  ce  qu'a  été  la  malheureuse  campagne  de  1810.  Je  tenais 
q  vous  donner  ces  explications,  parce  que  je  tiens  a  votre  estime 

w  '  *  Simiè  ;  INAPOLhWu 
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Quelles  ont  été  ces  considérations  politiques  que  signale  ou 
accuse  l’Empereur  et  qui  ont  empêché  ou  retardé  la  marche 
sur  Paris?  on  peut  croire  que  ce  sont  les  considérations  poli¬ 
tiques  que  faisaient  valoir  le  ministère  de  la  régence  et  que 
M.  Rouher  apportait  de  Paris  à  Reims  quand  il  y  venait  visiter 
l’Empereur  :  «  C'est-à-dire  1rs  conséquences  qu’amènerait  la 
rentrée  de  l’Empereur  à  Paris,  sous  le  coup  de  deux  revers 
({),  l’inconvénient  qu’aurait  à  Paris  la  résolution  de  ne  pas 
secourir  Bazaine  ;  la  crainte  qu’en  présence  de  ce  désastre , 
la  capitale  ne  se  défendit  pas  (2).  » 

Arrêtons-nous  donc  un  instant  sur  cette  visite  de  M.  Rouher 
à  Reims  qui  a  été  évidemment  la  crise  politique  de  la 
marche  de  notre  dernière  armée  sur  Metz  ou  sur  Paris  ;  mais 
n’oublions  pas  que  cette  visite  n’a  pas  réussi,' et  que  M.  Rouher 
a  tenu  à  en  constater  l’échec,  ce  qui  lui  en  ôtait  la  responsabi¬ 
lité.  Il  voulait,  nous  a-t-il  dit,  comme  le  général  Palikao,  la 
marche  sur  Metz  ;  il  ne  l’a  pas  obtenue,  car  si  le  maréchal 
Mac-Mahon  s’y  est  résolu  plus  tard,  c’est  par  des  raisons  qui 
lui  étaient  propres. 

M.  Rouher  a  même  déclaré  dans  la  Commission,  que  ce 
voyage  de  Reims  a  été  absolument  improvisé  et  qu’il  n’a  été 
déterminé  par  aucune  mission,  soit  de  l’Impératrice,  soit  du 
Conseil. 

Le  20  août,  nous  a  dit  M.  Rouher,  jlétais  avec  un  de  mes  amis  dans  mon 
cabinet  et  nous  causions  des  préoccupations  du  moment.  Cet  ami  me  dit  : 
Est-ce  que  vous  n’éprouvez  pas  le  besoin  d'aller  voir  l’Empereur?  Vous  avez 
raison,  lui  répondis-je.  J’exprimais  là  le  sentiment  que  j’éprouvais.  Je  n’ai 
pas  eu  de  but  au  moment  de  ee  départ;  il  me  paraissait  convenable,  d’après 
les  rapports  que  l’Empereur  et  moi  nous  avions  eus  longtemps  ensemble, 
d’aller  le  voir.  Je  retins  cet  ami,  M.  de  Saint-Paul,  ancien  secrétaire  général 
du  ministère  de  l’intérieur  et  qui  était  alors  sénateur.  Le  lendemain  nous 
partîmes  ensemble  (3). 


(1)  Télégramme  de  l’Impératrice  à  l’Empereur  {Papiers  et  correspondance  de  la 
Famille  impériale,  t.  1er,  p.  56). 

(2)  Télégramme  du  ministre  delà  guerre  à  l’Empereur,  à  Reiras,  22  août. (Ibid, 
page  41). 

(3)  Déposition  de  M.  Roulier,  p.  238. 
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Nous  ne  voulons  contester  en  aucune  façon  la  spontanéité 
de  ce  voyage  de  Châlons,  dont  M.  de  Saint- Paul  a  suggéré  l’à- 
proposetdont  M.  Rouher  avait  le  désir.  Mais.ce  voyage,  qui 
n’était  point  une  mission,  était  en  si  tuation,  dans  la  crise  où 
se  trouvait,  le  gouvernement  de  la  Régence,  entre  la  marche 
sur  Paris  décidée  par  l’Empereur  et  par  le  maréchal  Mac-Mahon, 
et  la  marche  sur  Metz  que  voulait  le  cabinet  du  10  août 
M.  Rouher  tentait  de  rendre  au  gouvernement  de  l’Empire, 
ce  qui  lui  manquait  le  plus,  à  cet  instant,  c’est-à-dire  l’unité 
d’action  politique  et  la  conformité  de  plan  militaire  (1).  11  com¬ 
mença  donc  à  Reims,  par  défendre  le  projet  de  la  marche 
sur  Metz  ;  puis  énergiquement  combattu  par  le  maréchal 
Mac-Mahon,  et  forcé  de  céder  sur  ce  point,  il  se  rabattit  sur 
une  des  idées  essentielles  de  son  voyage,  c’est  à-dire  le  réta¬ 
blissement  de  l’unité  d’action  politique  dans  le  Gouver¬ 
nement.  L’Empereur  alors  chargea  le  maréchal  Mac-Malion 
du  commandement  général  de  l’armée  de  Paris,  ce  qui  sup¬ 
plantait  les  pouvoirs  conférés  trois  jours  avant  au  général 


(f)  Citons  à  ce  sujet  im  passage  de  la  déposition  de  11.  Clément  Duvet- 
nois  ;  elle  montre  l’importance  qui,  dans  la  pensée  des  membres  du  gouverne^ 
ment,  s’attachait  alors  à  ce  voyage  de  M.  Rouher.  «  Je  ne  crois  pas  que 
M*  Rouher  ait  été  envoyé  auprès  de  l’Empereur.  IL  n’y  avait  pas  à  Châlons  de 
conseil  de  guerre  ;  et  je  ne  crois  pas  qu7U  y  ail  jamais  assisté.  Mois  l’Empereur 
avait  le  droit  de  consulter  qui  il  voulait,  M.  Rouher  s’est  d  ailleurs  trouvé  à 
Châlons  lors  des  trois  délibérations  à  la  suite  desquelles  on  a  décidé  le  retour 
de  l'Empereur  à  Paris,  renvoi  du  général  Troclm  comme  gouverneur  de  Paris, 
et  le  départ  du  prince  Napoléon  pour  des  négociations.  M.  Rouher  était  alors  a 
Châlons,  et  il  est  possible  qu’il  donne  des  renseignements  plus  complets  sur  ce 
qui  sy  est  passé.  # 

Uïi  membre  de  l&  Otinimission.  —  Le  général  Palikao  a  dit  que  M.  Rouher  avait 
été  envoyé  à  Reims  après  l’arrivée  du  général  ïrochu  à  Paris  pour  porter  à 
l'Empereur  l'avis  du  conseil  des  ministres  qui  consistait  à  ne  pas  suivre  les 
décisions  de  Châlons  et  à  ne  pas  revenir  à  Paris. 

M,  Clément  Dnwinois  —  Je  ne  sais  rien  de  précis  sur  ce  fait;  mais  il  est  sûr 
que  le  général  Trochu  a  été  nommé  à  Châlons  à  la  séance  du  conseil,  qui  a 
décidé  les  trois  points  dont  je  vous  ai  parlé,  et  que  le  voyage  de  M.  Rouher 
concorde,  a  un  ou  deux:  jours  près,  avec  celte  séance.  (Déposition  de  M.  Clément 
Duvernois,  p.  V21}.  —  Il  résulte  de  la  déposition  même  de  M,  Rouher,  que  sa. 
visite  à  Reims  n'a  pas  accompagné  la  nomination  du  général  Trochu,  mais  quelle 
l’a  suivie,  afin  d'en  contrebalancer  les  effets. 
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Trochu  ;  ces  résolutions  rédigées  en  décrets,  se  trouvèrent  an¬ 
nulées  par  le  changement  que  la  dépêche  du  maréchal  Ba¬ 
zaine  apporta  dans  le  plan  du  maréchal  Mac-Mahon  ;  et 
c’est  ainsi  que  les  divers  plans  sur  la  direction  de  l’armée, 
changeant  au  gré  des  variations  de  la  politique  ou  de  la 
guerre,  se  faisaient  et  se  défaisaient  confusément;  c’est 
ainsi  qu’ils  se  heurtaient  et  s’ébranlaient  l’un  par  l’autre 
au  lieu  de  s’appuyer  et  de  s’affermir  l’un  sur  l’autre.  Rien  ne 
se  faisait  à  temps  et  avec  suite  ;  tout  était  hésitation,  regret  et 
reproche  envers  soi-même  et  envers  les  autres.  Ni  l’empereur 
ne  faisait  sa  retraite  sur  Paris  qu’il  regrettait  dans  sa  lettre 
à  sir  Burgovne  ;  ni  le  Cabinet  du  10  août  n’exécutait  son . 
plan  de  délivrance  de  Metz  dont  il  laissait  passer,  ou  contra¬ 
rier  l’à-propos.  A  ces  obstacles  s’accumulant  à  l’envi  par  l’er¬ 
reur  des  hommes  et  le  malheur  des  événements,  ajoutez  1a. 
violence  des  partis  qui  se  soupçonnaient  mutuellement 
de  je  ne  sais  combien  de  mauvaises  pensées  qu’ils  n’a¬ 
vaient  pas.  Ainsi ,  l’opposition  du  Corps  législatif  croyait 
que  le  gouvernement  de  la  Régence  voulait  abandonner 
Metz  et  ramener  l’armée  à  Paris  pour  y  soutenir  la  dynas¬ 
tie  contre  la  révolution.  Or,  c’étaient  précisément  le  gou¬ 
vernement  de  la  Régence  et  le  cabinet  du  10  août  qui  vou¬ 
laient  le  plus  ardemment  que  l’armée  de  Châlons  mar¬ 
chât  sur  Metz  pour  rejoindre  l’armée  de  Bazaine  ;  c’étaient  le 
gouvernement  de  la  Régence  et  le  cabinet  du  10  août  qui 
dégarnissaient  à  l’envie  Paris  de  toutes  les  troupes  dispo¬ 
nibles  pour  les  diriger  vers  l’Est,  au  secours  de  Metz  et  de 
Bazaine. 

Si  le  Gouvernement  de  ia  régence,  dit  M.  Chevreau,  dans  sa  déposi¬ 
tion,  s’était  préoccupé  avant  tout,  comme  on  le  disait,  de  l’ intérêt  dynas¬ 
tique  ,  c  est  le  plan  du  général  Trocliu ,  c’est-à-dire  le  retour  de  l’armée 
à  Paris,  qu’il  fallait  adopter;  quel  plus  grand  intérêt  dynastique,  par  exem¬ 
ple,  dit-il,  que  de  faire  revenir  le  maréchal  Mac-Mahon  sous  les  murs  de 
Paris  avec  100,000  hommes.  Je  ne  crois  pas  faire  injure  au  courage  des 
hommes  du  4  septembre,  en  disant  que  dans  ces  condi lions,  le 'projet  d’une 
insurrection  ne  serait  venu  à  la  pensée  de  personne.  Mais  le  Gouvernement 
n’avait  qu’une  préoccupation,  qu’une  espérance  :  sauver  l’héroïque  armée 
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de  >îetz,  Est-ce  la  seule  preuve  que  je  puisse  fournir?  Non,  Messieurs,  il  y 
en  a  une  plus  décisive  encore.  Quand  il  s'est  agi  de  renforcer  Tannée  du  ma¬ 
réchal  Mac-Mahon,  à  la  veille  de  Sedan,  on  fît  remarquer  à  l’Impératrice 
que  les  22,000  hommes  commandés  par  le  général  Vinoy  constituaient  la 
garde  de  Paris  ;  que  s’ils  partaient,  3a  capitale  pouvait,  d'un  moment  à 
Tautre,  être  à  la  merci  d'un  mouvement  démagogique.  Messieurs,  je  me  rap¬ 
pelle  3es  paroles  de  Tlmpératrice  et  je  puis  les  rapporter  presque  textuelle¬ 
ment:  «  Encore  une  fois,  dit-elle,  ne  pensez  ni  à  moi  ni  à  la  dynastie,  pensez 
à  Farinée,  pensez  à  la  France  ;  je  ne  veux  pas  qu’on  discute  une  pareille 
question  ;  de  quels  remords  ne  nous  chargerions-nous  pas  devant  nos  con¬ 
sciences  et  devant  Tiiistoîre,  si  nous  nous  disions  un  jour  que  la  présence  de 
ces  22,000  hommes  aurait  pu  changer  une  défaite  en  victoire,  et  que  nous  les 
les  avons  immobilisés  dans  Paris  pour  notre  défense  personnelle?  Ne  per¬ 
dons  pas  une  minute;  que  le  général  Vinoy  parte  aujourd’hui  môme,  »  Et 
voilà  comment  les  hommes  du  4  septembre  ne  trouvèrent  devant  eux,  ni  3e 
brave  général,  ni  son  corps  d’armée.  (1} 

Ces  paroles  nous  louchent,  nous  ne  le  cachons  pas,  parce 
que  dans  les  grands  périls  nationaux,  nous  croyons  volontiers 
à  la  prédominance  des  bons  sentiments.  Nous  devons  dire 
cependant  que  la  marche  sur  Metz  de  l’année  do  Châlons  n’était 
pas  seulement  un  mouvement  généreux  :  la  jonction  des 
deux  armées,  si  elle  avait  pu  réussir,  créait  à  la  France  et  à 
l’Empire,  une  forcé  capable  peut-être  de  résister  à  l’invasion 
et  à  la  révolution  ;  capable,  comme  nous  l’a  dit  M.  Rouher 
dans  sa  déposition,  «  de  protéger  Paris  dans  des  conditions 
de  victoire  et  de  sauvegarder  tous  nos  intérêts  (2).  » 

On  voit  comment  l’opposition  se  trompait  en  mal  contre  le 
gouvernement  de  la  Régence,  en  croyant  qu’il  ne  songeait 
qu’à  Pmtérêt  de  la  dynastie. 

Le  Gouvernement,  à  son  tour,  ne  s’est-il  pas  aussi,  dès  le 
commencement,  trompé  en  mal  contre  le  général  Trochu, 
quand  il  le  prenait  pour  un  révolutionnaire  prémédité?  il  y  a 
en  France,  dans  toutes  nos  révolutions,  plus  de  révolutionnés, 
en  général,  que  de  révolutionnaires,  et  les  événements  pous¬ 
sent  les  hommes  bien  plus  que  les  hommes  ne  dirigent  les  évé¬ 
nements.  Ardent  promoteur  du  retour  de  l’Empereur  à  Paris, 


[1)  Déposition  de  M,  Henri  Chevreau,  p*  272. 

(2)  Déposition  de  M.  Rouher,  p.  239, 
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le  général  Trochu  s’attendait  peut-être  aux  soupçons  de  l’op¬ 
position.  C’est  de  l’autre  côté  qu’il  les  rencontra.  L’Impératrice 
lui  disait  le  18  au  matin,  qu’il  n’y  avait  qu’un  ennemi  de 
l’Empire  qui  eût  pu  conseiller  à  l’Empereur  de  revenir  à 
Paris  :  Paroles  ardentes  et  qui  se  ressentaient  du  télégramme 
qu’elle  venait  peut-être  d’adresser  à  l’Empereur  fl).  En  même 
temps  qu’il  voulait  ramener  à  Paris  l’Empereur  et  l’armée,  le 
général  Trochu  avait  voulu  ramener  aussi  les  gardes  mobiles 
de  la  Seine,  suspects  de  peu  d’affection  pour  l’Empire;  de  là  le 
reproche  qu’on  lui  faisait  «  de  s’être  assuré  une  garde  pré¬ 
torienne,  et  «  dans  le  cas,  a  dit M.  Jérôme  David,  où  nous  au¬ 
rions  rejeté  la  décision  de  l’Emperenr,  relativement  à  la  no¬ 
mination  du  général  Trochu,  nous  provoquions  dans  les  rues 
de  Paris,  la  sédition  de  15,000  jeunes  gens  armés,  qui  avaient 
leurs  familles  et  leurs  relations  sur  tous  les  points  de  la  capi¬ 
tale  (2).  » 


(1)  Voir  plus  haut  ce  télégramme,  p,  *20, 

(2)  Déposition  de  M.  Jérôme  David,  p.  15  L 

Nous  croyons  devoir  citer  à  ce  sujet  le  passage  suivant  de  la  déposition  du 
maréchal  Mac-Mahon  : 

«  Il  fut  décidé  en  outre  que  le  général  Trochu  serait  nommé  gouverneur  de 
Paris,  ayant  le  commandement  des  troupes  de  la  place. 

Le  général  Trochu  accepta  cette  mission,  mettant  toutefois  pour  condition  que 
les  18  bataillons  de  gardes  mobiles,  alors  au  camp  de  Ghâlons,  seraient  immé¬ 
diatement  dirigés  sur  Paris, 

L’Empereur  fît  d'abord  quelques  objections.  Il  voyait  de  l’inconvéuient  à 
renvoyer  dans  la  capitale  ces  troupes  peu  disciplinées.  Par  le  fait,  quelques  jours 
avant,  ces  bataillons  avaient  fait,  m'a-t-on  dit,  une  manifestation  fâcheuse  en 
présence  du  maréchal  Canrobert,  Quelques-uns  même  auraient  crié  ,  «  Vive  la 
République  !»  v 

Sur  les  observations  du  général  Trochu,  l'Empereur  admit  l’envoi  de  ces 
troupes  à  Paris,  sauf  trois  bataillons  :  ceux  de  Bellevilie,  de  Montmartre  et  je 
crois  de  Ménilmontant,  qu’il  aurait  désiré  voir  diriger  sur  les  places  fortes  de 
Lille,  Maubcugc  et  Verdun,  Le  général  Trochu  persista  dans  sa  demande  et 
invita  le  colonel  Berthaud,  qui  commandait  le  corps  de  mobiles,  à  donner  sou 
opinion  sur  l’esprit  qui  ranimait.  Le  colonel  assura  quJon  pouvait  sans  incon¬ 
vénient,  l’envoyer  à  Paris.  Il  croyait  pouvoir  répondre  de  tout,  L'Empereur 
voyant  que  le  générai  Trochu  paraissait  faire  de  cet  envoi  une  condition  sine  gua 
non,  consentit  à  cette  mesure. 

Le  général  Trochu  partit  le  même  jour  sur  les  onze  heures,  » 

4  JISPT 
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Voilà  les  reproches  que  rencontra  le  général  Trochn  dès 
son  arrivée  à  Paris.  Les  méritait-il  alors  ?  ou  ne  les  a-t-il  mé¬ 
rités  que  plus  tard?  Arrivait, -il  à  Paris  en  ennemi  de  l’Empire, 
celui  qui  voulait  relever  le  pouvoir  impérial  par  l’Empereur, 
et  qui  n’était  coupable,  après  tout,  que  de  croire  qu’il  n’y 
avait  pas  d' Empire  possible  en  France  après  l’Empereur  ou 
sans  l’Empereur?  Vculait-il  avoir  une  garde  prétorienne  au 
profit  de  la  République,  celui  qui  promettait  à  l’Empereur  de 
le  ramener  et  de  le  maintenir  à  Paris,  et  qui  se  llattait  de 
le  faire  à  l’aide  de  la  garde  mobile  elle-même,  de  même  le  gé¬ 
néral  La.moricière  avait  su,  en  1848,  vaincre  la  révolte  des 
ateliers  nationaux  à  l’aide  des  milices  parisiennes  (1)  ?  Graves 
questions  que  nous  posons  :  l’Histoire  les  jugera.  Quant  à 
nous,  nous  ne  prétendons  certes  pas  faire  du  général  ‘1  rochu 
un  bonapartiste  méconnu  ;  personne  ne  s’en  plaindrait  plus 
haut  que  lui,  mais  nous  croyons  qu’il  n’a  été  ni  juste^  ni 
prudent  d’en  faire,  dès  le  commencement,  un  révolutionnaire 
prémédité. 

(1)  Emprunter  à  la  révolution  une  force  quasi-révolutionnaire  pour  vaincre  la 
force  entièrement  révolutionnaire,  est  un  système  qui  a  ses  jours  de  succès  et 
ses  jours  d’échecs. —  Quand  on  demandait  au  général  Trochu,  dans  la  Commission 
d’enquête,  pourquoi,  au  31  octobre,  il  n’avait  pas  voulu  faire  entrer  à  Paris  les 
troupes  du  dehors,  qui  auraient  délivré,  eu  un  instant,  les  membres  du  Gou¬ 
vernement  prisonniers  dans  l’IIôtel-de-Ville,  il  répondait  qu  il  avait  voulu  agir 
uniquement  parla  garde  nationale.  —  C’était  bien  là  votre  sysième,  dit  le  Prési¬ 
dent  au  général  Trochu. 

Le  général  Trochu  :  Absolument  !  et  j’en  ai  dit  les  raisons  :  Toute  la  donnée  et 
:1a durée  du  siège  reposent  sur  celle  base.  (Déposition  du  général  Trochu,  p.  298.) 

Plus  haut  il  avait  dit  :  —  Oui,  j’ai  compté  sur  un  m  >uveinent  de  la  garde  natio¬ 
nale  et  de  l’opinion,  et  en  faisant  cela,  j’ai  eu  plus  de  force  el  plus  de  véritable 
énergie  et  pins  de  vues  d’avenir  que  fous  les  conseilleurs.  Ce  jour-là  s’est 
produite  une  force  morale  énorme,  sans  combat,  au  milieu  de  grands  périls. 
L’âme  de  Paris  s’est  réveillée  comme  l’ont  attesté  les  élections  d’alors.  La 
journée  du  31  octobre  peut  seule  expliquer  les  trois  mois  de  siège  qui  l’ont 
suivie,  dépassant  de  moitié  les  prévisions  les  plus  optimistes.  Jamais,  cnlendez- 
vous,  votre  bataille  dans  les  rues,  très-incertaine  dans  ses  effets,  quoi  que  vous 
en  pensiez,  ne  vous  aurait  donné  cela.  (Ibid.  p.  297). 
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CHAPITRE  XI. 


humeubs  d’un  coup  d’état  de  la  part  du  cabinet  DU  10  AOUT.  — 
COMPLOTS  DÉMAGOGIQUES,  —  CONCLUSION, 

Mous  venons  de  traiter  les  deux  questions  politiques  les 
plus  graves  du  ministère  du  10  août  :  la  nomination  du  gé¬ 
néral  Trochu  comme  gouverneur  de  Paris,  la  marche  de 
1  année  de  Chalons,  projetée  d'abord  sur  Paris,  résolue  plus 
tard  sur  Metz.  Reste  une  dernière  question  qui  comprend  des 
conjectures,  des  craintes  et  des  soupçons,  plutôt  que  des 
actes  et  des  événements,  mais  dont  nous  devons  dire  un  mot, 
parce  que  cette  question  a  paru  plusieurs  fois  dans  les  déposi¬ 
tions  et  dans  les  discussions  de  l’Enquête.  Le  ministère  du 
10  août  avait-il  songé,  comme  on  Ta  beaucoup  dit  alors,  à 
un  coup  d  Etat,  c’est-à-dire  à  faire  arrêter  un  certain  nombre 
de  membres  de  l’opposition;  et,  comme  pour  servir  de  ré¬ 
plique  à  ce  projet,  1  invasion  du  Corps  législatif  et  la  révolution 
du  4  septembre  ont-elles  été  le  résultat  d’un  complot  déma¬ 
gogique? 

C’est  à  l’aide  de  citations  prises  dans  les  déposi  tions  de  l’En¬ 
quête  que  nous  traiterons  cette  dernière  question  comme  nous 
avons  traité  les  deux  premières.  Commençons  par  l’idée  du 
coup  d’Etat. 

M.  l’hiers  nous  a  dit  dans  sa  déposition  : 

Le  bruit  d’un  coup  d’Etat  .contre  nous  tous,  et  dont  l’effet  serait  de  nous 
incarcérer,  était  très-répandu.  Je  n’y  croyais  guère.  Cependanton  y  croyait 
parmi  mes  amis  et  la  nuit  se  passa  dans  des  inquiétudes  assez  grandes  .La 
fatigue  et  1  incrédulité  me  valurent  un  profond  sommeil. 

M.  le  comte  Daru.  —  A  propos  de  ce  coup  d’Etat,  vous  tenez  peut-être  à 
savoir  les  bruits  qui  ont  circulé.  Nous  avons  reçu  une  déposition  fort  im- 
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portante,  c’est  celle  de  M.  le  baron  Jérôme  David.  Vous  pouvez  la  hre  il 
n’y  a  pas  eu  dans  le  cabinet  de  résolution  prise  à  cet  egard.  Le  géné  . 
Palikao,  aussi  bien  que  les  ministres,  se  défendent  d'avoir  eu  la  moindre 
pensée  d’arrêter  qui  que  ce  soit.  Le  bruit  qui  a  circulé  semble  donc  faux,  n  j 
a  eu  ni  commencement  d’exécution,  ni  projet  arrêté.  MM.  Bl™e,  Busson- 
Billault,  Clément  Duvernois,  que  nous  avons  entendus,  s  en  deiencen 
solument.  Un  seul  témoin,  M.  Jérôme  David  ne  s’en  est  pas  défendu  de  là 
même  façon  ;  mais  vous  verrez  dans  quels  termes  il  en  parle.  Il  se  garde 
bien  de  dire  que  le  Conseil  des  Ministres  ait  eu  de  tels  projets. 

M  le  Président  de  la  République.- Je  suis  persuadé,  en  effet,  qu  d  n  y  a 
pas  eu  de  résolution  des  Ministres;  mais  je  crois  qu’il  en  a  été  dH^tion  car 
M.  Clément  Duvernois  que  je  voyais  assez  souvent  à  cette  époque  a  occa¬ 
sion  des  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de  Paris,  me  dit  plus  d  une  fois 
«Quant  à  moi,  jamais  je  ne  consentirai  à  un  coup  d’Etat,  et  tou «P»™, 
compter  sur  ma  parole.  *  Ces  propos  me  firent  supposer  qu  d  en  eta.t  ques 
tionî  puisqu’un  des  membres  du  cabinet  mettait  tant  de  so.n  a  s  en  défont  e. 
Je  Dense  en  eifet,  qu’il  en  a  été  parlé  sans  que  rien  ait  été  résolu. 

hL»...  Daru —  U  peut  y  avoir  eu  de,  gêna,  endettera  du  cabinet 

oui  aient  donné  de  tels  conseils  ou  fait  courir  de  tels  bruits. 

M  le  comte  de  Rességuier.  -  U.  Jérôme  David,  ai  je  ne  me  trompe. 

nous  a  dit  qu'il  en  avait  donné  le  conseil. 

M  le  comte  Daru.  -  Il  n’en  a  pas  donné  le  conseil;  il  a  dit  seulemei  - 

Quant  à  moi,  j’aurais  été  disposé  à  faire,  sans  hésitation  aucune  des  a^s- 
tations,  si  je  les  avais  crues  nécessaires.  Voila  le  sens,  sinon 

k M^^CIhaper .  —  Avec  une  nuance  de  regret  que  cela  n’ait  pas  été  la.t. 

■m  ia  comte  Daru.  —  Je  ne  puis  pas  me  rappeler  les  ternies  de  la  dépo¬ 
sition  Je  répète  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  résolution  arrêtée  dans  le  Conseil  <  u 
Gouvernement  sMious  en  croyons  les  dépositions  que  nous  avons  reçues. 
Tous  les  membres  du  cabinet,  à  l’exception  de  M.  le  baron  Jérome  David, 
déclarent  qu’il  n’eu  a  pas  même  été  question.  Vous  ét.ez  tous  présents,  von 

pouvez  vous  le  rappeler. 

Cette  explication  survenue  entre  les  membres  de  la  Com¬ 
mission,  pendant  la  déposition  de  M.  1  hiers,  donne  une  idee 
exacte  de  l’impression  plus  ou  moins  vive  qu  avait  laissée 
dans  nos  esprits  la  déposition  de  M.  Jérôme  David,  de  1  im¬ 
portance  plus  ou  moins  grande  que  nous  attachions  a  cette 
idée  et  à  cette  rumeur  d'un  coup  d’Etat.  Citons  pour  plus 
d’exactitude,  sur  ce  point,  la  déposition  même  de  M.  Jerome 

David. 
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M.  de  la  Sicotière.  —  Que  -vouliez -vous  dire  tout  à  l’heure  en  disant  que 
le  ministère  pensait  à  agir  au  moment  convenable  ? 

M  le  baron  Jérôme  David.  —  En  présence  de  la  gravité  des  événements 
extérieurs,  et  des  attaques  dirigées  contre  les  ministres  qui  ne  faisaient  au- 
cune'espèce  de  provocation,  je  pensais  que,  dans  l’intérêt  même  du  pays,  il 
y  aurait  lieu  de  prendre,  le  cas  échéant,  certaines  mesures.  11  est  évident 
que  ces  attaques  se  produisant  continuellement,  le  Pouvoir  exécutif,  qui 
avait  la  responsabilité  de  l’ordre  public,  devait  songer  à  se  défendre.  Après  le 
4  septembre,  le  premier  acte  du  pouvoir  a  été  de  dissoudre  le  Corps  légis¬ 
latif.  Il  y  a  quelquefois  pour  les  gouvernements  des  mesures  de  cette  nature  à 
prendre  dans  un  intérêt  public  ;  et,  si  j’ai  un  reproche  à  me  faire,  c’est 
quand  j’ai  été  au  pouvoir,  de  ne  pas  les  avoir  appuyées  avec  plus  de 
ténacité. 

Un  membre.  —  Est-ce  au  nom  du  cabinet  que  vous  parlez,  ou  est-ee  en 
votre  nom  personnel? 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Je  ne  parle  que  pour  ce  qui  me  con¬ 
cerne;  nous  nous  trouvions  tous  les  jours  en  présence  des  attaques  les  plus 
violentes,  et  nous  ne  devions  pas  nous  laisser  tous  les  jours  traiter  de  cette 
façon. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  opinion  personnelle,  vous  ne  l’attribuez 
qu’à  vous  seul. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Je  n’ai  pas  changé  d’opinion  à  cet 
égard. 

M.  le  Président.  —  Il  faut  préciser  votre  réponse.  M.  le  baron  Jérôm 
David  ne  peut  pas  engager  ses  collègues  abseuts.  Je  le  prie  de  s’expliquer. 
Tous  les  Ministres  qui  ont  déposé  devant  la  Commission  ont  déclaré  que  dans 
aucun  cas,  pendant  la  durée  de  leur  ministère,  ils  n’ont  eu  la  pensée  de 
porter  la  main  sur  le  Corps  législatif  ;  M.  Brame  l’a  déclaré,  M.  le  comte  de 
Palikao  en  a  dit  autant,  M.  le  baron  Jérôme  David*  parle  en  son  nom  per¬ 
sonnel  et  ne  voudrait  pas  faire  réagir  sur  d’autres,  la  responsabilité  de  l’opi¬ 
nion  qu’il  exprime,  leur  attribuer  une  pensée  qui  ne  parait  pas  avoir  été  la 
leur. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  — Je  me  serai  sans  doute  mal  exprimé 
Porter  la  main  sur  le  Corps  législatif  n’est  jamais  venu  en  discussion  ;  mais 
il  est  évident,  et  parlant  pour  moi,  je  crois  pouvoir  parler  pour  mes  collè¬ 
gues,  que  si  nous  avions  pu  prévoir  le  dénouement  du  4  septembre,  nous 
aurions  certainement  agi  dans  le  but  de  le  prévenir;  nous  aurions  cherché 
à  l’éviter.  Toutefois,  il  est  une  chose  absolument  vraie,  c’est  que  nous  ne 
nous  sommes  jamais  consultés  sur  cette  éventualité.  Je  dirai  plus,  c’est  qu  il 
y  avait  dans  le  sein  du  Conseil  un  parti  parlementaire  très-fort,  à  la  tète 
duquel  était  le  comte  de  Palikao. 
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Voulant  exprimer  plus  nettement  encore  sa  pensée,  M.  Je¬ 
rome  David  dit  en  finissant  sa  déposition  : 

M.  Jérôme  David.  —  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  n'attacher  à  mes  pa¬ 
roles  que  le  sens  que  j’ai  voulu  y  mettre  moi-môme.  Je  n’entends  engager 
que  ma  responsabilité  et  ma  personnalité. 

Un  membre,  —  11  y  avait  des  gens  de  désordre  à  Paris,  H.  Félix  Pyat, 
M*  Delescluze,  par  exemple.  Tous  n’auriez  pas  hésité  de  les  faire  arrêter  au 
besoin  ? 

M,  le  baron  Jérôme  David.  —  C’eût  été  notre  devoir  (1). 

Nous  trouvons  dans  la  déposition  de  M.  Dréolle  un  passage 
qui  indique  l’étal  d’esprit  de  plusieurs  députés  à  propos  d’un 
coup  d’Etat. 

J’étais  convaincu  que  nous  marchions  à  un  malheur.  Je  sentais  que  le  len¬ 
demain,  la  Chambre  allait  se  réunir  dans  des  conditions  et  avec  des  impres¬ 
sions  extrêmement  pénibles.  Je  sentais  que  nous  allions  nous  trouver  en 
face  d’une  proposition  de  déchéance,  en  face  des  événements  de  Sedan 
connus  par  tout  le  monde,  et  quand  je  quittai  lé  général  Hontauban,  je  me 
dis  :  demain  il  n’y  a  plus  d’Empire,  ou  il  y  aura  un  coup  d’Etat.  Si  le  mi¬ 
nistère  m’avait  dit  alors  :  Vous  nie  demandez  ce  qui  se  prépare?  Eh  bien  I 
on  va  faire  un  coup  d’Etat!  —  J’aurais  dit  bravo  1  mais  rien  ne  se  lit;  la 
gauche  fut  la  plus  forte  Le  lendemain,  l’honnêteté  restait  de  notre  côté, 
mais  il  y  avait  une  révolution. 

Eh I  bien,  je  suis  convaincu  que  si  le  dimanche  matin,  Paris  avait  lu  sur 
ses  murs  un  avis  lui  apprenant  que  le  Corps  législatif  avait  pris  en  main  la 
direction  des  affaires,  avait  concerté  des  mesures  pour  tenir  tète  au  mouve¬ 
ment  qui  menaçait  Paris,  je  suis  convaincu  que  si  Paris  avait  appris  que  le 
Gouvernement  avait  autant  d’énergie  que  l’opposition  avait  de  Appositions 
hostiles,  l’Empire  serait  encore  debout. 

Nous  avons  cité  ce  passage  pour  montrer  que  parmi  les 
idées  qui  traversaient  l’esprit  des  personnes  de  ce  moment, 
il  ÿ  avait  des  coups  d’Etat  ou  des  mesures  de  plusieurs  sortes. 
Le  coup  d’Etat  deiL  Dréolle  aurait  été  un  coup  d’Etat  fait  avec 
le  concours  du  Corps  législatif  pour  saisir  le  pouvoir  et  s’en 
servir  à  la  défense  de  l’Empire.  Âurait-ce  été  un  coup  d’Etat? 
en  politique,  les  choses  diffèrent  par  leur  nature  ét  leurs  con_ 
ditinns  morales  plus  que  par  leurs  noms  qui  dépendéUt  des 


(1)  Déposition  de  M,  Jérôme  David  p.  161-1 63, 
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hommes.  Le  coup  d’Etat  de  M .  Jérôme  David  n’était  qu’une 
théorie  de  la  défense  générale  du  pouvoir,  renouvelée  du 
système  des  ordonnances  faites  pour  la  sûreté  de  V Etat  ; 
mais  aucune  de  ces  idées  de  coups  d’Etat  n’a  été  présentée  et 
délibérée  dans  le  Conseil  des  Ministres.  Tous  les  membres 
du  cabinet  du  10  août  ont  protesté  contre  le  projet  qu’on  leur 
attribuait. 

»  Plusieurs  membres  de  l’opposition  extrême,  nous  a  dit 
»  M.  Brame  m’avaient,  quand  j’étais  au  ministère,  exprimé  à 
»  mots  couverts,  la  crainte  que  le  Gouvernement  ne  songeât 
»  à  un  coup  d’Etat.  J’avais  pensé  de  mon  coté  que  cette  crainte 
»  d’un  coup  d’Etat  n’était  de  leur  part  qu’un  prétexte  pour 
»  Faire  une  révolution  et  je  leur  avais  répondu: 

»  Je  vous  ai  fait  préparer  des  appartements  chez  moi,  me 
»  Tronchet,  âo,  venez -y.  On  n’osera  pas  vous  prendre  chez 
»  un  Ministre.  Ils  comprirent  que  je  les  avais  devinés,  et  ils 
»  sont  restés  chez  eux  (1).  » 

L’idée  du  coup  d’Etat  préparé,  disait-on,  par  le  Gouverne¬ 
ment  et  l’idée  rlti  complot  ourdi  par  les  chefs  de  l’opposition 
extra-parlementaire,  se  sont  souvent  rencontrées  et  mêlées 
dans  les  débats  et  les  dépositions  de  l’Enquête. 

On  a  prétendu,  dit  le  général  Palikao  dans  sa  déposition,  qu'il  avait  été 
question  de  faire  arrêter  les  députés  de  la  gauche.  Gela  est  d'une  fausseté 
incroyable.  Voici  un  fait  qui  va  vous  prouver  quelles  étaient  nos  inten¬ 
tions  :  M,  J,  Favre,  dans  un  moment  d'emportement  oratoire,  parla  à  la  tri¬ 
bune  des  services  particuliers  que  famée  rendait  dans  une  cause  qui  n'était 
pas  celle  de  la  France.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien  les  expressions,  mais  voilà 
le  sens  de  ses  paroies  qui  suscitèrent  dans  la  Chambre  un  toile  général,  et  je 
me  rappelle  que  moi,  comme  Ministre  de  la  guerre,  je  me  levai  et  je  dis  : 
«  Il  est  épouvantable  que,  quand  nos  enfants  vont  se  faire  tuer  pour  la  dé¬ 
fense  du  pays,  quand  ils  font  leur  devoir,  on  vienne  les  accuser  de  cette 
façon.  »  Cet  incident  m’avait  beaucoup  ému,  j'avais  mou  fils  à  l'armée  ; 
j'étais  hors  de  moi  et  je  sortis  delà  salle  des  séances  pour  ne  pas  dire  des 
choses  blessantes.  Au  moment  où  j  arrivais  dans  la  salle  des  Pas-Perdus, 
M.  Betbmont,  avec  qui  j'avais  toujours  eu  de  bons  rapports,  vint  me  rejoin¬ 
dre  et  me  dit:  <*  Mon  général,  on  dit  que  vous  allez  faire  arrêter  M.  j.Favre,£ 


(1)  Déposition  de  M.  Brame,  p.  199, 
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Je  lui  répondis  que  je  n'avais  jamais  eu  une  pareille  idée  ;  que  nous  n’avions 
eu  aucune  intention  de  cette  sorte  et  que  nous  ne  voulions  pas  de  coups 
d'Etat  pas  plus  d'un  côté  que  de  l'autre.  Pour  nous,  nous  n'en  avons  pas 
fait,  mais  il  en  a  malheureusement  été  fait  par  d’autres  (I). 

M.  le  Président* *  —  Alors  nous  vous  demanderons  ce  que  vous  avez  su  du 
coup  d’Etat  révolutionnaire  dont  vous  venez  de  parler  ? 

M*  le  général  Fallkao. — Je  ne  puis  parler  que  des  choses  que  je  sais  per¬ 
tinemment.  J'ai  bien  entendu  dire  qu’il  y  avait  eu  des  rassemblements,  des 
complots;  mais  je  n'en  ai  pas  eu  la  preuve. 

M.  le  Président,  —  Comme  chef  du  Gouvernement,  vous  auriez  dû  être 
informé  d'un  complot  tramé,  s'il  y  en  avait  un  pour  renverser  le  Gouverne¬ 
ment. 

M.  le  général  Pallkao.  —  Je  n'ai  rien  appris  de  ce  genre.  Il  y  avait,  ce 
qui  était  visible  pour  tout  le  inonde,  c’est-à-dire  des  attaques  qui  étaient  le 
fait  d'individus,  comme  l'assassinat  des  pompiers  de  Belleville.  Mais  quant  à 
des  complots  contre  Je  Gouvernement,  je  n'en  ai  eu  aucune  connaissance. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  M.  Piétri  ne  vous  a  rendu  compte  de  rien. 

M.  le  général  Pallkao.  —  En  aucune  façon,  monsieur  le  Président  (2), 

On  voit  comment,  dans  cette  partie  de  l’Enquête,  nous  pas¬ 
sions  naturellement  du  coup  d’Etat  préparé,  disait-on,  par  le 
Gouvernement,  à  l’insurrection  organisée  par  le  parti  déma¬ 
gogique.  Mais,  en  faisant  ce  rapprochement,  à  Dieu  ne  plaise 
que  nous  veuillons  établir  le  moindre  rapport  entre  la  pensée 
du  coup  d’État  attribuée  à  tort  au  gouvernement  et  le  com¬ 
plot  démagogique  des  chels  de  l’opposition  extra-parlemen¬ 
taire.  Du  coup  d’Etat  nous  n’avons  trouvé  aucun  vestige 
sérieux,  aucun  indice  saisissable.  11  y  a  eu  dans  l’opposi¬ 
tion  beaucoup  de  conversations  sur  ce  sujet;  on  causait 
aussi  beaucoup  dans  le  Gouvernement  sur  les  conspirations 
de  l’opposition  parlementaire  et  extra- parlementaire.  Mais 


0)  Nous  trouvons  à  peu  près  la  même  pensée  dans  un  passage  de  la  déposition 
de  M.  Clément  Üuvernois,  p.  219.  «  On  a  parlé  souvent,  dans  des  conversations 
»  privées,  ou  a  parlé  de  pensées  de  coup  d’Etat  qu’aurait  eues  le  ministère  ; 

*  pour  ma  part  je  n’ai  entendu  parier  de  rien  de  semblable.  S’il  y  a  eu  un  acte 
»  qui  ressemble  à  un  coup  d’Etat,  je  déclare  que  c’est  le  retour  de  M.  le  géné- 
»  ral  Trochu  avec  les  gardes  mobiles  ;  c’est  le  retour  d’un  général  nommé  gou- 
»  verneur  malgré  le  ministère  parlementaire. 

•  M.  Antonio  Lefèvre- Pontalis. — Nommé  par  l’Empereur.  » 

.  (2)  Déposition  du  général  Palikao,  p.  172-173. 
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c’est  là  le  propre  des  temps  de  révolution,  que  les  soupçons, 
les  rumeurs,  les  bruits  calomnieux  précèdent  partout  les  jour¬ 
nées  révolutionnaires  ;  parfois  ils  les  décident  par  les  entraî¬ 
nements  ou  par  les  contre-coups  des  paroles  aux  actes.  Le 
coup  d’Etat  en  est  resté  aux  vagues  rumeurs  des  entretiens,  et 
non-seulement  il  n’est  pas  arrivé  à  Faction,  il  n’est  pas  même 
arrivé  à  la  délibération  ;  tous  les  Ministres  en  ont  désavoué 
énergiquement  la  pensée  ;  un  seul  a  paru  en  faire  la  théorie  ; 
un  député  du  Corps  législatif  a  exprimé  le  regret  qu’il  n’y  ait 
pas  eu  de  coup  d’Etat,  mais  dans  le  sens  de  la  majorité  légis¬ 
lative  et  avec  un  but  défensif,  voilà  tout  ce  que  nous  avons 
recueilli  du  coup  d’Etat. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  complot  organisé  contre  l’Em¬ 
pire  et  contre  le  Corps  législatif  par  le. parti  démagogique. 
Là,  les  indices,  les  preuves,  les  faits  abondent.  Là,  il  n’v 
a  pas  seulement  un  complot,  il  y  en  a  plusieurs,  ayant  divers 
degrés  et  divers  buts.  Aucun  de  ces  complots  ne  s’arrête  et 
ne  se  relâche  un  instant,  et  ils  attendent  pour  se  combattre  la 
victoire  du  premier  d’entr’eux,  que  les  autres  suivent  à  l’as¬ 
saut  pour  l’écraser  sur  la  brèche  qu’il  a  faite. 

Maintenant,  si,  en  étudiant  ce  foyer  révolutionnaire,  on  se 
demande  quelle  part  directe  et  précise  ces  complots  ont  eue 
à  la  révolution  du  4  septembre,  si  on  cherche  jusqu’à  quel 
point  la  révolution  correspondait  aux  complots  et  l’accom¬ 
plissait,  ou  comment  elle  restait  en  deçà  et  était  plus  ou 
moins  loin  d’en  atteindre  les  préméditations  criminelles; 
c’est  là  que  commencent  les  doutes  et  la  discussion. 

Le  caractère  distinctif  des  complots  démagogiques,  avant 
le  4  septembre  est  de  n’ètre  pas  faits  pour  produire 
tel  ou  tel  effet  déterminé,  dans  un  moment  et  dans  milieu 
particulier;  c’est  un  complot  général  et  permanent  (1). 
Aussi  il  aurait  été  extraordinaire  qu’il  n’eût  point  part  à 
la  révolution  du  4  septembre.  Comme  il  est  toujours  prêt  et 

(!)  Le  général  Trocliu,  parlant  des  causes  et  des  moyens  de  1  insurrection  du 
3f  octobre,  dit,  dans  sa  déposition,  p.  294  «  la  conspiration  des  sectaires  était 
permanente  à  Paris»  n  ^ 

4  atrr. 
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toujours  disponible,  il  a  nécessairement  la  main  dans  toutes 
les  émeutes,  dans  toutes  les  insurrections;  mais  il  ne  peut  pas 
avec  ses  seules  forces,  toutes  grandes  qu’elles  paraissent,  faire 
d’une  insurrection  une  réyoîution,  il  faut  pour  cela  des  con¬ 
ditions  et  des  circonstances  particulières. 

Ce  sont  ces  circonstances  particulières  que  nous  avons  dû 
rechercher  pour  distinguer  ce  qui  est,  dans  le  4  septembre,  de 
la  faute  des  hommes  et  ce  qui  est  de  l’irrésistible  entrainement 
des  choses.  Nous  ne  voulons  pas  empiéter  sur  le  récit  qui  vous 
sera  présenté  par  un  de  nos  collègues  de  la  soirée  du  3  sep¬ 
tembre  et  de  la  journée  du  4  septembre,  c’est-à-dire  de  la  ré¬ 
volution  elle-même;  mais  nousavons  dû  rechercher  l’idée  que 
les  membres  du  dernier  cabinet  impérial  se  faisaient  de  la 
lutte  qu’ils  allaient  avoir  à  supporter,  des  attaques  de  diverses 
sortes  qu’ils  auraient  à  repousser  ;  de  l’étendue  enfin  du  com¬ 
plot  organisé  contre  l’Empire  et  de  ses  différentes  branches. 
Quelques  courts  extraits  des  dépositions  éclairciront  cette  si¬ 
tuation. 

Voyons  d’abord  la  déposition  de  M.  Piétri,  qui,  selon  M.  le 
comte  de  Palikao,  ne  lui  avait  rendu  compte  de  rien  dans  les 
jours  qui  précédèrent  la  révolution  du  4  septembre. 

M.  Piétri  explique  la  surprise  et  l’agitation  de  la  population 
de  Paris,  qui  attendait  des  succès,  et  à  qui  les  premières  nou¬ 
velles  de  la  guerre  révélèrent  des  désastres. 

L’émotion,  dit-il,,  fut  profonde  et  poignante. 

Mais  tandis  que  le  patriotisme  élevait  Fârtàe  de  la  grande  majorité  à  la  hau¬ 
teur  des  périls  publics,  le  sentiment  révolutionnaire  éveillait  de  criminelles 
espérances  dans  certains  groupes  parfaitement  connus  de  la  police,  et  dès  ces 
premiers  moments  se  tournaient,  non  contre  la  Prusse,  mais  contre  l'Em¬ 
pire.  Ces  groupes  avaient  leurs  correspondants  à  l’étranger,  à  Londres,  à 
Bruxelles,  h  Genève  et  des  rapports  suivis  avec  la  gauche  radicale  du  Corps 
législatif,  avec  l’interna tioüal'é,  avec  certains  meneurs  des  réunions  publi¬ 
ques.  La  rue  de  la  Sourdière  devint  le  centre  et  le  foyer  de  l'agitation  révo¬ 
lutionnaire;  on  y  préparait  la  révolution,  on  y  attendait  une  occasion.  Le 
Gouvernement  de  la  Régence  convoqua  les  grands  corps  de  l’Etat  ;  le  Corps 
législatif  se  réunit,  et  à  sa  première  séance,  le  9  août,  des  masses  révolu¬ 
tionnaires  se  portèrent  autour  du  Palais  Bourbon  potyr  l'envahir,  pour  en 
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chasser  la  représentation  nationale.  Le  9  août  serait  devenu  nn  4  septembre, 
si  le  commandement  militaire  n’avait  résolument  soutenu  les  forces  muni¬ 
cipales..  .. 

Le  9  août,  la  révolution  avorta  parce  qu’elle  trouva  l’armée  résolue  à  la 
combattre  et  à  l'écraser.  Quelques  jours  après,  une  seconde  tentative  se  pro¬ 
duisit  à  la  Villette.  Nous  étions  sur  la  voie  d’une  conspiration  blanquistè,  et, 
le  12  du  mois  d’août,  j’avais  fait  faire  une  perquisition  au  domicile  d’un  per¬ 
sonnage  qui  a  joué  un  triste  rôle  pendant  la  Commune,  du  nommé  Eudes,  et 
une  autre  au  domicile  d’un  cordonnier,  dont  j’ai  oublié  le  nom . 

Cette  double  opération  amena  un  résultat  considérable:  nous  saisîmes  un 
dépôt  d’armes  toutes  neuves,  des  révolvers  qui  sortaient  de  fabriques  étran¬ 
gères,  de  larges  poignards  et  un  nombre  assez  important  de  drapeaux  rouges 
et  de  pièces  compromettantes  (1). 

M.  le  Président.  —  Dans  l’intervalle  des  faits  que  vous  venez  de  ra¬ 
conter,  vous  avez  eu  des  relations  avec  le  gouverneur  de  Paris.  Lui  en¬ 
voyiez-vous  des  rapports?  lui  demandiez-vous  des  ordres?  aviez-vous  avec 
lui  des  relations  personnelles? 

M.Piétri.—  Depuis  que  le  gouverneur  de  Paris  avait  pris  possession  de 
ses  fonctions,  je  lui  adressais,  comme  c’était  mon  devoir,  tous  les  avis,  tous 
les  rapports  qui  touchaient  à  la  sécurité  publique. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  dans  cette  journée  du  4,  vous  i’avez  prévenu 
régulièrement  comme  vous  aviez  coutume  de  le  faire? 

M.  Piétri.  —  Le  gouverneur  de  Paris  a  reçu  ce  jour-là,  comme  les  précé¬ 
dents,  mes  rapports.  Voici  d'ailleurs  comme  je  procédais  :  .renvoyais  des 
rapports  à  S.  M.  ! 'Impératrice,  au  Ministre  de  l’intérieur,  au  Ministre  de 
la  guerre,  au  Gouverneur  de  Paris,  et  au  général  commandant  le  eorps 
d  armée  de  Paris.  Depuis  le  18  août,  au  matin,  jusqu’au  4  septembre,  les 
mêmes  rapports,  les  mêmes  relations  ont  eu  lieu  (2). 

Nous  avons  à  faire  une  courte  observation  sur  cette  dé¬ 
position.  Le  mot  de  M .  le  comte  de  Palikao,  se  plaignant  que 
M.  Piétri  ne  lui  eût  adressé  aucun  rapport  sur  les  menées  et 
lès  préparatifs  révolutionnaires  du  parti  démagogique  dans 
les  derniers  jours  de  l’Empire,  nous  avait  étonnés.  Le  témoi¬ 
gnage  de  M.  Piétri  nous  montre  comment  les  choses  se  sont 
passées.  Le  comte  de  Palikao  s’attendait  à  des  rapports  précis 
et  concluants  sur  un  complot  visant  à  tel  ou  tel  fait,  une  atta¬ 
que  des  Tuileries  ou  du  Corps  législatif,  M.  Piétri,  au  contraire, 

(1)  Déposition  de  M.  Piétri,  p.  2o3. 

(5)  Déposition  de  M.  Piétri,  p.  257. 
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observaitet  surveillait  un  complot  permanent,  qui  n'avait  pour 
éclater  aucune  heure  et  aucun  lieu  déterminés;  une  sorte  de 
guerre  engagée  contre  la  société  par  d’infatigables  insurgés, 
toujours  prêts,  toujours  épiant  l’occasion  d’une  victoire  qui 
les  rendrait  tout  puissants  du  jour  au  lendemain.  Dans  cette 
guerre  sans  trêve  ni  répit,  le  devoir  du  préfet  de  police,  quel 
que  soit  son  nom  et  quel  que  soit  le  Gouvernement  qu’il  sert, 
est  toujours  le  même  :  il  observe,  il  surveille,  il  avertit,  il  ne  se 
lasse  pas  de  faire  des  rapports  quotidiens  qui  parlent  de  faits 
particuliers.  Mais  chacun  de  ces  faits  particuliers  doit  être 
pris  pour  le  signe  d’une  situation  générale  qui  demande  aussi 
une  attention  générale.  Le  comte  de  Palikao,  comme  Président 
du  Conseil  du  10  août,  a  reçu  de  même  que  F  Impératrice,  de 
même  que  M.  Chevreau,  Ministre  de  l’Intérieur,  de  même 
que  le  Gouverneur  de  Paris,  tous  les  rapports  que  lui  envoyait 
M.  le  Préfet  de  police  ;  il  les  a  reçus  selon  la  règle,  et  selon  la 
règle  aussi,  il  les  a  confiés  à  l’examen  de  ses  bureaux.  De  la 
vient  qu'ils  n’ont  pas  laissé,  dans  la  mémoire  de  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  la  trace  d’un  complot  qui  dût  amener 
un  combat  pour  tel  ou  tel  jour.  C’était  une  guerre  qui  n’était 
pas  déclarée  parce  qu’elle  était  toujours  ouverte.  C’était  une 
bataille  qu’il  fallait  être  toujours  prêta  livrer.  Dans  le  courant 
ordinaire  des  évènements,  les  complots  sont  des  exceptions, 
à  Paris,  il  y  a  des  temps  où  le  complot  devient  fort  vite  le 
train  quotidien  et  le  danger  permanent  de  la  vie  publique. 
Nous  venons  de  parler  des  chefs  de  cette  année.  Ici  com¬ 
mencent  l’incertitude  et  la  controverse.  Tous  ceux  qui  se  ser¬ 
vaient  de  cette  armée,  étaient-ils  ses  chefs?  leur  obéissait-elle, 
c’est-à-dire  marchait-elle  quand  ils  lui  ordonnaient  de  mar¬ 
cher?  S’arrêtait -elle  quand  ils  lui  disaient  de  s’arrêter?  Ne 
voulait-elle  que  ce  qu’ils  voulaient?  ou  bien  ces  chefs  vou¬ 
laient-ils  tout  ce  que  voulait  l’armée,  et  l’armée  elle-même 
savait-elle  tout  ce  qu’elle  voulait?  Que  de  questions  !  que  de 
doutes  !  Si  dans  les  révolutions  il  n’y  a  de  coupables  que  ceux 
qui  ont  d’avance  prémédité  et  voulu  tout  ce  qu’ils  ont  fait, 
que  le  nombre  des  coupables  est  petit  !  et  qu’il  est  grand,  au 
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contraire,  si  tout  ce  qui  a  été  fait  a,  par  cela  même,  été  prémé¬ 
dité  et  voulu  ! 

Ces  questions  si  graves,  si  difficiles,  si  diverses,  se  sont  sou¬ 
vent  rencontrées  dans  les  dépositions  des  témoins  de  l’En¬ 
quête  et  dans  les  discussions  de  la  Commission. 

Un  membre  de  la  Commission  (1)  demande  à  M.  Chevreau 
s’il  croit  à  l’existence  d’un  complot  pour  renverser  l’Empire, 
ou  si  c’est  fortuitement  que  l’Empire  est  tombé? 

M.  Chevreau.  —  Je  n'éprouve  aucun  embarras  à  dire  ce  que  je  pense 
là-dessus.  Il  est  incontestable  que  l’effroyable  catastrophe  de  Sedan,  a  pro¬ 
fondément  ému,  ébranlé  les  esprits.  On  ne  connaissait  pas  encore  alors  les 
conditions  dans  lesquelles  s'était  trouvée  l'armée  de  Sedan,  ni  rimpossibjlité 
matérielle  où  elle  était  de  æ  défendre... 

Il  est  évident  que,  sous  l'empire  de  cette  patriotique  impression,  U  y  eut 
dans  la  population  de  Paris,  un  sentiment  d'irritation  que  je  ne  veux  pas 
méconnaître  ;  mais  il  est  incontestable  aussi  que  certains  hommes  et  un  cer¬ 
tain  parti  étaient  parfaitement  décidés  à  saisir  Y  occasion  des  désastres  do  la 
patrie  pour  les  exploiter  au  profit  de  leurs  haines,  de  leurs  passions  et  de 
leurs  intérêts  :  ceci  est  hors  de  doute.  L’insurrection  de  la  Villette  était  le 
prélude;  seulement  c’était  dans  les  bas-fonds  du  parti  démagogique  qu’elle 
avait  pris  naissance,  c’étaient  les  hommes  perdus  du  parti  qui  la  dirigeaient; 
il  y  en  avait  d’autres  moins  courageux  et  beaucoup  plus  habiles,  qui  pen¬ 
saient  que  l’Empire  n’était  pas  suffisamment  affaibli  après  la  défaite  de 
Reîschoftèn,  mais  que  si  un  nouveau  désastre  le  frappait  encore.  Us  en.  pro¬ 
fiteraient  pour  le  renverser.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  mettre  en  doute 
cette  vérité  ;  elle  résulte  de  tous  les  rapports  de  police  qui  parvenaient 
chaque  jour  au  Gouvernement  ;  mais  au  fond  la  réalisation  de  ces  odieux 
calculs  ne  dépendait  pas  de. ceux  qui  les  faisaient.  Si  nous  remportions  une 

victoire,  il  n’y  avait  pas  à  s’en  préoccuper . s’il  y  avait  une  seconde  et 

grande  défaite,  la  situation  devenait  très-grave;  pour  la  dominer,  il  fallait 
que  le  patriotisme  fut,  chez  certains  hommes,  supérieur  aux  rancunes  et  à 
l’intérêt  personnel,  et  que  d’un  autre  côté,  il  n’y  eût  au  dernier  moment 
aucune  défection  dans  3e  Gouvernement  impérial.  Or,  ni  Lune,  ni  l’autre  de 
ces  conditions  ne  s’est  rencontrée  ;  voilà  F  explication  du  4  septembre. 

Dans  cette  déposition  de  M.  Chevreau,  les  trois  moments 
moraux  où  les  trois  causes  de  la  chute  de  l’Empire  sont  par¬ 
faitement  signalés,  sinon  appréciés  :  ifl  Firritation  doulou- 


<f)  M.  Vinay. 
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reuse  et  patriotique  que  causa  la  catastrophe  de  Sedan  ;  2°  la 
coopération  ardente  et  permanente  du  parti  démagogique, 
c'est-à-dire  cette  armée  toujours  en  campagne,  obligeant  ses 
chefs  à  l’action  ;  ^  enfin  l’ascendant  des  circonstances,  c’est- 
à-dire  la  difficulté  du  maintien  de  l’Empire,  qui  devenant  à 
peu  près  impossible  dans  le  présent,  ôtait  à  l’avenir  la  crainte 
de  ses  incertitudes  (1);  voilà  comment  l’Empire  s’est  écroulé; 
mais  les  divers  traits  de  la  chute  ne  sont  pas  également  ca¬ 
ractérisés  par  M.  Chevreau. 

Nous  sommes,  quant  à  nous,  portés  à  penser  qu’à  mesure 
que  marchaient  les  événements,  leur  poids  s’accumulait, 
comme  celui  d’une  avalanche,  et  que  la  fatalité  devenait  plus 
impérieuse.  Sedan  a  été  dans  l'ordre  de  la  guerre  une  fatalité 
mille  fois  plus  grande  que  celle  de  Reischofîen  et  a  entraîné 
celle  de  Metz.  Le  4  septembre  a  été  dans  l’ordre  des  insur¬ 
rections  un  plus  grand  coup  que  ceux  qui  l'avaient  pré¬ 
cédé,  parce  qu’il  a  été  aidé  et  agrandi  par  l’irritation  nationale 
que  causait  Sedan.  La  révolution  du  4  septembre  a  cédé  plus 
qu’au  eu  ne  autre  à  la  force  des  ch  oses,  elle  s’est  faite  sans  ba¬ 
taille  et  sans  résistance,  Aucune  autre  révolution  n’a  plus 
épargné  dans  son  jour  de  crise  le  sang  et  la  volonté  humaine. 
Quant  à  ceux  dont  les  derniers  actes  ont  décidé  le  triomphe 
de  la  révolution  du  4  septembre,  ils  ont  rencontré  la  force 
des  choses  déjà  arrivée  à  son  dernier  degré.  Ils  y  ont  cédé. 
On  peut  leur  reprocher  qu’ils  ont  cédé  à  la  nécessité,  dans 
le  sens  de  leurs  opinions;  ils  ont  renoncé  parla  à  l’occasion 
d’éprouver  quelle  aurait  pu  être  la  force  de  leur  volonté,  si 
elle  s’était  appuyée  sur  le  respect  de  la  loi  contre  l’entraîne¬ 
ment  de  la  foule. 

Ces  divers  moments  ou  ces  diverses  phases  de  la  chute 
de  l’Empire,  ont  été,  après  M.  Chevreau,  caractérisées  dans 
un  sens  aggravant  contre  la  démagogie,  atténuant  envers  la 
politique,  parle  membre  (2)  qui  avait  posé  la  question. 

(U  Bossuet  dit  que  les  révolutions  sont  proches.  «  quand  les  maux  que  crai¬ 
gnent  les  hommes  leur  paraissent  pias  insupportables  que  ceuxqudls  pré¬ 
voyant.  »  “  Oraison  funèbre  de  la  reine  d'Angleterre, 

[tj  M*  Yinay. 
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Je  'tous  ai  demandé,  a-t-il  dit,  si  vous  croyez  qu’il  y  ait  eu  complot?  Vous 
avez  dit  oui.  Seulement,  il  y  avait  dans  Paris  deux  éléments  qu’il  ne  faut  pas 
confondre,  qui  souvent  marchent  ensemble,  mais  qui  souvent  aussi  marchent 
séparément.  Il  y  avait  l’élément  politique  et  l’élément  socialiste.  Il  y  a  eu 
un  complot  actif  du  parti  socialiste;  pour  l’autre  élément,  l’élément  politique; 
c  était  un  complot  un  peu  platonique  (t). 

Je  vois  éclater,  dès  le  4  septembre,  une  émeute  à  Lyon  en  même  temps  qu’à 
Paris  ;  cela  me  semble  résulter  d’un  concert.  Mais  quels  sont  les  instruments 
de  ces  manifestations?  C'est  l’élément  socialiste  qui  les  fournit;  je  ne  vous 
parle  pas  de  1  élément  politique;  à  Lyon  évidemment  c’est  l’élément  socialiste. 

A  Marseille,  c’est  la  môme  chose  et  dans  toutes  les  villes  de  provinces  où 
le  mouvement  a  été  simultané  avec  celui  de  Paris,  je  vois  l’élément  socia¬ 
liste  ;  je  précise  ma  question  et  je  demande  à  M.  Chevreau:  L’invasion  du 
Corps  législatif  est-elle,  suivant  lui,  le  résultat  d’un  complot  socialiste,  in¬ 
ternational,  quel  que  soit  le  nom  qu’on  veuille  lui  donner,  ou  un  complot 
politique  ? 

M.  Chevreau.  —Voici  ma  conviction  à  cet  égard  :  l’insurreclion  de  Lyon, 
comme  l’insurrection  de  Marseille  est  due  à  l’élément  socialiste. 

Quant  à  Paris,  mon  appréciation  ne  serait  pas  absolument  la  même.  Je 
crois  que  si  à  Paris  le  parti  le  plus  ardent  de  la  population  n’avait  pas  ren¬ 
contré  son  appui  dans  les  chefs  de  l’opposition,  l’envahissement  du  Corps 
législatif  n’aurait  pas  eu  lieu. 

Je  crois  qu’on  était  certain  qu’on  trouverait  là  un  concours  à  un  moment 
donné,  que  ce  concours  était  formellement  promis,  mais  je  ne  puis  me  per¬ 
mettre  de  nommer  personne,  puisque  je  n’ai  pas  de  preuves  absolues,  irréfu¬ 
tables,  et  que  Les  événements  ont  naturellement  rendu  impossible  toute  cons¬ 
tatation  régulière.  (2) 

Nous  venons  de  dire  la  part  qu’ont  eue  dans  la  chute  de 
l’Empire  les  complots  démagogiques,  complots  toujours  et 
toujours  agissants,  qui,  par  des  degrés  progressifs  s’élevaient 


(t)  Voyez  dans  la  déposition  de  M.  Thiers  ce  qu’il  dit  de  ses  conférences  des 
derniers  jours  avec  les  membres  de  la  gauche  :  «  sans  énoncer  à  mes  interlocu¬ 
teurs  toutes  mes  pensées,  je  leur  conseillais  de  ne  pas  prendre  sur  eux  la  charge 
d’événements  accablants,  dont  ils  notaient  pas  la  cause  et  dont  ils  Savaient  ni  le 
devoir  ni  ITntérêt  d’as$umer  la  formidable  responsabilité.  Je  ne  sais  si  je  parvins 
à  persuader  mes  collègues;  mais  je  les  vis  pendant  ces  derniers  jours,  tristes, 
inquiets  comme  moi  et  sans  projet  qui  leur  fût  personnel*  Je  suis  certain  qu’ils 
ne  conspiraient  pas  plus  que  moi*  Ils  étaient  inactifs,  mais  indignés*  et  ne  le 
dissimulaient  point.  (Déposition  de  M,  Thiers,  p*  15*) 

(2)  Déposition  de  M*  Henri  Chevreau,  p.  27&-214, 
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sans  s’v  mêler,  jusqu’aux  mouvements  de  l’opposition  parle¬ 
mentaire.  Ces  complots,  le  4  septembre,  n’arrivèrent  pas  à 
leur  but,  qui  ne  fut  atteint  que  le  18  mars  1871.  Le 
4  septembre ,  ils  furent  forcés  de  s’arrêter  en  chemin, 
et  leurs  auteurs  s’irritèrent  d’avoir  donné  eux-mêmes 
à  ceux  qui  les  supplantaient,  la  force  de  se  passer  d’eux. 
Ils  se  promirent  de  prendre  leur  revanche  contre  leurs 
rivaux  devenus  leurs  maîtres.  11  faut  donc  faire  une  grande 
part  aux  complots  démagogiques,  puisqu’ils  ont  eu  leur  suite 
et  leurs  effets,  même  après  l’Empire, qu’ils  ont  essayé  plusieurs 
fois  de  renverser  la  révolutien  du  4  septembre,  en  ayant  l’air 
de  la  suivre  et  de  l’exagérer,  et  qu’ils  y  ont  réussi  enfin  le  18 
mars.  Le  18  mars  est  le  dénouement  prémédité  du  4  septem¬ 
bre,  le  4  septembre  n’est  que  le  retard  du  18  mars.  (1)  Les 
deux  Enquêtes,  celle  du  4  septembre  et  celle  du  18  mars, 
sont  donc  le  commencement  et  la  conclusion  l’une  de 
l’autre.  Elles  ne  peuvent  se  comprendre  qu’à  la  suite  . l’une 
de  l’autre;  mais  à  côté  de  ces  deux  grands  coups  portés  par  les 
mêmes  inimitiés,  sinon  par  les  mêmes  ennemis,  à  côté  des 
violences  ou  des  entraînements  de  l’attaque,  il  y  a  les  fai¬ 
blesses  de  la  défense  qui  ont  leur  part  aussi  dans  la  chute,  et 
qu’il  faut  signaler  aussi  comme  des  circonstances  et  des 
excuses  que  l’histoire  doit  noter  au  compte  de  tout  le  monde, 
l)isons-le  sans  hésiter,  ce  qui  caractérise  le  plus  la  chute  de 
l’Empire  dans  les  derniers  jours,  et  ce  qui  en  explique  l’iné¬ 
vitable  nécessité,  ce  sont  les  sentiments  de  tristesse  et  de 
découragement  qui  régnaient  alors  dans  les  rangs  du  parti 
impérial. 

L’avénement  du  cabinet  du  10  août  a  été  la  dernière  espé¬ 
rance  et  la  dernière  entreprise  de  ce  parti.  Une  fois  au  pou¬ 
voir,  il  a  vu  clair  et  s’est  senti  perdu.  Jusques-là,  il  avait, 
comme  tout  le  monde,  ignoré  la  vérité,  et  comme  tout  le 
monde  enfin,  il  aimait  à  l’ignorer. 


(i)  «  J'élais  simple  spectateur,  dit  M*  le  général  Le  F16,  j'ai  été  témoin  de  l'inva¬ 
sion  de  la  Chambre  par  cette  bande  de  scélérats  que  nous  avons  retrouvés  dans 
la  Commune.  »  (Déposition  du  général  Le  Flû,  tome  %  rapport  Dam,  p.  33), 
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Une  fois  éclairés  sur  leur  chûte  prochaine,  les  Ministres  de 
la  dernière  heure  ont  fait  leur  devoir  jusqu’au  bout,  sans 
espérance. 

Arrivé  au  camp  de  Châtons,  nous  a  dit  M.  Routier  dans  sa  déposition,  j!ai 
eu  l'honneur  de  voir  l'Empereur.  Je'liii  dis  mon  appréciation  sur  les  événe¬ 
ments  qui  s'étaient  accomplis  :  Je  crois,  lui  dis-je,  que  tout  est  perdu. 

Après  déjeuner,  je  partis  pour  Reims;  je  ne  voulus  pas  accompagner  l’Em¬ 
pereur  dans  sa  voiture,  parce  qu’il  avait  à  visiter  des  positions  militaires.  Je 
traversais  toute  l’armée  de  Châlons  à  Reims,  où  je  suis  arrivé  en  même  temps 
que  les  premiers  soldats,..,.  Je  dois  dire  que  mon  impression  fut  confirmée 
par  cette  sorte  de  visite  que  j'ai  faite  à  l'armée  (1), 

Lors  de  chaque  mauvaise  nouvelle  que  nous  recevions,  nous  disait 
M.  Brame,  le  prince  de  la  Tour- d'Auvergne,  mon  voisin  de  place  au  Conseil 
des  Ministres,  me  répétait  souvent  :  tout  s'écroule  ;  et,  en  effet,  tout  s’écrou¬ 
lait,  depuis  la  déclaration  de  guerre.  L’heure  du  renversement  paraissait 
être  irrévocablement  arrivée  (2), 

Avant  même  la  fatale  nouvelle  de  Sedan,  le  pressentiment  et 
même  la  prévision  en  était  dans  la  pensée  des  agents  les  plus 
élevés  du  Gouvernement,  de  M.  Chevreau,  par  exemple  : 

Depuis  quarante-huit  heures,  dit-il,  j’avais  les  plus  grandes  appréhen¬ 
sions*  L'Empereur  ne  communiquait  pas  avec  l'Impératrice,  le  maréchal 
Mac-Mahon  ne  communiquait  pas  avec  le  Ministre  de  la  guerre  ;  il  me  sem¬ 
blait  qu'il  y  avait  là  des  indices  d’une  catastrophe.  Je  recevais  certains  télé¬ 
grammes  des  maires,  des  sous-préfets,  qui  disaient  qu'on  racontait  que  des 
soldats  débandés  avaient  passé  dans  certaines  localités  ;  et  dans  les  couloirs 
de  la  Chambre,  vous  pouvez  vous  le  rappeler,  je  manifestais  les  craintes 
les  plus  vives» 

M,  Antonln  Lefèvre -Fontali s.  —  C'est  très  vrai  I  (3j 

Elle  éclata  enfin  cette  nouvelle  de  la  catastrophe  si  doulou¬ 
reusement  pressentie,  et  la  destinée  a  voulu  que  celui  qui 
avait  le  plus  prédit  les  inévitables  désastres  de  la  guerre, 
M.  Thiers,  reçût  de  celui  des  députés  bonapartistes  qui  l’avait 
le  plus  voulue,  deM.  Jérôme  David,  la  nouvelle,  j’allais  près- 


^1)  Déposition  de  M.  Rouher,  pages  238-289. 

(2)  Déposition  dç  M.  Brame,  page  212. 

(3)  Déposition  de  M,  Henri  Chevreau,  page  266. 
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que  dire  la  confession  du  fatal  dénouement  de  l’Empire  et  de 
la  guerre. 

La  discussion  de  l’expédition  de  Sedan,  nous  a  dit  M.  Thiers, 
s’est  renouvelée  plusieurs  lois  dans  le  Conseil  de  défense  (1). 

Et,  un  jour  même,  elle  avait  acquis  ne  extrêmeviolence,  lorsque  tout 
à  coup  M,  Jérome  David,  que  je  connaissais  peu,  niais  qui  montrait  dans 
le  Conseil  une  attitude  calme  et  une  tristesse  profonde,  me  saisit  la  main  et 
médita  l'oreille  ces  mots  :  «M.  Thiers,  n’insistez  pas,  je  vous  parlerai  tout  à 
l’heure}»  Ces  mots  me  fermèrent  la  bouche  et  je  me  tus,  pensant  bien  qu’il 
y  avait  quelque  chose  d'extraordinaire  qui  rendait  toute  discussion  inutile. 
Le  silence  que  je  m’imposai,  contribua  à  abréger  la  séance  du  Conseil,  et 
nous  sortîmes  vers  une  heure  du  matin,  Descendus  dans  la  rue  Saint-Do¬ 
minique,  M.  Jérome  David  me  prit  à  part  et  me  dit  :  L’Empereur  est 
prisonnier,  le  maréchal  Mac-Mahon  est  blessé  mortellement  A  cette  nou¬ 
velle*  je  restai  consterné,  stupéfait.  Je  n’avais  jamais  vu  le  maréchal  Mac- 
Mahon,  mais  sa  personne  m  intéressait  vivement  J'étais  navré  d’entendre 
dire  qu’il  allait  mourir  et  j'allai  le  lendemain  déposer  chez  lui  une  carte 
,  qu’on  lui  envoya.  Ma  conversation  avec  M-  Jérôme  David  fut  longue  et  dou- 
loureuse.  Nous  nous  promenâmes  bien  avant  dans  la  nuit,  sur  le  pont  de 
Solfërino  nous  perdant  en  réflexions  désolantes  sur  l’avenir  qui  nous  attendait 
tous.  Je  voyais  mon  pays  perdu,  je  voyais  aussi  l’Empire  perdu;  mais  cette 
chute  était  loin  de  me  consoler  de  la  chute  delà  France.  Ne  vous  découragez 
pas,  me  ditM  Jérôme  David,  vous  pouvez  rendre  encore  de  grands  services 
ù  la  France,  et  il  faut  les  lui  rendre,  —  Je  11e  puis  plus  rien,  fut  ma  réponse. 
De  tels  désastres  ne  se  réparent  pas  et  je  ne  sais  ou  nous  serons  tous  dans 
huit  jours.  —  Il  était  tard,  la  nuit  était  froide;  je  quittai  M.  Jérôme  David 
et  je  ne  Fai  pas  revu. 

C’est  ici  que  nous  nous  arrêtons  et  que  nous  passons  la  pa¬ 
role  à  nos  collègues  de  la  Commission.  L’Empire  vient  de 
tomber  et  le  bruit  de  sa  chute  a  retenti  dans  nos  âmes,  à  tra¬ 
vers  r émotion  de  ces  deux  hommes,  l’un  qui  avait  tout  prévu, 
l’autre  qui  avait  tout  risqué  et  qui  s entretiennent,  dans  cette 
nuit  suprême,  ,de  nos  douleurs  du  passé  et  de  110s  an¬ 
goisses  de  l’avenir.  Une  ère  est  finie,  une  ère  commence. 


i)  Déposition  de  M.  Thiers,  pages  13  et  14.  Il  y  a  un  doute  sur  lu  jour  ou  a 
pu  avoir  lien  cette  conversation  suprême  ;  la  mémoire  de  M*  Thiers  a  pu  presser 
les  dates,  mais  l’intérêt  dtamaüquedo  L’entretien,  quel  qu’on  soit  le  jour,  tient  à 
la  rencontre  incontestable  des  deux  personnages. 
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Mais  hélas!  rien  de  grand  ne  finit  et  rien  non  plus  de 
grand  ne  commence  en  ce  moment.  Le  passé  tombe  sans  mé¬ 
riter  de  regrets;  le  présent  arrive  sans  mériter  non  plus 
ni  espoir  ni  envie. 

Une  queslion  seulement  s’élève,  dans  la  confusion  des  idées 
et  des  événements,  en  voyant  la  Chambre  quitter  le  palais  du 
Corps  législatif,  et  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
entrer  à  F  Hôtel-de-Ville  :  Que  fallait-il  faire?  Douloureuse 
interrogation  qui  se  place  à  la  naissance  de  je  ne  sais  com¬ 
bien  de  nos  révolutions,  mais  qui,  le  4  septembre,  contenait 
deux  reproches  solennels,  sinon  égaux,  que  l’histoire  enre¬ 
gistrera.  Le  premier,  au  Corps  législatif  qui  pouvait  peut-être 
éviter  la  révolution;  en  la  renfermant  dans  le  cercle  d’une 
transmission  légale  du  pouvoir.  Il  a,  ne  l’oublions  pas,  déli¬ 
béré,  malgré  ses  scrupules,  sur  cette  transmission;  mais  la 
démagogie  a,  par  son  irruption,  arrêté  cette  délibération  pré¬ 
servatrice  fl).  Le-  second  reproche  est  bien  plus  grave  :  il 
s’adresse  aux  auteurs  officiels  du  4  septembre  qui  n’ont  pas, 
dès  leur  première  heure  et  par  une  habile  loyauté,  purifié  la 
force  à  l’aide  du  droit,  et  mis  la  nécessité  qu’ils  subissaient 
sous  les  auspices  réparateurs  de  l'élection  nationale. 


CO  a  La  révolution  était  faite;  le  Trône, les  Chambres,  le  Gouvernement  étaient 
renversés;  le  dernier  coup  était  porté  à  un  pouvoir  assurément  fort  ébranlé.  Ces 
violences  étaient  non-seulement  coupables,  mais  parfaitement  inutiles,  car  à 
l’heure  où  elles  étaient  commises,  le  rapport  de  M.  Martel  était  prêt  et  il  allait  être 
lu  à  la  Chambre.  Ce  Rapport  concluait  à  la  reconstitution  du  pouvoir  exécutif; 
toutes  les  mesures  commandées  par  les  circonstances,  en  moins  de  douze  heures, 
avaient  été  prises  ;  elles  allaient  être  sanctionnées  par  le  vote  des  mandataires 
du  pays;  un  gouvernement  allait  s’installer  le  soir  même,  sans  secousses,  sans 
violences,  au  palais  Bourbon.  »  —  M>  I>aru,  p,  40. 
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RAPPORT 

FAIT 

au  nom  de  la  commission  d’enquête  *  sur  les  actes  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale , 

(Sous- commission  du  Sud-Est). 

Par  M.  de  SUGNY, 

Membre  de  l’Assemblée  nationale. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Etat  politique  et  moral  de  Marseille  avant  le  4  septembre  1870.  — 

INFLUENCE  QU’ONT  EXERCÉE  LES  LOSES  MAÇONNIQUES  ET  LES  LIGUES  DE 
L’ENSEIGNEMENT.  —  ORIGINE  ET  DÉVELOPPEMENT  DE  L’INTERNATIONALE, 

Messieurs, 

Les  trois  plus  grandes  villes  de  la  région  du  Sud-Est,  Lyon, 


*  Cette  Commission  est  composée  de  MJf-  Samt-Marc-Girardirij  Présid&ïU;  le  comte 
Dartij  Vice- Président  ;  de  Rainneviite,  Lefèvre-Fomalis  (Aolomn),  Secrétaires;  Perrot, 
Roreau-Lajanadie,  de  Pioger,  de  La  Sicetière,  le  général  d’Aurelle  de  Paladines,  de  Sugny,- 
le  comte  de  lïességuier,  Dezanneau,  le  vicomte  de  Rodez* BémtYent,  Albert  Grévy,  le  comte 
Duchâ-el,  B  rtanld.,  Delsol,  le  comte  de  Juigné,  le  comte  de  Durfoil  de  Cïvrac,Maîlovergrier 
le  baron  de  Vinols»  Lai  Lié,  Bardoux,  Maurice,  Eug.  Chaper,  Vioav,  le  comte  de  Boîsbois-' 
selj  le  comte  de  Maillé,  de  La  Borderie,  Gallet. 

(Voir  les  nû*  2Ô-30-3S-U4-S99). 
i  Sis pt.  K. 


Saint-Étienne  et  Marseille  ont  été  pendant  les  tristes  jours 
écoulés  du  4  septembre,  1870  au  8  février  1871 ,  le  théâtre  d’é¬ 
vénements  sur  lesquels  votre  Commission  a  décidé  qu  un  rap¬ 
port  spécial  vous  serait  adressé". 

Non -seulement  ces  faits  présentent  avec  ceux  qui  sc  sont 
accomplis  à  Paris,  des  analogies  frappantes,  et  jusqu’aux  plus 
étranges  coïncidences  de  dates  ;  mais  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  se  sont  produits,  le  militm  dans  lequel  ils  se  sont 
développés,  les  rapports  étroits  qui  les  lient  entre  eux,  la  si¬ 
tuation  ou  les  antécédents  des  hommes  qui  en  ont  pris  ou 
subi  la  direction,  l’ébranlement  qui  en  est  résulté  dans  les 
affaires  publiques,  leur  donnent  un  caractère  particulière¬ 
ment  grave. 

Nulle  part  en  effet,  l’anarchie  n’a  été  plus  soudaine,  plus 
complète. 

Prête  depuis  longtemps,  la  démagogie  attendait  l’heure 
favorable,  et  elle  se  tehait  pour  si  assurée  de  la  victoire, 
qu’elle  devança  le  signal  qui,  jusque-là,  semblait  ne  pouvoir 
partir' que  de  Paris. 

Tonte  autorité  régulière  disparut  immédiatement 

A  Marseille  dont  nous  nous  occuperons  d’abord,  ce  sont  les 
radicaux  et  les  socialistes  qui,  étroitement  unis,  et  vigoureuse¬ 
ment  organisés,  dès  le  premier  jour,  s’emparèrent  du  pouvoir. 

Cette  grande  ville  est  restée  près  de  deux  mois  sous  leur 
joug,  et  pendant  deux  mois  la  France  a  vu  à  l’œuvre  ce  parti 
qui  n’a  jamais  manqué  de  tenter  une  entreprise  révolution¬ 
naire,  après  chacun  de  nos  désastres,  comme  s  il  s’était  donné 
la  mission  de  les  accroître  pour  en  bénéficier. 

Quelle  a  été  durant  cette  période  toujours  orageuse  et  par¬ 
fois  sanglante,  la  conduite  du  Gouvernement?  quel  a  été  le 
rôle  de  ses  agents  ?  Quels  ont  été  les  efforts  tentés  ?  les  succès 
obtenus,  ou  les  fautes  commises? 

Mais  d’abord,  quel  était  au  moment  de  la  catastrophe  de  Se¬ 
dan,  l’état  moral  et  politique  de  la  région  du  midi  et  surtout 
de  Marseille? 

Pendant  les  dernières  années  de  l’Empiré  et  sous  le  voile 
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brillant  d’iine  prospérité  matérielle  inouïe,  une  perturbation 
profonde  s’était  opérée  ;’t  Marseille  dans  l’ordre  moral.  —  Pour 
élever  Un  palais  dont  l’émeute  a  fait  maintes  fois  sâ  citadelle, 
des  administrateurs  téméraires,  avait  grevé  outre  mesure  lé 
budget  du  département  et  celui  de  la  ville:  il  fallait  rebâtir 
Marseille,  comme  on  rebâtissait  Paris  et  Lyon  et  le  délire  des 
constructions  était  devenu,  comme  dans  ces  deux  villes,  l’oc- 
easion  de  l’agiotage  le  plus  effréné  et  le  plus  corrupteur.’ 

Chassée  des  quartiers  du  centre  où  elle  avait  ses  habitudes 
i-  L  où  elle  gardait  ses  traditions,  la  classe  ouvrière  en  raison 
de  la  cherté  des  loyers  fut  rejetée  dans  les  faubourgs;  ainsi  se 
séparaient  de  plus  en  plus  Partisan  et  le  patron  et  ainsi  se  for¬ 
maient  des  agglomérations  de  mécontents. 

Vers  la  même  époque,  la  Compagnie  des  Docks,  en  régle¬ 
mentant  le  travail  dans  ses  entrepôts,  sans  tenir  compte  des 
usages  de  la  place  de  Marseille,  désorganisa  l’antique  corpo¬ 
ration  des  portefaix  qui,  de  temps  immémorial,  était  en  pos¬ 
session  exclusive  de  la  main-d’œuvre  sur  les  marchandises. 
Les  7  ou  8  mille  ouvriers  qui  vivaient  du  travail  des  ports  en 
ressentirent  une  vive  irritation. 

Le  radicalisme  en  profita  et  c’est  en 'défenseur  quai  se  pré¬ 
senta  à  ces  masses  aigries  par  la  perte  de  privilèges  dont  elles 
se  croVaierit  assurées. 

Lu  même  temps,  et  malgré  les  énergiques  réclamations  de 
p  usieurs  membres  de  la  municipalité,  l’administration  pré¬ 
fectorale,  cédant  au  calcul  d’une  imprudente  fiscalité,  laissait 
se  multiplier  outre  mesure  le  nombre  des  cafés,  des  débits  de 
boissons  et  autres  établissements  de  ce  genre;  aussi  la  dépra¬ 
vation  des  mœurs  atteignait-elle  un  degré  effrayant. 

Le  Gouvernement  eut  le  tort  de  ne  pas  prêter  au  cri  d’alarme 
,iete  par  la  municipalité,  et  par  les  pères  de  famille,  une  oreille 
assez  attentive.  Peut-être,  ne  se  rendait-il  pas  un  compte  suffi¬ 
samment  exact  de  l’activité  avec  laquelle  les  ennemis  de  la  so¬ 
ciété  poursuivaient  par  tous  les  moyens  leur  œuvre  de  dé¬ 
molition. 

Pendant  quelques  années  l’opposition  républicaine,  brisée 


en  1851 ,  s’était  tenue  dans  l’ombre.  Le  parti  se  recomposa  dans 
le  courant  de  l’année  1867,  et  s’accrut  de  tous  leséléments,  sou¬ 
vent  fort  hétérogènes  que  lui  fournirent  successivement:  1  les 
loges  maçonniques;  2°  les  adhérents  de  la  morale  indépen¬ 
dance;  3°  les  ligues  de  l’enseignement;  4°  la  société  Interna¬ 
tionale  des  travailleurs. 

LOGES  MAÇONNIQUES. 

C’est  en  1867  que  les  dis  loges  maçonniques  de  Marseille, 
contenant  ensemble  un  personnel  actif  d’environ  500  mem¬ 
bres,  se  réunirent  pour  jeter,  d’un  commun  accord,  les  bases 
de  l’alliance  politique,  qui  contribua  puissamment  au  résul¬ 
tat  de  l’élection  de  1869. 

LIGUE  DE  L’ENSEIGNEMENT. 

Dans  ces  mêmes  réunions  naquit  l’idée  de  fonder  pour  les 
Bouches-du-Rhône,  une  ligue  de  l’Enseignement  afin  de  réa¬ 
liser  le  programme  de  M.  Jean  Macé,  déjà  mis  en  pratique 
dans  certains  départements  de  l’Est.  Une  première  association 
se  forma  en  juillet  1868,  sous  l’impulsion  des  Loges  réunies. 
Elle  prit  le  nom  d’Association  Phocéenne.  M.  Levert,  préfet 
des  Bouches-du-Rhône,  en  approuva  les  statuts  le  20  juillet 
1868.  La  réunion  déclarait  n’être  l’œuvre  d’aucun  parti  et  elle 
s’interdisait  toutes  discussions  religieuses  et  politiques. 

Plus  de  800  adhérents  s’étaient  inscrits,  lorsque  quelques 
hommes  violents  qui  ont  depuis  acquis  une  triste  célébrité, 
tentèrent  de  détourner  l’association  de  son  but  et  voulurent 
en  faire  un  instrument  politique.  Une  scission  devenait  iné¬ 
vitable,  elle  ne  tarda  pas  à  éclater. 

L’association  primitive  et  modérée,  qui  comptait  1,500  mem¬ 
bres,  s’établit  aux  allées  de  Meilhan,  sous  le  nom  de  Ligue 
Marseillaise  de  l’Enseignement. 

La  partie  dissidente  sous  le  titre  de  Ligue  Phocéenne,  se 
transporta  au  cours  Belzunce  n"  14,  et  devint  le  noyau  du 
parti  républicain  le  plus  avancé.  G  est  dans  ce  local  que  peu- 
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dant  toute  l’année  1869,  ont  été  prêché»  les  doctrines  du 
journal  La  Morale  indépendante  au  point  de  vue  philoso¬ 
phique  et  la  souveraineté  du  prolétariat  au  point  de  vue 
social.  C’est  là  que  devait  plus  tard  se  tenir,  sous  la  prési¬ 
dence  honoraire  de  l’administrateur  supérieur,  Esquiros,  le 
club  d’où  partait  le  mot  d’ordre  de  la  démagogie. 

LÙNTERN  ATI  ON  ALE . 

Dans  le  mois  de  juillet  1867,  une  section  de  l’Internationale 
avait  été  fondée  à  Marseille,  par  un  ferblantier,  nommé  Vas¬ 
seur,  et  elle  envoya  des  délégués  à  Lausanne  et  à  Bruxelles,  Le 
nombre  des  adhérents  ne  tarda  pas  à  s  accroître.  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  servirent  puissamment  à  1  affiliation  des 
corporations  entre  elles. 

En  1868,  et  à  la  faveur  de  la  loi  du  7  juin,  l’association  prit 
un  développement  considérable,  attesté  au  congrès  de  Bâle 
par  les  citoyens  Foureau  et  Tolain,  délégués  de  la  section. 

Un  Corse  du  nom  de  Bastelica  et  un  adepte  de  Blanqui, 
appelé  Leballeur-Villier  qui  fut  le  premier  à  introduire  à  Mar¬ 
seille  les  enterrements  civils  (1),  avaient  pris  la  direction  du 
mouvement  et  lui  imprimèrent  une  activité  telle  que  depuis 
cette  époque  jusqu*  au  4  septembre  1870,  il  a  été  tenu  à  Marseille 
214  réunions  publiques  et  89  réunions  privées,  ayant  pour  but 
de  provoquer  en  France  l’avénement  de  l’Internationale  et  le 

triomphe  des  idées  de  Blanqui. 

Rien  n’égale  l’ardeur  avec  laquelle  Bastelica  poursuivit 
son  œuvre.  Secrétaire  correspondant  du  Comité  de  Londres, 
il  fonda  en  décembre  1869,  la  Fédération  lyonnaise,  avec  Guil¬ 
laume  de  Neufchâtel  et  Albert  Richard,  et  il  écrivait  à  ce 
dernier  :  «  Que,  à  la  veille  d’une  révolutipn  sociale  autant 
»  que  politique,  il  était  nécessaire  qu’une  entente  loyale, 
»  surtout  sur  les  moyens  pratiques,  fût  établie  entre  les  so- 


(1)  Dans  un  manifeste  publié  à  ce  sujet,  Leballeur-Villier  avait  déclaré  qu’il 
porterait  sans  cesse,  sur  sa  personne,  un  écrit  interdisant  à  tout  prêtre  ou  * 
tout  ministre  d’un  culte,  d'approcber  de  sa  dépouille  mortelle. 
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»  cialistes  de  Lyon,  de  Paris,  de  Marseille  çt  de  Honen,  afin 
».  de  ne  pas  livrer  les  événements  au  busard.  U  fallait  étudier 
»  et  établir  un  plan  de  révolution  française.  » 

Le  2  lévrier  1870,  il  se  mettait  en  rapport  avec  le  citoyen 
Rupin,  membre  '  de  la  section  stéphanoise,  et  lui  annonçait 
que  25  corporations  étaient  organisées  4  Mafgeillie,  .qu’il  s’oc¬ 
cupait  d’Aix,  de  la  Cio tat  et  du  Var. 

Un  mois  après,  le  nommé  Pacini, délégué  à  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  tenue  à  Lyon  dans  la  salle  de  la  Rotonde,  annonçait 
que  le  nombre  des  corporations  fédérées  était  de  27. 

Cet  accroissement  rapide  explique  comment  la  chambre  fé¬ 
dérale  de  Marseille  put  voter  des  secours  aux  grévistes  de 
Saint-Etienne,  d’Aubin  et  du  Creuzot. 

C’est  ainsi  que  ^'Internationale,  à  Marseille,  affirmait  son 
existence  et  se  disait  le  2i  janvier  1870,  parla,  voix  de  RasRv 
lica,  prête  à  soutenir  toutes  les  grèves  de  la  localité  et  même 
les  grèves  internationales. 

A  la  même  époque,  dans  une  réunion  de  la  Société  des  Li¬ 
bres-Penseurs,  au  théâtre  Musset,  Lebal leur-Villier ,  choisi 
comme  délégué  au  congrès  franc-maçonniquë  et  athée  de  Na¬ 
ples  s’écriait  :  «  Ce  qu’il  faut  au  peuple,  c’est  la  révolution 
»  permanente.  Tous  les  moyens  sont  bons  pour  Pob tenir,  le 
»  poignard,  le  poison,  le  guet-apens,  les  armes  à  feu  !  après  le 
»  renversement  du  gouvernement,  la  première  mesure  que 
»  doit  prendre  le  peuple,  c’est  de  supprimer  le  clergé.  » 

Dans  une  autre  réunion  de  plus  de  800  personnes,  au  palais 
lyrique,  les  citoyens  Delpech,  Jean  Roger,  Rrochier  et  Rouvier 
prononcèrent  des  discours  de  la  plus  extrême  violence  et  pleins 
d’outrages  contre  les  riches,  le  clergé,  l’armée  ;  Gaston  Cré- 
miéux  proposa  de  voter  à.  mains  levées,  l’abolition  des  impôts 
et  la  suppression  -du  clergé,  de  la  magistrature  eh  de  far¬ 
inée. 

*  Déjà,  ie  19  novembre  1869,  dans  la  salie  Musset,  LobaUeur- 
A  illier  commentant  un  article  du  Réveil  où  Delescluze  s’élevait 
cpntre^ la  concentration  des  troupes  à  Paris,  finissait  en  di¬ 
sant  : 
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«  Si  l’armép  obéissait  au  pouvoir  pour  réprimer  l’émeute  ou 
»  comprimer  la  révolution,  elle  s  exposerait  a  la  réprobation 
»»  universelle  et  même  à  une  résistance  terrible  .de  la  part  du 
»  peuple  qui  par  la  science  était  arrivé  à  connaître  les  avau- 
»  tages  qu’on  peut  retirer  de  1  huile  de  pétrole  !  » 

Quelques  jours  auparavant  (30  octobre  1869,  salle  Mussçt) 
le  même  orateur  s’était  écrié  : 

«  Le  jour  du  triomphe  des  vrais  principes  socialistes  est 
»  proche  ;  si  contre  notre  attente,  il  n’arrivait  pas  bientôt,  les 
»  ouvriers  n’auraient  qu’à  organiser  une  grève  nationale  pour 
»  le  faire  éclater  !  » 

L’embrigadement  des  ouvriers  et  l’affiliation  des  corpora¬ 
tions  ayant  donc  acquis  une  consistance  sérieuse;  l’action  po¬ 
litique1  de  la  société  no  tarda  pas  à  se  manifester.  Un  mot 
d’ordre  donné  pour  les  élections  de  1869  fut  ponctuellement 
suivi.  MM.  Esquiros  et  Gambetta  furent  élus  et  il  paraît 
certain  que  Llnternationale  avait  dans  le  succès  une  part 
considérable. 

En  effet,  dans  un  manifeste  à  la  section  Stéphanoise  (2  fé¬ 
vrier  1870)  Basteliea  dit  très-nettement  : 

«  Il  n’y  a  pas  huit  jours  que  la  section  Marseillaise  sommait 
»  les  deux  députés  des  Bouclies-du-Rhône,  Gambetta  et  Esqui- 

ros,  d’avoir  à  interpeller  énergiquement  le  Gouvernement  sur 
»  l’intervention  de  l’armée  au  Creuzot.  » 

Et  le  même  j our  il  écrivait  au  sieur  Yarlin  : 

«  Tous  nos  amis  onf;  approuvé  votre  manifeste  concernant 
»  les  affaires  du  Creuzot;  ce  que  vous  ignorez  sans  doute,  c’est 
»  que  Gambetta  et  Esquiros  ont  interpellé  sur  notre  somma- 
»  tion.  f 

La  fédération  n’agit  pas  moins  énergiquement  à  1  époque 
des  élections  municipales.  Une  liste  de  candidats  lut  diesséç 
dans  une  réunion  présidée  par  le  corse  Alerini  et  où  le  nommé 
Giraud  ne  craignit  pas  de  terminer  un  discours  par  ces  mena¬ 
çantes  paroles  : 

«  Aujourd’hui  nous  ne  pouvons  combattre  nos  ennemis 


—  8  — 

»  que  par  des  paroles  et  des  votes,  plus  tard  nous  nous  servi- 
»  rons  d’autres  moyens.  » 

Les  campagnes  n’échappaient  pas  à  l’infatigable  propagande 
des  apôtres  de  l’Internationale.  Le  28  avril  1870  Bastelica  écrit 
à  Guillaume  de  Neufehâtel  : 

«  La  section  de  Manille  marche  résolument  dans  la  voie 
»  des  grands  progrès...  Je  suis  de  retour  d’une  excursion 
»  parmi  les  populations  révolutionnaires  du  Var.  Quel  en- 
»  thousiasme  l’Internationale  a  soulevé  sur  le  passage  de  son 
«  propagateur!  J’ai  acquis  cette  fois  la  preuve  invincible,  ir- 
»  récusable  que  les  paysans  pensent  et  qu’ils  sont  avec  nous. 

»  Ainsi,  j’ai  fondé,  en  trois  jours  de  marches  forcées  et  péni- 
»  blés,  à  travers  un  pays  des  plus  montagneux,  cinq  sections 
»  stratégiques  autour  desquelles  rayonne  toute  la  contrée  :  St- 
«  Tropez,  la  Garde-Freinet,  Gogolin,  Collobrières  et  Gonfaron 

*  (dans  le  Var),  Les  ouvriers  et  les  paysans  des  Alpes  mariti- 
»  mes  m  ont  écrit  une  lettre  excellente,  m’invitant  expressë- 
»  ment  à  leur  porter  la  bonne  nouvelle.  Déjà  Aix,  Aunat,  La 
»  Ciotat,  la  banlieue  de  Marseille  se  couvrent  de  sections  agri- 
»  coles  et  industrielles;  à  bientôt  le  tour  de  l’Hérault.  Tout  ce 
»  mouvement  brise  mes  forces,  mais  au  gm  en  te  mon  courage... 

»  Salut  cordial  à  Schwitzguebel  et  à  tous  les  frères  et  amis  en 
»  révolution  sociale.  » 

Peu  de  jours  après  le  journal  la  Marseillaîsp, ,  recevait  la  note 
suivante  où  est  tracé  plus  clairement  encore  le  programme 
de  la  propagande  socialiste  dans  les  campagnes... 

«  Ma  conviction  n’est  plus  idéale,  mais  bien  expérimentale. 

»  Les  paysans  seront,  qu’on  le  tienne  pour  certain,  les  en- 
»  nemis  du  socialiste  tant  que  nous  laisserons  aux  conserva- 
>>  teurs  omnicolores  et  aux  propriétaires  le  soin  délicat  de  le 
»  leur  expliquer  par  ces  deux  mots  à  sensation  :  Partage  et 
»  spectre  rouge  !  1 1 

»  On  s’indigne  toujours  injustement  contre  ces  braves  ou- 
»  vriers  des  champs  :  que  ne  fait-on  mieux  de  les  instruire,  de 
*  les  éclairer,  de  les  organiser  sur  place? 

*  Délégué  avec  le  citoyen  E.  Brun,  syndic-président  de  la 


-  9  -  N* *  1416  k. 

»  corporation  des  bouchonniers,  guidé  à  travers  ces  pays 
»  montagneux  par  le  citoyen  Loujou,  de  la  Garde-Freinet, 
»  pendant  notre  courte  mission,  au  moyen  de  réunions  sé- 
»  rieusement  organisées  par  les  comités  locaux,  nous  avons 
»  instauré  partout  des  sociétés  de  solidarité  et  parmi  les  ou- 
»  vriers  bouchonniers,  et  parmi  les  paysans  à  vrai  dire  enthou- 
»  siastes  d’entrer  dans  la  voie  du  mouvement  social  :  ensuite 
»  nous  avons  ébauché  la  fédération  parmi  ces  diverses  sociétés 
»  sans  compter  l’établissement  projeté  d’une  société  de  pro- 
»  duction  (boulangerie),  plus  cinq  ligues  d’enseignement 
»  avec  bibliothèques  populaires  :  cinq  sections  de  l’Interna- 
»  tionale  rayonnent  sur  tout  le  département. 

»  Tout  ce  travail,  habilement  préparé  par  les  comités  locaux 
»  qui  avaient  invité  à  leurs  réunions  les  hameaux  environ- 
»  nants,  a  été  accompli  en  quelques  jours  seulement. 

>»  Cela  né  prouve-t-il  pas  surabondamment  que  l’esprit  du 
»  paysan  est  préparé  à  recevoir  la  semence  ?  ne  tardons  pas 
»  plus  longtemps.  Je  n’ose  dire,  de  peur  d’être  taxé  d’exagé- 
»  ration,  que  les  résultats  probables  que  nous  attendons  de 
»  cette  propagande  énergique  à  travers  les  montagnes  seront 
»  au-dessus  de  nos  espérances.  » 

Cependant  le  ministère  public  s’était  ému,  et  en  1870,  des 
poursuites  furent  intentées  (1).  On  fit  des  perquisitions,  des 
papiers  importants  furent  saisis  (2)  ;  quelques  personnes 
furent  arrêtées,  et  la  salle  des  réunions  fut  fermée.  Mais  la 
Société  ne  tarda  pas  à  se  reformer  et  elle  se  réunit  de  nou- 


(Vy  30  avril  1870, 

Justice  à  procureurs  généraux* 

Arrêter  sur  le  champ  tous  les  individus  qui  dirigent  ^Internationale.  Nous  les  pour¬ 
suivons  à  Paris,  Pafîaïre  devient  grave* 

J’ai  ordonné  cette  nuit  l'arrestation  de  tous  les  individus  qui  constituent  l'Internatio¬ 
nale,  Si  cette  Société  a  des  ramifications  parmi  vous,  arrêtons  affidés* 

Emile  Olliviek* 

*  Après  le  4  septembre,  la  procédure  criminelle  suivie  contre  l'Internationale  fut 
dôturGe  par  une  ordonnance  collective  de  non-lieu*  Les  nombreux  et  importants  docu¬ 
ments  qui  avaient  été  saisis  rue  Dauphine*  na  furent  rendus  à  Bastelica  sur  U  di¬ 
ra  ande  qu’il  vint  en  faire  ait  parquet. 

4  0SFT  T  H 


VjpAtt  dps  le  cercle  dp  la,  rue  Yacpp  gui  prit  le  gom  de 
CqmUû  Républicain,  Socialiste. 

C’est  de  là,  que  le  8  août  1870,  partit  la  manifestation  à  la 
tête  de  laquelle  marchait  Gaston  Crémieux  et  qui,  sou£  prétexte 
de  demander  des  armes  pour  courir  à  la  frontière,  envahit 
T  Ilô  Lel-de- Ville  et  menaçait  de  s’emparer  du  pqgyoir  pour 
constituer  la  Commune,  quand  la  force  publique  arrêta  ggs 
criminels  desseins. 

Tels  sont  les  origines  et  le  développement  de  l'Internatio¬ 
nale  à  Marseille. 

Dans  le  principe  le  Gouvernement  Impérial,  soit  qu’il  pe 
comprît  pas  l’étendue  dupéril  dont  le  menaçait  la  trop  fameuse 
association,  soit  qu’il  se  crût  assez  forL  pour  la  maîtriser, 
avait  essayé  do  s’en  servir  compe  d’un  instrument,  afin  de 
diviser  TUnion  libérale  très-fortement  constituée  à  Marseille. 
Jusqu’en  avril  1870,  il  avait  usé  à  son  égard  d’une  tolérance 
pour  le  moins  bien  aveugle.  Elle  l’en  récompensa  en  devenant 
une  des  causes  les  plus  actives  de  sa  chu  le  et  du  bouleverse¬ 
ment  de  la  Société. 

C’est  en  effet  ITnternatioirale  qui,  après  avoir  égaré  l’esprit 
des  ouvriers  et  enflammé  leurs  convoitises  dans  les  clubs, 
les  comités  et  les  journaux  socialistes,  leur  fit  accepter  le  joug 
d’une  discipline  de  fer  et  puf  les  conduire  comme  un  troupeau 
dqcile  aux  plus  criminelles  entreprises. 
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CHAPITRE  IL 

La  ÏLÉYGLUTiQN  ftï/  4  SEPTEMBRE  A  MAESEILLg.  —  INSTALLATION  DE  LA  MUNI¬ 
CIPALITE.  —  ENVAHISSEMENT  ET  PILLAGE  DE  LA  PRÉFECTURE,  —  ORGANISA- 

PQX  m  LA  pp^AUSSj[OK  DÉ PARTJy M ENTA  LE . 

C’est  en  s’éveillant  le  4  septembre  que  les  habitants  de 
Marseille  virent  affichée  sur  ‘  les  murs,  la  proclamation  du 
ministère  palik&o,  qui  annonçait  à  la  France  la  catastrophe 
de  Sedan. 

En  un  instant,  tout  lepionde  se  trouva  dans  la  rue,  et  ceux 
qui  connaissent  les  populations  du  Midi,  comprendront  à 
quels  emportements  pouvait  se  livrer  une  foule  tout  à  la  ibis 
frappée  de  stupeur,  enflammée  de  colère,  et  dont  les  meneurs 
politiques ,  avaient  depuis  longtemps,  surexcité  les  ar¬ 
deurs. 

A  dix  heures  et  demie  le  Conseil  municipal  qui  venait  d’être 
récemment  nommé,  mais  qui  n’était  pas  encore  officiellement 
installé  se  rendit  à  la  Préfecture,  suivi  d’un  rassemblement 
de  plusieurs  milliers  de  personnes.  Les  nouveaux  élus  étaient, 
Messieurs  :  A  mat,  Henri,  propriétaire.  —  Abram,  Félix,  ban¬ 
quier.  —  Barthélemy,  maçon.  —  Borrély,  Louis,  ex-professeur 
au  Lycée.  —  Bdry.  Thomas,  avocat.  —  Bosc,  David,  armateur. 
—Caire,  François,  marchand  confectionneur.'—  Carcassonne, 
Adolphe,  teneur  de  livres.  —  Cordeil,  employé.  —  Breton, 
—  Dubouis,  Juléé,  chapelier.  —  Desservy,  Eu- 
g®e.  avoué.  —  Gourrier,  Hubert,  commis.  —  Germain,  Louis, 
peintre. —  Guibert,  Jules,  avocat.  —  Guinot,  Melchior,  ancien 
courtier,  Jgoard,  Merius,  médeçin.  —  Joly,  Joseph,  méca¬ 
nicien.  —  Jpllien,  Joseph,  commissionnaire  en  transit,  — 
Jounés,  fabricant  de  savon.  — Louis,  Jean,  ancien  régleur. — 
Labadié,  Alexandre,  marchand  drapier.  —  Lieutard,  Émilien, 
fabricant  de  savon.  —  Marie,  Lucien,  minotier.  —  Millaud, 
Bernard,  chapelier.  — Meffien,  François,  pharmacien.  —  Pa- 
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gès,  Junius,  propriétaire.  —  Paul,  Pierre,  portefaix.  —  Pé, 
Pierre,  ébéniste.  —  Phily,  Joseph,  courtier.  —  Rambaud,  Casi¬ 
mir,  courtier.  —  Rechaud,  Jean-Baptiste,  médecin.  —  Roche, 
Thomas,  négociant.  —  Rouffio,  Félix,  ancien  courtier.  —  Rou- 
gien,  Dominique,  fabricant  de  savon.  —  Thourel,  Albin, 
avocat. 

Tous  étaient  républicains,  un  certain  nombre  apparte¬ 
naient  à  l’opinion  modérée.  Quelques-uns  devaient  plus  tard 
faire  partie  de  la  Commune  révolutionnaire  et  internationale 
de  Marseille  : 

D’un  commun  accord,  ils  déclarèrent  au  Préfet  qu’ils  enten¬ 
daient  se  réunir  à  deux  heures  à  l’Hôtel -de- Ville  pour  pro¬ 
céder  à  l’organisation  immédiate  de  la  garde  nationale. 

Bien  que  la  veille  encore  le  procureur  général  télégraphiât 
au  Garde  des  Sceaux  «  Premier  président  et  moi,  sommes  chez 
Préfet,  rien  n’indique  que  l’ordre  matériel  puisse  et  doive 
être  troublé.  »  M.  Levert  sentait  que  tout  allait  crou¬ 
ler.  Il  adressa  une  chaleureuse  allocution  aux  conseillers  mu¬ 
nicipaux,  leur  recommanda  la  concorde  et  l’énergie,  fut 
applaudi,  et  pour  éviter  toutes  rivalités,  désigna  comme 
maire  et  adjQints,  les  dix  citoyens  qui  avaient  obtenu  le  plus 
de  suffrages. 

La  nouvelle  municipalité  par  une  proclamation  digne  et 
modérée  fit  immédiatement  appel  à  l’ordre  et  à  P  union.  Ce¬ 
pendant  l’effervescence  croissait.  On  venait  d’apprendre  que  la 
République  était  proclamée  à  Lyon.  On  ne  doutait  pasqu  elle  ne 
le  fût  à  Paris.  —  Les  chefs  de  la  démagogie  se  réunirent  dans 
les  bureaux  du  journal  le  Peuple ,  et  dans  ceux  de  l’Égalité. 

MM.  Rouvier,  Delpech,  et  un  troisième  citoyen  représentaient, 
dit  le  Corsaire,  le  comité  de  l’Union  démocratique,  MM.  Na- 
quet,  Leroux  et  Klingler,  le  Comité  Républicain,  MM.  Maurel, 
Etienne  et  Mesnard,  le  Comité  radical  dit  deMontebello... 
pièces  justificatives  na  J) . 

Le  Conseil  municipal,  de  son  côté,  siégeait  à  l’Hôtel-de-V ille. 
La  salle  des  délibérations  était  pleine  de  monde  et  une  foule 
immense  s’agitait  autour^du  palais. 
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«  La  discussion  était  très-animée,  lisons-nous  dans  le  jour- 
»  nal  que  nous  avons  cité.  Certes  tous  ceux  qui  étaient  là  vou- 
»  laient  la  République  :  mais  chacun  réfléchissait  au  danger 
»»  que  l’initiative  pouvait  faire  courir  à  celui  ou  à  ceux  qui 
»  U  prendraient.  Il  était  évident  que  l’on  traînerait  dans 
»  l’ornière  des  discussions  interminables  si  quelqu’un  ne 
»  mettait  le  feu  aux  poudres.  » 

A  deux  heures  le  citoyen  Delpech  parut  au  balcon,  annonça 
qu’il  fallait  considérer  la  République  comme  proclamée, 
qu’on  attendait  des  nouvelles  de  Paris,  et  qu'on  devait  s’at¬ 
tendre  à  de  graves  évènements.  —  Cependant  on  venait  d’ap¬ 
prendre  qu’un  bataillon  se  massait  sur  la  place  Villeneuve,  et 
que  l’Hôtel-de- Ville  était  cerné. 

Les  troupes  mises  ainsi  en  mouvement  étaient  composées 
de  recrues  ou  de  soldats  revenus  .de  congé  depuis  peu  de 
jours.  M.  Delpech  se  précipita  au-devant  d’eux,  les  harangua 
au  nom  du  peuple,  leur  représenta  qu’ils  allaient  commettre 
un  crime  dé  lèse-patrie.  Le  commandant  voulut  résister  et 
commanda  le  feu  ;  les  scènes  les  plus  dramatiques  se  passèrent 
alors...  M.  Delpech,  croisant  les  bras  criait  aux  soldats:  tirez. 
Un  citoyen  debout  sur  le  rebord  d’une  fontaine,  mon¬ 
trait  sa  poitrine  en  disant:  Soldats  voici  un  but :  et  désignant 
le  bassin  plein  d’eau  :  «  voici  mon  linceul,  à  présent,  feu  si 
vous  osez  !  » 

Au  même  moment  arrivèrent  M.  Astruc  et  M.  Thourel,  alors 
conseiller  municipal  et  aujourd’hui  procureur  général  à  Aix, 
s’adressant  tour  à  tour  aux  soldats,  et  aux  chefs,  ces  deux 
citoyens  pénétrèrent  dans  les  rangs,  et  achevèrent  de  désor¬ 
ganiser  une  résistance  déjà  très-ébranlée. 

M.  Thourel  venait  d’être  nommé  adjoint,  et  il  était  ceint  de 
son  écharpe. 

Le  Conseil  municipal,  rassuré,  rentra  en  séance  et  décida 
que  trois  de  ses  membres  iraient  en  députation  chez  le  gé¬ 
néral  d’Aurelle  qui  commandait  la  ville,  par  un  décret  mise 
en  état  de  siège. 

On  devait  le  sommer  d’élargir  les  quatorze  prisonniers  con- 


I 
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damnés  par  arrêt  du  Conseil  de  guerre  en  date  du  27  août,  en 
raison  de  la  tentative  insurrectionnelle  du  S  (1). 

Le  général  refusa  de  recevoir  les  délégués  et  déclara  qu’il 
allait  consulter  le  ministre  de  la  guerre*  et  n’obtempérerait 
qu’à  un  ordre  de  son  cliôf  immédiat. 

La  journée  était  avancée.  Le  drapeau  rouge  avait  été  dé- 
plojé  dans  la  rue,  et  1  adjoint  Xhourel  avait  dû  lui-même  lia- 
îanguei  le  peuple  du  balcon  du  Cercle  artistique,  pour  obte¬ 
nu  qu  on  le  remplaçai  par  le  dfapeau  tricolore.  La  foule  envahit 
la  bourse  et  renversa  la  statue  de  l’Empereur,  dont  la  tête  fut 

traînée  au  bout  d'une  corde.  On  brisait  les  aigles,  onenlevait 
les  drapeaux,  et  on  effaçait  toutes  les  effigies  impériales. 

La  place  de  la  préfecture  restait  seule  libre.  Soixante-douze 
hommes  eurent  1  énergie  d’y  maintenir  l’ordre  pendant  vingt 
heures, 

A  six  heures  du  soir,  une  dépêche  de  M.  Gambetta  annonça 
officiellement  que  l’Empire  n’existait  plus  et  que  la  Républi¬ 
que  était  maîtresse  à  Paris. 

Lo  maire,  AL  Borv,  qui  jusque-là  s  était  tenu  à  l’écart,  se 
rendi J  immédiatement  à  niôtel-de- A' ille.  Tout  le  Conseil  j  le 
escorté  des  pompiers  portant  des  torches.  Il 
s  avança  sur  le  balcon  et  proclama  la  République. 

Le  Comité  qui  venait  de  prendre  le  nom  de  Comité  de  salut 
publie  sortait  en  ce  moment,  des  bureaux  du  Peuple  et  de 
1 Egalité.  La  multitude  l’acclamait.  11  se  rencontra  avec  le 
Conseil  municipal  .qui,  maire  et  adjoints  en  tête,  allait  pro¬ 
clamant  la  République  sur  les  principales  places  de  la  cité. 
On  liaternisa,  et  la  foule,  oublieuse  des  désastres  du  pays, 
se  répandît  en  chantant  dans  la  ville  ! 

Les  pi  isonniers  politiques  furent  élargis,  et  on  ramena 
tiiomphalement  M,  Gaston  Crémieux  et  ses  complices* 


(4)  C’ ci  a  ion  11  es  sieurs  :  Gaston  Crémieux,  avocat;  Paul  Giraud,  avocat  ;  Joseph  Tertcf, 
emp  oac  ;  Joseph  Màa  ieLj  cordonnier  ;  Pierre  Bernard,  cordonnier  ;  Etienne  ComdEj  veiv 
nisaeur ;  Victor  Bose,  maçon  ;  Frédéric  Borde,  peintre;  Auguste  CtilJïèVïaÊ,  àjtfatéiTP £ 
Philibert  GtüERT,  tailleur;  Eugène  Barthélémy,  employé;  Esprit  Toluniaire,  maçon; 
Auguste  Sorbier,  journaliste*  ot  Félix  Debray,  voyageur. 
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Peïïdâïit  M  nuit ,  ni  riiitéi’iiatiottale  ni  les  autres  iraëüoils 
dérnagogiqiiès  fie  restèrent  inactives,  et  lé  léndéiîlâirt,  ainsi 
qu’èri  tait  foi  Iè  pi*ocès-Verbal  tlu  Conseil  municipal,  le  Comité 
dè  salut  public,  s’imposant  a  la  municipalité,  prit  place  dans 
la  sâllé  où  elle  Siégeait.  (Séance  dit  5  septembre.  Pièces  jusii- 
ficütïws ,  II .) 

Nommé  par  acclamation  commissaire  départemental,  en 
remplacement  du  préfet*  M.  Labadie,  commerçant  en  drape¬ 
rie,  se  porta  immédiatement  sur  la  préfecture  à  la  tête  d’une 
foule  considérable.  On  a  dit  que  des  guidons  rouges  de  ld n ter- 
nationale  furent  déployés-  M.  Labadié  le  nie; 

Ni  les  gëndàrriies,  ni  leë  agents  de  {foliée,  dont  on  iîe  sâib 
ràit  trop  ÎOiièr  la  cOürageuèe  tfondililè,  lié  pnrèüt  ëmpêcliéï 
l’eitVâliiàsement  dè  Dhôtel. 

M.  Levert  demanda  qu’il  lui  fût  accordé  le  temps  de 
consulter  le  gouvernement.  Tout  délai  lui  fut  refusé,  et, 
cédant  à  la  force,  il  se  démit  de  ses  fonctions  en  présence  de 
MM.  Labadié,  Amat  et  Guibert.  Ses  appartements  étaient  en- 
Ÿàliis.  Insulte,  frappé  même,  M.  Levert,  poussé  au  fond  d’une 
galerie  et  plusieurs  fois  mis  en  joue,  ne  dut  son  salut  qu’à 
i’ênergi  que  in  ter  v  en  tion  de  MM  .Sauvé,  subs  ti  tut ,  Boso,  Gustave 
Nâqüët  et  d’un  autre  de  ses  amis,  qui  releva  les  canons  de  fu¬ 
sils  dirigés  contre  sa  poitrine.  Grâce  à  eux,  le  préfet  se 
réfugia  dans  les  combles  de  l’hôtel,  chez  l’archiviste.  Il  y 
passa  la  journée  et  put  le  soir  s’échapper  à  la  faveur  des  ténè¬ 
bres,  sous  la  conduite  de  quelques  personnes  dévouées.  De 
ce  nombre  était  M.  Bory,  fils  du  maire. 

Le  triomphe  de  la  démagogie  marseillaise  était  complet;' À 
linstant  même  éclata  la  scission  qui  existait  dans  le  parti  ét 
que  nous  avons  signalée. 

Le  même  jour,  en  effet,  M.  Gaston  Crémieux,  introduit  à  FÊto- 
lehdfo Ville,  s’éleva  avec  la  plus  grande  véhémence  contre  les 
lenteurs  et  lès  hésitations  trop  peu  révolutionnaires  du  nou¬ 
vel  administrateùr,  qui  ii’avait  pas  fait  mettre  le  général  eh 
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prison  et  n’avait  pas  saisi,  au  nom  du  peuple,  les  caisses  de 
l’Etat  et  celles  de  la  commune.  (Pièces  justificatives,  II.) 

Le  Conseil,  par  l’organe  de  M.  Thourel,  résista  aux  menaces 
de  M.  Crémieux,  qui  réclamait  la  destitution  de  M.  Labadié, 
et  allégua  pour  la  défense  de  ce  dernier,  et  comme  une  sorte 
d’excuse,  que  la  mission  dont  il  était  investi  lui  avait  été  con¬ 
férée  avec  le  concours  d'un  comité  de  salut  public  révolution¬ 
naire,  spontanément  institué. 

La  démagogie,  on  le  voit,  se  montrait  exigente.  Le  préfet 
intérimaire  crut  devoir  lui  donner  un  gage  de  plus  en  accep¬ 
tant,  ou  en  subissant  l’installation  dans  l’hôtel  de  la  préfec¬ 
ture  du  Comité  de  salut  public,  auquel,  en  raison  d’un  scru¬ 
pule  de  la  municipalité,  on  fit  prendre  le  nom  de  Commis¬ 
sion  départementale.  MM.  Rouvier,  Naquet,  Delpech,  Leroux, 
Ménard,  Léonce  Jean,  Morel,  Klmgler,  Etienne,  Albert  Baume’ 
chefs  du  parti  révolutionnaire,  se  substituaient  ainsi  au  Con¬ 
seil  général  et  au  Conseil  d’arrondissement,  qui  se  trouvè¬ 
rent  supprimés,  sans  qu’on  prît  même,  comme  à  Saint- 
Etienne,  le  moindre  arrêté  de  dissolution. 

Cependant  la  foule  ne  restait  pas  inoffensive.  La  garde-robe, 
la  cave  et  tous  les  effets  qui  appartenaient  à  l’ancien  préfet 
furent  pillés  (Pièces  justificatives  III).  On  força  son  secrétaire 
et  la  lettre  qu’il  adressa  à  M.  Esquiros  et  que  nous  citons  aux 
pièces  justificatives,  montre  que  des  sommes  importantes  lui 
furent  soustraites. 

On  vola  les  bijoux  de  Mme  Levert.  (Un  sieur  Cadenat,  tail¬ 
leur  et  ami  d’Albert  Baume,  secrétaire  de  M.  Esquiros,  a  été, 
pour  ce  fait,  condamné  à  deux  ans  de  prison.) 

Presque  tous  les  agents  de  police  furent  arretés.  L’un  d’eux, 
le  .sieur  Roux,  inspecteur  des  sergents  de  ville,  jeté  violem¬ 
ment  à  terre,  eut  la  tête  écrasée  à  coups  de  talons  de  souliers. 
M.  Mignon,  commissaire  de  police,  reçut  deux  balles  dans  la 
cuisse. 

Le  commissaire  en  chef,  M.  Gaillardon,  affreusement  mal¬ 
traité,  fut  jeté  dans  un  cachot,  où  on  le  trouva  pendu 
quelques  jours  plus  tard.  On  a  prétendu  que  fou  de  dé- 
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sespoir  il  s’était  suicidé.  D’autres  soutiennent  qu’il  a  été  victime 
d’une  vengeance  atroce  et  invoquent  à  l’appui  de  leur  opinion 
qu’il  n’a  été  procédé  à  aucune  constatation  légale  de  ce  décès. 

Trente  agents  entassés  dans  les  cellules  voisines  de  celle 
où  était  enfermé  M.  Gaillardon  y  furent  laissés  près  de  qua¬ 
rante  heures  sans  nourriture  et  sous  la  menace  d’être  à  cha¬ 
que  instant  massacrés. 

On  incarcéra  plus  de  deux  cents  personnes  de  toutes  condi¬ 
tions.  Des  perquisitions  faites  sans  mandat  dans  les  maisons 
servirent  de  prétexte  aux  voleurs  pour  exercer  largement  leur 
industrie. 

Une  buvette,  dans  le  quartier  de  la  place  Neuve,  dont  le 
propriétaire  avait  refusé  de  substituer  le  drapeau  rouge  au 
drapeau  tricolore,  fut  saccagée  de  fond  en  comble. 

Le  Révérend  Père  Tissier,  de  la  compagnie  de  Jésus,  qui 
exerçait  depuis  de  longues  années  à  Marseille  un  véritable 
apostolat  et  qui  avait  fondé  deux  cercles  religieux,  dont  l’un 
se  composait  uniquement  d’ouvriers,  fut  enlevé  à  la  maison 
de  la  Mission  de  France,  et  une  bande  d’hommes  armés  le 
traîna  devant  la  Commission  départementale. 

Là  se  passa,  dit  M.  Labadie,  une  scène  grotesque,  nous  ajou¬ 
tons  odieuse.  M.  Naquet  voulait  à  toute  force  faire  avouer  au 
vénérable  prêtre  où  étaient  cachés  les  3  millions  et  les  4,000 
fusils  qu’il  tenait,  disait-on,  en  réserve.  Irritée  du  silence 
que  gardait  le  vieux  religieux,  et  sous  prétexte  de  le  garantir 
des  fureurs  du  peuple,  la  Commission  le  fit  conduire  en  prison 
et  on  le  tint  au  secret,  le  plus  rigoureux. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  M.  Labadié  ne  manqua  pas  de 
courage,  ni  d’une  certaine  habileté. 

Les  clubs  voulaient  dominer  la  ville,  et  à  chaque  instant 
des  députations  bruyantes  venaient  sommer  le  nouveau  pré¬ 
fet  de  prendre  toute  espèce  de  mesures  plus  révolutionaires 
les  unes  que  les  autres. 

Il  résista,  parut  au  balcon  et,  après  quelques  paroles  éner¬ 
giques,  substitua,  de  sa  main  le  drapeau  tricolore  au  drapeau 
rouge  que  les  envahisseurs  avaient  arboré. 

4  SEPTt  K  2  . 
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Le  Ministre  de  l’Intérieur,  instruit  qu’on  voulait  imposer  à 
Marseille  un  emblème  qu’abhorrait  toute  la  population  hon¬ 
nête  venait  d’écrire  au  Maire,  M.  B  or  y  : 

«  Le  Drapeau  tricolore  est  le  drapeau  de  la  Nation;  nous  en 
»-  interdisons  formellement  tout  autre.  C’est  avec  le  Drapeau 
»  tricolore  que  nous  repousserons  l’ennemi.  » 

Cette  dépêche  tut  affichée,  et  suivie  d’une  proclamation 
rappelant  les  citoyens  au  respect  des  lois  et  au  sentiment  du 
désastre  que  subissait  le  pays. 

.  Malheureusement  tout  en  accomplissant  pour  le  rétablisse¬ 
ment  de  l’ordre  matériel  de  louables  efforts,  M.  Labadié,  trop 
fidèle  aux  traditions  de  son  parti  touchant  la  confusion  révo¬ 
lutionnaire  des  pouvoirs,  n’hésitait  pas  à  s’attribuer  l’autorité 
judiciaire.  Le  procureur  impérial  révoqué  était  remplacé  par 
un  commis  greffier  du  tribunal  de  commerce,  devenu  depuis 
vice-président. 

(Dépêche  ïi°  2*48). 

«  J’ai  révoqué  de  ses  fonctions  de  procureur  impérial  M.  Cré¬ 
pon  et  nommé  en  son  lieu  et  place  le  citoyen  Jules  Maurel, 
avocat.  Veuillez  en  donner  avis  au  citoyen  Ministre  de  la  Jus¬ 
tice. 

Signé  :  Labadié.  » 

L’autorité  militaire  ne  fut  pas  respectée  davantage. 

(Dtfpêclie  n°  2776).  3  h.  46, 

«  Situation  s’aggrave  d’heure  en  heure,  destitution  immé¬ 
diate  du  général  d’Àurelle,  sans  quoi  nous  ne  répondons  de 
rien.  Malheurs  sont  à  craindre.  » 

Tel  est  le  télégramme  adressé  le  5  septembre  à  M,  Gam¬ 
betta. 

Le  général  télégraphia  de  son  côté  et  demanda  des  ordres. 

(Dépêche  2792*)  Marseille,  5  septembre 

«  Je  reçois  de  M.  Labadié,  commissaire  départemental  provi¬ 
soire,  une  lettre  ainsi  conçue  :  M.  le  général  d’Àurelle  et  M.  le 
colonel  Camô  sont  destitués  de  toutes  fonctions  à  Marseille.  Le 
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citoyen  Brissy,  sous-intendant  militaire,  est  nommé  provisoi¬ 
rement  commandant  de  la  place  de  Marseille. 

Je  prie  le  Ministre  de  donner  des  ordres  pour  le  colonel 
Gamô  et  moi,  nous  attendons  ces  ordres  à  Marseille. 

Signé  :  Général  d’Auuelle.  » 

A  dix  heures  du  soir  M.  Labadié  avait  pris  son  parti. 

«  J’ai  révoqué  (écrit-il)  le  général  d’Aurelle  de  Paladines  et 
nommé  le  sous-intendant  Brissy  commandantde  la  place.  Cette 
mesure  a  calmé  les  esprits.  Tout  va  bien  maintenant.  » 

C’est  ainsi  qu’au  bout  dé  48  heures,  cet  administrateur  si 
nouveau,  s’arrogeant  tous  les  pouvoirs,  se  mettait  au-dessus 
de  toutes  les  lois. 

Tel  était  l’état  de  Marseille  lorsque,  le  7  septembre,  M.  Es- 
quiros  vint  prendre  possession  du  poste  de  commissaire  ex¬ 
traordinaire  de  la  République  que  lui  avait  confié  le  gouver¬ 
nement  de  Paris. 

Il  avait  été  précédé  par  une  dépêche  de  M.  Gambetta  qui, 
ému  de  l’état  de  la  ville,  écrivait  : 

«  Je  considère  comme  traîtres  à.  la  Patrie  ceux  qui  troublent 
l’ordre.  Je  fais  appel  à  la  confiance  que  les  Marseillais  ont 
mise  en  moi.  Je  convoque  tous  les  bons  citoyens  à  maintenir 
'ordre.  » 


CHAPITRE  III. 


M-  ESQUIROS  S'INSTALLE  A  LA  PRÉFECTURE. 

Malgré  les  défiances  queM.  Esquiros  inspirait  au  parti  con¬ 
servateur,  Marseille  lui  fit  une  réception  brillante,  et  une 
foule  immense  escorta  la  calèche  qui  le  conduisit  de  la  gare  à 
la.  préfecture.  MM.  Labadié,  Thourel  et  Gaston  Crémieux 
avaient  pris  place  à  côté  de  lui.  A  peine  arrivé,  le  nouvel  ad¬ 
ministrateur  harangua  le  peuple,  et  termina  son  discours  en 
s’écriant  au  milieu  des  hurras  :  *  Il  ne  doit  y  avoir  parmi  nous 
que  des  Français  prêts  à  concourir  ensemble  à  la  défense  du 
pays.  » 

En  ce  moment,  par  suite  d’une  imprudence  ou  d’un  hasard 
fâcheux,  un  conflit  faillit  éclater  entre  la  multitude  qui  sta¬ 
tionnait  sur  la  place  et  les  membres  d’un  cercle  de  la  ville, 
dont  le  langage  et  l’altitude  avaient  excité  certaines  suscepti¬ 
bilités.  L’affaire,  heureusement,  n’eut  pas  les  suites  que  l’on 
pouvait  cr  ûndre,  et,  M.  Esquiros  télégraphia  à  Paris,  n'  288  : 
«  Réception  admirable.  Sentiments  patriotiques  magnifiques. 
Tout  Marseille  sur  pied.  Émotion  très -grande  causée  par  un 
club  réactionnaire.  Coups  de  feu  sur  le  point  d’être  tirés.  Sup¬ 
pression  exigée  des  séances  de  ce  club.  Membres  arrêtés. 
Enquête  ouverte.  Tout  va  bien.  Cependant  l’agitation  conti¬ 
nue,  quoique  maîtrisée  (1).  » 

A  la  même  heure,  M.  Esquiros  faisait  afficher  une  procla¬ 
mation  appelant  aux  armes  les  hommes  valides  et  conviant  la 
population  sédentaire  à  reprendre  ses  habitudes  pacifiques. 

«  Faisons,  disait-il,  la  guerre  à  nos  ennemis  et  non  à  nos  in- 


(1)  Sept  ou  huit  membres  du  club  fu  eni  oriùlés,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
M.  Edouard  Ht  ïret  banquier,  qui  fui  tel  etmnt  bouJe\er»6  par  l’anesULiou  illégale  dont 
il  était  victime j  qu'il  en  contracta  une  maladie  à  laquelle  il  a  succombé. 
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térêts.  »  —  Sages  paroles  qu’il  eût  fallu  confirmer  par  des  actes  I 

Cependant  les  quelques  centaines  de  bandits  qui,  les  pre¬ 
miers,  avaient  donné  l’assaut  à  la  préfecture,  s’y  étaient  ins¬ 
tallés  ;  ils  avaient  pris  le  nom  de  gardes  civiques  et  s’étaient 
divisés  en  trois  compagnies  sous  les  ordres  des  sieurs  Mathe- 
ron,  Étienne  et  Gavard ,  de  l’Internationale.  Les  membres  de 
la  Compagnie  Gavard,  au  nombre  de  cinquante,  s’étaient 
chargés  de  la  police,  en  s’attribuant  à  chacun  100  francs  par 
mois. 

«  Dans  cette  borde,  dit  M.  Labadié  qui  a  vécu  au  mi¬ 
lieu  d’eux,  il  pouvait  y  avoir  quelques  hommes  égarés  et 
sincères,  mais  la  plupart  étaient  des  repris  de  justice  et  des 
misérables.  » 

Retranchés  dans  l’édifice  départemental  dont  ils  avaient 
fait  une  forteresse,  armés  de  carabines  Minié,  bien  pourvus 
de  munitions,  ils  se  livrèrent  à  toutes  les  débauches  et  firent 
régner  la  terreur  dans  la  ville;  des  corps  de  garde  défendaient 
les  portes  extérieures  ;  à  chaque  porte  intérieure  se  tenaient 
des  factionnaires.  On  ne  pénétrait  dans  l’hôtel  que  muni  d’un 
sauf-conduit,  sous  peine  d’être  injurié,  frappé  même.  Mégy, 
sortant  du  bagne  et  de  passage  à  Marseille,  y  fut  hébergé  trois 
jours. 

{Dépêche).  «  Mégy  resté  trois  jours  ici,  dîné  à  la  préfecture, 
ovation  avant-hier  à  l’Alhambra,  parti  pour  Lyon. 

Signé  :  Chourel.  » 

M.  Esquiros  invita  M.  Labadié  à  ne  pas  se  démettre  des 
fonctions  de  préfet.  La  commission  départementale  fut  main¬ 
tenue  ;  MM.  Rouvier  et  Albert  Baume,  qui  en  faisaient  partis, 
prirent  le  premier  le  titre  de  secrétaire  général,  et  le  second 
celui  de  chef  du  cabinet  de  l’administrateur  supérieur. 

Quant  au  conseil  départemental,  il  se  tenait  en  perma¬ 
nence  à  la  préfecture,  où,  matin  et  soir,  tous  les  membres  se 
réunissaient  avec  M.  Esquiros  autour  de  tables  largement  ser¬ 
vies.  M.  William  Esquiros  avait  recule  titre  de  secrétaire  par¬ 
ticulier,  et  M.  Tardif  fut  chargé  de  diriger  le  cabinet  du  préfet. 
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C'est  avec  le  concours  des  hommes  que  nous  venons  de 
nommer,  c’est  sous  la  garde  ou  plutôt  la  pression  de  la  mi¬ 
lice  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui  remplaçait  l’an¬ 
cienne  police,  que  M.  Esquiros,  muni  de  pouvoirs  extraordi¬ 
naires,  a  exercé  les  fonctions  que  lui  avait  confiées  le  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale,  et  dont  il  a  été  relevé,  le 
30  octobre,  par  un  ordre  ainsi  conçu  : 

Intérieur  à  M,  Esquiros. 

«  Votre  démission  est  acceptée.  La  République  ne  peut  en 
aucune  façon  tolérer  des  fonctionnaires  qui  donnent  l’exemple 
de  la  violation  des  lois  et  des  propriétés.  » 

De  quels  excès  ou  de  quelles  faiblesses  s’est  donc  rendu 
coupable  cette  administration  pour  qu’elle  ait  encouru  un 
blâme  si  sévère  ? 

Le  9  septembre,  trois  jours  après  son  arrivée,  M.  Esquiros 

adressait  à  M.  Gambetta  le  rapport  suivant  : 

/ 

Le  préfet  au  ministre. 

«  Ce  n’est  pas  moi  qui  me  suis  adressé  au  ministère  de 
l’intérieur  pour  demander  les  pouvoirs  sur  quatre  ou  cinq 
départements.  Les  auteurs  de  cette  proposition  sont  des  ci¬ 
toyens  de  Marseille  effrayés  par  l'état  général  du  Midi.  Le 
bruit  court  ici  que  les  autorités  de  Toulon  et  de  quelques 
autres  endroits  ne  se  sont  point  rendues  à  la  République. 
Quant  aux  destitutions  militaires,  deux  seulement  ont  eu 
lieu  :  celle  du  général  d’Aurelle  de  Pal  ad  i  nés  et  du  colonel 
Camô.  Elles  étaient  indispensables,  surtout  celle  du  général 
qui,  par  son  attitude  provocatrice,  avait  exaspéré  la  popula¬ 
tion.  Le  ministre  de  l’intérieur  m’avait  recommandé  lui- 
même  de  le  faire  arrêter  en  cas  de  conflit.  Je  rPai  pas  eu  cette 
peine,  car  ils  étaient  destitués  à  mon  arrivée,  et  j’ai  pleine¬ 
ment  approuvé  cette  résolution  énergique  prise  par  le  préfet 
pour  éviter  Tefïusion  du  sang  et  sauver  la  cause  de  l’ordre 
compromise.  Une  seule  destitution  a  eu  lieu  dans  l’ordre  ju- 
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diciaire,  celle  du  procureur  impérial,  elle  était  également 
commandée  par  la  gravité  des  circonstances.  Il  fallait  mettre 
un  terme  à  des  arrestations  arbitraires  et  nombreuses.  11  fut 
donc  décidé  avec  grande  sagesse,  par  XI.  le  préfet,  qu’il  était 
nécessaire  de  calmer  les  esprits,  en  donnant  satisfaction  à 
l’opinion  publique.  Grâce  à  cette  mesure,  aucune  arrestation 
n’a  pu  être  faite  sans  un  mandat  d’amener  signé  par  le 
magistrat  investi  des  fonctions  de  procureur  de  la  Répu¬ 
blique. 

»  Notre  intention  n’est  pas  de  dépasser  les  limites  de  nos 
pouvoirs,  cependant  nous  ne  devons  point  laisser  ignorer  au 
ministre  de  l’intérieur  que  l’opinion  est  toujours  inquiète. 

>»  On  réclame  hautement,  dans  les  Bduches-du-Rhône,  la 
destitution  de  certains  magistrats  appartenant  au  ministère 
public  d’Aix.  Ces  fonctionnaires  sc  sont  attiiÿ  l’animadver¬ 
sion  générale  sons  le  gouvernement  déchu. 

»  À  l’unanimité,  nous  avons  cru  devoir  passer  sous  silence 
le  décret  sur  le  rétablissement  de  l’état  de  siège.  Cette  mesure 
eût  été  à  la  fois  dérisoire  et  dangereuse  à  Marseille  ;  dérisoire 
parce  qu’il  n’v  a  pas  de  troupes,  dangereuse  parce  qu’elle  eût 
allumé  la  guerre  civile. 

*»  Il  faut  être  à  Marseille  pour  juger  les  nécessités  qui  pèsent 
sur  nous.  Nous  avons  affaire  à  une  population  effervescente, 
et  ce  n’est  que  par  de  sages  concessions  au  sentiment  révolu¬ 
tionnaire  que  nous  arriverons  à  maintenir  l’ordre.  La  tâche 
est  difficile  :  à  vous  fraternellement. 

»  Signé  :  A.  Esqüiros.  » 

Ce  rapport,  qui  est  un  des  premiers  actes  de  M.  Esqüiros, 
mérite  une  attention  spéciale.  Il  nous  révèle  en  effet  la  pensée 
intime  de  l’ancien  élu  de  la  démagogie  marseillaise,  devenu 
le  représentant  du  gouvernement  de  Paris. 

L’idée  de  la  défense  du  pays  disparaît  presque  complète¬ 
ment  et  semble  ne  laisser  place  qu’aux  préoccupations  de 
l’esprit  de  parti  le  plus  exclusif. 
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On  est  en  pleine  anarchie,  la  magistrature  est  attaquée. 
L’ennemi  s’avance  :  le  général  qui  devait  vaincre  à  Goulmiers, 
est  traité  de  suspect.  L’intégrité  du  territoire  est  menacée  :  on 
voit  poindre  dans  la  demande  de  pouvoirs  extraordinaires  sur 
plusieurs  départements  la  fatale  idée  que  devait  exploiter  la 
ligue  du  Midi.  Et  pour  couronner  le  tout,  on  termine  en  par¬ 
lant  de  la  nécessité  de  faire  aux  sentiments  révolutionnaires 
des  concessions  que  l’on  trouve  sages. 

Les  chapitres  suivants  nous  montreront  les  conséquences 
qu’ont  eues  les  principes  développés  dans  cette  sorte  de 
programme. 
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CHAPITRE  IV. 

attaques  contre  la  magistrature. 


La  magistrature  a  toujours  partagé  avec  l’armée  et  le  clergé 
l'honneur  des  premières  et  des  plus  violentes  attaques  de  la 
démagogie.  Un  martyr  devait  l’illustrer  à  Paris.  En  province 
elle  eut  à  subir  de  nombreuses,  de  cruelles  persécutions. 

La  révocation  du  Procureur  Impérial  avait  été  le  premier 
acte  de  la  révolution,  il  fallait  être  maître  du  parquet,  et  se 
débarrasser  de  pièces  compromettantes.  La  destitution  du  Pro¬ 
cureur  général  ne  se  fit  pas  attendre.  Dès  le  11  septembre, 
M.  Esquiros  demanda  que  le  sous-préfet  d’Aix  eût  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  y  procéder.  «  Urgence  de  révoquer  le  Procu¬ 
reur  général  d’Aix.  Envoyer  pouvoirs  à  sous-préfet  d’Aix 
nommé  par  moi.  (11  septembre)  (dépêche).  « 

La  magistrature  inamovible  ne  fut  pas  respectée  davantage. 
Les  vainqueurs  avaient  à  la  fois  des  ressentiments  profonds 
et  des  convoitises  ardentes.  La  lutte  fut  donc  très-vive  entre 
le  garde  des  sceaux  qui  défendait  sa  prérogative,  et  la  préfec¬ 
ture  de  Marseille  qui  avait  élaboré  et  tenait  en  réserve  des 
listes  de  candidats  aux  Commissions  judiciaires  que  l’on 
comptait  instituer ,  et  composer  des  favoris  de  la  préfec¬ 
ture. 

M.  le  premier  président  Rigault,  fut  attaqué  dès  le  13  sep¬ 
tembre. 

«  Le  sous-préfet  d’Aix  réclame  énergiquement,  changement 
ou  révocation  immédiate  du  premier  président  Rigault,  dont 
l’impopularité  est  inquiétante  pour  l’ordre  public.  Prière  d’a¬ 
viser  auprès  du  gouvernement  de  la  défense  nationale.  » 

M.  Delpech  avait  adressé,  la  veille,  à  M.  Esquiros  la  lettre 
que  nous  citons  intégralement. 


Déparlement  des  Bouches-du-Rhône.  Sous -préfecture  d’Âiœ. 

A\t,  le  \%  septembre  18~2* 

•  Citoyen  administrateur  supérieur, 

Il  m’est  impossible  de  vous  laisser  ignorer  que  le  maintien 
du  Procureur  général  Reybaud.au  poste  qu’il  occupe,  a  tout  à 
fait  le  caractère  d’un  danger  public. 

Les  esprits  sont  excessivement  montés  autour  de  moi,  et  je 
suis  assailli  par  des  réclamations  véhémentes  tendant  à  le 
faire  éloigner  sans  délai  1 

Il  est  fortement  à  craindre  que  le  peuple  d’Aix  ne  prenne  lui- 
même  l’initiative  d’une  mesure  violente,  s’il  n’est  pas  pro¬ 
cédé  administrativement  contre  ce  fonctionnaire  supérieur, 
dont  les  agissements  ont  eu  le  résultat  de  le  rendre  odieux 
d’une  façon  inquiétante  pour  l’ordre  public. 

Les  meilleurs  esprits,  nos  plus  dévoués  amis,  ne  s’expli¬ 
quent  pas  comment  cette  révocation  n’est  pas  encore  pronon¬ 
cée. 

Il  me  parait  urgent  de  prendre  cette  mesure,  et  pour  satis¬ 
faire  la  population,  il  serait  indispensable  d’y  joindre  la  ré¬ 
vocation  du  premier  président  Rigault,  qui  est  peut-être  plus 
abhorré  encore,  si  c’est  possible 

Je  sais  bien  que  le  gouvernement  répugne  à  ces  mesures 
qu'il  craint  de  voir  tourner  contre  la  défense  nationale  ;  mais 
ce  raisonnement,  qui  peut  être  vrai  dans  les  départements  où 
les  républicains  sont  en  minorité,  manque  complètement 
dans  notre  département  complètement  acquis  aux  principes 
républicains.  De  sorte  que,  par  des  tempéraments  qpi  peu¬ 
vent  être  sages  ailleurs,  on  va  précisément  à  l’encontre  de  ce 
que  1  on  veut.  Il  importe  que  vous  vous  occupiez  sérieusement 
de  cette  affairé,  qui  me  semble  ét  qui  est  certainement  capi¬ 
tale  dans  cette  ville. 

Veuillez  donc  prendre  dès  dispositions  pour  arriver  à  sa¬ 
tisfaire  la  population,  qui  est  très  maniable,  sans  doute,  mais 
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qui  ne  peut  s’expliquer  comment,  dans  une  république  on 
peut  conserver  les  fonctionnaires  les  plus  pourris  de  l’odieux 
régime  précédent. 

J’espère,  citoyen  administrateur  supérieur,  que  vous  n’hé¬ 
siterez  pas  à  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  obvier  aux 
graves  inconvénients  que  je  vois  sur  le  point  de  se  produire. 

Le  sous-préfet  d’Aiæ, 

Signé:  Delpech,  Louis.  » 

On  ne  se  crut. pas  tenu  aux  mêmes  formalités  vis-à-vis  du 
tribunal  de  Marseille,  et  c’est  directement  que  l’on  agit  contre 
lui. 

Le 22  septembre,  l’honorable  M.  Luce,  qui  le  présidait,  reçut 
sans  avertissement  préalable  la  lettre  suivante  qui  fut  en 
même  temps,  et  contre  toutes  les  convenances,  communiquée 
aux  journaux  de  la  ville. 


Marseille,  22  septembre  1870. 

«  Monsieur  le  premier  président  du  tribunal  civil  de  Mar¬ 
seille. 

Les  renouvellements  politiques  amènent,  pour  leS  fonction¬ 
naires  du  régime  déchu  une  situation  toujours  difficile,  et 
parfois  des  plus  fausses. 

Placé  à  la  tète  de  la  magistrature  de  notre  cité,  votre  position 
éminente  appelle  sur  vous  les  regards,  et  fixe  les  souvenirs. 
Les  témoignages  de  zèle  et  de  dévouement  que  vous  avez  don¬ 
nés  dans  ces  dernières  années  au  gouvernement  impérial  sont 
présents  à  tous  les  esprits.  On  se  rappelle  un  discours  de  rentrée 
où  vous  avez  adressé  de  sévères  paroles  aux  membres  du 
barreau  qui,  pendant  les  périodes  électorales,  combattaient 
lés  candidatures  officielles  ;  cet  incident  émut  le  public,  et  l’on 
ne  manqua  pas  d’observer  qu’il  coïncidait  avec  la  création 
d’une  4"  Chambre  à  Marseille,  innovation  que  vous  sollicitiez 
depuis  plusieurs  années,  et  qui  vous  procurait  un  surcroît 
d’honneur  et  de  dignité  ! 
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Dans  les  élections  pour  le  Corps  législatif  et  à  l’occasion  du 
vote  plébiscitaire,  votre  influence  s’est  exercée  par  des  agisse¬ 
ments  extérieurs  et  manifestes.  Cette  attitude  a  été  d’autant 
plus  remarquée  que  vous  aviez  gardé  d’abord  sous  Fadminis- 
,  tration  de  M.  de  Maupas  une  réserve  que  vos  opinions  anté¬ 
rieures  expliquaient  naturellement. 

Il  vous  appartient,  Monsieur,  de  décider  ce  que  vous  avez 
à  faire.  Mais  je  dois  vous  dire  que  la  continuation  de  vos 
fonctions  passerait  pour  un  défi,  jeté  à  l’opinion  publique.  Je 
ne  cloute  pas  que,  si  vous  écoutez  le  langage  de  la  froide  rai¬ 
son,  vous  n’hésiterez  pas  à  me  remettre  votre  démission. 

Je  vous  présente,  Monsieur,  mes  salutations. 

Le  préfet  clés  Bouches-du-Rhône, 
Signé  :  A.  Labadié.  » 

M.  Luce  ne  répondit  à  cette  lettre  que  par  le  dédain  qu’elle 
méritait,  et  se  borna  à  la  transmettre  au  garde  des  sceaux. 

On  ne  se  tint  pas  pour  battu  à  la  préfecture. 

Le  lendemain,  23  septembre,  le  tribunal  devait  juger  un 
citoyen  accusé  d’avoir  désarmé  un  garde  civique,  et  de  l’avoir 
blessé  dans  la  lutte  quecelui-ci  avait  provoquée  par  sa  résis¬ 
tance.  Venus  en  armes  à  l’audience,  les  gardes  civiques  répon¬ 
dirent  au  président  de  la  chambre  correctionnelle  qui  les 
somma  d’évacuer  la  salle,  qu’ils  ne  s’en  iraient  pas,  et  qu’ils 
étaient  là  pour  assister  à  la  condamnation  du  prévenu. 

Au  même  instant  le  défenseur  de  l’accusé,  usant  de  son 
droit,  sollicitait  en  faveur  de  son  client  un  délai  de  trois  jours. 
Le  délai  était  de  rigueur.  Le  tribunal  fit  droit  à  la  demande. 
Les  civiques  furieux  se  jetèrent  aussitôt  sur  l’avocat  M.  Horn- 
bostel.et  se  précipitèrent  sur  l’estrade  où  siégeaient  MM.  Autran, 
Vice-président,  Gillet-Rousseau  et  de  Rossi,  juges. Le  substitut, 
M.Cleppier,  les  avocats  présents  protestèrent.  Rien  n’arrêta  ces 
forcenés.  Les  magistrats,  le  défenseur  furent  saisis  et  injuriés. 
On  les  força  de  descendre  de  leurs  sièges,  et  revêtus  de  leur 
robe,  à  travers  la  foule  ameutée  qui  les  huait  et  les  menaçait, 
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ils  furent  traînés  par  les  prétoriens  de  la  préfecture  jusque  de¬ 
vant  M.Esquiros,  qui,  en  apprenant  la  nouvelle  de  l'enlèvement 
du  tribunal,  s’était  écrié  :  «  Ils  ne  Font  pas  volé  » .  Entouré  de  ses 
gardes  civiques  en  armes,  et  sous  l’œil  de  son  conseil  départe¬ 
mental,  l’ administrateur  supérieur  ne  sut  répondre  que  par 
d’injurieuses  récriminations  aux  protestations  indignées  que 
lui  firent  entendre  ces  hommes  de  bien  odieusement  outragés. 
Il  n’osa  pourtant  pas  aller  plus  loin,  et  après  avoir  adressé  aux 
magistrats  captifs  une  admonestation  juste,  mais  sévère,  dit  le 
Journal  l’Égalité,  il  ordonna  que  les  portes  leur  fussent  ou¬ 
vertes.  Voici  dans  quels  termes  s'exprima  M.  Esquiros. 
«  Vous  êtes  libres,  et  je  ne  veux  pas  vous  retenir,  mais  je  tiens 
»  à  vous  dire  ce  que  je  pense  de  vous.  Vous  a.vez  trahi  tous 
»  vos  devoirs  et  méconnu  les  principes  de  la  justice  en  con- 
»  damnant  des  innocents,  et  en  persécutant  les  républicains 
»  pour  plaire  au  gouvernement.  Vous  avez  souillé  vos  robes 
»  de  magistrats  et  vous  devez  en  être  dépouillés.  Allez-vous 
.  »  en  et  qu'avant  ce  soir,  je  reçoive  votre  démission.  —  Cha- 
»  cun  de  ces  mots  était  accueilli  par  des  bravos  frénétiques.  » 

Le  conseil  de  l’ordre  des  avocats  éleva  courageusement  la 
voix  contre  cette  criminelle  violation  de  la  justice  et  de  la 
liberté  de  la  défense. 

Le  Procureur  de  la  République  en  référa  au  garde  des 
sceaux. 

«  Le  tribunal  civil  vient  d’être  arraché  violemment  de  son 
siège  par  une  vingtaine  d’hommes  armés  dépendant  du  corps 
des  gardes  civiques  qui  est  installé  à  la  préfecture.  Les 
membres  du  Parquet,  et  les  juges  ont  été  conduits  entre  les 
^baïonnettes  devant  l’administrateur  supérieur  Esquiros  qui, 
au  milieu  des  gardes,  a  adressé  aux  magistrats  les  paroles  les 
plus  .sévères,  leur  disant  que  leur  maintien  était  une  honte, 
et  qu’il  les  engageait  au  nom  de  leur  dignité  et  surtout  par 
mesure  de  prudence,  à  donner  immédiatement  leur  démission, 
qu’à  défaut  on  ne  répondait  de  rien,  et  que  les  plus  grands 
malheurs  pourraient  survenir.  Le  barreau,  dès  le  retour  du 
tribunal,  est  venu  protester  en  masse, et  les  membres  du  con- 
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soil  de  discipline  viennent  de  se  rendre  à  la  préfecture.  L’a¬ 
vocat  plaidant  avait  été  aussi  arrêté.  » 

23  septembre.  5  h.  (3695)-  Signé  :  J.  Maurel. 

Ainsi  une  bande  de  forcenés  avait  commis  le  plus  exécra¬ 
ble  des  attentats  contre  le  principe  fondamental  de  toute  so¬ 
ciété  qui  est  le  respect  de  la  Justice  et  la  liberté  de  la  défense. 

Tout  ce  que  Marseille  contenait  d  honnête  s’était  indigné. 
M.  Esquiros  répondit  par  l’arrêté  suivant.  C’était  ia  dérision 
ajoutée  à  la  violence. 

«  Par  respect  pour  la  dignité  de  la  justice,  et  par  mesure  d’or¬ 
dre;  l’administrateur  supérieur  arrête: 

Les  audiences  du  tribunal  de  1"  instance  tenues  et  présidées 
par  les  magistrats  de  l’Empire  sont  suspendues. 

L’Instruction  criminelle  est  maintenue  et  continuera  de 
fonctionner. 

Vive  la  République  !  » 

Le  lendemain,  24  septembre,  une  proclamation  (piècesjus- 
tificativesIV)  adressée  aux  gardes  civiques  se  terminaiten  leur 
disant  :  «  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  !!!  »  Elle  était 
signée  :  «  Le  Préfet  :  Delpech.  » 

M.  Delpech  venait  en  effet  d’être  nommé  préfet  de  Marseille, 
il  quittait  la  sous- préfecture  d’Aix,et  le  soir  même  de  son  départ 
il  s’était  écrié  en  faisant  Y  éloge  de  la  Ligue  du  Midi  et  le  pro" 
cès  du  Gouvernement  de  Tours:  «  Nous  marcherons  avec  eux, 
sans  eux,  et  contre  le  Gouvernement  s’il  le  faut.  » 

Le  premier  préfet  M.  Labadie,  qui  représentait  près  de  M.  Es- 
quiros  le  parti  relativement  modéré,  venait  de  donner  sa  dé¬ 
mission, et  de  quitter  la  préfecture  «dont  il  n’est  sorti  vivant, 
dit-il,  dans  sa  déposition,  que  parce  que  l’on  savait  bien  qu’il 
ne  restait  qu’à  son  corps  défendant.  »  On  commençait  à  le  re¬ 
garder  comme  suspect  et  on  proférait  déjà  contre  lui  des  me¬ 
naces.  Il  est  vrai  qu’il  s’était  souvent  opposé  à  des  mesures  trop 
violentes,  et  que#  chaque  soir, dit-il, il  allait  dans  la  chambre 
de  M.  Esquiros  essay  er  de  défaire  ce  <jue  les  civiques  lui  avaient 
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imposé  dans  la  journée,  car  on  ne  doit  pas  l’oublier,  M,  Esqui- 
ros  presque  gardé  à  vue  et  souvent  menacé,  était  dominé  par 
le  Conseil  départemental  qui  de  son  côté  subissait  le  joug  dé* 
la  bande  armée  qui  occupait  la  préfecture. 

La  magistrature  de  Marseille,  dont  on  ne  saurait  trop  louer 
la  digne  et  ferme  attitude,  ne  fut  pas  seule  en  butte  aux  attaques 
de  la  démagogie.  Peu  de  principes  sont  combattus  avec  plus 
d’acharnements  par  l’Ecole  Révolutionnaire  que  celui  de  l’ina¬ 
movibilité  du  juge.  «  Pourquoi  nous  interdit-on  de  toucher  aux 
inamovibles?  »  télégraphiait  le  12  octobre  le  procureur  général 
d'Aix  àM.  Esquiros  (fol.  183.  vol.  1).  Celui-ci  ne  connaissait  pas 
de  tels  scrupules.il  suffisait  d’une  manifestation  quelque  peu 
tumultueuse  pour  qu’il  n’hésitât  pas  à  demander,  et  à  prendre, 
si  Tours  n’accédait  pas  immédiatement  à  sa  réclamation,  les 
mesures  les  plus  coupables  contre  la  Magistrature.  Les  dépê¬ 
ches  que  nous  publions  ne  laissent  à  ce  sujet  aucun  doute. 
On  voulait  avoir  la  main  sur  la  justice  comme  sur  tout  le  reste. 

ft ,  • 

(3078)  28  septembre, 

«  Cher  Crémi eux,  ce  que  je  vous  avais  prédit  dans  ma  dernière 
dépêche  est  arrivé.  Le  peuple  de  Marseille  indigné  a  saisi  les 
juges  sur  leurs  bancs,  et  les  a  amenés  à  la  préfecture.  Il  faut 
absolument  que  vous  preniez  un  parti,  sinon  je  serai  obligé 
de  suspendre  jusqu’à  la  fin  des  vacations  la  Cour  d’Aix  et  les 
tribunaux  d’arrondissement,  il  y  a  urgence.  » 

36  septembre, 

«  Les  membres  du  Conseil  municipal  d’Aix  m’informent  qu’ils 
donnent  leur  démission  motivée.  Ils  ne  peuvent  pas  suppor¬ 
ter  plus  longtemps  le  scandale  d’une  magistrature  assise  qui 
après  s’être  avilie  sous  le  régime  déchu  ose  encore  demeurer 
en  fonction  sous  la  République.  Une  manifestation  populaire 
a  éclaté  à  Aix  contre  les  hommes  de  la  Cour.  Ce  mouvement  est 
général  dans  le  département.  A  Marseille,  àTarascon,  j'ai  été 
forcé  de  suspendre  les  audiences  du  Tribunal.  Les  anciens  ju- 
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ges  auraient  été  chassés  de  leurs  sièges  à  coups  -de  fusil,  ou  à 
coups  de  bâton.  La  situation  est  très-grave,  et  ce  n’est  pas  par 
des  demi-mesures,  que  vous  conjurerez  le  danger  et  la  guerre 
civile  dans  le  Midi.  La  nomination  de  Reybaud  â  un  autre  poste 
a  été  considérée  ici  comme  une  provocation  et  un  défi.  La 
suspension  deRigault  est  insuffisante.  Ce  qu’on  réclame  éner¬ 
giquement  est  la  destitution  pleine  et  entière  des  magistrats 
compromis  par  leur  lâche  condescendance  envers  le  dernier 
règne.  Mon  devoir  est  de  vous  avertir.  Décision  urgente. 

Signé  :  Esquiros.  » 

«  1er  octobre.  Il  y  a  un  Gouvernement  à  Marseille  et  je  lais 
tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  maintenir  l’ordre  dans  la 
ville.  Mais  ce  gouvernement  pour  être  fort  doit  compter  avec 
l’opinion  publique.  Si  les  magistrats  qui  ont  servi  sous  le  der¬ 
nier  règne  avaient  du  cœur  et  de  la  dignité,  ils  donneraient 
leur  démission.  On  s’indigne  de  voir  siéger  sous  la  République 
des  hommes  qui  ont  frappé  systématiquement  les  Républicains . 
Leur  présence  est  un  scandale  qui  réveille  les  mauvais  souve¬ 
nirs  du  régime  déchu,  et  provoque  des  actes  très- regrettables. 
On  ne  demande  pas  de  représailles,  mais  pour  la  majesté  de  la 
Justice,  les  Marseillais  demandent  qu’on  les  délivre  des  magis¬ 
trats  les  plus  compromis,  de  ceux  qui  se  sont  faits  les  instru¬ 
ments  de  la  vengeance  de  l’Empire.  Napoléon  III  était  inamovi¬ 
ble,  le  Sénat  était  inamovible.  Avez-vous  respecté  leur  privilège? 
Ce  que  je  vous  demande  au  moins,  c’est  de  changer  le  parquet  de 
Tarascon,  et  de  suspendre  deux  ou  trois  des  juges  üe  Marseille. 
Sans  cette  concession  faite  à  la  gravité  des  évènements,  et  à 
l’émotion  de  la  conscience  publique,  vous  me  rendez  très-dif¬ 
ficile,  je  pourrai  même  dire  impossible  l’administration  du 
département.  J’ai  communiqué  votre  dépêche,  mais  en  dépit  de 
l’estime  et  du  respect  qui  s’attachent  à  votre  personne,  vos  ar¬ 
guments  n’ont  pas  convaincu  de  zèle,  les  Républicains  ulcérés 
par  la  persécution  du  dernier  régime,  ni  même  la  ville  entière 
qui  voit  avec  autant  dç  surprise  que  d’indignation  des  magis- 
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trais  trop  connus  offrir  sans  pudeur  leurs  services  à  la  Républi¬ 
que.  Avisez,  je  vous  en  conjure,  c’est  par  amour  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  Nationale  que  je  vous  parle  avec  cette  fran¬ 
chise.  » 

«  23  septembre. 

Je  reçois  à  l’instant  d’Aix  la  dépêche  suivante  :  «  Manifesta¬ 
tion  importante.  Conseil  Municipal  et  Maire  en  tête  vous  trans¬ 
mettent  vœux  fortement  motivés,  émis  à  l’unanimité  par  la 
Commission  Municipale  demandant  suspension  des  chefs  ré¬ 
actionnaires  de  la  Magistrature  Aixoise,  et  que  la  révocation 
suive  aussitôt  cette  suspension.  Nous  appuyons  énergiquement 
cette  demande.  Vous  voyez  qu’il  faut  agir,  autrement  le  dé¬ 
partement  est  en  feu. 

Mon  cher  Laurier.  Thôurel  nous  fait  des  bêtises.  Il  fait  des 

propositions  plus  qu’extraordinaires.  Il  propose  G . un 

jésuite  débauché  pour  Vice-Président  du  tribunal.  Il  protège 

F . .  .  un  Corse  affreux,  comme  juge  de  paix.  Jamais  on 

n’a  rien  vu  de  semblable  en  République.  Dites  à  Crémieux  de 
faire  attention,  et  de  retarder  toute  nomination  jusqu’à  nou¬ 
velle  information,  c’est  très-important.  » 

M.  Crémieux  répondit  le  30  septembre. 

30  septembre  1870.  —  N°  5,473.  —  Marseille.  --  Tours. 

Justice  à  Esquiros ,  administrateur  supérieur  Marseille.  » 

«  Il  n’y  a  donc  pas  de  gouvernement  pour  Marseille  et  pour  le 
»  département  des  .Bouches-du-Rhône,  sur  lequel  nous  avions 
»  tous  compté,  quand  nous  vous  en  avons  confié  ladirection 
»  républicaine  ?  Que  me  parlez- vous  de  destituer  les  magis- 
»  trats  qui  se  sont  dégradés  sous  ce  vil  despotisme  de  vingt 
»  ans?  Qui  voulez -vous  que  je  frappe?  Tous?  Faut-il  donc 
»  briser  innocents  et  coupables  ?  Et  les  lois  n’existent  donc 
»  plus  ?  Je  remplace  procureurs  généraux,  procureurs  impé - 
»  riaux.  Je  fauche  les  juges  de  paix.  Tout  ce  qui  s’est  signalé 
■  parmi  les  magistrats  amovibles,  je  le  renverse,  mais  je  ne 
»  puis  pas  toujours  remplacer.  IJn  quart  de  la  France  enva- 
»  hi  ou  bloqué  m’enlève  les  hommes  que  je  pourrais  choi- 
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»  sir.  Paris  m’est  fermé.  Je  cherche  vainement  à  vous  envoyer 
«  pour  Marseille  un  procureur  de  la  République  digne  de  ce 
»  poste.  Enfin  vous  vous  trompez  d’époque.  Nous  voulons  une 
»  république  qui  concilie,  vous  faites  une  république  qui  ter- 
»  rifie. 

»  Une  bonne  loi  d’organisation  judiciaire,  en  renversant 
»  tous  les  juges  serviles  assurera  désormais  la  dignité  de  la 
»  justice.  Les  Prussiens  nous  enveloppent  et  nous  enserrent , 
»  et  nous  nous  battons  entre  nous  I  Chaque  soulèvement 
»  contre  nos  concitoyens  est  un  triomphe  pour  l’ennemi.  Oh  ! 
»  Mes  Marseillais  !  Mes  Marseillais  !  Mes  Républicains  mode- 
»  les  !  Comment  donc  comprenez- vous  les  destinées  que  nous 
»  voulons  faire  à  la  patrie?  Facilitez-nous  le  gouvernement 
»  par  votre  précieux  concours  et  que  l'ennemi  qui  compte  sur 
»  vos  divisions,  nous  voyant  tous  marcher  ensemble  au  com- 
»  bat,  se  souvienne  de  l'immortelle  devise  de  notre  Répu- 
»  blique  :  L’Union  fait  la  Force. 

»  Signé  :  Ad.  Crémieux.  » 

M.  Esquiros  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  s’inclina 
devant  la  délégation  de  Tours,  bien  qu’il  eût  dit  aux  magis¬ 
trats  de  Marseille  cette  parole  trop  significative  :  «  les  Révolu¬ 
tions  ne  sont  faites  pour  les  lois  pas  plus  que  les  lois  pour  les 
Révolutions.  *  Il  télégraphia  : 

Administrateur  supérieur  à  justice. 

«  Sur  votre  avis  et  malgré  la  très-faible  satisfaction  donnée  à 
l’opinion  du  département,  je  rapporte  l’arrêté  qui  suspend  les 
tribunaux  de  Marseille  et  de  Tarascon.  O11  vous  prie  instam¬ 
ment  de  nommer  Maurel  vice-président.  (1)  * 


.  64  juges  de  paix  furent  révo- 
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ms  à  la  retraite.  Dans  les  Boudies-du-RhÔne,  sur  27  juges  dè  paix,  (s  furent 
déplaces  ou  mis  à  la  retraite.  Dans  le  Var,  sur  28  juges  de  paix,  23  furent 

f  en  hienç  O  fnraiû  mio  T  a  r  ut 


(1)  Le  ressort  de  la  Courd’Aix  comprend  110  cantons* 
qués  et  19  mis  A  ~  1  ~  ‘  - 

révoqués*  7  _ _ _  ^ulIl 

révoqués  ou  déplacés,  2  furent  mis  à  la  retraite- 
Parmi  les  personnages  qui  furent  nommés  à  la  place  des  magistrats  destitués  on 
compte  des  condamnes  en  police  correctionnelle  pour  délits  de  droit  commun,  tels  que 
le  sieur  Lros*  juge  de  paix  à  Roquevert  ;  le  sieur  Blanc*  juge  de  paix  à  Fréjus  ;  un  vieil- 
lard  de  82  ans*  un  jeune  homme  juî  n'avait  pas  l’âge  exigé  par  la  loi,  et  des  hommes  d'une 
inconduite,  d  une  ignorance  et  rîmne  incapacité  notoires 
Le  ministère  actuel  a  dû  les  remplacer  presque  tous 
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CHAPITRE  V 


ATTENTATS  CONTEE  LES  PERSONNES  ET  CONTEE  LES  PROPRIETES. 
ARRESTATIONS  ARBITRAIRES, 


Le  pillage  de  tout  ce  qui  appartenait  personnellement  à 
M,  et  à  Mme  Levert,  Pemprisonnement  du  P.  Tissier,  et 
les  violences  commises  contre  les  agents  de  l’ancienne  police, 
furent  les  premiers  exploits  des  Civiques.  M.  Esquiros  n’eut 
gai  de  de  les  réprimer.  «  Mon  cher  Grémieux,  télégraphiait- il  à 
»  Tours,  le  père  Tissier  a  été  arrêté  avant  mon  arrivée  à  Mar- 
»  seille.  C’est  la  fouie  indignée  qui  s’est  saisie  de  sa  personne.  11 
»  allait  organiser  à  Marseille  la  réaction  du  2  décembre.  Bans 
”  Sün  Propre  intérêt,  nous  croyons  devoir  le  garder  en  prison 
jusqu  à  nouvel  ordre.  G  est  une  mesure  de  sûreté  prise  par 
»  l’administration.  »  (12  septembre  1870.) 

Le  journal  l ‘Egalité  q  u’on  pouvait  regarder  comme  le  mu¬ 
ni  Leur  du  parti  avancé,  publiait  dans  ses  colonnes  le  résumé 
des  actes  dont  l’exécution  avait  été  décrétée  par  le  Comité  de 
satut  public  de  Lyon.  G’était  une  série  de  mesures*  attentatoires 
h  la  fortune  et  à  la  liberté  des  citoyens.  La  feuille  marseillaise 
ter  mïnaiten  disant:  «  \  oilà  la  liste  des  résolutions,  aussi  éner¬ 
giques  que  justes,  aussi  radicales  qu’expéditives,  aussi  révo¬ 
lutionnaires  que  pratiques,  prises  par  le  Comité  de  salut  public 
de  L\  on  pendant  son  trop  court  passage  au  pouvoir;  nous  ne 
pouvons  qu  exprimer  un  regret,  c’est  de  ne  pas  avoir  vu  ces 
mesures  et  ces  résolutions  se  généraliser  avec  la  rapidité  de  la 
foudre  sur  tou  te  l’étendue  de  la  République.  »—  Il  s’agissait  entre 
autres  mesures  de  la  révocation  des  maires,  de  réquisitions, 
d’impôts  forcés,  de  confiscation  des  biens  du  clergé,  etc.  Le 
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24  septembre,  le  chef  du  cabinet  de  M.  Esquiros,  M.  Baume, 
écrivait  dans  la  même  feuille  :  «  si  les  Révolutionnaires,  car 
»  nous  en  sommes,  ont  besoin  d’argent  pour  le  salut  de  la  pa- 
»  trie,  ce  n'est  pas  dans  le  trésor  des  pauvres  (il  s’agissait  des 
»  caisses  d’épargne),  c’est  dans  les  caisses  des  riches  qu’on  ira  le 
»  chercher...  L’impôt  forcé  et  progressif  nous  permettra  d’ob- 
»  tenir  légalement,  et  équitablement  tout  ce  dont  la  République 
»  aura  besoin  pour  son  salut.  » 

Cinq  jours  auparavant,  le  commandant  de  l’ordre  et  de  la 
paix  avait  adressé  à  M.  Esquiros,  un  rapport  qui  témoigne  de 
l’esprit  dont  étaient  animés  les  agents  de  la  préfecture. 


Marseille,  19  septembre. 

«  Citoyen  Esquiros, 

11  serait  indispensablement  nécessaire  de  m’accorder  l’ample 
autorisation  de  pouvoir  visiter,  arrêter  et  incarcérer  selon  les 
besoins  de  la  République  les  gens  qui  lui  sont  nuisibles.  Je 
viens  d’apprendre  à  l’instant  môme  que  nous  devions  rigou¬ 
reusement  observer  les  misérables  agissements  d’un  grand 
nombre  de  jésuites  venant  d’Avignon  pour  s’adjoindre  à  ceux 
résidant  ici,  ainsi  qu’aux  policiers  que  nous  avons  eu  le  bon¬ 
heur  ou  le  malheur  de  relâcher  et  qui  actuellement  s’armentcon- 
tre  nous.  —  En  plus,  une  précieuse  cachette  d’argent  vient  de 
m’être  indiquée;  la  somme  qu’elle  renferme  serait  d’un  grand 
soulagement  à  nos  besoins.  Attendant  vos  ‘ordres,  je  suis  avec 
bonheur,  de  la  République  le  dévoué  serviteur. 

Le  commandcmt  de  V ordre  et  de  la  paix 
Signé  :  Paul  GA  YARD.  » 

20  septembre. 

«  Citoyen  Esquiros, 

Veuillez  ordonner  le  plus  prompt  équipement  de  mes  hom¬ 
mes  :  la  sûreté  publique,  et  la  défense  de  la  République  en  dé¬ 
pendent.  Permettez-moi  d’opérer  plus  amplement  pour  les 
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arrestations,  et  faites  s’il  vous  plaît  que  les  mandats  ne  nous 
soient  pas  délivrés  quand  les  délinquants  sont  en  fuite. 

Salut  et  Fraternité. 

Signé  :  Paul  GAVÀRD.  » 

La  Commission  départementale  ne  fut  pas  unanime  pour  adop¬ 
ter  de  semblables  mesures.  Il  y  eut  dans  le  Conseil  conflit  et 
tumulte.  Le  public  s’en  émut,  et  l’un  des  membres  de  la  Com¬ 
mission  M.  G.  Naquet  se  démit  le  22  de  ses  fonctions  en  insé¬ 
rant  dans  les  journaux  que  la  façon  dont  on  voulait  les  lui  faire 
exercer  n  était  plus  compatible  avec  sa  dignité  personnelle  (1). 

Les  civiques  ne  partageaient  pas  de  tels  scrupules.  Le 22  sep¬ 
tembre,  leur  commandant,  le  sieur  Célestin  Matheron  fils,  pu¬ 
blia  la  proclamation  suivante  :  «  Citoyens!  la  garde  civique  est 
»  dévouée  au  peuple.  Elle  s’oppose  fermement  à  ce  que  la  ré- 
»  action  nous  escamote  la  République  que  nous  avons  con- 
»  quise  sans  effort  grâce  à  l’effroi  de  nos  tyrans.  Nous  vous 
”  prions  de  ne  porter  aucune  attention  aux  fausses  accusations 
*  et  aux  mauvais  propos  de  nos  ennemis.  Nos  services  ont  tou- 
”  jours  été  gratuits.  L’épuration  est  faite  dans  toutes  nos  com- 
"  pagnies  qui  no  se  composent  que  de  travailleurs  venant  à  tour 
»  de  rôle  monter  la  garde  à  la  préfecture.  Nous  invitons  les 
«  bons  citoyens  à  nous  prévenir  des  calomnies  qui  pourraient 
»  être  dirigées  contre  nous.  » 

C’est  on  veillant  ainsi  au  salut  de  la  République  que  les  ci¬ 
viques  emprisonnèrent  et  dévalisèrent  (voir  aux  pièces  justifi¬ 
catives)  à  leur  arrivée  de  Constantinople,  M.  etMme  de  laGué- 
ronnière.  M.  Esquiros  donna  lui-même  l’ordre  d’écrou. 

Procureur  de  la  République  à  Garde  des  Sceaux 

22  septembre  1870. 

«  M.  delà  Guéronnière  a  été  arrêté  le  20  à  dix  heures  du  soir, 

(1)  Les  salons  de  la  préfecture  étaient  à  chaque  instant  envahis  par  les  ci vïqueSj  la 
baïonnette  en  avant,  on  tirait  des  coups  de  revolver  et  pour  s’échapper  M.  Naquet  avait 
dà  sauter  par  une  fenêtre*  (Extrait  du  rapport  de  M.  ïhourel  procureur  général) 
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et  écroué  sur  l’ordre  de  M.  Esquiros.  Averti  le  matin  du  21,  j’ai 
procédé  à  information,  et  ordonné  la  mise  en  liberté  immé¬ 
diate.  M.  de  la  Guéronnière  a  quitté  Marseille  hier  au  soir  à 
dix  heures.  » 

Le  bruit  se  répandit  que  M.  Ollivier  devait  passer  à  Marseille, 
M.  Esquiros  télégraphia  à  Tours. 

Dépêche  : 

Je  reçois  avis  qu  Ollivier  est  ici.  Au  cas  où  ce  serait  vrai,  faut- 
il  le  faire  arrêter  ?  » 

L’emploi  de  pilote-major  était  convoité  par  les  hôtes  de  la 
préfecture.  On  demanda  au  ministre  la  révocation  du  titulaire, 
et  comme  on  ne  lob  tenait  pas,  le  sieiir  Klingle  ancien  capi¬ 
taine  au  long  cours,  qui  s’était  fait  nommer  capitaine  de  port 
en  remplacement  de  M.  de  Tournadre,  capitaine  cje  frégate,  se 
présenta  le  pistolet  au  poing  chez  M.  Michelin,  commissaire  de 
la  marine.  Ne  pouvant  arracher  à  ce  courageux  fonctionnaire 
la  destitution  qu’il  voulait  à  tout  prix,  Klingle  revint  avec 
une  vingtaine  d’hommes,  cerna  et  envahit  la  maison  où  se 
trouvait  M.  Michelin,  et  le  fit  prisonnier.  —  Ce  dernier  lui 
demandant  en  vertu  do  quel  droit  il  agissait  ainsi  :  —  «  voilà 
mes  pouvoirs  »  répondit  Klingle  en  lui  montrant  son  écharpe. 
— -  Cédant  à  la  violence  qui  lui  était  faite  M.  Michelin  fut  con¬ 
duit  chez  le  Préfet,  sans  qu’on  lui  laissât  le  temps  de  prendre 
son  chapeau. 

Vivement  interpellé  par  cet  homme  de  cœur,  M.  Esquiros  ne 
sut  que  balbutier  cette  réponse  :  «  Mais  ce  n’est  pas  moi  qui 
h  vous  ai  fait  arrêter,  ce  sont  ceux-là  »  et  il  indiquait  la  salle 
ou  siégeait  le  Conseil  départemental.  «Voilà  un  sauf-conduit, 
»  allez -vous-en.  » 

Il  est  bon  de  rapprocher  de  cet  acte  la  proclamation  du 
Conseil  départemental  annonçant  l'installation  du  Procu¬ 
reur  de  la  République  le  6  septembre. 

Citoyens, 

«La  liberté  individuelle  est  le  premier  des  biens.  Elle  nepeut 
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être  momentanément  violée  que  dans  un  intérêt  légitima  de 
défense  nationale.  —  Un  nouveau  .Procureur  de  la  Flépubligqe 
a  été  nommé.  C’est  le  citoyen  Maurel.  Tout  mandai  non  revêtu 
de  sa  signature  doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 
Ceux  contre  lesquels  des  attentats  seraient  commis,  sont  in¬ 
vités  à  résister,  et  à  requérir  pour  leur  protestation  les  gardes 
et  volontaires  de  la  République.  » 

Le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône , 

Signé  :  Labadie, 

Naquet,  Delpech,  Rouvier,  Ménard,  Leroux, 
Baume  ,  Klingle  ,  Jean  Léonce  ,  Alfrpd 
Maurel. 

M.  Michelin  conduit  néanmoins  en  prison,  n’v  resta  qu’une 
heure,  grâce  à  M.  Maurel.  Mais  justice  ne  fut  pas  faite.  Le  Pro¬ 
cureur  général  voulait  remplir  son  devoir,  et  il  écrivit  à 
M.  Crémieux  le  22 septembre.  (Dépêche  N3  3,688). 

«  Le  nommé  Klingle,  membre  du  Conseil  départemental, 
nommé  et  bientôt  révoqué  comme  capitaine  du  port,  inculpé 
d’une  grave  arrestation  arbitraire,  doit  être  immédiatement 
révoqué  ou  il  faut  renoncer  à  toute  justice.  » 

Le  Procureur  de  la  République  fit  arrêter  le  coupable.  (Piè¬ 
ces  justificatives  N°  Vlj. 

M.  Esquiros  prit  immédiatement  un  arrêté  qu’il  est  bonde 
relater  ici  :  «  L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du- 
Rhône,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  et  sur  iq 
proposition  du  Conseil  départemental,  considérant  qu’un 
membre  du  conseil  départemental  ne  peut  en  aucun  cas  être 
mis  en  arrestation,  sans  l’autorisation  du  Conseil  départe¬ 
mental,  arrête  : 

»'  Le  citoyen  Klingle  sera  mis  sur  le  champ  en  liberté.  » 

Le  directeur  général  des  prisons  départementales,  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Marseille,  17  septembre  1870. 

Signé  :  A.  ESpUIRD§. 
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Au  bas  de  l’original  de  cet  arrêté  on  lit  :  Transmis  pour  exé¬ 
cution  au  gardien  chef  de  la  prison  Saint-Pierre. 

Le  directeur , 

Signé  :  Léonce  Jean.  (1) 


Un  nommé  Morelli,  dont  on  se  plut  à  faire  un  agent  dange¬ 
reux,  fut  aussi  victime  d’un  emprisonnement  arbitraire  et  pro¬ 
longé. 

Mais  c’est  surtout  contre  les  prêtres  et  les  congrégations 
religieuses  que  furent  dirigées  les  attaques  les  plus  vives  : 
«  Prêtres  et  Prussiens  étaient,  disait-on,  ligués  contre  la  Répu- 
»  büque,  on  cachait  dans  tous  les  couvents  des  millions  et  des 
»  armes.  » 

Le  2d  septembre,  vers  neuf  heures  du  soir,  les  pères  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  virent  leur  maison  envahie  et  pillée,  leur 
chapelle  fut  dévastée,  profanée;  ils  furent  eux-mêmes  insultés, 
maltraités  et  odieusement  fouillés.  La  garde  civique  se  livra 
à  une  longue  orgie.  —  Après  plusieurs  heures  passées  au  mi¬ 
lieu  de  la  bande  des  envahisseurs,  les  vénérables  religieux 
furent  menés  comme  des  malfaiteurs  à  la  préfecture,  puis 
conduits  au  parquet.  Le  procureur  de  la  République  refusant 
de  les  poursuivre,  on  les  traîna  de  nouveau  et  à  demi  morts 
de  faim  chez  M,  Esquiros,  et  ils  durent  passer  la  nuit  dans  la 
prison  destinée  aux  vagabonds.  Le  lendemain  ils  furent 
écroués  à  la  maison  d’arrêt,  dépouillés  de  leurs  vêtements, 
mis  au  secret  et  traités  comme  des  criminels. 

Parmi  les  victimes  de  cet  attentat  se  trouvait  un  évêque 
missionnaire,  Monseigneur  Dubar.  Nous  reproduisons  la 
noble  et  courageuse  protestation  qu’il  adressa  au  Gouverne¬ 
ment  de  Tours. 


(1  )  Ce  personnage  qui,  dans  une  séance  du  Conseil  départ einental,  avait  tiré  deux  coups 
de  feu  sur  un  de  ses  collègues,  fut  plus  tard  fusillé  dans  les  Vosges  où  il  é lait  devenu 
ieutenam-CQÏonel  commandant  la  3*  Légion  du  Jura,  par  les  soldats  du  commandant  des 
l mobilisés  d'Ârbois,  auquel ,  dans  un  accès  de  colère^  il  avait  brûlé  la  cervelle. 


* 
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«  Monsieur  le  Ministre, 

Je,  soussigné,  Edouard  Dubar,  Évêque  de  Camathe,  vicaire 
apostolique  du  Tcheii  (sud-est),  en  Chine,  ai  l’honneur  de 
vous  exposer  ce  qui  suit  : 

Après  avoir  assisté  au  concile  œcuménique  à  Rome,  j'ai 
quitté  cette  ville  le  23  septembre  1870,  muni  d’un  passeport 
français,  visé  à  la  légation  de  France  à  Rome,  avec  destination 
pour  la  Chine. 

Je  suis  arrivé  à  Marseille  le  2b  septembre  vers  deux  heures 
et  demie  du  soir,  et  je  suis  descendu  à  la  maison  des  pères  de 
la  compagnie  de  Jésus  pour  y  attendre  le  jour  de  mon  départ. 
J’étais  à  peine  installé,  lorsque  vers  les  4  heures,  les  gardes 
civiques  organisés  à  Marseille,  ont  fait  irruption  dans  la  mai¬ 
son  des  RR.  PP.  Jésuites,  et,  sans  aucun  mandat,  sans  aucun 
ordre,  se  sont  rués  sur  moi,  ainsi  que  sur  le  P.  Marchi,  sujet 
italien, mon  secrétaire,  et  nous  ont  arrêtés,  s’emparant  de  ma 
valise  de  voyage  contenant  mon  argent,  mes  papiers  d’évêque 
et  mes  lettres  ;  mon  secrétaire  ainsi  que  les  pères  de  la  maison 
subirent  le  même  sort.  Les  gardes  civiques  nous  ont  retenus 
prisonniers  toute  la  nuit,  nous  accablant  des  injures  les  plus 
grossières,  nous  faisant  subir  les  plus  mauvais  traitements  et 
menaçant  de  nous  égorger. 

Le  lendemain,  je  fus  conduit  au  parquet  de  M,  le  Procureur 
de  la  République,  qui,  sur  le  vu  de  mon  passeport,  ne  voulut 
pas  signer  l’ordre  de  mon  arrestation.  Gonduit  alors  à  la  pré¬ 
fecture  de  Marseille,  les  autorités  administratives  hésitèrent 
un  instant  à  m’incarcérer,  et  je  fus  de  nouveau  ramené  chez 
M.  le  Procureur  de  la  République  qui,  avec  beaucoup  d’éner¬ 
gie,  persista  dans  son  refus  de  me  faire  emprisonner. 

Je  fus  de  nouveau  reconduit  à  la  préfecture,  entouré 
d’hommes  armés,  au  milieu  d’une  populace  qui  proférait  des 
menaces  horribles  et  d’atroces  injures. 

Arrivé  à  l’hôtel  préfectoral,  ma  détention  fut  maintenue, 
sans  que  je  pusse  faire  entendre  une  seule  parole  pour  ma 
justification.  La  nuit  avançait,  je  fus  jeté  avec  mon  secrétaire 
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et  les  pères  Jésuites  dans  un  cachot  humide  et  sombre  ;  nous 
fûmes  fouillés  de  la  tète  aux  pieds,  on  nous  enleva  nos  bré¬ 
viaires  et  nos  objets  de  dévotion,  nos  porte-monnaie,  et  ce 
cjui  a  été  extrêmement  douloureux  pour  moi,  on  m  a  arraché 
mon  anneau  pastoral,  ma  croix  et  ma  chaîne  d’ évêque,  insi¬ 
gnes  de  ma  dignité. 

Vers  une  heure  du  matin,  nous  fumes  tirés  dp  cachot  et 
conduits  avec  le  même  appareil  dans  la  maison  d’arrêt  de 
Saint-Pierre. 

#  Arrivés  en  prison,  on  nous  enleva  nos  vêtements  ecclésias¬ 
tiques,  on  nous  affubla  du  costume  des  prisonniers,  nous  fû¬ 
mes  enfermés  dans  des  cellules  séparées  et  tenus  au  secret  le 
plus  rigoureux  sans  pouvoir  communiquer  entre  nous,  ni 
même  nous  voir  de  loin. 

Ce  ne  fut  que  quelques  jours  après  que  le  parquet  de  Mar¬ 
seille  voulut  bien  nous  faire  rendre  nos  bréviaires  et  nos  cha¬ 
pelets,  et  nous  autoriser  a  recevoir  de  nos  amis  des  vêtements 
convenables.  L’écrou  de  la  prison  porte,  relativement  à  notre 
incarcération  ces  mots  significatifs  :  sans  motifs.  En  effet 
notre  arrestation  a  été  injuste,  illégale,  on  xie  nous  a  pas  même 
interrogés,  et  les  règles  protectrices  de  la  procédure  et  de  l'ins¬ 
truction  criminelle  ont  toutes  été  indignement  violées  à  notre 
égard. 

C’est  contre  ces  faits  que  je  viens  protester  auprès  de  Votre 
Excellence,  au  nom  de  mes  compagnons  d’infortune  et  en  mon 
nom. 

Sans  égard  pour  ma  qualité  de  citoyen  français,  rentrant 
librement  dans  ma  patrie,  muni  d’un  passeport  réguljer,  sans 
égard  pour  ma  qqalijé  d'évêque  et  de  missionnaire,  j’ai  été 
plus  indignement  trajté,  au  milieu  d’un  peuple  civilisé,  que  je 
ne  l’ai  jamais  été  au  milieu  des  persécutions  que  j’ai  subies 
dans  1  extrême  Orient. 

Je  n’ai  recouvré  ma  liberté,  que  depuis  hier,  après  avoir 
langui^  en  prison  pendant  huit  jours.  JJog  secrétaire  a  été 
relâché  ce  matin  ;  les  autres  pères  Jésuites,  au  nombre  de  huit, 
sont  encore  en  prison  et  au  secret  le  plus  absolu. 
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Grâce  à  la  bienveillance  du  parquet  du  tribunal  de  Marseille, 
j’ai  pu  retrouver  quelques-uns  dfe  mes  papiers  et  quelques  ef¬ 
fets.  Les  autres  ont  disparu  dans  le  sac  et  le  pillage  de  la  mai¬ 
son  des  pères  de  Marseille.  Une  somme  de  j  ,000  ïr .  que  j’avais 
dans  mon  sac  de  voyage  a  disparu.  Les  gardiens  de  là  maison 
d’arrêt  de  Marseille,  plus  humains  que  ceux  qui  nous  ont  ar¬ 
rêtés,  ont  adouci  autant  qu’ils  l’ont  pu,  notre  cruelle  situation  ; 
pour  être  juste,  je  dois  porter  ce  fait  à  la  connaissance  de  Votre 
Excellence. 

Je  paps  demain  sur  le  vapeur  le  Tigre,  pour  me  rendre  en 
Chine,  dans  ma  mission  au  Tchéli  sud-est. 

Votre  Excellence  n’ignore  pas  les  services  que  les  mission¬ 
naires  rendent  à  la  religion  et  à  la  civilisation.  Elle  sera,  je 
n’en  doute  pas,  profondément  affectée  du  traitement  que  nous 
avons  subi  à  Marseille,  mais  je  n’ai  pas  hésité  à  porter  cés  faits 
à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  parce  qu’il  lui  importe, 
dans  l’intérêt  de  la  France,  notre  patrie,  d’en  prévenir  le  re¬ 
tour. 

Si  je  viens  protester  auprès  de  Votre  Excellence,  et  lui 
demander  justice,  je  le  fais  néanmoins  sans  amertume  contre 
les  autorités  qui  ont  permis  ou  toléré  une  telle  conduite.  Je 
plains  ceux  qui  ont  agi  contre  nous  avec  autant  d’inhumanité, 
priant  Dieu  de  rendre  à  la  France  le  calme  et  la  paix. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’assurapce  de  mps 
sentiments  de  haute  considération. 

Signé  :  Edouard  Dubar.  S.  J. 

évêque  de  Camathe,  "vicaire  apostolique  de  Tchéli  stid-esi  en  Chine. 


L’évêché  reçut  aussi  la  visite  des  civiques;  ils  voulaient 
s’assurer  si  l’évêque  n’avait  pas  des  armes  destinées  aux 
Prussiens  et  s’il  n’existait  pas  dans  le  palais  épiscopal  un  sou¬ 
terrain  par  où  l’ennemi  pourrait  s’introduire  dans  la  ville. 

Les  oblats  de  Marie,  le  couvent  de  Saint-üarnabé,  les  églises 
de  la  Major,  celle  du  Calvaire,  le  petit  Séminaire  et  plusieurs 
congrégations  religieuses  furent  soumis  aux  perquisitions  et 
aux  déprédations  de  ces  odieux  visiteurs.  (Pièces  justificatives 
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Le  préfet  M.  Delpech  voulut  interposer  son  autorité  ; 
elle  fut  impuissante.  Les  civiques  étaient  les  vrais  maîtres 
de  Marseille.  Les  établissements  religieux  continuèrent  à  être 
rançonnés,  et  les  Révérends  Pères  Jésuites  restèrent  dans 
leur  cachot  jusqu’au  jour  où  M.  Esquiros  ordonna  qu’on 
les  chassât  de  France,  les  fît  conduire  à  la  frontière  et  séques¬ 
tra  leurs  biens. 

La  faiblesse  de  M.  Esquiros  au  milieu  de  ces  scènes  hon¬ 
teuses  ressort  clairement  d’une  dépêche  à  M.  Gambetta  dans 
laquelle,  après  avoir  dit  que  la  réaction  se  déclare  déjà  dans 
les  campagnes  et  que  Marseille  est  parfaitement  calme ,  il 
ajoute: 

«  Notez  que  j’ai  à  faire  à  une  population  ombrageuse.  J’ai  dû 
satisfaire  à  l’émotion  générale  en  permettant  la  visite  de  quel¬ 
ques  établissements  publics,  dans  lesquels  on  croyait  trouver 
des  fusils  »  (Dépêche  3, 230,  16  septembre.) 

Il  avait  d’ailleurs  pour  les  civiques  auteurs  de  tous  ces 
scandales,  des  indulgences  inouïes.  Il  avait  notamment  ré¬ 
pondu  au  colonel  Marie,  qui  lui  proposait  de  sévir  contre 
eux  : 

«  Mon  cher  colonel, 

»  L’avis  de  Rouvier,  de  Delpech  et  le  mien  est  qu’il  n’y  a 
point  lieu  d’agir  pour  le  présent,  et  que  nous  prendrions  sur 
nous  une  responsabilité  très-grave  dont  il  est  bien  difficile  de 
calculer  les  conséquences.  » 
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CHAPITRE  VI 

FINANCES. 


La  curée  des  emplois  administratifs  avait  immédiatement 
suivi  la  proclamation  de  la  République. 

Ce  n’était  pas  tout,  il  fallait  de  l’argent.  Les  hôtes  de  la  pré¬ 
fecture  vivaient  largement  et  M.  G.  Crémieux  se  plaignait 
qu’on  n’eût  pas,  au  nom  du  peuple,  mis  la  main  sur  les  caisses 
de  la  ville  et  sur  celles  de  l’Etat.  Les  agents  de  la  trésorerie 
générale,  le  receveur  principal  des  postes,  le  directeur  de  la 
banque,  défendaient  courageusement  les  intérêts  dont  ils 
avaient  la  garde  :  on  essaya  sans  succès  de  les  intimider,  ces 
dignes  fonctionnaires  firent  jusqu’au  bout  et  vaillamment 
leur  devoir.  Pressé  par  ses  besogneux  amis,  M.  Esquiros  de¬ 
manda  la  révocation  du  receveur  général. 

Dépêche  (15  septembre.) 

«  Le  citoyen  Esquiros  et  le  conseil  départemental  proposent 
M.  Brochier  comme  receveur  général,  le  ministre  des  finances 
est  prié  de  l’accepter.  » 

(28  septembre.) 

«  J’insiste  sur  la  nécessité  d’avoir  un  receveur  général  qui 
soit  dévoué  à  la  République  ;  si  vous  ne  télégraphiez  pas,  Bro¬ 
chier  ira  lui-même  chercher  réponse  à  Tours.  » 

Comme  on  ne  cédait  pas  et  comme  les  besoins  devenaient 
d’heure  en  heure  plus  urgents,  M.  Esquiros  décréta  la  nomi¬ 
nation  d’un  trésorier  spécial  à  la  préfecture.  M.  Jean,  d’a- 
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bord,  et  M.  Dupont,  ensuite,  furent  les  titulaires  de  cet  emploi. 

Interrogé  par  nous,  M.  Dupont  n’a  pas  hésité  à  reconnaître 
la  complète  inutilité  de  la  fonction  qu’on  lui  avait  confiée, 
ajoutant  que,  comme  avant  d’entrer  dans  la  vie  politique  il 
exerçait  dans  l’industrie  privée  des  fonctions  lucratives, 
il  avait  été  en  droit  d’exiger  qu’on  lui  assurât  à  la  préfecture 
un  traitement  équivalent. 

Nous  n’examinerons  pas  ici  l’emploi  que  la  préfecture  des 
Bouches-du-Rhône  a  fait  des  fonds  tirés  de  cette  caisse  spéciale. 
L’étude  approfondie  de  cette  question  a  été  faite  par  la  Com¬ 
mission  des  marchés. 

Le  rapport  de  nos  collègues  développe  et  corrobore  les 
conclusions  que  nous  aurions  eu  l’honneur  de  vous  présenter 
nous-mêmes. 
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CHAPITRE  VH 


ligue  DU  MIDI.  —  ORGANISATION  ET  TENDANCES  DE  LA  LIGUE 


Hes  son  arrivée,  M.  Esquiros  avait  déclaré  que  la  patrie  était 
en  danger,  et  appelé  aux  armes  tous  les  hommes  valides 
Le  meme  jour,  le  général  d’ÀurelIe,  brutalement  destitué 
se  voyait  contraint  de  quitter  Marseille. 

Le  militarisme  avait,  disait-on,  fait  son  temps,  et  c’était  ré- 

V0  uflonnajrement  qu’on  devait  et  qu’on  pouvait  sauver  le 
pays  - 

L n  Comité  de  défense  fut  immédiatement  institué. 

10  Septembre, 

Préfet  à  Intérieur. 

«  Le  Comité  de  défense  nationale  est  organisé,  sous  la  prési¬ 
dence  du  citoyen  Marie  fils,  colonel  de  la  garde  nationale.  Ce 
Comité  entrera  immédiatement  en  fonctions.  « 

La  garde  civique  était  armée  lors  de  l'envahissement  de  la 
préfecture.  On  s’ocupa  d’organiser  la  garde  nationale  pour 
résister  à  une  descente  de  flibustiers  allemands  dont  on  annon¬ 
çait  la  venue  et  qui  jetaient  la  terreur  dans  la  cité. 

Mais  le  Comité  de  défense,  dans  lequel  des  hommes  honora¬ 
bles  et  spéciaux  ne  cédaient  pas  à  tous  les  entraînements  des 
meneurs  du  parti  avancé,  ne  tarda  pas  à  devenir  suspect,  et 
dut  s’effacer  devant  une  association  nouvelle,  très-envahis¬ 
sante,  qui  prit  le  nom  de  Ligue  du  Midi  et  menaça  de  devenir 
un  pouvoir  provincial  absolument  distinct  du  gouvernement 
central. 
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L’idée  première  de  cette  Ligue  vint-elle  de  Lyon  on  naqnit- 
elle  à  Marseille?  On  ne  saurait  l’affirmer. 

Il  résulte  de  l’étude  des  procès-verbaux  du  Comité  de 
Salut  public  de  Lyon  que,  fidèles  à  leurs  traditions,  et  bles¬ 
sés  de  voir  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  unique¬ 
ment  composé  de  députés  de  Paris,  les  démagogues  lyonnais, 
avaient  la  prétention  d’agir  en  toute  indépendance  et  comme 
avant-garde  de  la  Révolution  universelle. 

En  effet,  à  la  date  du  5  septembre,  un  des  chefs  de  l’Intema- 
tionale  adressait  à  ses  amis  de  Lyon  ces  lignes  significa¬ 
tives  :  ,  , 

«  Il  n’y  a  qu’un  moyen  de  salut,  c’est  le  soulèvement  gene - 

»  rai  et  révolutionnaire  du  peuple .  La  meilleure  chose  que 
»  Paris  puisse  faire  est  de  proclamer  et  de  provoquer  l'absolue 
»  indépendance  et  spontanéité  des  mouvements  provinciaux.  « 
Et  ailleurs  :  «Si  les  membres  du  gouvernement  veulent  séneu- 
»  sement  chercher  le  salut  de  la  I  rance  dans  le  peuple,  ils  se- 
»  ront  obligés  de  briser  la  machine  administrative,  et,  confoi- 
mément  aux  propositions  d’Esquiros,  de  Jouvencel  et  de 
«  Cl useret,  de  rendre  l’initiative. de  l’action  à  toutes  les  com- 
»  munes  révolutionnaires  de  France,  délivrées  de  tout  gouver- 

*  nement  centralisateur  et  de  toute  tutelle,  et  par  conséquent 

»  appelées  à  former  une  nouvelle  organisation  en  se  fédérant 

*  entr’ elles  pour  la  défense. 

«  Ce  soulèvement  des  provinces  est-il  possible?  Oui,  si  les  ou¬ 
ït  vriers  des  grandes  cités  provinciales, Lyon,  Marseille,  St-Etien- 

»  ne,  ont.  du  sang  dans  les  veines . s’ils  sont  des  hommes 

».  vivants,  des  socialistes  révolutionnaires  et  non  des  doctri- 
»  naires  socialistes. 

..  Le  moyen  et  la  condition,  sinon  le  but  de  la  Révolution, 
»  est  l’anéantissement  dp  principe  de  l’autorité  dans  toutes  ses 
«  manifestations  possibles,  c  est  l’abolition  de  1  Etat  politique 
y>  et  juridique. 

,  Et  enfin,  la  France  comme  Etat  est  perdue,  elle  ne  peut  plus 
»  se  sauver  par  des  moyens  réguliers  et  administratifs.  C  est  à 
»  la  France  naturelle,  à  la  France  du  peuple  à  entrer  mainte- 
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»  liant  sur  la  scène  de  l'histoire,  à  sauver  sa  liberté  et  celle 

*  fl®  1  b  h  ropc  entière  par  un  soulèvement  immense, 
«tout  spontané,  tout  populaire,  en  dehors  de  toute  or- 
»  ganisation  officielle  et  de  toute  centralisation  goüvernemen- 
»  taie,  et  la  1  rance,  en  balayant  de  son  territoire  les  années  du 
»  roi  de  Prusse,  aura  du  même  coup  affranchi  tous  les  peuples 
»  d’Europe  et  accompli  1  émancipa  (ion  sociale  du  proléta- 
«  riat.  » 

Telles  étaient  les  idées  que,  dès  rétablissement  du  Comité 
de  Salut  public,  lTnternalionale  propageait  à  Lyon  dans  les 
rangs  du  parti  avancé;  elles  firent  un  chemin  rapide. 

Le  jour  même  où  M.  Challemel-Lacour  fut  introduit  dans 
la  salle  des  séances  du  Comité  de  Salut  public,  on  lui  signifia 
les  vues  de  la  démocratie  du  Midi. 

Peu  de  temps  après,  ainsi  qu’ilen  dépose  lui-même,  un  certain 
nombre  d  hommes,  qui  presque  tous  ont  figuré  dans  la  Com¬ 
mune  de  Paris,  mais  qui  n’étaient  pas  tous  de  Lyon,  vinrent, 
accompagnés  d’un  personnage  qui  est  resté  longtemps  fonc¬ 
tionnaire  public,  soumettre  au  préfet  une  idée  qui,  disaient- 
ils,  devait  sauver  la  France. 

Il  s’agissait  de  convoquer  à  Lyon  ou  dans  toute  autre  ville 
du  Midi  une  Convention. 

Cette  idée  d’une  Convention  méridionale  paraît  à  M.  Challe- 
met  avoir  été  le  germe  de  l’idée  plus  complexe  de  la  Ligue  du 
Midi.  Mais  en  même  temps,  le  préfet  de  Lyon  reconnaît  que 

*  hommes  qui  venaient  lui  soumettre  celte  idée  étaient 
«  moins  préoccupés  du  salut  de  la  République  que  de  la  do- 
«  mination  du  socialisme.  Je  crois,  dit-il,  que  c’est  là  le  point 
»  de  départ,  et  que  c’est  autour  de  cette  idée  que  se  sont  grou- 
»  pés  les  hommes  qui,  désespérés  de  l’inertie  du  -gouverne- 
n  ment  de  la  Défense  nationale,  étaient  frappés  de  son  inipuis- 
»  sauce  et  assurés  qu’il  ne  ferait  rien. 

»  La  Ligue  du  Midi  est  donc,  selon  moi,  le  fait  d’un  certain 
»  nombre  d’hommes  voulant  constituer  une  France  méridio- 
»  nale,  afin  d’établir  dans  le  Midi  une  forteresse  du  socialis- 
»  me.  Je  ne  me  serais  jamais  associé  à  rien  de  pareil.  La  pers- 
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j  pective  de  deux  Frances  au  moment  où  un  tiers  du  sol  était 
»  envahi  me  faisait  frémir.  Aussi,  de  toutes  les  manières,  par 
»  mes  paroles  publiques,  et  par  toute  ma  conduite,  j’ai  tout 
j)  fait  pour  paralyser  la  Ligue  du  Midi  quand  elle  a  pris  corps. 

»  Ce  n’est  pas  à  Lyon  qu’elle  prit  corps,  c’est,  je  crois,  à  Mar- 
»  seille.  Mais  c’est  à  Lyon  qu’on  voulait  la  réunir.  Car  le 
»  moyen  d’étendre  et  d’affermir  la  Ligue  du  Midi,  et  il  était 
»  certain,  était  de  convoquer  à  Lyon  les  délégués  des  conseils 
h  municipaux  des  localités  dans  lesquelles  la  République  était 
»  maîtresse.  Je  fus  informé  de  la  première  arrivée  de  ces  dé- 
»  légations  qui  venaient  en  grand  nombre. 

»  Je  m’arrangeai  pour  les  voir  avant  qu’elles  entrassent  en 
»  communication  avec  les  délégués  lyonnais.  Parmi  ceux-ci, 
»  il  y  avait  des  membres  du  conseil  municipal,  et  le  conseil 
»  municipal  était  acquis  àda  chimère  de  la  Ligue  du  Midi.  Je 
»  vis  tour  à  tour  moi-même  ces  délégations.  Je  leur  dis  toute 
»  ma  pensée  et  beaucoup  s’en  retournèrent  avec  l’idée  de  ne 
»  plus  faire  partie  de  la  Ligue  du  Midi.  »  (1) 

Pendant  que  le  préfet  du  Rhône  essayait  de  conjurer  un  pé¬ 
ril  dont  il  avait  mesuré  toute  l’étendue,  que  se  passait-il  à 
Marseille  ? 

Dès  le  9  septembre,  Rastelica  avait  mis  l’organisation  des 
forces  militaires  du  Midi  à  l’ordre  du  jour  d’une  réunion  de 
l’Internationale,  tenue  à  l’Àlhambra  et  qui  comptait  plus  de 
2,000  personnes. 

La  séance  débuta  par  une  adhésion  chaleureuse  aux  princi¬ 
pes  de  l’Association  Internationale  des  travailleurs,  et  on  ré¬ 
solut  de  transmettre  immédiatement  au  Gouvernement  des 


(1)  Ces  sages  paroles  de  M,  Chai  lecnel-L  a  cour  ne  sont  pas  en  accord  parfait  avec  la  dé¬ 
pêche  qu’il  expédiait  à  Tours,  le  %  octobre.  «  Les  délégués  des  départements  du  midi 
»  réunis  à  Lyon  pour  constituer  comité  de  défense,  s’étonnent  de  n 'avoir  pas  reçu  réponse 

*  à  leur  dépêche  du  3Û  septembre,  vous  demandent  votre  autorisation  et  patronage,  Re- 
»  tournez  cette  dépêche  et  répondez,  La  pensée  est  bonne,  sans  péril  » 

n°  £170* *  Le  Préfet  des  Bouches- du -Rhône, 
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Bouches-du-Rhône  les  résolutions  suivantes  afin  de  lui  faire 
savoir  ce  qui  se  passait  dans  la  conscience  populaire. 

l'° Proposition.— Wesi évident  qu’il  faut  des  chefs  militaires, 
mais  il  ne  convient  pas  que  la  France  et  la  démocratie  soient 
livrées  au  militarisme.  Il  serait  utile  donc,  que  dans  toutes 
les  compagnies,  il  fût  nommé  un  comité  de  3  membres,  qu  ils 
sachent  ou  non  manier  les  armes.  Ce  comité  de  surveillance, 
dans  les  cas  graves,  tels  qu’ insurrection  populaire,  etc-,  aura 
le  droit  de  dire  à  la  compagnie  et  à  ses  chefs,  s’il  laut  agir 
pour  ou  contre  l’insurrection. 

2°  Proposition.  —  Pour  vaincre  l’ennemi,  il  faut  une  levée 
forcée  d’hommes  de  18  à  oO  ans.  Il  est  bien  entendu  que  tous 
ceux  qui  portent  un  froc,  séminaristes,  moines,  prêtres, 
frères  ignorantins,  etc.,  n’en  seront  pas  exempts  (adopté.) 

3B  Proposition.  —  Il  est  urgent  que  Von  fonde  un  gouverne¬ 
ment  du  Midi,  que  l’on  arme  tous  les  citoyens  sans  excep¬ 
tion  et  qu’on  fixe  au  plus  tôt  l’endroit  où  doit  siéger  ce  gouver¬ 
nement.  Cela  sera  surtout  d’une  incontestable  utilité  si  Pa¬ 
ris  vient  à  être  assiégé  par  les  Prussiens  (adopté.) 

4°  Proposition.  —  On  propose  d’armer  immédiatement  tous 
les  agents  de  la  police  du  gouvernement  déchu  et  de  les 
envoyer  devant  l’ennemi  au  lieu  de  les  laisser  libres  dans 
Marseille. 

Contre-proposition.  Il  conviendrait  mieux  de  les  garder 
sous  lesverroux  et  de  les  juger  incessamment  (adopté.) 

5°  Proposition.  — Il  importe  souverainement  que  l’on  arme 
la  garde  nationale  :  la  patrie  est  en  danger.  —  Pour  faire  face 
aux  frais  nécessaires,  on  propose  de  frapper  la  richesse  d’un 
impôt  progressif. 

6e  Proposit  ion,  —  Un  délégué  de  Toulon  fait  savoir  que  Cette 
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ville  est  toujours  en  état  de  siège,  c’est-à-dire  soumise  aux 
autorités  ex-impériales.  Il  y  a  dans  îe  parc  d’artillerie  de  Tou¬ 
lon  des  carabines  :  qu’on  les  distribue  au  plus  tôt  pour  la  dé¬ 
fense  nationale.  Il  exprime  le  vœu  que  Ton  envoie  des  délé¬ 
gués  de  Marseille  à  Toulon  pour  y  organiser,  comme  dans 
cette  première  ville,  des  compagnies  de  ftancs- tireurs. 

7e  Proposition.  —  Pour  résister  efficacement  à  l’invasion,  il 
importerait  que  l'organisation  des  forces  militaires  du  Midi 
fût  accomplie  avant  huit  jours.  On  pourrait  au  besoin  insti¬ 
tuer  un  Directoire  provençal  qui  ferait  ce  que  Paris  ne  peut 
pas  faire  pour  le  Midi. 

8e  Proposition.  —  On  propose  que  la  chambre  fédérale  du 
travail  se  constitue  en  bureau  de  renseignements,  qu’il  lui  soit 
assigné  un  local  communal  où  serait  déposée  une  boîte  desti¬ 
née  à  recevoir  les  diverses  propositions  à  discuter  en  séance 
publique  (adopté.) 

9’  Proposition.  —  On  demande  que  les  anciens  membres  de 
l’Internationale  puissent  s’adjoindre  à  ce  comité  des  travail¬ 
leurs  (adopté.) 

14«  Proposition.  —  On  propose  d’envoyer  une  adresse  des 
travailleurs  de  l’Internationale  de  Marseille  aux  travailleurs 
d’Allemagne  (adopté.) 

Le  lendemain,  le  bureau  de  la  réunion  informa  officielle¬ 
ment  M.  Esquiros  des  décisions  qui  avaient  été  prises,  et  lui  an¬ 
nonça  la  nomination  de  trois  délégués,  chargés  de  défendre 
au  sein  du  conseil  départemental  les  diverses  propositions  re¬ 
latives  à  la  défense  nationale,  émanant  de  la  conscience  po¬ 
pulaire.  (Voir  pièce  justificative  IX). 

M.  Esquiros  ne  résista  pas  à  T  injonction  qui  lui  était  faite. 
Le  conseil  départemental  et  le  comité  de  défense  se  réunirent 
sous  sa  présidence,  et  le  télégramme  suivant  fut  envoyé  le 
même  jour  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  : 
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14  septembre  1080,  n°  3173. 

«  L’administrateur  supérieur  à  M,  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  Paris. 

»  Dans  une  séance  extraordinaire  du  comité  de  défense  et  * 
»  du  conseil  départemental,  auxquels  s 'étaient  joints  le  maire 
»  et  une  délégation  du  conseil  municipal,  les  résolutions  sui- 
»  vantes  ont  été  prises  : 

«  Attendu  que  la  marche  de  l’ennemi  sur  Paris  semble  indi- 
»  quer  l’insuffisance  de  la  protection  que  le  pouvoir  central  peut 
»  donner  aux  départements  envahis  ; 

«Attendu  qu’il  est  urgent  que  tous  les  départements  puissent 
»  prendre  les  mesures  militaires  les  plus  énergiques  pour  voler 
*  au  secours  de  la  capitale  ; 

«  Nous  prions  les  membres  du  gouvernement  provisoire  de 
»  vouloir  bien  nous  indiquer  d’ici  trois  jours  une  ligne  de  con- 
»  dui te  pour  la  défense  nationale  et  à  défaut  de  nous  laisser  à 
»  ce L  égard  toute  notre  liberté  d’action.  Esquiros,  Labadie,  le 
»  maire,  le  conseil  départemental,  le  comité  de  défense,  les  dé- 
»  légués  du  Conseil  municipal  onfvoté  à  Punanimité.  » 

Le  gouvernement  ne  répondant  pas  assez  vite  à  cette  sorte 
d’ultimatum,  une  seconde  réunion  eut  lieu  à  la  préfecture  dans 
le  but  d’arrêter  de  suprêmes  résolutions ,  dit  le  journal  le 
Peuple  18  septembre).  On  décida  qu’on  provoquerait  la  fédé¬ 
ration  des  départements  du  Midi.  «  Le  gouvernement  central 
»  laissait  les  départements  livrés  à  eux-mêmes.  Le  ministère 
»  de  la  guerre,  sans  rien  faire  de  hardi  ni  de  sérieux,  ne  songeait 
»  qu’à  maintenir  ses  prérogatives  et  sa  hiérarchie.  Dans  de 
»  telles  circonstances,  il  fallait  absolument  que  les  hommes 
»  groupés  par  la  révolution  autour  du  délégué  du  Gouverne - 
«  ment  central  se  montrassent  à  la  hauteur  de  leur  mission,  en 
»  mettant  de  côté  toute  faiblesse,  toute  hésitation. ..  Ils  avaient 
»  reculé  autant  que  possible  devant  la  nécessité  d’agir  sans 
»  l’assentiment  et  contre  le  vœu  peut-être  du  gouvernement, 

»  mais  les  circonstances  devenaient  tellement  graves  qu’il 
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»  convenait  de  sauter  à  pieds  joints  par  dessus  tous  les  ob- 
>i  stades.  On  devait  donc  convoquer  à  Marseille  des  délégués 
»  de  tous  les  départements  limitrophes,  de  la  Drôme,  de  1  Isère, 

»  et  même  du  Rhône.  On  loverait  ainsi,  une  grande  armée  ré- 
«  gionale,  en  appelant  aux  armes  tous  les  citoyens  valides.  On 
»  trouverait  les  fonds  nécessaires,  au  moyen  d’un  emprunt  do 
B  ao  à  30  millions  solidairement  garanti  par  les  départements 
»  compris  dans  la  fédération,  et  enfin  on  constituerait  une  ad- 
»  ministration  civile  et  militaire,  armée  de  pouvoirs  dictato- 
»  riaux  au  nom  de  la  patrie  en  danger.  O  était  le  moyen  de 
»  faire  du  midi  do  la  France  le  rempart  de  la  République  déjà 
»  menacée  par  les  compromis  et  les  trahisons,  ot  de  sauvei  des 
»  départements  que  rongeait  depuis  des  siècles  le  fanatisme 
»  'religieux  et  monarchique.  » 

L’idée  fondamentale  de  la  ligue  apparaît  clairement  dans 
cette  déclaration. 

Une  foule  d’envoyés  des  comités  révolutionnaires  qui  s’an¬ 
nonçaient  pompeusement  comme  délégués  des  départements, 
étaient  arrivés  à  Marseille.  Il  fallait  utilisor  leur  présence  et 
leur  zèle.  Une  grande  réunion  eut  lieu  le  18  septembre. 
M.  Esquiros  présidait,  il  était  assisté  du  préfet  et  du  Conseil 
départemental.  Il  ouvrit  et  dirigea  lui -même  la  discussion. 
«  Nous  avons,  dit-il,  au  début  de  la  séance  envoyé  une  dé- 
»  pêche  au  Gouvernement  pour  lui  faire  savoir  que  nous  con- 
»  sidérons  comme  urgent  de  donner  aux  départements  du  Midi 
»  une  liberté  d’action  entière  pour  l’organisation  de  la  défense 
»  nationale.  Nous  lui  avons  dit  de  nous  répondre  dans  un  dé- 
,>  lai  de  trois  jours,  ce  délai  est  écoulé.  Nous  venons  demander 
«  aux  membres  de  la.  réunion  s’ils  veulent  s  organiser  pour  la 
ii  défense  nationale... 

..  Le  Midi  pourra  peut-être  sauver  le  Nord,  si  nous  unissons 
h  les  forces  des  départements  du  Midi.  Si  Paris  venait  à  suc- 
»  comber,  il  faudrait  qu’il  y  eût  encore  une  France  derrièie 
i.  Paris.  Le  Midi  aggloméré  serait,  capable  de  se  défendre,  de 
b  faire  changer  la  fortune  des  armes.  C’est  une  défense  rôçjio- 
i>  nale  M  provençale  que  nous  voulons  former.  « 
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Au  cours  de  la  discussion  on  introduisit  dans  la  salle  les 
membres  de  la  Commission  révolutionnaire  du  Rhône. 

«  Quelle  mission,  nos  frères  de  Lyon  vous  ont-ils  donnée? 
i»  demanda  M.  Esquiros.  » 

Un  délégué  :  «  Le  comité  de  Salut  public  de  Lyon  a  pris  la 
»  résolution  d’envoyer  des  commissaires  délégués  dans  toute 
»  la  région  du  Midi,  pour  exhorter  les  populations  à  concourir 
«  au  salut  de  la  patrie.  Le  préfet  de  Lyon  nous  a  donné  des 
»  pouvoirs  pour  nous  présenter  auprès  de  vous. 

»  Nous  venons  vous  demander  d’établir  un  lien  entre  tous 
»  les  départements  méridionaux,  pour  rechercher  les  localités 
»  où  il  y  a  des  armes,  en  donner  à  celles  qui  n’en  ont  pas,  or- 
„  ganiser  leur  fabrication  là  où  elle  serait  possible. 

»  Partout  où  nous  avons  passé  on  est  bien  disposé  pour  agir 
»  dans  ce  sens.  » 

Les  envoyés  de  Grenoble  et  d  Avignon  succédèrent  aux 
Lyonnais. 

«  L’union  que  nous  réclamons,  leur  fit  remarquer  le  ci- 
»  toyen  Esquiros,  est  une  association  on  pour  mieux  dire  une 
B  société  d’assurances  contre  l’Invasion  et  contre  les  Rois.  Nous 
,  ne  séparons  pas  ici  la  question  politique  de  la  question  na- 
»  tionale;  on  ne  se  dévoue  pas  pour  être  esclave,  mais  pour 
»  être  libre.  » 

11  fut  décidé  que  les  délégations  départementales  pourraient 
se  former  sans  le  concours  des  préfets,  car  il  importait  qu’ elles 
fussent  l’émanation  des  comités  populaires.  Puis,  à  l’unani¬ 
mité  des  48  membres  présents,  on  vota  que  les  départements 
du  Midi  se  réuniraient  pour  une  action  commune  dont  Mar¬ 
seille  serait  le  centre.  Les  Lyonnais  demandèrent  qu’on  télé¬ 
graphiât  à  leur  préfet  :  ils  voulaient  que  Lyon  fût  le  point  de 
départ  des  opérations  militaires,  afin  de  marcher  plus  vite  au 
secours  de  Paris.  M.  Esquiros,  soutenu  par  un  délégué  de  Gre¬ 
noble,  insista  pour  que  Marseille,  qui  commande  stratégique¬ 
ment  le  Midi,  la  colonie  algérienne,  et  qui  est  relié  par  des 
voies  ferrées  avec  la  région  du  Sud-Ouest,  restât  le  centre  de  la 
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ligue.  Un  Lyonnais  proposa  que  Marseille  fût  le  centre  d’orga¬ 
nisation,  et  Lyon  le  centre  d’action.  L’assemblée  adopta  cette 
proposition  conciliatrice.  Le  même  délégué  insista  sur  la  né¬ 
cessité  d’en  finir  avec  le  Militarisme  qui,  à  Lyon  surtout,  était 
un  obstacle  sérieux  à  la  défense.  Un  membre  de  Marseille  lui 
répondit: 

■' Par  forces  militaires,  si  l’on  entend  farinée,  sachons  qu’elle 
»  n  existe  plus  :  les  véritables  forces  militaires  maintenant  ne 
s  sont  plus  que  les  forces  populaires.  11  n’y  a  plus  que  des  chefs 
»  d  armée  soumis  au  Ministre  de  la  Guerre.  Tenons  compte  de 
»  la  position  dans  laquelle  la  hiérarchie  et  la  réglementation 
»  militaires  les  tiennent  :  mais,  par  tous  les  moyens,  empé- 
»  chons-les  d  entraver  notre  action.  Du  reste,  l’Assemblée  verra 
»  que  le  Conseil  départemental  a  agi  et  agira  souverainement. 
*  H  suffit  de  vous  lire  V Ultimatum  que  nous  avons  adressé  au 
"  gouvernement  il  y  a  trois  jours,  et  qui  a  déterminé  la  pré - 
»  sente  réunion.  » 

L’Assemblée  applaudit  à  outrance,  et  on  décréta  à  l’unani- 
mité  que  le  comité  central  prendrait  le  nom  de  Ligue  du  Midi 
pour  la  défense  de  la  République. 

On  ordonna  que  quelques  citoyens  marseillais  se  join¬ 
draient  aux  délégués  Lyonnais  pour  faire  une  tournée  dans 
les  départements,  Les  délégués  pourraient  se  diviser  et  mar¬ 
cher  plus  vite. 

Les  départements  qui  devaient  entrer  dans  la  ligue,  étaient 
les  Bouches-du-Rhône,  le  Rhône,  l’Isère,  Vaucluse,  la  Drôme, 

1  Hérault,  le  Gard,  le  Var,  l’Ardèche,  les  Basses-Alpes,  les 
Hautes- Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  la  Haute-Loire. 

La  première  réunion  du  Comité  central  fut  fixée  au  jeudi 
soir,  à  neuf  heures,  à  la  préfecture. 

•Chaque  département  devait  y  envoyer  trois  délégués. 

La  deuxième  réunion  se  tint  en  effet  le  20  septembre,  ainsi 
qu’on  l’avait  annoncé.  On  résol  ut  d’expédier  à  Tours  un  membre 
de  chaque  délégation  afin  que  le  gouvernement  sût  officielle¬ 
ment  ce  que  voulait  le  Midi.  La  séance  fut  très-longue  et  très- 
animée. 
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Le  journal  Le  Peuple  en  donna  le  résumé.  Il  terminait  son 
compte-rendu  par  ces  lignes  : 

«  Au  reste,  les  délégués  de  la  Ligue  du  Midi  sauraient  au  be- 
»  soin,  nous  n’en  doutons  pas,  prendre  des  mesures  aussi  éner- 
ii  giques,  contre  les  traîtres  de  Y  intérieur  que  contre  les  enne- 
»  mis  du  dehors.  Ils  sauront  briser  toutes  les  résistances  et 
»  triompher  de  tous  les  obstacles  pour  arriver  à  leur  but.  » 
L’Internationale,  nous  l’avons  vu,  avait  provoqué  les  pre¬ 
mières  réunions  de  la  ligue.  Elle  ne  voulut  pas  rester  étran¬ 
gère  à  la  direction  de  l’entreprise.  Près  de  4,500  personnes  se 
réunirent  à  î’Alliambra  sous  la  présidence  de  liastelica  :  on  dé¬ 
cida  la  nomination  d’une  Commission  révolutionnaire  de  20 
membres  qui  fut  chargée  de  choisir  et  d’accréditer  trois  délé¬ 
gués  près  de  la  Commission  permanente  de  la  Ligue  (Docu¬ 
ments  justificatifs).  Ce  comité  se  réunit  à  la  préfecture 
le  lendemain  23  septembre  à  11  heures  du  matin  et  nomma 
comme  délégués  définitifs  auprès  de  la  Ligue  du  Midi  les  ci¬ 
toyens  Gensoul,  Lombard  et  Tardif.  (Pièces  justificatives).  Les 
autres  membres  du  comité  restèrent  à  la  disposition  de  la 
Ligue  pour  aller  en  tournée  dans  les  campagnes. 

De  nombreux  émissaires  quittèrent  immédiatement  Mar¬ 
seille,  et  se  répandirent  dans  les  départements.  Ils  étaient  mu¬ 
nis  d’une  sorte  de  brevet  lithographié,  signé  de  M.  Esquiroset 
ainsi  conçu  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Préfecture  des  Bouches-du-Rhône. 

Marseille,  le 

Au  nom  de  la  République 

L’administration  supérieure  des  Bouches-du-Rhône,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés. 

Arrête  : 
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Le  citoyen 

est  délégué  par  le  Conseil  dépar  temental  dans  l’arrondisse¬ 
ment  d  à  l’effet  de  s’entendre  avec  les 

autorités  administratives  pour  solliciter  les  adhésions  à  la 
Ligue  du  Midi,  en  faire  connaître  l’esprit  aux  populations  et 
réveiller  les  sentiments  républicains  dans  le  but  d’obtenir  de 
bonnes  élections  municipales  et  républicaines. 

11  devra  également  tenir  T  administration  supérieure  au 
courant  des  révocations  et  changements  qui  seraient  ur¬ 
gents. 

V administrateur  supérieur , 

Signé  :  A.  Esquibos. 

La  compagnie  de  la  Méditerranée  fut  requise  de  transpor¬ 
ter  gratuitement  les  agents  de  la  Ligue. 

Marseille,  19  septembre  1870* 

M.  le  chef  du  Mouvement  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-  M  édi  terranée 
Monsieur, 

Je  vous  requiers  de  délivrer  des  bons  de  circulation  pour 
les  lignes  (de  Marseille  à  Lyon  et  Grenoble,  de  Marseille  à 
Montpellier  et  Bordeaux  et  de  Marseille  à  Nice),  aux  citoyens 
délégués  des  départements  faisant  partie  de  la  ligue  du  Midi 
pour  la  défense  nationale  de  la  République  dont  les  noms 
suivent  : 

Auguste  Magallon, 

Joseph  Saguard, 

Bayol  (Antoine), 

Wuichet  (Louis), 

Choulier  (Noël), 

Marcelin  Astruc, 

Crémieux  (Gaston), 

Néton  (David), 

Durbel  (Antoine), 

Ménard  (Clément), 

Gensoul  (Louis). 
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Vous  voudrez  bien  en  môme  temps  compléter  les  bons  do 
circulation  qui  ont  été  déchirés  à  la  gare  de  Lyon  aux  citoyens  : 

Borel  (Claude), 

Bergeron  (Joseph), 

Jeannin  (Emmanuel), 

Tacussel  (Joseph), 

Bouvassier  (Aimé), 

Lombail  (Martial), 

Henry  (Louis), 

Rafln  (Etienne), 

Foüllat  (Alfred), 

Grosbois  (Pierre). 

Ces  citoyens  sont  chargés  d’un  service  public  d’une  haute 
importance  et  les  bons  de  circulation  que  vous  leur  délivre¬ 
rez  doivent  être  permanents,  jusqu’à  nouvel  ordre,  avec  fa¬ 
culté  pour  eux,  de  s’arrêter  dans  toutes  les  stations  intermé¬ 
diaires  . 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite  considéra- 

L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

Signé  :  A.  Ksquirqs. 

Cependant  le  Comité  central  avait  rédigé  et  lancé  ses  ma¬ 
nifestes. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 

LllJERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 


Comité  de  la  Ligue  du  Midi  pour  la  défense  nationale  de  la 

République. 


Le  comité  central  de  la  Ligue  du  Midi  aux  municipalités  et 
aux  populations  du  midi  de  la  France. 

«  L’ennemi  continue  sa  marche  envahissante.  Soissons  et 
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Vesoul  ont  capitulé.  Les  Prussiens  sont  à  quatre  étapes  de  Di¬ 
jon  et  nos  généraux  qui  commandent  dans  l’Est  de  la  France 
battent  en  retraite  sans  accepter,  sans  livrer  aucun  combat. 

»  Des  paysans  de  l’Est  refusent  des  vivres  à  nos  corps  francs 
et  donnent  aux  Prussiens  le  superflu. 

»  Les  habitants  d’Orléans  sont  venus  déposer  leurs  fusils  au 
pied  de  la  statue  de  Jeanne  d’Àrc.  Paris  voit  chaque  jour  ses 
approvisionnements  diminuer  ;  chaque  jour  de  retard  est  une 
victoire  pour  la  Prusse. 

»>  La  plupart  des  fonctionnaires  publics  n’apportent  dans 
leurs  mesures  qu’indécision  et  hésitation.  L’administration  et 
l’autorité  militaires,  habituées  à  ne  rien  faire  sans  ordres, 
manquent  d’initiative.  Un  grand  nombre  d’officiers  supérieurs 
de  l’armée  active,  pleins  de  mauvais  vouloir  pour  la  Répu¬ 
blique,  opposent  la  force  d’inertie  aux  vœux  des  républicains 
et  aux  réclamations  de  l’autorité  civile. 

»  En  présence  de  cette  situation  critique,  lorsque  nous  pou¬ 
vons  redouter  à  chaque  instant  qu’un  des  forts  de  Paris  suc¬ 
combe  sous  les  efforts  des  Prussiens,  que  fait,  que  peut  faire  le 
gouvernement  de  Tours  livré  à  ses  propres  forces? 

»  Il  remplace  les  fonctionnaires  de  l’Empire  par  d’autres 
qu’il  ne  connaît  pas  et  qui  souvent  ne  sont  pas  républicains  ; 
il  place  à  la  tête  de  nos  armées  des  généraux  qui  ont  vieilli  sous 
la  monarchie,  qui,  pour  la  plupart,  ne  comprennent  rien  aux 
aspirations  républicaines  des  troupes  qu'ils  ont  sous  leurs 
ordres,  qui  prennent  pour  des  actes  d'indiscipline  les  mani¬ 
festations  patriotiques  de  leurs  soldats. 

11  Les  armes,  les  fusils,  les  canons,  l’argent  manquent,  et  il 
existe  en  France  des  milliers  d’ateliers  de  mécanique,  des 
lorges,  des  fonderies  et  des  richesses  immenses.  Au  lieu  de 
mettre  en  réquisition  tous  les  ateliers  et  usines  de  France  pour 
la  confection  d’un  outillage  qui  nous  permettrait  avant  deux 
semaines  de  fabriquer  chaque  jour  des  milliers  de  chassepots, 
des  canons,  des  mitrailleuses,  des  fourgons,  des  caissons,  des 
munitions  de  guerre  de  tous  genres on  a  préféré  demander 
des  armes  et  des  munitions  que  nous  attendons  depuis  cinq 
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semaines,  qui  ne  viennent  pas  et  ne  viendront  peut-être  ja¬ 
mais!  Quant  à  l’argent,  toutes  les  municipalités  importantes 
ont  voté  des  emprunts  volontaires  qui  ne  se  couvrent  pas. 

»  Nous  ne  pouvons  vivre  plus  longtemps  dans  cette  situa¬ 
tion.  Nous  ne  pouvons  accepter  plus  longtemps  que  600,000 
Prussiens  dictent  des  lois  à  40  millions  de  Français  ;  nous  vou¬ 
lons  venir  en  aideau  gouvernement  de  Tours,  impuissant  à 
prendre  des  mesures  énergiques  ;  nous  voulons  nous  sauver 
nous- mêmes. 

»  Nous  sommes  résolus  à  tous  les  sacrifices  et  si  nous  res¬ 
tons  seuls,  nous  ferons  appel  à  la  Révolution,  à  la  Révolution 
implacable  et  inexorable,  à  la  Révolution  avec  toutes  ses 
haines ,  ses  colères  et  ses  fureurs  patriotiques.  Nous  partirons 
en  armes  de  Marseille,  nous  prêcherons  sur  nos  pas  la  guerre 
sainte;  nous  exciterons  les  populations  au  combat  ;  nous  nous 
précipiterons  comme  une  avalanche  le  long  de  la  vallée  du 
Rhône  et  des  vallées  qui  y  aboutissent,  nous  irons  au  devant 
des  Prussiens,  renversant  sur  notre  passage  tous  les  débris  de 
la  monarchie „  inspirant  la  terreur  aux  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique ,  surexcitant  jusqu’au  paroxysme  l’énergie  des  forts,  et 
donnant  du  courage  aux  pusillanimes. 

»  Ces  mesures  extrêmes,  imposées  parla  gravité  des  circons¬ 
tances,  peuvent  être  évitées  si  les  municipalités,  comprenant 
notre  but  patriotique,  nous  prêtent  loyalement  leur  concours. 
C’est  pourquoi  nous  supplions,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom 
de  la  République,  les  municipalités  et  les  républicains  des 
communes  d’envoyer  des  adhésions  énergiques  et  effectives  à 
la  Ligue  du  Midi,  de  se  grouper  pour  répondre  utilement  à  ses 
appels  patriotiques. 

»  Cette  Ligue  a  pour  but  : 

»  1°  De  venir  en  aideau  gouvernement  de  Tours  pour  tout 
ce  qui  concerne  l’armement,  l’équipement  et  l’approvisionne¬ 
ment  des  troupes  levées  dans  le  midi  de  1a.  France  et  qui  seront 
placées,  à  mesure  de  leur  organisation,  sous  le  commande¬ 
ment  du  ministre  de  la  Guerre; 

»  2“  De  signaler  au  Gouvernement  de  Tours,  toutes  les  me- 
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sures  nécessaires  à  l’organisation  républicaine  de  la  France  et 
de  lui  en  faciliter  l’exécution. 

„  Four  assurer  la  prompte  exécution  de  toutes  les  décisions 
de  la  Ligue,  les  populations  et  les  municipalités  sont  invitées 
à  envoyer  des  délégués  à  Marseille,  ainsi  que  Font  déjà  fait  les 
municipalités  de  plusieurs  villes,  notamment  celle  de  Lyon. 
Elles  pourront  aussi  créer  des  correspondants  pour  une  des 
commissions  suivantes  constituées  dans  l’assemblée  de  la 
Ligue. 

»  Commission  des  levées  militaires; 

—  des  manufactures  d’armes  et  achats  ; 

—  cavalerie  et  équipages  ; 

—  équipements,  armements; 

—  approvisionnements  et  subsistances  ; 

—  des  voies  et  moyens  financiers  ; 

—  des  rapports,  réclamations  patriotiques  ; 

—  des  correspondances,  dépêches. 

»  Ces  délégués  ou  correspondants  devront  avoir  pleins  pou¬ 
voirs  de  leurs  communes  pour  prendre  tontes  les  mesures  rela¬ 
tives  à  l’installation  de  manufactures  et  achats  d’armes,  orga¬ 
nisation  et  armement  des  gardes  nationales  sédentaires,  mo¬ 
bilisées,  mobiles  et  des  corps  francs,  et  aux  approvisionne¬ 
ments  de  ces  troupes. 

»  Quant  à  la  répartition  des  dépenses  effectuées  et  des  impôts 
à  prélever  dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale,  il  sera  pro¬ 
cédé  de  la  manière  suivante  : 

»  1°  L’ensemble  des  dépenses  et  des  impôts  sera  réparti  entre 
toutes  les  villes  des  départements  du  Midi  qui  auront  adhéré  à 
la  Ligue,  proportionnellement  à  leurs  revenus  ; 

«  2°  Les  délégués  voteront  les  dépenses  relatives  aux  frais 
généraux  de  la  Ligue,  tels  que  :  frais  d’organisation  et  de  pro¬ 
pagande,  frais  d’impression,  d*afïiches,  circulaires,  etc; 

»  3°  L’état  des  dépenses  et  impôts  votes  par  la  Ligue  pour 
l’arniement  et  l’équipement  de  troupes  ou  pour  des  travaux  de 
défense  d’intérêt  commun,  sera  communiqué  aux  municipa¬ 
lités  qui  devront  y  contribuer  sans  retard. 
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»  Au  nom  de  la  patrie  menacée,  au  nom  de  la  République, 
au  nom  de  vos  familles  et  de  vos  intérêts  les  plus  chers,  grou¬ 
pez-vous  autour  de  la  Ligue  qui,  seule  avec  votre  concours, 
peut  assurer  le  salut  commun. 

»  Pour  le  comité  central  de  la  Ligue, 

»  Les  membres  de  la  commission  des  rapports  et 
correspondances . 

»  Signé  :  N.  PORTE,  délégué  de  l’Isère;  Esdras  CRÉMIEUX,  de 
l’Hérault  ;  LEROUX,  des  Bouches-du-Rhône;  BOREL,  du  Rhône; 
Gaston  CRÉMIEUX,  des  Bouches-du-Rhône;  GUÉRIN-PQNZIO, 
du  Gard;  GHEILLON,  du  Gard;  J.  A.  TARDIF,  des  Bouches-du- 
Rhône  ;  CHOULIER,  de  l’Isère. 

»  Pour  toutes  correspondances,  avis  et  communications, 
écrire  au  comité  central  de  la  Ligue  du  Midi  siégeant  à  Mar¬ 
seille,  Hôtel  de  la  préfecture,  sous  la  présidence  d' Esquivas , 
administrateur  supérieur  des  Bouches- du- lihône. 

Manifeste  de  la  Ligue  du  Midi  pour  la  défense 
de  la  République. 

Citoyens, 

L’ennemi  assiège  Paris.  Déjà  toutes  les  communications 
sont  interrompues.  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
justifiant  son  titre,  a  voulu  rester  dans  la  capitale  et  partager 
ses  périls. 

A  nous  de  voler  au  secours  de  nos  frères. 

Il  ne  s’agit  pas  d’attendre  l'ennemi,  mais  de  former  une 
armée  régionale  pour  couvrir  les  villes  du  Midi  et  participer 
énergiquement  au  salut  de  la  patrie. 

Dans  ce  but,  les  départements  de  la  vallée  du  Rhône  vien¬ 
nent  de  créer  une  Ligue  du  Midi,  pour  la  défense  nationale  de 
la  République.  Lyon  en  est  le  centre  d’action  :  Marseille  le 
centre  d’organisation  et  Toulon  le  grand  arsenal. 

Les  départements  compris  dans  la  Ligue  du  Midi  sont  : 


•  -  64  — 

R o uiehes -du- Rhône,  Rhône,  Isère,  Vaucluse,  Drôme,  Hérault, 
Gard,  Var,  Ardèche,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Mari¬ 
times,  Haute -Loire. 

Cette  confédération  méridionale  n’est  pas  un  Etat  dans  l’Etat. 
Le  Midi  ne  se  sépare  pas  du  reste  de  la  France  et  de  Paris  ! 
C’est  au  contraire  pour  les  sauver,  pour  faire  triompher  la 
République  une  et  indivisible,  qu’il  a  voulu  grouper  ses  forces 
et  préparer  à  l’armée  de  Paris  de  nouveaux  renforts. 

Loin  de  s’isoler,  le  Midi  ne  demande  qu’à  être  imité  et  suivi. 
Du  Midi  au  Nord,  de  l’Est  à  l’Ouest,  unissons-nous,  liguons- 
nous!  En  avant,  Tannée  du  Rhône,  l’armée  de  la  Gironde, 
l’armée  bretonne  et  l'armée  du  Nord  ! 

Si,  par  malheur,  Paris  succombe,  que  la  France  soit  debout 
pour  venger  Paris. 

Puisque  la  Prusse,  dans  son  orgueil,  s’acharne  à  continuer 
une  guerre  fratricide  et  impie,  plus  de  trêve,  plus  de  merei  ! 

Nous  ne  voulons  pas  d’une  paix  honteuse  qui  démembrerait 
la  France  et  la  ferait  descendre  de  son  rang. 

La  République  française  ne  pactise  ni  avec  les  ennemis  de 
la  liberté,  ni  avec  les  ennemis  des  peuples. 

Nous  n’avons  pas  voulu  la  guerre  :  mais  puisqu’on  nous  y 
force,  nous  sommes  résolus  à  ne  mettre  bas  les  armes  que 
lorsque  la  Prusse,  épuisée  par  une  lutte  à  outrance,  sera  obli¬ 
gée  de  s’arrêter  devant  nos  suprêmes  efforts. 

Nous  faisons  un  appel  à  tous  les  citoyens  de  la  France. 

Que  dans  les  réunions  publiques,  les  plus  dévoués  et  les  plus 
courageux  préparent  le  peuple  à  appuyer  les  efforts  de  la  Ligue 
du  Midi . 

Que  de  ces  réunions  partent  des  délégués  pour  stimuler  le 
patriotisme  des  populations  et  leur  faire  comprendre  le 
péril. 

Que  les  autorités  civiles,  militaires  et  administratives  aient 
le  patriotisme  d’abdiquer  toutes  leurs  prérogatives,  qu’elles 
sachent  bien  que  nous  ne  voulons  pas  nous  soustraire  à  l’ac¬ 
tion  du  pouvoir  central,  mais  au  contraire  l’aider  par  nos 
libres  efforts,  Talléger  par  notre  initiative. 
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Les  autres  régions  imiteront  l’exemple  que  leur  donne  le 
Midi. 

H  y  va  du  salut  de  la  France  et  de  la  République. 

Marseille,  le  26  septembre  187Û* 

IJ administrateur  supérieur. 
Signé  :  Esquiros. 

Le  Préfet ,  Signé  :  Delpech, 
Bory,  maire,  Guibert,  adjoint. 

Conseil  départemental , 

Signé  :  Rouvjer,  Léonce  Jean,  Ménard,  Morel,  Brochier, 
Etienne,  Baume,  Leroux,  Kungler. 

Délégués  dés  Départements. 

Rhône  :  Signé  :  Bonvatier,  Aimé,  Fouillât  François. 
Drôme  :  Rouzand,  Borel,  Andra. 

auciuse  :  Magallon,  Sagnard,  Eayol. 

Var  :  Char vet,  Ajstéré,  Flayoh. 

Isère  :  Wuichet,  Choulier. 

Comité  de  Défense  : 

Si  gné  :  Le  colonel  Marie,  Hubert  Gourrier,  général  Darricau, 
G.  Naquet,  Magallon,  Audifprent,  Dupont, 

PlGHETTI,  DeNAMIEL,  BrISSY. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  du  Comité , 

Signé  :  Albert  Baume. 

Cette  pièce  était  revêtue  de  la  signature  de  M.  Esquiros.  Elle 
était  imprimée  sur  papier  blanc  comme  les  actes  officiels. 
Elle  fut  envoyée  aux  Préfets  de  la  région  et  pénétra  enfran- 
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chise  jusque  dans  les  plus  petites  mairies  des  départements 
que  la  Ligue  entendait  dominer. 

Une  troisième  réunion  eut  lieu  le  27  septembre.  M.  Gaston 
Crémieux  déclara  que  l’action  de  la  Ligue  devait  être  complè¬ 
tement  indépendante.  «  Le  Gouvernement  de  Tours,  dit-il, 

»  ne  doit  pas  dominer  dans  la  Ligue.  Il  faut  que  les  pou¬ 
voirs  les  plus  illimités  soient  confiés  au  citoyen  Esquiros, 

»  pour  qu’il  agisse  avec  fruit.  »  Le  délégué  de  l’Ardèche,  se 
plaignit  hautement  de  son  Préfet,  qui  ne  destituait  personne 
sans  en  avoir  obtenu  préalablement  la  permission  de  Tours. 
Il  demanda  la  convocation  d’une  Assemblée.  Le  citoyen  Léonce 
Jean  répondit  :  —  «  Cette  énergie  et  cette  unité  d  action  que 
réclame  le  préopinant  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  la  Ligue 
du  Midi.  »  —  Le  citoyen  Baume,  chef  du  cabinet  de  M.  Esquiros, 
ajouta:  —  «  La  nomination  d’unejGonstitnante  obligerait  à  dé¬ 
libérer  quand  il  faut  agir.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Con¬ 
vention  a  seul  fait  de  grandes  choses.  Le  Comité  de  salut  pu¬ 
blic  aujourd'hui  c'est  la  Ligue  du  Midi  !  » 

—  «Nous  désirons,  s’écria  M.  Esquiros,  cpio  lés  Préfets 
marchen  t  avec  nous,  s’ils  s’y  refusent  nous  nous  passerons 
de  leur  concours.  » 

Les  déclarations  de  la  presse  démagogique  n’étaient  pas 
moins  catégoriques. 

«  Que  devrait  faire  l’administration  de  la  République?  Tout, 
»  écrivait  dans  le  journal  Le  Peuple  le  citoyen  Sorbier  (n*  du 
«  24  septembre)  ;  que  fait-elle?  Rien. 

».  Hier  les  vingt  délégués  de  la  ligue  Révolutionnaire  du 
»,  Midi,  nommés,  acclamés  dans  plusieurs  réunions  publi- 
»  ques,  ont  présenté  au  citoyen  Esquiros  les  projets  suivants: 

«  la  Impôt  sur  là  richesse  réelle; 

„  2°  Réquisition  dé  trente  millions  (pour  le  département), 
»»  sur  la  fortune  pubîiqite,  d’une  manière  proportionnelle, 
»  pour  subvenir  aux  dépenses  de  guerre, 

»  3“  Réquisition  de  toutes  armes,  munitions,  cheVaux,  etc, 
»  de  tout  ce  qui  peut  et  doit  être  considéré  comme  matériel 
»  de  guerre  ; 
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«  4°  Défense  expresse  de  transporter  à  letranger  quelque 
»  partie,  si  minime  qti’ëlle  soit,  des  fortunes  locales; 

»  d*  Confiscation,  après  délai  de  dix  jours,  des  propriétés 
«  mobilières  et  immobilières  de  tous  ceux  qui,  traîtres  à  la 
»  patrie,  ont  quitté,  au  moment  du  danger,  le  sol  de  France. 

»  6°  Confiscation  des  biens  du  clergé  irrégulier,  jésuites, 
»  capucins,  etc  ; 

»  7°  Séparation  absolue  des  églises  et  de  l’Etat:  refus  et  cas- 
»  sation  immédiate  de  toutes  subventions  aux  cultes; 

"  d’ Adoption  de  mesures  faisant  rentrer,  sans  délai,  les 
"  membres  du  clergé  et  des  corporations  religieuses  dans  la 
»  commune  loi  militaire. 

»  9°  Décréter ,  dès  aujourd’hui,  la  levée  en  masse  de  la  nation. 

»  1Ü“  Suppression  de  l’armée  active  ; 

»  11°  Révocation  immédiate  de  tous  les  maires  nommés 
»  par  et  sous  l’Empire  ; 

»  12ü  Liberté  absolue  de  la  presse,  par  l’abolition  du  dépôt  et 
»  du  cautionnement. 

»  13°  Suppression  des  sinécures. 

»  14°  Réduction  à  un  maximum  de  2,400  fr.  du  traitement 
*  ^ous  10S  lonctionnaires  pendant  la  durée  de  la  guerre; 

»  lb°  Décision  pour  la  nomination  des  juges  de  paix  par 
»  voie  électorale; 

t>  16°  Révocation  de  toute  la  magistrature  inamovible; 

»  17°  Suppression  de  toutes  subventions  aux  écoles  cléri- 
»  cales;  affectation  de  leurs  locaux  aux  écoles  laïques . 

»  A  une  situation  révolutionnaire  doivent  correspondre 
»  des  actes  révolutionnaires . 

»  P.  S.  Nous  apprenons,  au  dernier  moment,,  que  satisfac- 
»  lion  a  été  donnée  au  comité  de  la  ligue  Révolutionnaire, 
»  sur  certains  points  et  promesses  flûtes  relativement  à  quel- 
»  ques  autres.  » 

M.  Albert  Baume  ne  déclamait  pas  moins  violemment  dans 
V  Égalité. 
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La  Révolution  armée,. 

3  octobre  1870, 

«  Elle  n’a  pas  encore  donné.  Nous  ne  l’avons  pas  encore  vue 
se  répandant  sombre  et  furieuse  à  travers  nos  villes,  entraî¬ 
nant  comme  un  torrent  tout  ce  qui  se  trouve  sur  son  passage. 

»  Non,  la  révolution  armée  n’a  pas  encore  paru.  Et  c’est  elle 
seule  qui  sauvera  la  France. 

»  Marseille  a  réclamé  le  concours  des  forces  révolutionnai¬ 
res,  des  pays  de  la  Vallée-  du- Rhône  pour  créer  une  vaste  coali¬ 
tion  d’où  sortiraient  d’abord  200,000  hommes,  et  par  la  suite, 
plusieurs  armées. 

»  Mais  un  homme  ne  pourrait  jamais  rester  maître  d’une  telle 
situation.  Au  bout  de  quinze  jours,  ses  forces  seraient  épui¬ 
sées.  C’est  donc  un  comité  de  salut  public  seul  qui,  dans  son 
sein,  peut  trouver  la  virilité  suffisante  pour  faire  face  atout, 
dans  un  moment  où  ce  sont  les  peuples  qui  gouvernent. 

»  Le  comité  de  salut  public  sera  le  comité  de  la  ligue  du 
Midi j  si  ses  membres  comprennent  qu’ils  doivent  tous  n’avoir 
qu’une  seule  pensée,  le  salut  de  la  France,  la  défaite  de  l’é¬ 
tranger . 

»  L’argent  ne  manquera  jamais  en  France.  Les  dons  les  plus 
somptueux  sont  faits  par  les  particuliers:  les  municipalités 
créent  dés  emprunts.  C’est  bien.  Mais  la  ligue  doit  décréter  la 
réquisition  régulière  et  volontaire  de  cent  millions  de  francs, 
répartis  proportionnellement  entre  les  douze  départements 
coalisés.  » 

La  ligue  du  Midi  était  donc  le  terrain  où  Jacobins  et  socia¬ 
listes  réunissaient  leurs  forces  sous  le  liant  patronage  de 
M.  Esquiros.  Les  réunions  étaient  fréquentes.  Celles  du  1er  et 
du  3  octobre  furent  particulièrement  orageuses.  Elles  étaient 
présidées  par  un  citoyen  Fesneau,  délégué  de  l’Hérault,  qui 
prit  plus  tard  une  part  très-active  à  la  formation  de  la  ligue  du 
Sud-Ouest,  fl  s’agissait  de  nommer  un  commissaire  général 
de  la  ligue,  et  de  donner  à  la  fédération  une  organisation  dé¬ 
finitive.  Les  membres  du  conseil  départemental  entendaient 
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lester  maîtres.  Mais  malgré  les  efforts  de  MM.  Bouvier, 
Grémieux,  Baume  et  Leroux  il  fut  décidé  que  l’Assemblée  se 
composerait  de  membres  délégués,  au  nombre  de  trois  par 
département,  et  nommés  par  les  réunions  populaires. 

Les  membres  du  comité  départemental  pouvaient  assister 
aux  séances.  On  ne  leur  reconnut  pas  le  droit  de  voter. 

Le  3  octobre,  une  nouvelle  séance  eut  lieu  toujours  sous  la 
présidence  du  citoyen  Fesneau.  M.  Bouvier  déposa  sur  le  bu¬ 
reau  plusieurs  dépêches  envoyées  par  les  préfets  adhé¬ 
rents  à  la  ligue,  et  donna  connaissance  d'une  lettre  de 
M.  Laurier  qui  semblait  reconnaître  la  ligue  et  ratifier  d’a¬ 
vance  le  choix  quelle  ferait  d’un  commissaire  général.  Cette 
lettre  avait  été  communiquée  préalablement  à  tous  les  préfets 
de  la  région  ;  la  voici  : 

Tours,  28  septembre. 


A  M.  Rouvier  et  à  MM.  les  députés  de  la  Ligue  du  Midi . 


Mon  cher  ami, 

«Je  vous  remercie, au  nom  du  Gouvernement  et  en  mon  nom 
personnel  de  tout  ce  que  vous  avez  fait, vous  et  vos  amis,  pour 
la  Défense  nationale  et  pour  la  Bépublique.  Ordonnez  et  coor¬ 
donnez  votre  union  des  départements,  introduisez  dans  tout 
ce  qui  touche  à  la  guerre  une  forte  discipline.  Le  salut  est  là, 
pas  ailleurs. 

«Nous  venons  de  centraliser  dans  les  mains  d’une  commission 
unique  tout  ce  qui  concerne  l’armement.  De  ce  côté,  et  dans 
la  mesure  du  possible,  c’est-à-dire  de  notre  stock  d  armement, 
vous  ne  subirez,  ni  difficultés,  ni  retard. 

»  Pour  l’argent,  nous  vous  viendrons  largement  en  aide.  Le 
Gouvernement  concourra  pour  un  tiers  dans  les  sommes  votées 
par  les  départements  et  les  municipalités. 

Eu  un  mot,  pour  vous  plus  que  pour  qui  que  ce  soit, 
parce  que  nous  vous  connaissons,  nous  avons  confiance  etsyni- 
pathie.  Notre  intention,  quand  vous  serez  lout-à  fait  orga¬ 
nisés,  est  de  vous  nommer  un  commissaire  a  la  défense. 
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»  C’est  là  un  choix  extrêmement  délicat  et  qu’il  ne  feint  pas 
faire  légèrement.  Ce  poste  exige  un  homme  très-compétent,  de 
beaucoup  de  tact  et  de  modération,  et  aussi  d’une  grande  fer¬ 
meté  :  en  dehors  de  cet  ensemble  de  qualités,  vous  pouvez  être 
sûr  que  le  poste  ne  serait  pas  dignement  rempli. 

»  Cela  dit,  je  veux  vous  donner,  à  vous  et  à  vos  amis,  cette 
marque  de  confiance  de  ne  vous  désigner  personne.  C’est  vous 
qui  nous  indiquerez  votre  choix  et  le  Gouvernement  le  rati¬ 
fiera. 

Agréez,  etc., 

Signé  :  Clément  Laurier. 

A  la  majorité  de  16  voix  contre  7  données  à  M.  Esquiros  qui 
garda  le  titre  de  président,  M.  Gent  que  l’on  considérait 
comme  étant  avant  tout  un  homme  d’action, fut  élu  commis¬ 
saire  général. 

L’assemblée  détermina  la  nature  des  pouvoirs  dont  il  était 
investi. 

«  Le  Commissaire  général  relève  directement  de  l’assemblée 
»  de  la  Ligue  composée  de  trois  délégués  de  chaque  départe- 
»  ment.  Responsable  et  révocable,  il  est  sous  le  contrôle  de 
«  l’assemblée.  Il  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  sur  les  dépar- 
»  tements  de  la  Ligue,  dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale 
«  et  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  » 

Un  télégramme  fut  immédiatement  envoyé  à  Tours. 

Assemblée  générale  de  la  Ligue  du  Midi  à  Gouverne¬ 
ment.  Tours. 

«  Assemblée  générale  de  la  Ligue  du  Midi  vient  de  nommer 
citoyen  A.  Gent,  commissaire  général  des  15  départements  de 
la  Ligue  du  Midi.  » 

Un  procès-verbal  détaillé  de  la  séance  fut  dressé  par  les  sieurs 
Gensoul  de  Marseille  et  Yogeli  de  la  Loire,  quatre  délégués 
furent  chargés  de  le  porter  à  Tours  et  de  signifier  au  Gouver¬ 
nement,  en  lui  remettant  cette  sorte  de  manifeste,  la  ligne  de 
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conduite  qu’entendait  suivre  l’Assemblée  pour  le  salut  de  la 
Patrie  et  de  la  République.  M.  Esquiros  fut  avisé  de  la  mission 
des  délégués  à  Tours,  et  l’Assemblée  se  sépara  après  avoir  voté 
les  deux  propositions  suivantes  : 

Première  proposition. 

«  L’Assemblée  de  la  Ligue  déclare  se  maintenir  à  Marseille, 
pour  avoir  des  séances  quotidiennes  en  réglant  son  ordre  du 
jour  sur  toutes  les  questions  urgentes  qui  intéresseront  la  dé¬ 
fense  de  la  Patrie  et  raffermissement  de  la  République. 

»  Les  membres  de  la  Ligue  ne  pourront  s’absenter  de  Mar¬ 
seille  qu'avec  un  congé  accordé  par  l’Assemblée. 

»  L’Assemblée  se  dissoudra  quand  elle  reconnaîtra  que  son 
concours  n’est  plus  utile  à  la  défense  nationale  et  au  maintien 
do  la  République.  » 

Adopté  à  l’unanimité. 

Deuxième  propos ition . 

«  La  Ligue,  considérant  que  son  action  resterait  forcément 
nulle  si  elle  n’avait  à  sa  disposition  aucun  fonds  : 

»  Considérant  que  déjà  des  difficultés  sérieuses  se  sont  éle¬ 
vées  pour  la  répartitions  des  avances  déjà  faites: 

»  Demande  l’ouverture  d’un  premier  crédit  de  100,00(Mr. 
qui  sera  avancé  par  moitié  sur  les  fonds  départementaux  du 
Rhône  et  des  Bouches-du-Rhône  : 

»  Sauf  équitable  répartition  qui  devra  être  arrêtée  plus  tard 
entre  les  préfets  des  départements  adhérents. 

*>  Adopté  à  l’unanimité. 

»  L’Assemblée  communiquera  cette  décision  au  citoyen  Es¬ 
quiros.  » 

La-Ligue  du  Midi  était  donc  constituée.  La  présidence  de 
M.  Esquiros,  et  la  publicité  qu’avait  reçue  la  lettre  de  M.  Lau¬ 
rier  lui  donnaient  une  existence  officielle. 

Les  réunions  du  comité  central  se  tenaient  à  la  préfecture 
dans  un  local  voisin  du  cabinet  de  l’administrateur  supérieur. 
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M.  Esquiros  visait  les  dépêches  télégraphiques  adressées  à 
toutes  les  autorités.  Les  manifestes  et  les  placards  portaient  sa 
signature.  (Un  arrêté  du  29  septembre  interdisait  à  tout 
imprimeur  lithographe  ou  typographe  de  laisser  sortir  de  ses 
ateliers  tout  placard  écrit,  ou  affiche, qui  n’aurait  pas  été  con¬ 
tresigné  par  le  préfet.) 

Le  maire  de  Tarascon  refusa  d’ouvrir  les  salles  de  la  mairie 
aux  émissaires  de  la  Ligue  qui  parcouraient  le  département 
«  pour  faire  baisser  la  tête  à  la  réaction.  »  M.  Esquiros  té¬ 
légraphia  au  sous-préfet  d’Arles  :  «  J’apprends  que  le  maire 
«  Del  Ion,  de  Tarascon,  a  repoussé  les  délégués  de  la  Ligue  du 
»  Midi  ët  refusé  d’ouvrir  les  salles  publiques;  voyez  s’il  n’y  a 
*  Pas  de  prononcer  sur  le  champ  sa  révocation  et  nom- 
»  me z  à  sa  place  le  président  du  comité  républicain;  avisez 
»  au  plus  vite.  » 

La  Ligue  du  Midi,  que  le  haut  patronage  de  M.  Esquiros 
rendait  déjà  très-puissante  tirait  en  outre  une  grande  force 
de  1  importance  politique  du  délégué  qu’elle  venait  d’élire. 

M.  Gent  en  effet  exerçait  dans  le  midi  une  incontestable  in¬ 
fluence. 

«  Gent  arrivé  —  grand  enthousiasme  —  se  tient  à  complète 
disposi  tion  du  Gouvernemen  t;  agissez  «  urgence  »  télégraphiai  t 
d’Avignon,  dès  le  S  septembre  à  M.  Naquet  pour  M.  Taxile 
Delord  M.  Gabrol  avec  le  visa  de  M.  le  préfet  Poujade. 

Peu  de  jours  après,  le  14  septembre,  M.  Gent  adressait  au 
ministre  de  1  intérieur  la  dépêche  suivante  :  «  Merci;  en  tout, 

pour  tout  à  la  patrie,  à  la  République,  au  Gouvernement  et 
à  vous. 

Signé  :  Gent.  N”  555.  » 

Le  décret  qui  suspendait  les  élections  venait  de  paraître, 
i  .  Poujade,  qui  sollicitait  déjà  les  suffrages  des  électeurs  de 
Vaucluse,  écrivit  à  Tours  : 

«  Devant  l’héroïque  décret,  je  retire  ma  démission.  Le  Midi 
»  se  lèvera,  il  fautun  homme  pour  achever  de  l’enflammer.  Je 
»  désigné  et  tout  le  monde  désigne  Alphonse  Gent.  Appelez-le 
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»  à  Tours,  ou  nommez-lo  directement  commissaire  général  de 
»  la  défense.  » 

Signé:  Poujade. 

N°  130.  1 —  27  septembre. 

Le  Comité  républicain,  par  l’organe  de  son  président, 
M.  Bourge,  télégraphiait  de  son  côté  au  ministre: 

«  Le  Comité  d’Avignon,  à  l’ unanimité,  prie  le  Gouver- 
»  nement  de  nommer  le  citoyen  Gent  commissaire  général 
»  pour  la  défense  nationale.  » 

Les  instances  dé  M.  Poujade  devinrent  de  plus  en  plus 
pressantes  : 

¥ 

N°  1 30,  —  26  septembre , 

Préfet  Vaucluse  à  Intérieur . 

«  Mouvement  séparatiste  s’accentue,  urgence  de  remédier. 
Gent  est  l’homme  réclamé  par  la  situation  comme  commissaire 
général.  En  tout  cas,  répondez.  »  Signé  :  Poujade. 

27  septembre. 

«  J’ai  repris  ma  démission.  Je  demande  pour  Gent  un  poste. 
Réponse,  elle  est  indispensable. 

«  Naquet  (Alfred)  part  pour  Tours  et  donnera  explication  sur 
état  politique  du  Midi.  Signé  :  Poujade. 

2S  septembre. 

«  Le  préfet  Poujade  est  à  son  poste.  Pour  la  septième  fois,  il 
demande  pour  Alphonse  Gent  un  poste  important.  J’envoie 
Alfred  Naquet  à  Tours  pour  cela.  »  Signé  :  Poujade. 

»  r  .  ï 

Une  satisfaction  fut  donnée  à  ces  vives  sollicitations, 
MM.  Gent  et  Poujade  ne  la  jugeant  pas  suffisante,  lancèrent  les 
deux  télégrammes  qui  suivent  : 

Préfet  Vaucluse  à  Intérieur. 

«  Devant  cette  nomination  d’un  commissaire  dans  un  dépar- 
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tement  tranquille,  je  n’ai  qu’à  me  retirer.  C’est  une  situation 
exceptionnelle  qui  m’humilierait.  Je  ne  puis  l’accepter.  Le 
département  ne  la  comprendrait  pas  ;  vous  frappez  en  moi  un 
républicain  dévoué  qui  faisait  aimer  la  République.  J’accepte 
d’ailleurs,  sans  récrimination  et  même  sans  regret.  Répondez - 
moi  sur-le-champ  si  je  dois  me  retirer.  Signé  :  Poüjade. 

«  Gent  et  moi  attendons  explication  précise  par  une  réponse 
prompte.  *  Signé  :  Poüjade. 

Intérieur ,  Tours ,  pour  Alfred  Naquet. 

«  Si  la  mesure  est  générale  ou  étendue  etappliquée  à'plusieurs 
départements,  j’accepte  les  yeux  fermés.  Si  la  mesure  est  spé¬ 
ciale  à  Vaucluse  seulement,  pour  Poüjade  et  moi,  ne  puis  ac¬ 
cepter.  Réponse  de  suite.  »  Signé  :  Alphonse  Gent. 

La  réponse  fut  satisfaisante,  car  dès  le  30,  M.'  Poüjade  ré¬ 
pondait  à  Tours  ; 

-«  Merci.  Alphonse  Gent  a  reçu  votre  dépêche  et  se  met  en 
route.  »  Signé  :  Poüjade. 

M.  Gent,  dès  son  arrivée  à  Tours,  entra  avec  voix  consulta¬ 
tive  au  Comité  do  la  guerre,  dont  M.  de  Freycinet  était  alors 
secrétaire.  Ài.  Glais-Bizoin  (page  69)  lui  reproche  de  n’avoir  pas 
voulu  de  renfermer  dans  le  rôle  qui  lui  était  assigné  et  d’avoir 
ainsi  provoqué  la  dissolution  du  Comité  en  élevant  la  préten¬ 
tion  de  tracer  des  plans  do  campagne  et  de  les  imposer  aux 
généraux.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  faits  que  nous  venons  de 
citer  prouvent  suffisamment  l’importance  et  l’activité  politi¬ 
ques  de  l’homme  que  la  Ligue  du  Midi  venait  d’élire  com¬ 
missaire  général  de  tous  les  départements  dont  elle  était 
composée. 

Deux  préfets,  celui  do  l’Hérault  et  celui  du  Gard,  protestèrent 
contre  la  participation  que  l’on  attribuait  au  gouvernement 
dans  la  nomination  de  M.  Gent  et  se  montrèrent,  dès  les  pre¬ 
miers  jours,  les  adversaires  de  la  Ligue. 
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Préfet  Hérault  à  MM.  Laurier  et  Cazot,  Tours. 

«  J’apprends  avec  surprise  que  le  préfet  de  Vaucluse  a  pro- 
»  posé  au  gouvernement  le  citoyen  Gent  comme  commis- 
»  saire  général  du  Midi.  Je  proteste,  pour  ma  part,  contre  une 
»  nomination  semblable,  que  rien  ne  justifie  et  qui  aurait,  à 
»  mon  avis,  des  inconvénients  tels  que  je  n’hésiterais  pas  à 
»  me  retirer,  si  elle  était  prise. 

»  Vous  recevrez  probablement  les  mêmes  indications  des 
»  préfets  de  l’Aude,  du  Gard  et  des  Pyrénées-Orientales.  — 
»  Réponse  télégraphique  pour  me  fixer  sans  délai. 

»  26  Septembre.  Signé  :  Lisbonne.  « 

A  la  même  date,  l’honorable M.  Laget,  préfet  du  Gard,  adres¬ 
sait  à  M.  Laurier  un  télégramme  conçu  en  termes  identiques 
et. évidemment  concertés  avec  son  collègue. 

Comme  les  deux  administrateurs  que  nous  venons  de 
nommer,  le  gouvernement  de  Tours  ne  se  faisait  aucune  illu¬ 
sion  sur  les  ligueurs  du  Midi.  —  Les  dépositions  des  membres 
de  la  délégation  prouvent  clairement  qu’aucun  d’eux  n’igno¬ 
rait  ni  les  ardeurs  révolutionnaires,  ni  les  tendances  ouverte¬ 
ment  sécessionnistes  de  quelques-uns  des  chefs  de  la  Ligue. 
La  défiance  qu’inspiraient  la  plupart  de  ces  personnages  de¬ 
vint  telle  dans  le  courant  d’octobre  que  le  nombre  des  émis¬ 
saires  accourus  à  Tours  de  toutes  les  parties  du  Sud  de  la 
France,  s’étant  considérablement  accru,  M.  l’amiral  Fouri- 
chon  fut  invité  à  faire  venir  un  détachement  de  300  marins 
pour  garantir  le  gouvernement  contre  l’éventualité  d’un 
coup  de  main. 
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CHAPITRE  VIII. 

LIGUE  DU  MIDI  (SUITE). 


Organisée  et  soutenue  comme  nous  venons  dele  montrer,  la 
propagande  révolutionnaire  ne  fut  pas  stérile.  Depuis  Y  Echo 
des  Alpes  jusqu’à  Y  Eclaireur  de  Saint-Etienne,  tous  les  jour¬ 
naux  démagogiques  de  la  région  adhérèrent  à  l’idée  de  la 
Ligue.  Ses  émissaires  pénétrèrent  partout.  Leur  présence  à 
Nîmes  fut  l’occasion  de  scènes  violentes  qui,  sans  l’énergie  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  marquis  de  Valions,  et 
sans  la  fermeté  du  préfet,  M.  Laget,  pouvaient  avoir  les  plus 
graves  conséquences.  Xi  Egalité  du  2  octobre  rendit  compte, 
d’après  le  Progrès  de  Lyon  et  le  Réveil  du  Midi ,  de  ces  mani¬ 
festations  tumultueuses.  (Voir  pièces  justificatives  XII).  Plus 
de  deux  mille  personnes  étaient  réunies  le  24  septembre  dans 
la  salle  du  casino  d’été,  sous  la  présidence  du  citoyen  Chenil- 
Ion,  qui  avait  pour  assesseurs  les  citoyens  Poste,  de  Grenoble, 
et  Philippe  Amédée,  de  Nîmes. 

Le  citoyen  Chenillon  présenta  à  rassemblée  les  délégués  de 
Marseille,  de  Lyon,  de  Grenoble- et  de  Vaucluse,  venus  à  Nî¬ 
mes  afin  d’organiser  la  fédération  nationale  des  départe¬ 
ments  de  la  vallée  du  Rhône,  qui  prendrait  le  nom  de  Ligue 
du  Midi  pour  la  défense  de  la  République,,  Tous  portaient  à 
la  boutonnière  des  nœuds  de  ruban  rouge. 

Les  délégués  lyonnais,  Ghanoz  et  Jeannin,  rendirent  compte 
de  ce  qui  avait  étédécidé  dans  la  grande  réunion  de  Marseille 
que  présidait  M.  Esquiroset  développèrent  leur  programme, 
qui  consistait  à  établir  un  Comité  de  salut  public  et  à  procéder 
à  la  défense  nationale  par  des  réquisitions  à  domicile. 
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On  allait  élire  trois  délégués  qui  devaient  représenter  le  Gard 
à  Marseille,  lorsque  le  marquis  de  Valfons  s’éleva  contre  les 
tendances  séparatistes  do  la  Ligue,  déclara  qu’on  devait  rester 
unis  étroitement  au  Gouvernement  de  Toui'S  au  lieu  de  cher¬ 
cher  à  constituer  un  Gouvernement  du  Midi.  Puis,  interpellant 
les  délégués  de  l’Isère  :  «  Je  vais  vous  dire,  s’écria-t-il,  ce  qui 
s’est  passé  à  Grenoble  dans  la  nuit  d’avant-hier,  et  comment 
ces  messieurs  entendent  la  défense  nationale  :  «  Une  foule 
»  nombreuse  s’est  portée  àl’hôtél  delà  division,  et  là,  après  un 
»  tumulte  effroyable,  ona  exigé  la  démission  du  général  de  di- 
»  vision  comte  de  Monnet.Ce  dernier  a  dû  donner  sa  démission, 
»  et  il  aété  gardé  à  vue  tout  un  jour.  (On  a  bien  fait  !)Ce  n’estpas 
»  tout  :  le  colonel  de  Cassagne,  commandant  la  place  de  Gre- 
»  noble,  a  été  emprisonné.  (On  a  bien  fait!)  Messieurs,  ce  n’est 
»  pas  en  emprisonnant  des  colonels  et  des  généraux  que  l’on 
»  peut  créer  des  régiments  et  des  forces  capables  de  repousser 
»  l’ennemi.  En  agissant  delà  sorte,  on  désorganise  nos  forces 
»  et  on  fait  les  affaires  des  Prussiens.  >* 

Un  vacarme  effroyable  accueillit  ces  courageuses  paroles. 
M.  de  Valfons  dut  quitter  la  salle ,  toutefois  sa  protestation 
avait  impressionné  l’auditoire,  et  quand  on  voulut  nommer 
les  trois  délégués,  il  y  eut  à  peine  quarante  votants. 

Le  premier  élu,  M.  Claris,  déclina  l’offre  qui  lui  était  faite. 
La  délégation  se  composa  donc  des  citoyens  Delon,  négociant, 
Chenillori,  peintre,  et  Combet, médecin.  Le  préfet  persista 
dans  son  habile  et  ferme  attitude ,  et  le  département  du  Gard 
fut  pour  le  moment  soustrait  à  l’influence  de  la  Ligue. 

Le  comité  qui  ne  se  tenait  pas  pour  battu  fit  une  nouvelle 
tentative  le  31  ^octobre ,  et  la  Préfecture  fut  envahie.  Sommé 
de  révoquer  le  maire  M.  Démians(l),  le  préfet  tint  bravement 
tête  à  l’émeute ,  et,  avec  le  concours  de  la  garde  nationale, 
commandée  par  le  colonel  de  Surville, rétablit  complètement 
l’ordre  dans  la  ville  de  Nîmes. 


(1)  L'honorable  M*  Dérrûans,  dont  oh  ne  saurait  trop  louer  la  sagesse  et  la  fermeté, 
ne  tarda  pas  à  succomber  à  une  maladie  contagieuse  qu'il  contracla  dans  une  visite  aux 
hôpitaux  de  la  ville. 
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Les  préfets  de  l’Isère ,  du  Yar  et  de  Vaucluse  avaient  en¬ 
voyé  à  Marseille  leur  adhésion  motivée ,  et  il  en  avait  été 
donné  connaissance  dans  la  séance  du  22  septembre. 

A  la  même  époque ,  le  journal  Y  Egalité  rendait  compte  des 
mesures  militaires  que  décrétait  le  préfet  delà  Haute-Garonne. 
Il  annonçait  la  venue  à  Marseille  d’un  officier  d’armement 
arrivant  de  Toulouse ,  et  l’offre  de  quatre  batteries  d’artillerie 
destinées  à  l’armée  du  Midi.  Les  vues  de  M.  Du  portai  diffé¬ 
raient  peu  de  celles  de  M.  Esquiros,  et  il  est  probable  que  des 
liens  étroits  unissaient  la  Ligue  du  Midi  â  la  ligue  du  Sud- 
Ouest.  Le  citoyen  Fesneau  (de  l’Hérault)  qui  présidait  à  Mar¬ 
seille  les  réunions  générales  des  premiers  jours  d’octobre 
faisait  partie  des  deux  associations. 

Le  passage  de  Garibaldi ,  grâce  à  la  mise  en  scène  qu’orga¬ 
nisa  la  préfecture  des  Bouches- du -Rhône  accrut  encore  l’ef¬ 
fervescence  des  esprits. 

Le  25  septembre  M.  Bordone  télégraphiait  d’Avignon  : 

Du, froisse,  ministère  Intérieur,  Tours. 

De  retour  à  Avignon,  vos  intentions  restent-elles  les  mêmes 
qu’au  départ  de  Tours.  Je  trouve  ici  lettre  du  général.  Suis 
prêt  à  partir  et  l’amener.  11  le  demande. 

Signé  :  Bordone. 

Vu  :  Signé  :  Poujade. 

Garibaldi  fut  invité  à  venir  en  France. 

"N0  721  -  Avignon,  25  septembre, 

«  On  m’annonce,  télégraphia  à  Tours  M.  Esquiros  fn°  5649  bis 
0  octobre),  le  passage  à  Bonifacio  de  Garibaldi  accompagné  de 
Pantaleo.  Sa  destination  est  Marseille.  Je  crois  qu’il  serait  bon 
de  lui  faire  une  réception  grandiose.  Ge  serait  un  violent  coup 
de. fouet,  télégraphier  d’urgence.  » 

Bonifacio,  t  h*  3 S  minutes. 

En  route  pour  Marseille  avec  le  général ,  arriverons  demain 
soir. 


Signé  :  Bordone. 


On  avait  répondu,  de  Tours  : 

»  Faites  une  réception  grandiose  à  Garibaldi ,  dites-lui  com¬ 
bien  nous  le  remercions  au  nom  de  la  France  du  concours 
qu’il  nous  accorde.  Priez-le  de  venir  immédiatement  au  siège 
du  Gouvernement ,  nous  l’attendons  à  bras  ouverts.  » 
Signé  :  Crémieux,  Glais-Bizoin,  Laurier. 

Le  préfet  écrivit  immédiatement  au  citoyen  Marie,  com¬ 
mandant  la  garde  nationale ,  de  disposer  toutes  choses  pour 
que  les  instructions  du  gouvernement  fussent  exécutées. 

Mon  cher  Marie, 

«  Aux  termes  d’une  dépêche  que  nous  recevons  du  Gouver- 
»  nement,  celui-ci  désire  qu’il  soit  fait  à  Garibaldi  une  récep- 
»  tion  grandiose.  Je  vous  invite  donc  à  procéder  sur  le  champ 
»  à  une  réunion  d’urgence  de  la  garde  nationale,  qui  bordera 
»  la  route  depuis  le  quai  de  la  Canebière  jusqu’à  la  préfecture.  » 

Signé  :  Le  Préfet, 

Delpech. 

Préfet  à  Gouvernement. 

Tours,  7  octobre,  —  5477, 

«  Garibaldi  arrivé  h  neuf  heures  ce  soir.  Réception  délirante. 
»  Toute  la  ville  debout.  Logé  à  la  Préfecture ,  partira  demain 
»  pour  Tours.  » 

Administration  à  Intérieur.  Tours. 

7  octobre.  —  8482. 

«  Garibaldi  arrive  à  dix  heures  du  soir,  entrée  aux  flam- 
»  beaux.  Enthousiasme  indescriptible.  Toute  la  ville  illuminée. 

»  Gris  de  A  ive  Garibaldi  !  Vive  la  République  universelle  ! 
»  Le  général  part  demain  pour  Tours.  » 
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Un  aventurier  très-remuant,  l’américain  Georges’ Trains , 
républicain  enflammé  et  marchand  de  fusils ,  venait  d’arriver 
de  §an-Francisco.  Vêtu  d’un  habit  bleu  à  boutons  d’or,  por¬ 
tant  sur  sa  poitrine  la  décoration  des  fénians  dont  il  se  disait 
le  chef,  et,  brandissant  de  chaque  main  un  drapeau,  il  décla¬ 
mait  tous  les  soirs  sur  l’estrade  de  l’Alhambra.  Il  promettaitàla 
loule  l’appui  de  T  Amérique  ;  criait  :  «A  Berlin  !  »  et  se  faisait  fort 
de  renouveler  immédiatement  au  profit  de  la  France  et  con¬ 
tre  les  tyrans  la  fameuse  marche  de  Schermann. 

Un  personnage  qui  depuis  Sedan  traversait  la  France  avec 
une  facilité  au  moins  étrange,  et  se  trouvait  partout  où  il  s’a¬ 
gissait,  non  de  faire  la  guerre  aux  Prussiens,  mais  de  déchaîner 
les  passions  révolutionnaires  ;  le  soi-disant  général  Gluseret 
ne  tarda  pas  à  arriver  à  Marseille.  —  Cette  malheureuse  ville  était 
le  rendez-vous  et  risquait  à  chaque  instant  de  devenir  la  proie 
des  pires  agitateurs.  - 

Toute  la  journée,  les  rues  étaient  sillonnées  de  francs-tireurs 
qui,  sous  les  costumes  les  plus  étranges,  et  avec  les  dénomi¬ 
nations  les  plus  bizarres ,  ne  faisaient  guère  que  chanter  des 
hymnes  patriotiques  et  encombraient  le  soir  les  cafés  et  les 
clubs. 

Outre  les  Vélites  de  la  République  qui  représentaient  l’en¬ 
fance  oisive  ,  turbulente ,  et  trop  souvent  pervertie  ,  c’étaient 
les  francs-tireurs  de  l’Egalité,  les  francs-tireurs  de  la  Liberté, 
de  la  Mort,  les  francs-tireurs  volontaires  ,  les  chasseurs  des 
Alpes,  la  Guérilla  Marseillaise,  les  francs-tireurs  républicains, 
les  éclaireurs  à  cheval,  la  légion  Espagnole,  etc. 

Le  26  septembre,  une  grande  revue  de  la  garde  natio¬ 
nale  fut  passée  par  l’Administrateur  supérieur  dans  le  parc 
du  château  Borelly. 

V Egalité  en  publia  un  compte-rendu  intitulé  :  La  fête  de 
la  Nation  à  Marseille.  Etrange  parole  au  moment  où  Paris 
venait  dêtre  investi,  et  où  la  Prusse  était  maîtresse  de  tout 
l’Est  de  la  France  ! 

«  C’était  fête  hier, A dans  la  cité  du  Soleil;  Marseille 
a  passé  en  revue  le  premier  noyau  de  cette  armée  du 
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Midi  que  nous  comptons  voir  mobiliser  dans  la  vallée  du 
Rhône  et  qui  ne  doit  pas  être  moindre  de  200,000  hommes. 
Que  le  pays  entier  suive  l’héroïque  exemple  de  Marseille ,  et  la 
France  est  sauvée!!!  » 

«  Laissez-moi,  ditM.  Esquiros  à  la  fin  du  défilé,  laissez-moi 
remercier,  au  nom  de  la  République  et  de  la  Patrie,  la  garde 
nationale  Marseillaise  tout  entière  de  son  empressement  pa¬ 
triotique. 

»  Si  l’ennemi,  du  haut  de  cette  colline,  pouvait  assister  au 
splendide  spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  en 
pâlirait  de  terreur,  et,  abandonnant  ses  projets  insensés,  il 
évacuerait  le  sol  de  la  France.  » 

Une  proclamation  non  moins  chaleureuse,  placardée  sur 
les  murs  de  la  ville  et  envoyée  dans  les  départements,  fit 
connaître  au  loin  la  grande  fête  patriotique.  «  Le  glaive  est 
»  sorti  du  fourreau.  Il  n’y  rentrera  qu’illustx'é  par  la  victoire, 
»  écrivait  l’administrateur  supérieur.  Sous  le  drapeau  de  la 
»  République,  la  terre  de  Provence  ne  sera  jamais  déshonorée 
»  par  les  Prussiens...  Le  drapeau  du  peuple  souverain  est  aussi 
»  celui  de  la  victoire.  Vive  la  République  I  » 

Les  paroles  de  l’administrateur  supérieur  ne  réveillèrent 
que  bien  faiblement  le  patriotisme  marseillais.  M.  Esquiros 
s’adressa  sans  plus  de  succès  aux  campagnes. 

«  J’autorise,  disait-il,  les  maires  à  déclarer  mauvais  citoyens 
»  tous  ceux  qui ,  à  l’heure  des  exercices  militaires,  se  livreraient 
»  à  des  jeux  et  à  des  récréations  intempestives.  Laissons  dor- 
»  mir  les  boules,  quand  les  boulets  déchirent  le  sol  sacré  de  la 
»  patrie.  » 

Ces  proclamations  multipliées,  ne  maintenaient  qu’à 
grand  peine  le  prestige  d’une  autorité  que  M.  Esquiros 
sentait  lui  échapper.  Il  tenta  de  se  débarrasser  des  ci¬ 
viques.  Le  colonel  Marie  lui  offrit  de  les  enlever.  L  ad¬ 
ministrateur  supérieur ,  ainsi  qu’il  en  a  déposé,  refusa  de 
recourir  à  la  force.  Il  essaya  de  la  persuasion,  et  décréta  que 
la  préfecture  se  garderait  désormais  par  la  seule  majesté  de 
la  loi,  (Pièces  justificatives  IV.) 
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Les  civiques,  peu  sensibles  à  cet  argument,  n'évacuèrent 
poinL  l’hôtel  dont  ils  avaient  fait  leur  quartier  général,  ou 
plutôt  leur  repaire,  et  qui  retentissait  nuit  et  jour  du  fracas 
de  leurs  orgies  et  du  bruit  des  coups  de  feu  échangés  dans 
leurs  fréquentes  querelles. 

M.  Esquiros  recourut  à  l’intervention  de  M.  Gambetta, 
dont  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  venait  de  saluer  en  ces 
termes  Parrivée  à  Tours  : 

«  Bienvenue,  salut,  affection  et  dévouement  à  Gambetta 
l’audacieux.  » 

Ü  Qçtobre,  -r  B611* 

Et  il  lui  demanda  sous  main  de  le  débarrasser  de  la  dan¬ 
gereuse  garnison  qui  s’était  imposée  à  lui 

Administrateur  supérieur  à  Intérieur, 

"  Pour  éviter  un  conflit,  je  supplie  le  citoyen  Gambetta  de 
11  nous  envoyer  immédiatement  un  ordre  ainsi  conçu  :  La 
»  garde  civique  est  dissoute,  tous  les  postes  extérieurs  de  la 
»  préfecture  seront  occupés  immédiatement  par  la  garde  na- 
»  tionale.  Réponse  sur  le  champ.  » 

10  octobre.  —  5655. 

Les  civiques  ne  cédèrent  point,  M.  Esquiros  retomba  sous 
le  joug  :  on  n’arrivait  à  lui  qu’à  travers  une  haie  d’hommes 
armés  jusqu’aux  dents,  qui  se  tenaient  dans  son  cabinet, 
surveillaient  toutes  les  audiences,  et  assistaient  à  ses  repas. 
On  était  souvent  insulté,  et,  quand  au  moyen  d’un  sauf- 
conduit,  on  avait  pu  pénétrer  jusqu’à  l’administrateur  supé¬ 
rieur,  on  ne  savait  guère  si  l’on  sortirait  sain  et  sauf  de  cette 
caverne  de  bandits. 

Le  Conseil  départemental  et  le  préfet,  qui  étaient  nourris  à 
la  préfecture,  dominaient  également  l’administrateur  supé¬ 
rieur. 

Préfet  à  Laurier. 

«Mon  cher  Laurier,  urgent  nommer so us-préfet  Aix,  Esqui- 
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ros  tiraillé  en  tous  sens  ne  sait  plus  à  quel  saint  se  vouer, 
faites  vite*  » 

(30  septembre*) 

Préfet  à  Lcuurier. 

«  Mon  cher  Laurier,  est-ce  que  vous  avez  nommé  Giraud- 

•  Cabasse  sous-préfet  d’Aix?  je  crains  bien  qu’Esquiros  ne  se 
»  soit  laissé  pannéauter  en  vous  demandant  cette  nomination 
»  assez  malheureuse,  il  aurait  fallu  envoyer  un  bon  bougre , 
»  et  le  titulaire  n’en  est  pas  un.  Tenez-moi  un  homme  sous 
»  votre  main  pour  ce  poste,  je  vous  mettrai  bientôt  à  même  de 
»  l’utiliser.  » 

Tel  était  l’état  de  Marseille  et  la  situation  de  l’administra¬ 
teur  supérieur,  lorsque  M.  Esquiros  rendit  ou  se  laissa  arra¬ 
cher  deux  décrets  contre  lesquels  le  gouvernement  de  Tours, 
qui  jusque-là  s’était  montré  d’une  faiblesse  déplorable,  s’éle¬ 
va  avec  une  vigueur  dont  nous  devons  le  féliciter. 

La  Gazelle  du  Midi ,  dont'  la  rédaction  avait  toujours  été 
aussi  prudente  qu’énergique,  mais  qui  n’avait  pas  cessé  de 
réclamer  les  élections  que  repoussait  absolument  la  démago¬ 
gie,  venait  de  publier  un  écrit  du  comte  de  Chambord,  et 
une  lettre  du  prince  de  Joinville.  Les  bureaux  du  journal 
furent  assaillis  par  une  foule  nombreuse,  et  ils  eussent  été 
envahis  et  pillés,  sans  de  louables  efforts  de  M.  Rouvier,  qui 
lutta  de  sa  personne  contre  les  émeutiers.  Les  gardes  ci¬ 
viques,  moyennant  une  sorte  de  pourboire  qu’ils  se  firent 
donner  (30  fr.J,  contribuèrent  au  rétablissement  de  l’ordre. 

L’émotion  restait  néanmoins  très- vive  :  les  meneurs  tra¬ 
vaillèrent  à  la  rendre  plus  ardente,  encore  :  M.  Esquiros  céda, 
et  prit  l’arrêté  suivant  :  , 

Arrêté  : 

«  Au  nom  de  la  République  : 

»  L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône. 

»  Considérant  que  la  Gazelle  du  Midi  publie,  depuis  la 

*  proclamation  de  la  République,  des  articles  et  des  docu- 
»  ments  qui  sont  de  nature  à  troubler  l'ordre  public  : 
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»  Considérant  qu’à  la  suite  de  ces  publications,  des  mani- 
»  festations  tumultueuses  se  sont  produites,  et  qu’il  est  ur- 
»  gentde  remédier  à  cet  état  de  choses. 

»  Vu  les  circonstances  et  par  mesure  de  sûreté  publique. 

»  Arrête  : 

»  La  Gazette  du  Midi  est  suspendue  jusqu’à  nouvel  ordre  : 

»  Le  directeur  de  la  paix  publique  est  chargé  de  l’exécution 
y>  du  présent  arrêté.  » 

(Documents  justificatifs  pièce  XII.) 

Marseille,  le  13  octobre  1870* 

M.  Esquiros  ne  devait  plus  s’arrêter  dans  la  voie  des  illéga¬ 
lités  et  des  violences. 

Le  même  jour  il  bannit  de  France  les  Jésuites  et  séquestra 
leurs  biens. 

«  Arrêté ,  prescrivant  l'expulsion  des  jésuites. 

L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône  : 

Considérant  que  la  Société  des  Jésuites  a  été  supprimée  par 
des  lois  antérieures  qui  n’ont  jamais  été  abrogées  ; 

Que  les  nombreux  arrêts  et  édits  promulgués  contre  elle,  à 
diverses  reprises,  étaient  principalement  fondés  sur  l’incompa¬ 
tibilité  reconnue  entre  les  principes  professés  par  cette  So¬ 
ciété,  et  l’indépendance  de  tous  les  gouvernements  représen¬ 
tatifs,  entre  les  doctrines  des  pères  Jésuites  et  les  institutions 
modernes  ; 

Considérant  qu’il  existe  à  Marseille,  sous  le  nom  de  Société 
de  Jésus  ou  de  Mission- de- France,  une  congrégation  dite  re¬ 
ligieuse,  d’hommes  vivants  sous  la  règle  d’Ignace  de  Loyola., 
et  que  cet  établissement  a  été,  dans  ces  derniers  temps,  un 
foyer  d’intrigues  politiques  ; 

Considérant  que ,  s’il  appartient  à  l’administration  locale 
d’autoriser,  ou  du  moins,  de  tolérer  l’ordre  des  Jésuites,  il  lui 
est  aussi  facultatif  de  retirer  cette  tolérance,  en  face  de  la  gra- 


\ 


—  86  — 

vité  des  évènements  et  d’emprunter  aux  lois  en  vigueur  les 
armes  nécessaires  pour  agir  contre  des  menées  sourdes  et  té¬ 
nébreuses  : 

Sans  préjuger  en  principe  la  solution  qu’adoptera  plus  tard, 
sur  les  congrégations  religieuses,  l’Assemblée  chargée  d’as¬ 
surer  les  nouvelles  destinées  du  pays  ;  + 

Vu  les  lois  de  l’Assemblée  constituante  du  13  février  et  du 
18  août  1790,  portant  suppression  des  congrégations  religieu¬ 
ses,  le  décret  du  3  messidor  an  XII  et  la  loi  du  2  janvier 
1871; 

Attendu,  que,  la  faculté  pour  le  gouvernement,  de  dissou¬ 
dre  les  associations  religieuses  non  autorisées  et  de  faire  fer¬ 
mer  leurs  établissements,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  a  tou¬ 
jours  été  consacrée  sous  tous  les  régimes  politiques,  notam¬ 
ment  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  décembre  1823  et 
du  18  août  1826,  rappelant  les  nombreux  arrêts  d’expulsion 
rendus  par  les  parlements  sous  l’ancienne  monarchie,  de 
même  que  par  la  chambre  des  pairs,  le  19  janvier  1829,  par 
les  ordonnances  du  gouvernement  de  la  Restauration,  du  16 
juin  1828  et  sous  Louis-Philippe,  par  la  chambre  des  députés, 
le  3  mai  1843;  l’application  du  principe  ayant  été  faite  aux 
Trappistes  de  la  Meilleraie  en  1831,  à  une  maison  de  Lyon,  en 
1839  et  aux  Trappistes  du  Tarn  en  1842; 

Que ,  même  sous  le  honteux  régime  du  dernier  Bonaparte 
qui  trouvait  de  puissants  auxiliaires  dans  l’institut  et  l’esprit 
jésuitique,  le  droit  de  l’Etat  a  été  rappelé  et  formellement  re¬ 
connu  dans  deux  circulaires  du  ministre  des  cultes  aux  pré¬ 
fets,  des  23  février  et  16  novembre  1860,  au  Sénat  en  1862,  par 
M.  Billaut,au  cours  des  débats  pour  la  discussion  de  l’adresse 
et  à  la  tribune  du  Corps  législatif  en  1863,  par  la  ministre  pré¬ 
sident  du  Conseil  d’Etat,  M.  Vuitrv,  dans  la  séance  du  10 
avril. 

Arrête  : 

Article  premier.  La  congrégation  des- Jésuites,  à  Marseille, 
n’ayanL  aucune  existence  légale,  et  étant,  par  suite  incapable 
de  posséder,  est  et  demeure  dissoute. 
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Art.  2.  —  Les  pères  Jésuites  mis  en  état  d’arrestation  seront, 
dans  les  trois  jours,  conduits  hors  des  frontières  de  France. 

Art.  3.  —  Tous  les  immeubles  formant  l’établissement 
connu  sous  le  nom  de  Mission-de-France  et  ses  dépendances, 
de  quelque  nature'  qu’ils  soient  seront  provisoirement,  et  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  ultérieurement,  placés  sous  sé¬ 
questre.  » 

Marseille!  13  octobre  1870. 

M.  Gambetta  répondit  le  16  octobre  par  la  dépêche  sui¬ 
vante  : 

a  La  démission  de  M.  Alphonse  Esquiros  est  acceptée. 

»  M.  Delpech  reste  chargé  de  l’administration. 

»  En  ce  qui  concerne  le  décret  de  suspension  de  la  Gazette 
»  du  Midi. 

»  Considérant  que  le  gouvernement  ne  saurait  admettre 
»  qü’eh  dehors  de  la  violation  des  lois,  les  journaux  et  les 
»  écrivains  puissent  être  l’objet  de  mesures  pénales  ; 

»  Considérant  au  contraire  qu’il  importe  de  prouver  que  la 
»  République  est  le  seul  gouvernement  qui  puisse  supporter 
»  dans  sa  plénitude  laliberté  de  la  presse,  et  qu’il  n’appartient 
»  pas  à  ceux  qui  ont  toujours  réclamé  dans  l’opposition  en  fa- 
»  veur  de  cette  liberté,  de  la  restreindre  ou  de  la  mutiler. 

»  Décrète  : 

»  L’arrêté  de  l’administrateur  des  Bouches-du-Rhône  qui 
»  frappe  de  suspension  la  Gazette  du  Midi,  est  annulé,  et  le 
y>  journal  est  autorisé  à  reparaître. 

»  En  ce  qui  touche  l’arrêté  préfectoral  d’expulsion  des 
»  membres  de  congrégations  religieuses  non  reconnues  et 
»  met  leurs  biens  sous  séquestre 

»  Considérant  que  si  on  peut  dissoudre  légalement  la  cor- 
»  poration,  on  ne  peut  porter  atteinte  à  la  liberté  des  Français 
»  qui  en  font  partie  et  à  leurs  droits  de  résidence  en  France, 
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»  Décrète  : 


»  Tout  arrêté  d’expulsion  s’appliquant  à  un  Français,  mem- 
»  bre  d’une  congrégation  religieuse  non  reconnue  par  la  loi 
»  est  nul,  de  nul  effet,  et  sans  force  exécutoire. 

»  Signé  :  Léon  Gambetta. 

C’était,  de  la  part  du  ministre,  un  acte  de  saine  politique. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  M.  Esquiros.  11  se  crut  néan¬ 
moins  assez  fort  pour  affronter  la  lutte  ;  le  18  octobre,  le  Con¬ 
seil  départemental  malgré  la  décision  de  M.  Gambetta,  rendit 
un  arrêté  par  lequel,  sur  la  demande  des  municipalités  d’Aix 
et  d’Arles,  il  étendait  à  tout  le  département  la  mesure  en 
vertu  de  laquelle  avaient  été  bannies  de  Marseille  les  Congré¬ 
gations  religieuses. 

Un  autre  décret  du  gouvernement  de  Tours  causait  dans 
Marseille  une  vive  agitation.*  La  délégation  venait  d’interdire 
toute  vente  à  l’étranger  des  blés  et  autres  céréales.  Le  com¬ 
merce  appuyé  par  M.  Esquiros  protesta  contre  cette  mesure. 

L’administrateur  supérieur,  qui  se  sentait  soutenu  par  la 
démagogie  et  qu’appuyait  une  partie  des  négociants,  envoya 
à  Tours  son  Secrétaire  général,  et  retint  les  décrets  du  gou¬ 
vernement. 

Les  civiques  et  leurs  amis  se  préparèrent  à  la  résistance. 

La  situation  était  périlleuse,  on  le  savait  à  Tours,  et  on 
avait  cru  y  remédier  en  confiant  à  M.  Marc-Dufraisse  (1)  la 
difficile  mission  de  réparer  les  fautes  de  M.  Esquiros. 


3120. 


Tours,  17  octobre*  U  h,  10. 

Intérieur  à  Marc-Dufraisse,  Marseille. 


«  Je  vous  prie  de  rester  provisoirement  à  Marseille  en  rem- 


(î)  M.  Marc-Dufraisse,  chargé  par  le  Gouvernement  d’une  mission  dont  nous  parlerons 
plus  lard,  so  trouvait  en  ce  moment  à  Marseille,  et  c’est  là  qui!  reçut  la  dépêche  par  la¬ 
quelle  la  Délégation  de  Tours  le  priait  d’arrêter  M.  Esquiros  dans  la  voie  dangereuse  où  ce 
fonctionnaire  s’était  laissé  entraîner. 
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»  placement  d’Esquiros,  dont  la  démission  est  acceptée. 
»  (f°  loo  v.  1.)  » 


Intérieur  à  Commando^it  de  la  garde  nationale ,  à  Marseille. 

IB  octobre* 

«  Je  reçois  une  dépêche  annonçant  que  certains  meneurs 
»  seraient  disposés  à  mettre  en  arrestation  à  son  arrivée 
ji  M.  Marc-l)ufraisse,  chargé  d’une  mission  du  gouvernement  à 
»  Marseille  :1a  pensée  d’un  tel  attentat  me  paraît  une  calom- 
»  nie,  je  vous  charge  de  protéger  la  personne  de  Dufraisse  et 
»  d’assurer  l’exécution  des  lois.  » 

La  Préfecture  ne  tint  aucun  compte  de  cet  ordre. 


Leroux  à  Delpech,  à  Tours ,  Hôtel  de  London. 

17  octobre, 

«  Marc-Du fraisse  arrivé  —  réception  foudroyante.  Délégués 
»  des  réunions  veulent  le  faire  prisonnier.  Dufraisse  couche 
»  ici  à  la  préfecture,  a  promis  d’envoyer  demain  une  dépêche 
b  à  Tours  et  dire  ses  impressions.  Avons  juré  tous  de  brûler 
»  la  ville  que  plutôt  de  laisser  partir  Esquiros.  »  . 

Astruc  aîné  à  M.  Rouvier,  Tours. 

«  Marc- Dufraisse  à  la  préfecture.  Toute  la  population  et  les 
»  conseillers  municipaux,  départementaux  demandent  son 
»  départ  immédiat.  Des  troubles  graves  sont  à  craindre.  Du- 
»  fraisse  retenu  prisonnier  dans  la  prélecture  en  otage.  Esqui- 
»  ros  restera  à  condition  de  pouvoirs  illimités  :  Maintien 
«  d’Esquiros  quand  meme  ou  guerre  civile. 

h  SEPT*  K 


Marseille,  1 7  octobre  1870,  &  h.  10  du  soir* 

Conseiller  de  préfecture  à  Delpech,  préfet,  hôtel 
de  Londres,  Tours. 

«  Surexcitation  prodigieuse.  Marc-Dufraisse  infailliblement 
»  arrêté  arrivant  à  Marseille,  population  entière  menace  in- 
»  cendie,  établissement  jésuites  si  Esquiros  est  renvoyé,  Con- 
»  seil  municipal  vote  extension  de  l’arrêt  des  jésuites  pour 
»  tout  le  département.  » 

Préfet  à  Intérieur. 

«  Publier  les  décrets  que  vous  proposez,  ce  serait  déchaîner 
»  ici  non  pas  l’émeute,  mais  l'insurrection.  Retirez~les  encore, 
»  ou  je  ne  réponds  de  rien.  » 

»  Je  vous  répète  que  la  présence  d’Esquiros  est  indispensa- 
»  ble  ici.  Prenez  garde  en  voulant  faire  de  1a  légalité,  de  faire 
»  le  jeu  de  la  démagogie  d’abord  et  de  la  réaction  ensuite.  Mé- 
»  fiez-vous  des  rapports  que  peuvent  vous  faire  des  ambitieux'; 
»  attendre  au  moins  l’arrivée  du  délégué  que  j’envoie  ce  soir  : 
»  à  Tours.  » 

Brochier  à  Delpech,  à  Tours . 

«  Garantissons  l’ordre,  si  ferme  résolution  est  apportée  par 
»  vous,  sommes  tous  dévoués  à  Massabyetson  ami, mais  faut 
»  qu  ils  comprennent  que  population  a  provoqué  agissement 
»  d’Alphonse  et  s’en  déclare  solidaire.  Comptons  sur  votre 
»  intelligence  et  énergie  pour  tout  aplanir.  » 

M.  Dufraisse,  malgré  ses  efforts,  ne  put  calmer  ni  M.  Esqui¬ 
ros  ni  son  entourage.  Il  quitta  alors  Marseille  et  se  rendit,  à 
Nice  pour  y  exercer  les  hautes  fonctions  dont  l’avait  investi  la 
Délégation  de  Tours. 

Le  bruit  de  la  démission  de  M.  Esquiros  s’était  répandu  : 
L’administrateur  supérieur  venait  en  effet  de  la  notifier  au 
ministre. 

Administrateur  supérieur  à  Intérieur,  Tours. 

“  L'expulsion  des  jésuites  est  à  Marseille  une  mesure  néces- 
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saire.  Tant  que  je  serai  en  fonction,  je  la  maintiendrai.  Nous 
risquons  tous  les  jours  notre  vie,  Delpech  et  moi,  pour  éviter 
F  effusion  du  sang  et  la  guerre  civile.  Si  nos  actes  sont  en 
outre  blâmés  et  désavoués  par  le  gouvernement  central,  la 
position  n’est  plus  tenable,  pour  ce  qui  me  concerne,  je  me 
retire  ;  nommez  qui  vous  voudrez.  » 

Une  députation  de  l’Internationale,  en  tête  de  laquelle  mar¬ 
chait  Bastelica,  se  rendit  auprès  de  l’administrateur  supérieur. 
Celui-ci  déclara  qu’il  s’était  démis,  parce  qu’il  ne  se  trouvait 
pas  en  conformité  de  vues  avec  Tours  et  qu’il  aimait  mieux  se 
retirer  qu’abandonner  le  peuple  Marseillais.  —  Des  applaudisse¬ 
ments  frénétiques  saluèrent  ces  paroles. 

Martin  à  Delpech,  Tours . 

19  octobre, 

«  Manifestation  en  faveur  delà  Ligue  du  Midi.  100  mille  âmes 
»  sur  place  préfecture.  Esquiros  acclamé  dans  toute  la  ville*  au- 
»  torité  civile  acclamée.  Le  peuple  donne  pleins  pouvoirs  à 
»  Esquiros.  » 

Comme  on  le  voit,  la  lutte  devenait  plus  vive  et  l’action 
de  l’Internationale  plus  évidente. 

Dès  le  lo  octobre,  une  manifestation  portant  le  guidon 
rouge  de.  la  trop  fameuse  association  s’était  présentée  à  la  pré¬ 
fecture.  «  Citoyens,  avait  dit  M.  Esquiros,  vous  connaissez  le 
»  différend  qui  existe  entre  le  pouvoir  central  de  Tours  et 
»  ceux  qui  me  sont  confiés  :  si  l’administration  de  Tours  m’a- 
»  bandonne,  je  suis  certain  que  Marseille  ne  m’abandonnera 
»  pas.  Dans  une  huitaine  de  jours,  nous  partirons  tous.  La 
»  garde  nationale  sera  mobilisée.  Je  me  mettrai  à  votre  tête, 
«  et  nous  irons  de  village  en  village  prêcher  la  guerre  sainte 
»  et  mourir  tous  pour  sauver  la  France,  et  établir  solidement 
»  la  République  », 

Vive  la  République  ! 

Le2o,  la  Ligue  dit  Midi  tint  une  assemblée  générale  et  lança 
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son  second  manifeste.  (Voir  documents  justificatifs,  pièce  XV, 
divers  procès-verbaux  de  ses  séances.) 

«  Citoyens, 

»  Paris  ePLyon  font  appel  à  toutes  les  forces  vives  du  pays. 

»  Le  gouvernement  central  demande  que  la  nation  coopère 
»  sans  retard  à  la  défense  nationale  par  l’initiative  des  départe- 
»  ments. 

»  La  Ligue  du  Midi  vient  donc  répondre  à  ces  exigences  pa- 
»  triotiques.  Elle  met  au  service  des  vaillants  assiégés  de  laca- 
»  pi  taie,  et  de  tous  les  défenseurs  de  la  République,  son  orga- 
»  nisation  populaire,  sa  libre  activité.  Quinze  départements  et 
»  l’Algérie  se  sont  groupés  à  l’beure  du  péril,  pour  tenter  un 
»  effort  suprême  en  vue  de  la  délivrance  de  Paris  et  de  Lyon. 

»  Les  Prussiens  sont  aujourd’hui  autour  de  Besançon  et 
»  menacent  la  vallée  du  Rhône. 

»  Plus  de  retard!  les  populations  républicaines  du  Midi 
»  doivent  se  lever  en  masse  pour  empêcher  les  envahisseurs 
»  de  souiller  plus  longtemps  le  sol  de  la  Patrie. 

»  Français  du  Midi  aux  armes  ! 

»  Le  Comité  central  de  la  Ligue  du  Midi,  représenté  à  Mar- 
»  seille  par  les  délégués  de  quinze  départements  de  la  vallée  du 
»  Rhône  et  de  l’Algérie, 

»  Arrête  : 

»  Article  1er.  —  Dans  tous  les  départements  qui  ont  adhéré 
»  à  la  Ligue  du  Midi ,  tous  les  citoyens  devront  se  tenir 
w  prêts  à  quitter  leurs  foyers  au  premier  appel  et  à  marcher 
»  sous  les  étendards  de  la  République,  contre  le  despotisme 
»  monarchique  et  prussien. 

»  Le  lieu  du  rendez-vous  des  forces  nationales,  sera  la  ville 
»  de  Valence  et  les  plaines  qui  l’entourent. 

»  Les  délégués  des  départements  coalisés  sont  nommés  corn- 
»  missaires  généraux  de  la  Ligue  du  Midi. 

»  Ils  se  rendront  dans  les  départements  pour  prêcher  la 
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»  guerre  sainte,  réunir  les  Comités  républicains  des  localités 
»  et  agir  avec  eux  de  concert  pour  déterminer,  par  tous  les 
»  moyens  possibles,  un  soulèvement  général. 

»  Article  2.  —  Une  souscription  nationale,  librement  con- 
»  sentie  par  chaque  citoyen,  sera  recueillie  pour  obtenir 
»  les  armes  et  les  approvisionnements  nécessaires  aux  forces 
»  de  la  Ligue. 

»  Le  produit  de  cette  souscription  sera  versé  dans  les  caisses 
»  de  la  Ligue,  par  les  soins  du  Comité  centrai  de  chaque  dé- 
»  parlement. 

»  Article  3.  —  Les  commissaires  généraux  s’entendront 
»  avec  les  républicains  de  chaque  département  pour  faire 
»  nommer  un  délégué  cantonnai  qui  devra  se  rendre  à  Mar¬ 
io  seille,  le  b  novembre,  pour  l’assemblée  générale  de  la  Ligue 
»  du  Midi. 

»  Le  présent  manifeste  sera  affiché  par  les  soins  de  tous 
»  les  patriotes  du  Midi,  dans  tous  les  cantons  et  communes 
»  des  lb  départements  et  de  l’Algérie. 

»  Article  4.  —  Les  citoyens  de  chaque  localité  devront 
»  faire  connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  au  siège  de  la 
»  Ligue  du  Midi,  à  Marseille/ le  résultat  de  leurs  efforts  in- 
»  dividuels  pour  faciliter  la  tâche  des  commissaires  généraux. 
»  Ils  devront,  en  outre,  se  mettre  en  rapports  constants  avec 
i)  le  Comité  central  de  Marseille  siégeant  à  la  Préfecture. 

»  Au  nom  de  la  République  une  et  indivisible,  les  membres 
»  des  autorités  municipales  et  administratives  doivent  le 
»  concours  le  plus  efficace,  comme  citoyens,  aux  membres  de 
»  la  Ligue  du  Midi,  créée  pour  la  défense  de  la  République,  et 
»  à  leurs  représentants. 

»  Fait  à  Marseille,  le  2b  octobre  1 870- 

»  Le  Président  de  la  Ligue  du  Midi,  Administrateur  supérieur  dos  Bouches- 
»  du-Rhône,  ^ 

»  Alphonse  lsquiros. 

»  Les  membres  du  Comité,  commissaires-généraux  de  la 
»  Ligue  du  Midi,  pour  le  département  du  Rhône  :  Borel,Bes- 
»  sières,  Grosbois,  Bergeron,  Tacussel; 


—  94  — 

»  Delà  Loire  :  Vogeli,  Emile  Crozet,  Benzol  ; 

»  De  l’Isère  :  Choulier,  Boste,  Magclelin,  Wuichet; 

»  De  Vaucluse  :  Magalon,  Bayon,  Estève; 

»  De  la  Drôme  :  Arnaud,  Rusand,  Andra  ; 

»  Du  Var  :  Charvet,  Flayols,  André  ; 

»  De  l'Ardèche  :  Barette,  Coinbi  ; 

»  De  l’Hérault  :  Fesneau,  Crémieux,  Balguerie  ; 

»  Des  Basses- Alpes  :  Segond,  Gardié,  Gaymar,  Margaillan  ; 
v  Des  Alpes-Maritimes  :  Marescot,  Pons,  Tavernier,  Lau- 
»  rent,  Borniol  ; 

»  De  la  Haute-Loire  :  N.  ; 

»  Du  Gard  :  Chenillon,  Delou,  Guérin,  Pongiô  ; 

»  De  l’Algérie  :  Jourdan,  Paul,  Blanc,  Allier  ; 

»  Des  Bouches-du-Rhône  :  Tardif,  Gensoul,  Lombard,  Ro- 
»  ger,  David,  Naton,  Durbec,  Carcassonne,  Àrnoux, 
»  Morel. 

»  Le  Préfet  des  Bouches-du-Rliône, 

v  »  Signé  :  L.  Delpech. 

»  Les  membres  du  Conseil  départemental  : 

»  Rouvier,  Albert  Baume,  Ch.  Dupont,  Etienne,  J. -B.  Bro- 
»  chier,  Leroux,  Morel,  Alfred,  Ménard,  Léonce  Jean,  Cré- 
»  mieux  ; 

»  Les  membres  du  Comité  de  défense  : 

»  Marie,  Darrican,  Naquet,  de  Magalon,  Audiffren,  Dupolel, 
»  Pighetti,  Hubert  Courrier,  Denanil. 

»  Pour  copie  conforme, 

»  Le  Secrétaire  du  Comité  de  la  Ligue  .. 

»  Signé  :  Albert  Baume.  » 

Le  préfet  s’efforça  le  lendemain,  par  la  dépêche  qui  suit, 
d'atténuer  auprès  du  Gouvernement  central  l’effet  de  ce 
manifeste  : 
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Marseille,  26  octobre  2870. 

■  Préfet  à  Intérieur ,  Tours . 

>»  La  Ligue  du  Midi  publie  un  manifeste  qui  m’a  paru  ac- 
»  ceptable  et  qu’il  m’a  paru  bon  d’accepter  à  la  suite  de  la  dé- 
»  claration  suivante  que  j’ai  faite  : 

»  Si  la  Ligue  du  Midi  entend  marcher  d'accord  parallèle- 
<>  ment  avec  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  pour 
»  activer  la  mise  sur  pied  des  forces  destinées  à  couvrir  la  ré- 
»  gion  du  Sud-Est,  je  marcherai  avec  vous.  Le  jour  où  elle 
»  prendrait  une  autre  attitude,  je  me  tournerai  immédiate- 
»  ment  contre  elle. 

»  C’est  sur  la  base  de  cette  déclaration  que  vous  devez 
»  considérer  l’existence  de  cette  ligue  qui  ne  présente  plus, 
»  selon  moi,  aucun  danger. 

»  Delpech.  » 

M.  Delpech  pouvait  être  de  bonne  foi  dans  les  assurances 
qu’il  donnait  au  Gouvernement ,  «  mais  il  comptait  sans  les 
»  hommes  qui,  dans  les  émotions  populaires,  n’hésitent  pas, 
»  comme  le  dit  M.  Glais-Bizoin,  à  faire  sauter  au  nom  de  la 
»  démocratie  les  gouvernements  les  plus  démocratiques  quand 
»  ils  ne  leur  ont  pas  fait  une  part  en  rapport  avec  leurs  opi- 
»  nions  qu’ils  croient  d’autant  plus  méritantes  qu’elles  sont 
y>  plus  exagérées  et  plus  bruyantes.»  (p.  144,  Glais-Bizoin, 
Cinq  mois  de  dictature). 

Ce  n’est  jamais  impunément  que  l’on  soulève  les  passions 
populaires.  Pendant  deux  mois,  dans  toutes  les  réunions 
publiques  des  fanatiques  et  des  pervers  n’avaient  fait  que  ver¬ 
ser  à  flots  dans  les  âmes  la  colère  et  la  haine,  on  n’avait  prêché 
que  la  révolte,  on  ne  pratiquait  plus  que  la  licence.  La  déma¬ 
gogie  marseillaise  n’admettait  pas  que  M.  Esquiros ,  élu  du 
suffrage  universel  comme  les  membres  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale  ne  fût  pas  investi  des  mêmes  droits.  La 
chimère  d’un  gouvernement  du  Midi,  d’une  défense  spéciale  du 
Midi  s’était  emparée  d’un  grand  nombre  d’esprits.  On  voulait 
avoir  la  libre  disposition  des  hommes,  de  l’argent  et  des 
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places.  On  ne  supportait  plus  qu’avec  impatience  le  laible  lien 
qui  rattachait  encore  au  gouvernement  central  les  départements 
de  la  vallée  du  Rhône ,  et  les  sectes  coalisées  de  la  démagogie 
ne  dissimulaient  plus  le  dessein  de  faire  de  la  Ligue  tout 
à  la  fois  le  rempart  du  socialisme,  et  l’avant-garde  de  la  Ré¬ 
publique  universelle. 

M.  Esquiros,  en  proie  aux  inquiétudes  que  lui  causait  la 
santé  de  son  fils,  atteint  d’une  maladie  qui  11e  tarda  pas  à 
l’emporter,  ne  résistait  pas  au  mouvement.  M.  Delpech  était 
tout-à-fait  entraîné. 

M.  Albert  Baume  venait  d’être  rappelé  de  Tours  pour 
assister  à  une  réunion  de  la  Ligue  :  «  Puisque  Rouvier  reste 
»  à  Tours,  revenir  :  «  grande  réunion  lundi  soir.  » 

Signé  :  Esquiros. 

22  octobre. 

Le  lendemain  23,  on  avait  bien  télégraphié  : 

«  Demain  paraîtra  arrêté  rapportant  celui  qui  a  sus- 
»  pendu  Gazelle  du  Midi.  Je  vous  l’enverrai.  —  Jésuites  pres- 
»  sent  beaucoup  moins  et  sont  très-contents  de  s'être  en  allés. 
»  Toutefois  ils  seront  autorisés  à  rester.  —  Esquiros  con- 
»  serve  jusqu’à  nouvel  ordre  sa  position  actuelle.  Retard 
»  dans  ma  dépêche  à  cause  d’indisposition  d’Esquiros.  Cour- 
»  rier  demain  portera  rapports  circonstanciés.  Je  crois  que 
»  tout  ira  bien.  » 

Néanmoins  on  était  inquiet,  car  la  préfecture  mandait  le 
25  à  M.  Rouvier,  hôtel  de  Londres  à  Tours  : 

»  Je  suis  informé  que  Gambetta  se  plaint  de  ne  pas  te  voir 
»  assez  souvent.  » 

Le  26.  Le  ministre  recevait  du  préfet  cette  étrange  dépê¬ 
che.  «  Arrêté  de  réapparition  de  la  Gazelle  cause  un  certain 
»  émoi.  J’ai  cru  prudent  de  ne  prendre  aucune  mesure 
»  préventive  courant  le  risque  de  ce  qui  peut  arriver. 

»  Je  pense  que  l’absence  de  précautions  est  pour  beau- 
»  coup  dans  le  calme  relatif  qui  règne,  —  Je  suis  sans  in- 
»  quiétudes.  » 
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»  Dans  trois  ou  quatre  jours  il  y  aura  possibilité,  je  crois, 

»  cle  rapporter  l’arrêté  d’expulsion  des  jésuites  en  maintenant 
»  bien  entendu  le  séquestre  et  la  dissolution  de  la  compagnie. 

»  Je  dois  pourtant  vous  dire  que  la  masse  de  la  population 
«  et  les  jésuites  eux-mêmes  voient  la  mesure  d’un  bon  œil.  « 

N°  ooaO.  Signé  :  Delpech. 

Le  27.  Le  même  administrateur  terminait  encore  une  dé¬ 
pêche  à  M.  Rouvier  par  ces  mots  :  «  Tout  va  bien.  » 

Jamais  l’effervescence  des  esprits  n’avait  été  plus  à  craindre. 
La  lutte  de  l’administrateur  supérieur  et  du  gouvernement  de 
Tours  était  connue  de  tous ,  et  les  bruits  qui  circulaient  à 
propos  du  désastre  de  Metz  augmentaient  encore  l’agitation 
qui  régnait. 

On  tenta  de  donner  le  change  à  l’opinion  en  altérant  la  vé¬ 
rité.  «  Ne  serait-il  pas  bon,  télégraphiait  la  préfecture,  de 
*»  faire  connaître  à  la  France  entière  que  le  désastre  de  Metz 
»  ne  change  pas  notre  position,  que  l’armée  prussienne  qui 
»  bloquait  Bazaine  était  peu  considérable,  que  la  trahison  da- 
»  tait  de  Sedan  ,  qu’il  ne  résistait  que  pour  la  forme ,  que  par 
»  suite  il  fallait  peu  de  forces  pour  le  retenir,  ce  qui  amène  à 
»  dire  que  la  capitulation  n’aura  qu’une  influence  restreinte 
»  sur  la  situation.  » 

Ces  efforts  furent  vains.  Deux  proclamations ,  l’une  de 
M.  Gambetta,  l’autre  de  M.  Delpech ,  placardées  sur  les  murs 
le  30  octobre ,  apprirent  aux  habitants  de  Marseille  la  sinistre 
vérité  (pièces  justificatives  n°  IV).  Tout  ce  que  la  ville  comp¬ 
tait  d’honnête  était  frappé  de  stupeur  ;  la  démagogie  redoubla 
ses  efforts. 

«  Nous  sommes  en  présence  d’une  émotion  considérable,  » 
télégraphiait  le  30  octobre  le  préfet  qui  demandait  dans  la 
même  dépêche  la  levée  en  masse ,  et  terminait  par  ces  mots  : 
«  Aucune  crainte  que  l’ordre  soit  troublé ,.  du  moins  jusqu’à 
présent.  » 

Non  moins  mécontent  de  M.  Delpech  que  de  M.  Esquiros, 

4  SEPT*  £  13 
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1g  gouvernement  demanda,  a  M.  Labadie  de  reprendre  les 
fonctions  dont  il  s’était  démis. 

L’ancien  préfet,  qui'  avait  fait,  et  qui  fit  encore  auprès  de 
l'administrateur  supérieur  d’inutiles  efforts  pour  lui  inspirer 
quelqu’énergie,  déclina  en  ces  termes  la  lourde  tâche  dont  on 
le  priait  de  se  charger  : 

«  Impossible  accepter  :  il  faut  un  homme  étranger  à  la  loca- 
»  lité  et  aux  divisions  de  parti.  Je  vous  propose  de  nommer 
»  Cyprien  Chaix  de  Gap,  ou  Marc-Dufraisse.  Situation  s’ag- 
»  grave,  prenez  décision  prompte. 

5764-3181.  »  Signé  :  Labadié.  » 

De  son  côté,  le  général  Marie ,  qui  regrettait  le  refus  de 
M.  Labadie,  demanda  que  le  préfet  que  l’on  choisirait  fut  armé 
d’un  décret  révoquant  le  Comité  départemental.  Il  finissait 
par  ces  mots  significatifs  :  —  «  Je  prends  toutes  les  mesures 
j»  pour  garder  les  caisses  publiques  comme  vous  l’indiquez.  » 

N*  5765. 


Le  même  jour  (tél.  5774),  M.  Esquîros,  au  nom  de  la  garde 
nationale  et  des  Marseillais  prêts,  disait-il,  à  se  lever  en  masse, 
«  demandait  des  carabines  qui  étaient  toujours  promises  sans 
»  arriver  jamais.  » 

Moins  confiant ,  le  général  Marie  faisait  savoir  à  Tours  le 
véritable  état  de  la  ville  et  demandait  qu’on  prît  un  parti. 

31  octobre,  1  h/25. 

« . Nommez  immédiatement  un  préfet,  ou  donnez-moi 

»  pleins  pouvoirs.  Si  vous  nommez  un  préfet,  j’afficherai  son 
»  nom  aussitôt  que  vous  me  l’aurez  annoncé.  Delpech  et  Es- 
»  quiros  ont  donné  publiquement  leurs  démissions.  Je  vous 
»  prie  de  me  télégraphier  immédiatement  pour  me  dire  le  sens 
»  des  mesures  générales  que  je  dois  prendre. 


(Très-urgent). 


»  Signé  :  Marie.  » 


M.  Delpech  faiblissait  visiblement. 
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«  On  m’annonce,  mande-t-il  à  M.'Laur  que  la  municipalité 
»  a  été  occupée  par  une  manifestation  populaire  très-impor- 
»  tante.  J’ignore  ce  que  c’est,  et  j’envoie  aux  renseignements 
»  que  je  vous  transmettrai.  La  municipalité  agit  très-mol- 
»  lement.  Je  ne  suis  pas  extraordinairement,  fâché  qu’elle 
»  reçoive  une  leçon.  Le  mouvement  n’est  pas  dirigé  contre 
»  la  Préfecture.  Je  crois  même  qu’il  a  l’intention  de  nous  ser- 
»  vir.  Toutefois,  je  prends  des  mesures;  mais  je  vous  engage 
»  à  m’aider  si  vous  ne  voulez  pas  que  je  sois  débordé. 

(581S)  »  Signé  :  Delpech.  » 

Le  même,  M.  Delpech,  écrivait  quelques  heures  plus  tard  : 

«  Depuis  près  trois  heures  je  vous  ai  télégraphié  huit  fois.  Je 
n’ai  réponse  à  aucune  de  mes  dépêches.  La  situation  est  grave, 
très-grave  même,  répondez-moi  quelque  chose. 

(5829)  «  Delpech.  » 

M.  Marc-Dufraisse  avait  quitté  la  ville.  On  n’avait  pas  écouté 
ses  conseils  et  il  n’avait  même  pas  reçu  communication  de  la 
dépêche  du  Gouvernement  qui  l’invitait  à  rester  provisoire¬ 
ment  à  Marseille  en  remplacement  de  M.  Esquiros  dont  la 
démission  était  acceptée  (1). 

M.  Labadié  persistait  à  refuser  le  pouvoir  ;  la  délégation  de 
Tours  pria  M.  Gent  d’user,  pour  le  rétablissement  de  l’ordre, 
de  l’incontestable  influence  qu’il  exerçait  sur  les  républicains 
du  Midi.  M.  Marie,  devenu  général  de  la  garde  nationale,  fut 
avisé  de  cette  nomination,  et  télégraphia  à  Tours. 


(1)  Dans  sa  déposition,  M.  Marc-Dufraisse  déclare  que,  non-seulement  il  nTa  pas  eu 
connaissance  de  !a  dépêche  que  lui  a  adressée  la  Délégation  de  Tours,  mais  quo,  pendant 
les  quarante-huit  heures  qui!  a  passées  à  Marseille,  en  se  rendant  à  Nice,  il  ne  s'est  pas 
aperçu  que  sa  présence  excitât  dans  la  ville  l'émotion  que  signalent  les  télégrammes  de 
l'administration.  Il  a  vu  M*  Esquiros  ;  il  a  dîné  avec  lui;  il  a  couché  à  la  préfecture  et  a 
assisté  à  une  réunion  de  la  Ligue  du  Midi*  il  ne  s'est  donc  jamais  senti  prisonnier,  comme 
on  Ta  dit,  — Voir  la  déposition  de  M,  Mare-DufraîsseÉ  —  Les  télégrammes  de  la  préfectu¬ 
re  notaient-ils  pas  une  manœuvre  pour  obtenir  à  tout,  prix.,  et  en  intimidant  le  Gouver¬ 
nement,  le  maintien  de  M*  Esquiros?  Car  on  ne  devaiL  pas  ignorer  que,  dès  la  fin  de 
septembre,  il  avait  été  question,  à  Tours*  de  remplacer  M.  Esquiros  par  M*  Dufraisse. 
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«  Vos  dépêches  reçues.  Je  fais  afficher  la  nomination  du 
citoyen  Gent.  Je  proclame  l’état  de  siège  jusqu’à  l’arrivée  du 
nouveau  préfet.  Donnez-moi  un  décret  dissolvant  le  Conseil 
départemental,  maintenez  le  Conseil  municipal  qui  est  sou¬ 
tenu  par  la  garde  nationale.  Il  n’y  a  pas  eu  de  troubles  sé¬ 
rieux.  Je  vais  faire  dégager  la  mairie.  »  (5843.) 

Presqu’à  la  même  heure ,  M.  Delpech  apprenait  que  sa  dé¬ 
mission  était  acceptée  dans  les  termes  que  voici  : 

Tours,  31  octobre,  il  b.  !>9  m-  soir, 

3245-89.  Intérieur  à  Delpech,  Marseille. 

«  3120.  Hier  soir,  à  huit  heures  et  demie,  trois  dépêches  sont 
parties  signées  de  moi,  l’une  pour  accepter  votre  démission  , 
l’autre  celle  d’Esquiros,  la  troisième  pour  donner  au  général 
Marie  les  ordres  qu'il  est  de  son  devoir  d’exécuter.  Il  a  été  au¬ 
torisé  à  proclamer  l’état  de  siège  jusqu’à  l’arrivée  du  nouveau 
préfet,  M.  Gent.  Vous  seriez  donc  personnellement  respon¬ 
sable  de  tous  les  désordres  qui  pourraient  arriver  par  suite  de 
la  violation  des  ordres  du  général  Marie.  »  (fol.  332,  vol.  1.) 

Le  télégramme  adressé  à  M.  Esquiros  n’était  pas  moins 
précis. 

Tours,  GS4  le  30  octobre  1870. 

Intérieur  à  Esquiros ,  Marseille , 

«Votre  démission  est  acceptée.  La  République  ne  peut  à  au¬ 
cun  titre  tolérer  des  fonctionnaires  qui  donnent  l’exemple  de 
la  violation  des  Lois  et  des  propriétés.  » 

Ces  dépêches  mirent  le  feu  aux  poudres,  et  M.  Marie  dut  pré¬ 
venir  le  ministre. 

«  Tout  à  peu  près  terminé  ;  grande  récrimination  de  la  pré¬ 
fecture  qui  se  dit  offensée  par  vous.  Dans  leur  exaltation  ridi¬ 
cule,  je  crains  qu’ils  ne  cherchent  à  exciter  l’effervescence. 

»  Delpech  refuse  de  laisser  imprimer  et  afficher  la  dépêche 
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concernant  Gent,  et  que  vous  m’avez  donné  l’ordre  d’afficher. 
Il  y  aura  très-certainement  conflit  et  effusion  de  sang.  La 
position  est  extrêmement  grave.  Donnez-moi  immédiatement 
par  télégraphe  des  instructions  formelles. 

»  Marie.  » 

5849,  31  octobre.  1056. 

(Urgence  extrême). 

Hé  veiller  au  besoin  le  Ministre  pour  avoir  réponse. 

La  préfecture,  en  effet,  était  en  pleine  révolte.  Les  dépêches 
que  nous  citons  le  prouvent  surabondamment  . 


Préfet  à  Intérieur. 


«  Je  vous  réitère  que  la  situation  peut  devenir  très-difficile 
ici.  L’administration  préfectorale  lutte  péniblement  contre 
une  faction  très-ardente  que  vous  connaissez.  A  force  de  di¬ 
plomatie,  nous  l’avions  rendue  impuissante  sans  avoir  besoin 
de  sévir.  L’acte  séditieux  de  la  Gazette  est  venu  donner  un 
aliment  nouveau  aux  fureurs  de  nos  énergumènes.  Il  était 
indispensable  d’agir  vigoureusement ,  nous  l’avons  fait  ;  ne 
nous  réduisez  pas  à  l’obligation  de  nous  retirer  en  donnant 
une  protection  absolument  intempestive  à  des  gens  qui  n’en 
méritent  aucune.  Si  nous  sommes  vaincus,  en  face  de  nos 
concitoyens  sur  le  terrain  gouvernemental  par  les  légitimistes 
prêchant  publiquement  la  révolte  contre  la  République,  notre 
devoir  est  tout  tracé. 

b  Envoyez-nous  des  remplaçants.  Avec  douleur  je  vous  salue. 


»  Delpech.  » 


Préfet  à  Intérieur . 


N* 5846. 


«  Je  vous  déclare  que  je  suis  décidé  à  m’opposer,  même  par 
la  force,  à  la  proclamation  de  l’état  de  siège  à  Marseille,  tant 
que  je  n’aurai  pas  reçu  notification  directe  et  officielle  de 
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l’acceptation  de  ma  démission.  L’absence  de  cette  communi¬ 
cation,  en  dehors  de  l’inconvenance  qu’elle  constitue  à  mon 
égard ,  rend  caduque  à  mes  yeux  toute  mesure  gouverne¬ 
mentale  prise  dans  mon  département. 

»  Delpech.  » 

La  conduite  de  M.  Delpech  fut  conforme  à  ses  paroles  ;  et  le 
général  Marie  reçut  de  lui  les  ordres  suivants  :  nous  les  avons 
extraits  d’une  histoire  des  évènements  de  Marseille  très-com¬ 
plète,  et  qui  rapporte  presque  tous  les  actes  officiels  de  la 
préfecture  des  Bouches-du-Rhône. 

»  Mon  cher  Marie, 

»  On  me  présente  une  délibération  prise  à  lTIôtel-de- Ville 
et  nommant  une  Commission  dont  la  composition  va  être 
discutée.  Yeuillez  surseoir  à  toute  opération  contre  l’Hôtel- 
de-Ville  et  la  Préfecture.  Je  vous  enverrai,  s’il  le  faut,  de 
nouveaux  ordres. 

»  Signé:  Delpech.  » 

31  octobre  é 

«  Mon  cher  Marie, 

»  Je  prends  un  arrêté  qui  dissout  le  Conseil  municipal,  et 
nomme  une  commission  municipale  provisoire  dont  l’ins- 
tallatïon  aura  lieu  demain. 

»  Veuillez,  en  conséquence,  notifier  aux  conseillers  munici¬ 
paux  qui  se  sont  réfugiés  à  l’état-major,  oubliant  sans  doute 
qu’il  y  a  à  Marseille  un  préfet  qui  est  leur  protecteur  naturel, 
que  leurs  pouvoirs  sont  expirés.  Vous  pouvez  renvoyer  la 
garde  nationale  que  je  remercie  de  son  empressement. 

»  Delpech.» 

31  octobre* 

«  Mon  cher  Marie, 

»  On  m’annonce  que  la  garde  nationale  sous  les  armes 
entoure  la  mairie.  J’ai  peine  à  croire  que,  malgré  les  ordres 
que  vous  avez  dû  donner,  des  compagnies  aient  consenti  à 
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suivre  des  instructions  contraires.  Veuillez  me  faire  con¬ 
naître,  en  réponse  à  la  présente,  si  vous  vous  disposez  à  faire 
effectuer  l’évacuation  immédiate. 

«  Delpech.  » 


31  octobre. 

«  Mon  cher  Marie, 

»  On  m’apprend  que  l’état  de  siège  est  proclamé  à  Marseille 
par  votre  ordre.  J’ai  l’honneur  de  vous  déclarer  qu’aucune 
communication  officielle  du  Gouvernement  ne  m’étant  par¬ 
venue,  je  ne  puis  autoriser  une  semblable  mesure,  et  que 
tant  que  je  serai  officiellement  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 
je  m’opposerai  à  ce  qu’il  soit  fait  quoi  que  ce  soit  dans  ce  sens. 

»  Delpech.  * 


a  Mon  cher  Marie, 

»  Je  vous  déclare  que  je  ne  reconnais  pas  les  pouvoirs  que 
vous  pouvez  avoir,  et  qui  ne  m’ont  pas  été  régulièrement 
notifiés;  je  vous  ordonne  de  cesser  tout  agissement  tendant  à 
établir  au-dessus  de  la  mienne  votre  propre  autorité. 

»  Delpech.  » 

«.  Au  général  Marie, 

»  Le  préfet  a  fait  signifier  défense  à  notre  imprimeur, 
d’imprimer  et  d’afficher  la  dépêche  de  l’état  de  siège. 

»  Gustave  Naquet.  » 

On  voit  au  milieu  de  quelles  agitations  s’écoula  cette 
journée  du  31  octobre.  Ce  fut  le  premier  novembre  seulement, 
à  une  heure  du  matin,  que  M.  Delpech  écrivit  : 

«  Monsieur  le  Général, 

»  Je  m’empresse  de  vous  notifier  que,  par  dépêche  du 
31  octobre,  11  heures  50  minutes  du  soir,  le  ministre  de  l’In¬ 
térieur  m’annonce  que  ma  démission  de  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône  a  été  acceptée  parle  gouvernement. 
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»  Je  viens  donc  déposer  entre  vos  mains  les  pouvoirs  qui 
découlent  de  mes  fonctions,  et  vous  prévenir  que  je  quitte 
la  préfecture  à  l’instant  même. 

»  Delpech.  » 

L’occasion  était  trop  favorable  pour  que  la  démagogie  ne 
s’empressât  pas  de  la  saisir.  ‘  ' 

Une  question  financière  compliquait  la  situation  politique. 
Le  sieur  Carcassonne  avait  demandé  au  Conseil  municipal  de 
voter  un  emprunt  forcé  de  trois  millions  sur  les  riches.  —  La 
Ligue  du  Midi  avait  besoin  d’argent.  Il  en  fallait  aussi  au  Con¬ 
seil  départemental  pour  subvenir  aux  dépenses  de  table 
des  civiques  et  à  tous  les  frais  de  la  Préfecture.  Le  Conseil 
municipal  qui  tenait  les  cordons  de  la  bourse  ne  se  souciait 
pas j  comme  en  a  déposé  M.  Thourel,  de  confier  de  l’argent  qui 
ne  serait  pas  distribué  par  ses  mains,  et  dont  l’emploi  ne 
lui  serait  pas  justifié. 

M.  Thourel  qui  avait  gardé  son  titre  de  conseiller  munici¬ 
pal  était  venu  d’Aix  ;  usant  de  l’influence  qu’il  exerçait  sur 
le  Conseil  qui,  comme  il  le  dit  lui-même,  renfermait  quelques 
bons  éléments ,  il  avait  fait  repousser  la  proposition  de 
M.  Carcassonne.  Celui-ci  ne  se  tint  pas  pour  battu.  On  me¬ 
naça  le  Conseil  municipal  d’un  envahissement  des  civiques, 
et  on  obtint  un  vote  de  trois  millions  qui  seraient  mis 
à  la  disposition  de  la  Défense  Nationale ,  sauf  à  ce  que  la 
ville  se  fît  ultérieurement  rembourser  par  le  département. 
(Déposition  de  M.  Thourel).  «  On  avait  décrété,  dit-il,  à  la 
»  Préfecture,  je  ne  dirai  pas  de  créer  la  Commune  révo- 
»  lutionnaire,  mais  de  dissoudre  la  municipalité,  et  de  la 
»  remplacer  par  une  Commission  municipale  dont  on  avait 
»  choisi  le  personnel.  » 

Le  Conseil  municipal,  instruit  de  ce  qui  se  passait, voulut  se 
rendre  à  l’hôtel-de-ville.  Il  fit  une  proclamation,  et  on  battit 
le  rappel.  —  La  garde  nationale  s’assembla  nombreuse  ;  elle 
semblait  bien  disposée.  Le  général  Marie  écrivit  au  Gouver¬ 
nement. 
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Général  Marie  à  Ministre  intérieur  (Tours). 

N°  5816  31  octobre  S1 11  50tu, 

*  Cela  va  beaucoup  plus  mal.  Je  fais  battre  le  rappel.  On  a 
occupé  la  Mairie.  Je  délogerai  la  Commission  révolutionnaire 
par  la  force.  Esquiros  et  Delpech  semblent  abandonner  leurs 
postes.  Je  ne  sais  ce  que  feront  les  gardes  civiques.  Donnez- 
moi  les  pouvoirs  et  ordonnez-moi  de  mettre  l’état  de  siège. 
Répondez-moi  immédiatement. 

Très-urgent.  Le  général  Marie.  » 

Dès  qu’on  sut  que  le  général  s’opposait  à  l’installation 
de  la  Commission  que  la  préfecture  entendait  substituer  au 
Conseil  municipal,  on  se  mit  à  crier  aux  armes  ;  les  meneurs 
se  répandirent  dans  les  quartiers  populeux  et,  à  une  heure 
de  l’après-midi,  une  foule  immense  envahit  PHôtel-de- 
Ville  aux  cris  de  «  vive  Esquiros  !  à  bas  la  Réaction  !  » 

La  Commune  révolutionnaire  fut  installée;  elle  ne  se  com¬ 
posa  pas  seulement  des  membres  de  la  Commission  qu’avait 
désignés  la  préfecture,  mais,  dit  M.  Thoureî,  les  Internatio¬ 
naux  les  plus  extravagants ,  tels  que  Bastelica  et  tant  d’au¬ 
tres  des  plus  infects ,  en  devinrent  membres  ;  quatre  conseillers 
municipaux  en  firent  partie,  MM.  Carcassonne,  Breton,  Mi- 
chau  et  Jean  Louis.  Le  sieur  Carcassonne  fut  nommé  Prési¬ 
dent.  M.  Cluseret,  récemment  arrivé,  reçut  le  titre  de  général 
de  la  garde  nationale  et  de  toutes  les  troupes  de  1a.  Ligue  du 
Midi. 

C’était  le  Ier  novembre.  11  est  permis  de  trouver  étrange 
que  le  même  jour  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Saint-Etienne 
et  à  Nîmes,  la  démagogie  ait  fait  un  effort  que  l’on  pourrait 
croire  concerté  et  résolu  d’avance  fl). 

(1)  M.  le  procureur  général  Thoureî  déclare  dans  sa  déposition  qiTii  incline  à  cro’re 
sans  en  avoir  la  preuve  absolue^ué  Mégy,  reçu  et  hébergé  à  la  Préfecture  des  Bouches- 

du-Rhône  à  sa  sortie  du  bagne  de  Toulon,  a  dû  mettre  eu  rapports  plus  intimes  encore  la 
démagogie  marseillaise  et  la  démagogie  parisienne,  —  Cluseret  recevait  ù  chaque 
instant  à .  Marseille  des  lettres  et  des  télégrammes. 
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Tout  lien  était  donc  brisé  avec  l’autorité  centrale  que  l’on 
bravait  ouvertement,  „ 

«  J’ai  remis  mes  pouvoirs,  écrivait  le  Préfet,  et  je  quitte  la 
»  préfecture  à  l’heure  même.  Vous  avez  bien  fait  de  m’envoyer 
»  directement  et  officiellement  Facceptation  de  ma  démission, 
*  car  j'allais  signer  l’ordre  d'arrêter  Marie. 

»  Délpéch.  » 

N®  K854. 


M.  Marie  promettait  encore,  à  la  même  heure,  de  se  montrer 
le  bras  droit  de  M.  Geni  et  de  maintenir  la  tranquillité.  «  Car, 
disait-il  au  gouvernement,  la  garde  nationale  vous  soutient.  • 

N"  S85S. 

Depuis  l’envahissement  de  l'Hotel-de-Ville ,  le  désordre 
croissait  d’heure  en  heure,  M.  Bory,  maire  de  Marseille, 
envoya  des  émissaires  à  Avignon  pour  faire  parvenir  au 
Gouvernement  les  nouvelles  suivantes  : 

«  Delpech  a  quitté  la  préfecture  ;  Esquiros  s’y  maintient,  et 
les  gardes  civiques  réclament,  avec  quelques  bataillons  de 
garde  nationale  révoltés,  maintien  d’Esquiros  dictateur  et 
président  Ligue  Midi.  Votre  autorité  méconnue,  Marie  malade 
ou  disparu,  on  le  croit  prisonnier.  Une  Commission  munici¬ 
pale  gouverne  à  rilôtel-de- Ville.  Commune  révolutionnaire. 
Çluseret  a  pris  direction  de  tout  ce  mouvement,  et  de  la  garde 
nationale.  La  terreur  et  l’anarchie  régnent,  envoyez  troupes. 

»  Bory,  maire  de  Marseille.  » 

M.  Marc-Dufraisse  écrivait  le  même  jour  de  Nice  :  «  L’affiche 
suivante  vient  d’être  placardée  à  Marseille,  et  envoyée  dans 
les  départements  circonvoisins  : 

République  française ,  Liberté ,  Egalité ,  Fraternité. 

«  Citoyens  du  Midi,  une  Commune  révolutionnaire,  acclamée 
par  le  peuple  Marseillais,  vient  de  s’installer  à  l’Hôtel-de- Ville, 
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accompagnée  par  le  Conseil  départemental,  et  les  membres  de 
la  Ligue  du  Midi,  protégée,  escortée  par  la  garde  nationale, 
la  garde  civique  et  la  garde  urbaine.  Son  but,  citoyens,  le 
voici  :  Le  salut  de  la  République,  une  et  indivisible.  Repeuple 
a  cru  la  majorité  du  Conseil  municipal  incapable  d’accomplir 
cette  grande  et  noble  tâche.  Il  a  voulu  le  remplacer  par  une 
Commune  révolutionnaire,  agissant  avec  énergie  et  résolu¬ 
tion.  »  (Glais-Bizoin,  page  148.) 

La  Ligue  du  Midi  semblait  toucher  le  but  qu’elle  s’était  pro¬ 
posé.  ,  . 

On  signifiait  à  Tours  que  la  garde  nationale  avait  mis  la 

crosse  en  l’air,  que  cent  mille  hommes  acclamaient  M.  Es- 
quiros,  que  le  peuple  lui  donnait  pleins  pouvoirs  et  que  l’ef¬ 
fervescence  ne  serait  calmée  que  s’il  était  maintenu  à  la  tête 
des  affaires. 

Que  serait-il  arrivé  si  le  gouvernement  eut  faibli,  et  si 
certains  préfets  n’eussent  pas  résisté  aux  excitations  coupables 
de  M.  Esquiros  ? 

Valence,  31  octobre.  9  b.  3662-66. 

Préfet  à  Esquiros ,  MarsMlle. 

«  Reçu  votre  dépêche  ,  où  allez -vous  ?  Si  c’est  à  la  guerre  , 
parfait';  mais  ne  choisissez  pas  Valence  pour  point  de  rallie¬ 
ment.  J’ai  assez  de  peine,  en  ces  moments  si  graves,  d’y  main¬ 
tenir  l’ordre  et  le  calme.  Je  suis  convaincu  que  Gouvernement 
de  Tours  fera  tout  pour  le  salut  de  la  République.  C’est  le 
seul  que  je  reconnaisse.  »  (Eol.  311  vol.  1.) 

Lyon  31  octobre*  3  h.  59  nu  matin  5489-59, 

Préfet  de  Lyon  à  Esquiros,  iidwinislmteur,  McirseiUe ■ 

«  En  réponse  à  votre  invitation  de  ce  matin,  voici  mon  pro¬ 
gramme  dont  ne  me  départirai  pas. 
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«  Lutte  à  mort  contre  Prussiens,  résistance  jusqu’au  bout , 
mais  unité  d’action  avec  Gouvernement  Tours.  Maintien  à 
tout  prix  d’ordre  et  de  discipline.  Je  recevrai  des  forces  orga¬ 
nisées  et  disciplinées,  mais  pas  de  cohue.  »  (Fol.  331  vol.  1 .) 

D’autres  préfets  imitèrent  l’exemple  qui  leur  était  donné 
par  Lyon  et  Valence.  Le  mouvement  ne  put  donc  pas  s’étendre 
au-delà  de  Marseille  où  la  démagogie  triomphante  couvrait 
les  murs  de  petits  carrés  de  papier  sur  lesquels  étaient  écrits 
ces  mots  :  «  Nous  voulons  le  maintien  d’Esquiros.  » 

Tout  était  préparé  de  longue  main. 

Le  Club  de  la  Révolution  s’était  réuni  le  30  octobre  au  cours 
Belzunce,  n"  14,  et  le  comité  d’action  avait  lancé  le  manifeste 
suivant  : 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  . 

LIBERTÉ.  —  ÉGALITÉ.  —  FRATERNITÉ. 

MANIFESTE 

DU  COMITÉ  D’ACTION 

'41 

Du  Club  de  la  Révolution. 

«  Le  Club  de  la  Révolution ,  dans  sa  séance  du  30  octobre, 
tenue  au  siège  du  comité,  14,  cours  Belzunce,  a  pris  les  réso¬ 
lutions  suivantes  : 

«  1®  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  organise  par  lui- 
même  sa  propre  défense.  L’assemblée  adhère  complètement 
à  la  Ligue  du  Midi,  présidée  par  le  citoyen  Esquiros,  et  qui  a 
pour  mission  d’organiser  tous  les  efforts  des  lo  départements 
ligués. 

»  2*  UneCommission  exécutive  départementale  sera  nommée 
ayant  tous  les  pouvoirs  civils ,  militaires  et  politiques.  Elle 
remplacera  tous  les  conseils  publics. 
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»  Cette  Commission  prendra  le  nom  de  Comité  de  Salut 
Public. 

y>  3°  Le  citoyen  Esquiros,  élu  par  le  suffrage  universel,  sera 
chargé  lui-même  do  nommer  cette  Commission  et  de  fixer  le 
nombre  de  ses  membres,  suivant  les  besoins. 

»Les  arrondissements  d’Aix  et  d’Arles  y  seront  représentés. 

»  4°  Le  citoyen  Esquiros  aura  le  droit  de  révocation  et  de 
nomination  des  fonctionnaires. 

.5*  Tous  les  fonctionnaires  de  l’Empire,  sans  exception, 
seront,  par  le  fait  de  la  nomination  de  cette  commission ,  ré¬ 
voqués  de  leurs  fonctions. 

«Marseille,  le  30  octobre  1870. 

Ont  signé  au  procès-verbal,  les  citoyens  : 

Marius  Feraud ,  Ferdinand  Blanc ,  Pierre  Légei , 
Heiries ,  J.  Dubouis,  L.  Bonniol ,  Brochier , 
Arnaud,  Marseille,  J.  Eyglier,  Heyries,  Meis- 
sonnier,  Achille  Montel ,  F.  Ripard ,  P.  Gay, 

F.  Cadenat,  J.  Chazal,  A.  Martel,  M.  Ripert, 
L.-P.  Massip ,  P.  Ruet,  Debeau,  L.  Croizier, 

G.  Pastoret ,  M.  Cartoux,  E.  Pantel ,  P.  Ar¬ 
naud  ,  Achard ,  Augié  ,  F.  Robert ,  Arnaud , 
Gérini,  B.  Sanguine tti,  C.  Dupont,  M.Caillat, 
R.  Courtin  ,  H.  Geraud,  Boudail ,  J.  Michel , 
A.  Ducrot,  L.  George,  Albert  Baume,  C.Santi, 
Raphaël  Nardy,  P.  Boninî,  A.  George,  Satger, 
Bataglini,  Meissel,  J.  Roche,  Félix  Serf,  M. 
Caire,  M.  Hugues  ,  J.  Roche,  Fortuné  Pas¬ 
toret,  Barbotin,  Baille ,  F.  Durbec,  Monteux, 
F.  Honesti ,  A.  Morel ,  Etienne ,  A.  Saint- 
Brieux,  M.  Astruc,  A.  Carcassonne,  Jacques 
Daumas,  Lebeau.  (13  signatures  illisibles). 

Le  Secrétaire  :  A.  Tardif. 
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Les  membres  de  la  commune  révolutionnaire  que  venait 
d’installer  à  l’ Hôtel-de-Ville  le  secrétaire  de  M.  Esquiros, 
M.  Albert  Baume  (1),  ne  manifestèrent  pas  moins  d’ardeur  et  ce 
fut  alors  qu’ils  publièrent  la  proclamation  dont  M.  Dufraisse 
n’avait  communiqué  qu’une  partie  au  gouvernement.  Nous 
la  citons  tout  entière;  car  la  manière  dont  les  signataires  se 
défendent  de  toute  tendance  séparatiste  indique  clairement  ce 
que  leur  reprochait  l’opinion  publique. 


«  Citoyens  du  Midi. 

»  Une  Commune  révolutionnaire,  acclamée  par  le  peuple 
Marseillais,  vient  de  s’installer  à  l’Hôtel-de-V ille, accompagnée 
par  les  Membres  du  Conseil  départemental  et  les  Membres  de 
la  Ligue  du  Midi,  protégée,  escortée  par  la  garde  nationale,  la 
garde  civique  et  la  garde  urbaine. 

»  Son  but,  citoyens,  le  voici  : 

»  Le  salut  de  la  République  Française  Une  et  Indivisible. 


»  Le  peuple  a  cru  la  majorité  du  Conseil  municipal  incapable 
d’accomplir  cette  grande  et  noble  tâche  !  il  a  voulu  le  rempla¬ 
cer  par  une  Gommune  révolutionnaire  agissant  avec  énergie 
et  résolution. 

»  On  ne  nous  accusera  pas  de  séparatisme,  et  nos  ennemis 
qui  disent  bien  haut  que  le  Midi  veut  faire  scission  avec  la 
France  de  89  et  de  93,  mentent  effrontément. 

»  C’est  au  salut  de  la  patrie  toute  entière  que  la  France  méri¬ 
dionale  veut  travailler,  et  son  programme  est  celui  du  gou¬ 
vernement  :  «  Ni  un  pouce  de  notre  sol,  ni  une  pierre  de  nos 
forteresses.  » 

«  Toutes  les  mesures  nécessaires,  nous  allons  les  prendre. 
Vous  nous  jugerez,  la  France  nous  jugera  d  après  nos  actes. 

«  Vive  la  République  Française  une  et  indivisible  ! 


A. 


Les  Membres  de  la  Commune  révolutionnaire . 

Carcassonne,  président  /Jean  Louis  ;  Breton  C.  A;  Milhaüd- 
Beuceère  ;  CoüRTEViLLE  aîné  ;  Fillion  Etienne  ;  1  anoin  Au- 


(i)  Peiit  Marseillais, 
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guste;  Chàchnàt;  Pierre  Delestrabe;  Astruc  ;  Oilbert  Phili¬ 
bert;  Rey  Aubert;  Bergbrqn  Auguste;  Pelestoe  Mabiüs; 
Castagne  Joseph  ;  Sorbier  Auguste  ;  Hàyiel  ;  Chais  Paul;  Yiàl 
Alexandre;  Gartoux  Charles;  MossÉ  Édouard;  Durbec  Au- 
toine;  Bastélica  André  ;  Combes  Eugène;  Mabillt;  Peloux 
Étienne;  Bordes  Frédéric;  Massip;  Gracier  Antoine;  Julliïïn 
Maximin  ;  Job  ;  J.  D  au  mas  ;  Amiel- Henry  ;  Bosc  dss  Catalans; 
Guillard  Fibmin, 

Le  *ecrétaîre  des  procès-terèantc, 
Tassy. 

Cluseret  qui  venait  d’être  investi  du  titre  de  général  en  chef 
fut  plus  violent  et  plus  explicite  encore. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Une  et  indivisible . 

Liberté.  —  Égalité.  —  Fraternité. 

«  Citoyens. 

»  Grâce  à  l’énergique  action  de  la  Ligue  du  Midi,  grâce  surtout 
à  l'initiative  patriotique  de  Marseille,  la  France  républicaine 
va  posséder  enfin  une  armée  républicaine.  Appelé  par  la  vo¬ 
lonté  du  peuple  à  la  commander,  je  remplirai  ma  mission  et 
justifierai  sa  confiance. 

«  Je  saurai  main  tenir  l’ordre  et  la  discipline,  car  vingt  années 
de  guerre,  en  Afrique,  Crimée,  Italie,  Amérique,  m’ont  appris 
que  sans  organisation  et  sans  discipline  les  armées  ne  sont 
que  des  troupeaux  qu’on  mène  à  l’abattoir. 

»  Fille  de  l’austérité  républicaine,  la  victoire  se  rendra  aux 
mâles  embrassements  d’un  peuple  lâchement  trahi,  mais  fort 
et  vigoureux,  et  surtout  jaloux  de  venger  son  honneur.  Plus 
de  divisions,  de  haines,  de  rancunes.  Oublions  le  passé,  pour 
ne  songer  qu’à  l’avenir,  et  tous  ensemble  marchons  à  l’ennemi 
commun. 

»  On  a  assez  parlé  de  droits,  parlons  de  devoir  et  sachons 
Paccomplir.  Le  devoir  de  tout  patriote  est  de  mourir  pour  la 
patrie. 

»  Auxarmes,plus  de  chaînes,  plus  d’entraves,  plus  de  servi- 
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lité  lâche.  Place  à  l’initiative  individuelle  !  Aux  armes!  que  le 
rugissement  populaire,  répercuté  d’écho  en  écho,  des  Alpes 
aux  Pyrénées,  des  Bouches-du-Rhône  au  Ballon  d’Alsace  fasse 
trembler  la  terre  et  annonce  au  monde  que  des  larges  flancs 
de  la  Liberté  va  sortir  un  nouveau  peuple  et  de  nouvelles  vic¬ 
toires. 

»  En  avant,  et  vive  la  République  universelle  ! 

»  La  première  brigade  quittera  Marseille  dimanche. 

Marseille,  1er  novembre  1 870* 

Le  général  commandant  en  chef, 

»  Cluseret.  » 

PROCLAMATION  A  LA  GARDE  NATIONALE 

«  J’ai  dû  accepter  momentanément  le  commandement  de  la 
garde  nationale,  afin  de  maintenir  l’ordre. 

»  Je  le  maintiendrai  envers  et  contre  tous. 

»  Il  faut  que  l’ordre  règne  dans  la  rue,  afin  qu’il  règne  dans 
les  esprits. 

»  En  conséquence,  j’interdis  formellement  de  battre  le  rappel, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

»  Quiconque  donnera  l’ordre  de  battre  le  rappel,  sera  passible 
d’une  cour  martiale. 

»  Ma  mission  définitive,  celle  qucje  tiens  de  la  Ligue  du  Midi, 
du  Conseil  départemental,  de  la  Commune,  et  sanctionnée  par 
le  peuple,  consiste  à  organiser  l’armée  du  Midi,  et  à  en  pren¬ 
dre  le  commandement. 

»  Aussitôt  que  Marseille  pourra  procéder  à  l’élection  d’un  gé¬ 
néral  de  la  garde  nationale,  je  lui  remettrai  le  commandement. 

»  En  attendant,  j’invite  tous  les  bons  citoyens  à  maintenir 
l’ordre,  élément  indispensable  de  la  défense  nationale. 

Marseille*  le  iei‘  novembre  1870. 

Le  général  commandant  en  chef, 

»  Cluseret.  » 
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AUX  MILITAIRES  PATRIOTES  ET  RÉPUBLICAINS 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats  : 

«  La  France  trahie  appelle  ses  enfants  ! 

»  Une  armée  républicaine  où  toutes  les  aptitudes  vont  trouver 
place,  s’organise  sous  mes  ordres  ;  venez  à  moi,  vieux  com¬ 
pagnons  d’armes  d’Afrique,  de  Crimée,  d’Italie,  d’Amérique  ; 
venez  à  moi,  jeunes  gens  qui  rêvez  la  gloire  noble  et  légitime, 
conquise  au  service  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

»  Venez  àmoi,  réguliers  et  volontaires,  vous  tous  quisentez 
en  vous  le  feu  sacré  de  l’élan  martial. 

»  Accourez  tous  sous  l’étendard  de  la  République. 

»  Le  temps  des  armées  permanentes  est  passé.  La  trahison  de 
leurs  généraux,  féroces  massacreurs  du  peuple  désarmé  et 
complices  de  l’étranger,  a  définitivement  décidé  de  leur  sort. 
L’heure  des  armées  populaires  va  sonner  à  l’horloge  de  la  vic¬ 
toire.  L’élection  saura  trouver  parmi  vous  les  Hoche,  les  Mar¬ 
ceau  et  les'  Kléber  de  notre  jeune  République! 

»  Venez  tous,  et,  dégagés  des  entraves  du  favoritisme,  vous 
trouverez  dans  la  reconnaissance  populaire,  manifestée  par 
l’élection,  la  juste  récompense  de  vos  services. 

Le  générai  commandant  en  chef, 

CcUSERET. 


AVIS. 

«  Tous  les  gardes  nationaux  mobilisables  se  rendront  après- 
demain  jeudi  3  du  courant,  avant  midi,  au  Château  national 
(ex-Impérial)  sous  la  conduite  de  leurs  officiers  ,  pour  y  être 
organisés.  » 

Marseille,  le  1er  novembre  18*70. 

Le  général,  commandant  en  chef , 

Cluseret. 

Le  Conseil  départemental  avait  d’avance  ratifié  toutes  ces 
mesures. 

4  SSPT,  £  15 
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(Procès-verbal  de  la  séance  du  31  octobre). 

«  On.  annonce  qu’une  Commission  révolutionnaire  de  vingt 
membres  vient  de  s’installer  à  la  mairie.  Une  délégation  de 
ce  comité  donne  lecture  de  sa  première  délibération  et  de¬ 
mande  au  Conseil  départemental  la  confirmation  de  ses  pou¬ 
voirs.  Le  Conseil  et  le  Préfet  décident,  après  examen ,  que  le 
Conseil  municipal  sera  dissous,  pour  avoir  fait  appel  à  la 
force  au  lieu  de  s’adresser  aux  autorités.  Le  Préfet  envoie  au 
général  de  la  garde  nationale  une  note  lui  faisant  connaître 
que  le  Conseil  est  et  demeure  dissous. 

»  On  décide  qu’il  sera  nommé  une  nouvelle  Commission 
municipale  composée  de  36  membres,  dans  lesquels  devront 
être  compris  les  éléments  radicaux  de  l’ancien  conseil.  » 

»  Les  membres  de  la  Commission  municipale  doivent  rem¬ 
plir  trois  conditions  :  jouir  d’une  parfaite  honorabilité  ;  être 
établis  depuis  longtemps  à  Marseille  ;  et  enfin  être  recomman¬ 
dables  par  leurs  services  et  leur  constante  fidélité  aux  prin¬ 
cipes  républicains  radicaux. 

y>  On  propose  successivement,  et  le  préfet  accepte ,  les  noms 
suivants  ,  qui  formeront  la  Commission  municipale  provi¬ 
soire  : 


Les  citoyens, 

Cartoux  ,  Nicolas  Heiries ,  Boniol  père ,  Bonini ,  docteur 
Bouquet ,  Gobin  fabricant  de  chapeaux,  Stanislas 
Fabre  miroitier  ,  Pierre  Pé  ,  Bosc  ,  Hubert  Gourrier, 
Rey  Aubert ,  Jacques  Dumas ,  Astruc  Marcellin  , 
Massip,  Chazal,  Bouisson,  Courteville  aîné,  Chachuat, 
Delestrade  René,  Gilbert  Philibert,  Bergeron,  Sorbier, 
Carcassonne,  Breton  ,  Jean  Louis  ,  Milhaud  Bernard  , 
Lebeau,  Bosc  Latalan  ,  Brun  capitaine  du  génie  de  la 
garde  nationale,  Boyer  armateur ,  Jullien  sculpteur, 
Griffet,  Granier  maçon,  Pernessin,  Job,  Audiffrend, 
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Ont  signé  : 

Les  membres  du  Conseil  départemental } 
Albert  Baume ,  Ch.  Dupont,  Etienne,  J.-B.  Brqéhier, 
Leroux  ,  Morel  Alfred  ,  Ménard ,  Léonce  Jean , 
Crémieux. 

Le  Préfet  des  Bouches  du-Rhône , 
m  un  i  des  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires , 
Louis  Delpech. 

Marseille,  le  31  octobre  1870. 

M.  Delpech  prit  en  effet  le  même  jour  un  arrêté  pour  dis¬ 
soudre  le  Conseil  municipal  que  l’on  accusait  de  mollesse  et  à 
qui  l'on  reprochait  surtout  d’avoir  repoussé  la  proposition  de 
la  Préfecture  demandant  un  crédit  de  800,060  fr.  pour  acheter 
les  fusils  de  pacotille  de  l’aventurier  Train. 

Voilà  comment,  dit  M.  Thourel,  dont  nous  reproduisons  les 
paroles  :  *  Le  Conseil  municipal  îï avait  pas  pu  se  réinstaller  : 

»  Le  Maire  n’avait  pas  en  le  caractère  de  dire  que  la  garde  na- 
»  tionale  n’avait  pas  pu  être  dissoute  par  un  préfet  qui  n’était 
»  plus  préfet,  par  un  commissaire  général  qui  n’était  plus 
»  commissaire  général,  et  cela  en  présence  d’une  commission 
«  municipale  dont  on  annonçait  la  création  par  une  autorité 
«  qui  n’en  avait  aucune.  » 
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CHAPITRE  IX. 


ARRIVÉE  DEM.  GENT*  ~  M- GENT  EST  BLESSÉ*  —  AFFAIRE  BES  ALLEES  DE  MEILHAN- 
—  H.  ESQUIROS  QUITTE  LA  PRÉFECTURE.  ”  FUITE  DE  C LU BERET *  —  l' ORDRE  EST 
RÉTABLI. 


Déjà  commissaire  de  la  Ligue  du  Midi  près  le  Gouvernement 
do  Tours, M.  Gent  exerçait  sur  les  républicains  de  la  vallée  du 
Rhône  une  ancienne  et  incontestable  autorité.  La  Délégation 
Pavait  chargé  d’une  mission  en  Algérie ,  il  était  en  route  et 
reçut  le  2  novembre  à  Valence  (1)  le  télégramme  qui  l’investis- 


(1)Üne  lettre  de  M,  Gent,  récemment  publiée  par  lejournaï  de  Marseille  l  Egalité  ,é met 
sur  ce  point,  et  sur  quelques  autres  des  assertions  qui  ne  sont  pas  conformes  à  celles  de 
M,  Glais-BlzoïTL  —  Nous  reproduisons'  intégralement  la  lettre  de  M.  Gent  comme  nous 
avons  reproduit  (pages  73  et  74)  les  télégrammes  de  M.  le  Préfet  de  Vaucluse,  Poujade. 

Cher  ancien  collègue  et  ami, 

Dans  divers  passages  du  livre  que  vous  avez  récemment  publié  sous  le  titre  de  Dic¬ 
tature  de  Cinq  mois,  et  qu'un  ami  me  communique  aujourd’hui  seulement,  vous  avez 
rendu  bienveillante  justice  à  la  conduite  que  j’ai,  tenue  comme  préfet  des  Bouches-du- 
EMne,  et  je  vous  en  remercie. 

Mnis  avez-vous  parlé  avec  la  môme  justice,  et  surtout  avec  la  même  exactitude,  de  ce 
nui  se  rapporte  à  mon  arrivée  et  à  mon  séjour  a  Tours  en  oclobre  1870?  Il  m  est  pénible 
de  dire  non,  et  vous  regretterez  certainement  que  des  souvenirs  brouilles  et  confus* 
vous  aient  entraînés  à  de  graves  erreurs,  et  par  suite  à  de  fausses  appréciations,  non  pas 
sur  mon  caractère  ou  sur  mes  opinions  que  je  livre  à  votre  conscience  mieux  éclairée, 
maïs  sur  les  faits,  qu’il  faut  respecter  et  préserver  avec  soin  de  toute  fantaisie,  quand  on 
s'adresse  soit  à  des  commissions  d’enquélo,  soit  à  la  publicité. 

Vous  dites  à  la  page  68  :  «  Sur  ces  entrefaites  arrivèrent  à  Tours  Gent  et  les  delegués  de 
dix-sept  départements  du  Midi  qui  demandaient  l’autorisation  de  former  entre  eux  m  e 
Ligue  dont  Gent  serait  le  chef.  Inutile  de  dire  toutes  les  raisons  que  Laurier  et  moi, 
chargés  do  les  recevoir,  nous  opposâmes  énergiquement  b  leur  proposition  qui  eut  pai  - 

Ivsé  1  unité  nationale  si  nécessaire  à  la  défense  du  pays*  »  . 

J  Eu  caractérisant  ainsi  le  motif  qui  m’aurait  amené  à  Tours,  en  me  faisant  intervenir 
personnellement  pour  réclamer  une  sorte  d’investiture  régionale,  cnme  désignant  comme 
le  délégué  ou  l’un  des  délégués  db  la  Ligue  du  Midi  dans  les  diverses  conférences  (p.  68/ 
tenues  avec  Laurier  et  vous,  vous  avez  commis  trois  erreurs  dont  j’avais  trouvé  la  trace 
plus  regrettable  encore  devant  la  commission  d’ Enquête  du  4  Septembre. 


sait  de  pleins  pouvoirs  pour  rétablir  dans  les  Bouches-du-Rhô¬ 
ne  l’autorité  méconnue  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale.  On  lui  conseillait  de  ne  partir  qu’après  avoir  réuni  des 
forces  suffisantes  pour  étouffer  sûrement  l’insurrection  mar¬ 
seillaise.  —  Il  se  crut  assez  fort  pour  en  triompher  seul.  À 
quatre  heures  du  soir  il  arriyait  à  la  gare. 


La  vérité  est  que  je  suis  arrivé  à  Tours  tout  seul,  le  1  ^octobre  1870,  mandé  (VurgeDce 
par  une  dépêche  officielle  ainsi  conçue  ; 

«  Intérieur  à  Àiph.  GenL.  Avignon  (30  sep.) 

»  Au  reçu  de  cette  dépêche  partir  immédiatement  pour  Tours  ;  je  désire  vous  confier 
»  une  mission  de  la  plus  haute  importance* *  Télégraphiez~moi  votre  départ,  —  Signé  ; 
»  Laurier.  i> 

La  vérité  est  que  je  n'ai  jamais  été,  à  Tours  ni  ailleurs^  membre,  ni  délégué  de  la  Ligue 
du  Midi j  et  que  je  n’ai  accompagné  nul  de  cos  délégués  à  aucune  conférence,  soit  avec 
Laurier,  soit  avec  vous. 

La  vérité  c’est  que,  nommé  en  mon  absence  et  a  mon  insu  à  Marseille,  pendant  quo  j’é¬ 
tais  à  Tours,  commissaire  général  de  cette  Ligue,  j’ai  refusé  d’accepter  celte  mission  irré- 
gulicie,  précisément' parce  que  j’avais  les  mêmes  opinions  que  vous  sur  l’unité  nécessaire 
de  la  Déf-nse  nationale,  à  la  condition  toutefois  que  cette  défense  fût  quelque  peu  réa¬ 
lisée,  ce  qui  “-j’en  ai  été  le  témoin  désespéré  —  no  s’apercevait  guère  avant  l’arrivée  de 
Gambetta. 

bt  j  ajoute  tout  de  suite  que  ces  faits,  vous  n'avez  pas  pu  les  ignorer,  car  le  premier 
était  officiel,  le  second  se  rapporte  à  des  actes  qui  vous  sont  personnels,  cl,  quant  au  troi¬ 
sième,  je  me  rappelle  encordes  félicitations  que  vous  m'adressâtes  quand,  le  16  octobre 
1870,  j’écrivis  au  journal  la  France  la  lettre  suivante,  publiée  le  même  jour. 

“  ^ous  m’adressez  une  interrogation,  j’y  réponds  dans  les  termes  mêmes  où  elle  est 
posée. 

«  Je  ne  reconnais  pas  comme  mien  le  programme  que  vous  empruntez  à  une  feuille  do 
Toulouse, 

*  J’ajoute  que  rien  ne  m’autorise  à  croire  que  ce  programme  soit  celui  de  la  Ligue  du 
Midi  qui  m  a  nommé^  en  mon  absence  son  commissaire  général,  mission  que  je  n’ai  pas 
acceptée,  parce  qu'elle  n’avait  pas  la  ratification  du  gouvernement  de  la  République,  à 
qui,  dans  les  circonstances  prêsentesj  nous  devons  notre  concours  le  plus  franc  et  le  plus 
dévoué. 

*  Agréez,  etc. 

«  Alph,  Gent.  » 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  ma  courte  participation  aux  pures  causeries  du  prétendu 
comité  de  la  guerre,  mes  surprises  administratives,  mes  idées  absolues,  mes  exigences 
soupçonneuses  et  ma  démission,  qui.  dites-vous,  amena  sa  dissolution,  je  crois  sago  de 
ne  pas  en  [arler.  J’aurais  trop  à  m’étonner  de  tout  ce  que  j’ai  appris  de  lui,  de  vous  et  de 
moi  en  vous  lisant.  Je  vous  rappellerai  seulement  que  j’ai  quitté  l'avant- dernier  ce  pauvre 
comité  de  la  guerre,  qui  n’avait  ni  existence  officielle,  ui  vie  réelle.  Ne  voulez-vous  pas 
qu’à  nous  deux,  tous  seuls,  nous  le  composassions  tout  entier  ï  —  J’avoue  que  mon  abso¬ 
lutisme  ne  put  pas  aller  jusques-lit. 
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Il  était  attendu  et  fut  reçu  comme  un  libérateur  par  tout 
ce  que  Marseille  comptait  d’honnête  :  la  garde  nationale  sans 
armes  et  la  population,  escortèrent  sa  voiture.  On  ne  vit  dans 
le  cortège,  ni  Cluseret  ni  les  partisans  de  la  Commune. 

Mais  à  peine  M.  Gent  eut-il  franchi  le  seuil  de  la  Préfecture 
que  la  porte  se  referma  sur  lui.  Le  Conseil  départemental  et  les 
civiques  voulaient  rester  maîtres  d’une  situation  qu’ils  avaient 
su  rendre  fructueuse. 

C’est  à  peine  si  deux  ou  trois  personnes  avaient  pu  suivre  M. 
Gent.  Enveloppé  par  les  misérables  qui  depuis  deux  mois  terri¬ 
fiaient  et  rançonnaient  Marseille,  le  nouveau  préfet  fut  sommé 
de  résigner  ses  fonctions  ou  de  les  par  tager  avecM.  Esquiros. 
—  M.  Gent, avec  une  fermeté  que  nous  ne  saurions  trop  louer, 
résista  à  ces  forcenés,  et  refusa  nettement  de  se  démettre  des 
fonctions  qu’il  avait  reçues.  Le  tumulte  était  effroyable  ;  tout 
d’un  coup  on  entendit  crier  en  patois  :  Faites  venir  les  Caï¬ 
mans  (1).  Une  porte  s’ouvrit  :  dix  à  douze  civiques  arrivèrent 
la  baïonnette  au  bout,  du  fusil  :  M.  Gent  tomba  blessé  d’un 
coup  de  feu  Lire  presqu’à  bout  portant. 

M.  Esquiros  était  au  clievet  de  son  fils  qui  se  mourait. 


Enfin,  comment  avez-vous  pu  oublier  que  ce  n'est  pas  à  Valence,  mais  à  Tours  même, 
que  j'ai  accepté  la  préfecture  de  Marseille,  et  que  je  ne  suis  pas  parti  sans  prendre  congé 
de  vous  ?  Ce  detail  est  de  peu  d'importance  ;  mais  il  constate  l'inexactitude  trop  fréquente 
de  vos  souvenirs. 

Je  ne  sais  si  vous  désirez  beaucoup  que  voire  livre  arrive  aux  honneurs  d'une  seconda 
édition.  Mais  si  les  appétits  delà  malignité  politique,  qu'à  votre  insu  vous  avez  largemént 
satisfaits,  vous  y  conviaient,  je  me  plais  à  penser  qu'aux  nombreuses  réel i fierions  que  la 
vérité,  connue  mal  ou  trop  tard,  conseillerait  à  votre  loyauté,  vous  ajouteriez  celles  que 
je  signale  dans  cette  lettre. 

Je  dois  môme  reconnaître  qu'à  mon  égard,  vous  avez  commencé  déjà  cet  examen  de 
conscience  en  écrivant  vers  la  fin  de  votre  livre,  à  la  page  173,  ce  premier  err&tUM* 

«  J'opposai  aux  délégués  de  l’Algérie  mon  veto  pour  la  nomination  de  Gent  comme 
gouverneur  général,  sain  leur  en  dissimuler  les  motifs,  pas  plus  à  eux  qu’à  Gent  lui-mârnet 
(je  n'en  ai  pas  gardé  le  moindre  souvenir).  Tout  en  reconnaissant  sa  valeur,  je  craignais 
son  esprit  absolu,  cassant.  Sa  conduite  à  Marseille  m'affamé  mon  erreur,  s 

Ges  loyales  paroles  me  permettent  d’espérer  mieux  encore  ;  et  c3est  en  les  retenant 
précieusement  que  je  vous  assure  de  ma  constante  amitié* 

âlph.  Gent, 

Député  de  Vaucluse* 

(I)  Déposition  deM*  ie  procureur  général  Thoureh 
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Les  assassins,  épouvantés  de  leur  crime,  n’osèrent  pas  le 
consommer.  M.  Gent  ne  céda  point,  et  l’énergie  qu’il  déploya 
sauva  Marseille  et  le  Midi  des  horreurs  d’une  guerre  civile 
dont  il  était  impossible  de  prévoir  les  conséquences.  Le  soir 
même  il  télégraphia  à  Tours. 


Marseille,  8  h.  du  soir,  2  novembre. 

A.  Gent  à  Intérieur. 

«  Arrivé  4  heures  à  Marseille.  Magnifique  réception  à  la  gare 
par  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale  ;  population  ,  en¬ 
thousiaste,  acclamations  unanimes  jusqu’à  la  Préfecture.  Là 
on  m’a  demandé  de  m’associer  à  Esquiros ,  me  disant  que  si 
je  refusais ,  la  guerre  civile  éclatait  à  Marseille.  J’ai  refusé  , 
persistant  à  me  tenir  dans  mon  rôle.  Alors  quelques  hommes 
se  sont  présentés  demandant  ma  démission.  Je  refusai  pour 
la  troisième  ou  la  quatrième  fois.  Un  coup  de  pistolet  tiré 
par  un  inconnu  m’a  atteint  dans  la  région  du  ventre.  La 
blessure  n’aura  pas  de  gravité.  Mes  médecins  assurent  que 
je  serai  empêché  d’agir  pendant  quelques  jours.  Rassurez 
mes  amis.  » 

Presqu’au  même  moment  (huit  heures  du  soir),  un  brave 
citoyen,  le  colonel  Nicolas  qui  venait  de  recevoir  le  comman¬ 
dement  de  la  garde  nationale,  vacant  par  la  disparition 
du  général  Marie  (1),  était  enlevé  de  son  domicile  par 
les  civiques,  et  mené  à  la  prison  Saint-Pierre  où  on  le  mena¬ 
ça  de  le  fusiller.  Le  sieur  Fillon,  qui  devait  périr  misérable¬ 
ment  àSt-Etiennelorsde  l’assassinat  de  l’infortuné  et  regretta¬ 
ble  préfet  M.  de  L’Epée,  commandait  l’escouade  de  civiques  qui 
fit  prisonnier  M.  Nicolas.  Le  mandat  avait  été  lancé  par  le 
président  de  la  Commune  révolutionnaire  Carcassonne  (voir 
aux  pièces  j  ustificatives ) ,  qui  avait  chargé  le  sieur  Funeî  de 
procéder  à  l’arrestation  de  MM.  Gaillard ,  directeur  des  lignes 
télégraphiques ,  Adrien  Félix,  capitaine  au  8*  bataillon  de  la 
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garde  nationale,  et  Mouraux,  capitaine  d’état-major  dont 
l'énergie  inspirait  depuis  longtemps  des  inquiétudes  aux  dé¬ 
magogues. 

Cependant  la  voiture  qui  avait  amené  le  colonel  Nicolas  et 
que  les  gardes  nationaux  n’avaient  pas  pu  arrêter  parce  qu’elle 
était  lancée  à  fond  de  train ,  reparaissait  sur  les  allées  de 
Meilhan... 

Les  gardes  nationaux  voulurent  l’arrêter,  mais  de  la  voi¬ 
ture  on  tira  sur  emü.  Ils  ripostèrent ,  et  deux  hommes  tom¬ 
bèrent  mortellement  frappés.  Quelques  autres  furent  blessés. 
L’un  d’eux,  garde  civique,  légèrement  atteint  au  cou,  courut 
à  rHôtel-de-Ville  s’écriant  que  l’on  égorgeait  ses  camarades. 
Sur  le  champ  il  se  forma  un  détachement  de  150  gardes  ci¬ 
viques,  et  leur  chef  les  harangua  en  ces  termes  :  «  Citoyens  , 
du  calme ,  du  sang-froid.  Quand  nous  arriverons  sur  les 
allées,  au  commandement  de  peloton  :  halte,  vous  ferez  feu. 
Nous  allons  venger  nos  frères ,  et  quand  même  on  lèverait  la 
crosse  en  l’air,  pas  de  quartier.  » 

L’ordre  ne  fut  que  trop  ponctuellement  exécuté.  Partis  au 
pas  gymnastique  et  arrivés  à  la  hauteur  de  la  rue  Sénac,  sans 
commandement ,  sans  sommation,  les  civiques  firent  deux 
feux  de  peloton,  tant  sur  l’allée  que  sur  la  rue  Sénac  où  la 
foule  affolée  de  terreur  s’était  précipitée. 

Le  caporal  du  génie  Margourier  était  blessé  à  mort.  On 
s’acharna  sur  lui,  même  après  qu’il  eût  expiré. 

Un  chef  de  bureau  des  postes  avait  été  tué,  une  femme  avait 
eu  le  même  sort.  Le  garde  civique  qui  était  à  côté  du  cocher 
avait  péri.  M.  Estrangin,  l’un  des  hommes  les  plus  justement 
honorés  de  Marseille,  avait  eu  l’épaule  traversée  d’une 
balle,  plusieurs  blessés  parmi  lesquels  une  jeune  fille  et  des 
enfants  gisaient  étendus  sur  le  sol. 

Marseille  était  dans  la  stupeur.  On  croyait  le  préfet  mor¬ 
telle  ment  blessé.  On  avait  aperçu,  disait-on,  1  ex-général  de  la 
garde  nationale ,  M.  Marie,  se  dirigeant  en  charrette  du  côté 

d’Aubagne.On  ne  voyait  plus  le  maire  ni  la  muni  cipalité  que  la 

* 
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Commune  Révolutionnaire  avaitehassés  de  l’ Hôtel-de-Ville  (1). 

Rien  ne  semblait  plus  devoir  arrêter  MM.  Carcassonne  et 
Cluseret. 

Le  Président  de  l’Assemblée  générale  de  la  Commune  révo¬ 
lutionnaire ,  du  Comité  de  Défense  i nationale ,  du  Conseil  dé¬ 
partemental  et  de  la  Ligue  du  Midi ,  car  tels  sont  les  noms 
que  se  donnait  cet  élu  de  la  foule ,  en  l'honneur  de  qui  le 
préfet  Delpech  avait  rendu  un  arrêté  de  dissolution  du  Conseil 
municipal ,  proclamait  que  c’était  pour  désunir  les  patriotes 
que  l’on  avait  tiré  sur  M.  Gent ,  et  que  la  balle  ne  pouvait 
venir  que  de  la  réaction  (pièces  justificatives). 

M.  Esquiros ,  d’un  ton  pathétique  ,  repoussait  toute 
complicité  avec  les  hommes  qui  étaient  plutôt  encore  ses 
maîtres  que  ses  alliés  (pièces  justificatives). 

Les  Comités  révolutionnaires  demandaient  de  leur  côté  que 
le  peuple  se  réunît  et  nommât  un  administrateur  muni  de  tous 
les  pouvoirs.  (Pièces  justificatives). 

Cluseret  qui  commençait  à  comprendre  que  l’on  avait  été 
trop  loin ,  promettait  une  réparation  exemplaire  des  forfaits 
commis. 

On  ne  parvint  pas  adonner  le  change  à  l’opinion  publique 
et  le  bon  sens  reprit  le  dessus. 

Sauf  quelques  scélérats ,  tout  Marseille  était  indigné  que 
du  sang  français,  versé  par  des  mains  françaises,  eût  rougi 
les  rues  de  la  ville  pendant  que  l’ennemi  était  maître  d’un 
tiers  de  notre  territoire.  La  presse  se  fit  l’écho  du  sentiment 
général.  La  garde  nationale  se  leva  tout  entière. 


(1)  La  Commune  se  croyait  tellement  assurée  du  triom  phe, qu'un  membre  de  celle  étrange 
assemblée  procéda  au  milieu  de  ces  scènes  tumultueuses  à  des  célébrations  de  mariage. 
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CHAPITRE  X. 

LA  GARDE  CIVIQUE  EVACUE  LA  PRÉFECTURE  I  CLUSERET  s’ÉCHAFPE.  AI.  U  EU  T  EST 

DÉLIVRÉ.  L’ORDRE  EST  RETABLI.  DACCORD  AVEC  LE  GOUVERNEMENT,  M,  G  EUT 

FAIT  PARTIR  M.  ESQUIROS. 

Cluseret,  qui  était  encore  maître  de  lTIotel-de- Ville,  mais 
qui  sentait  le  pouvoir  lui  échapper,  avait  déclaré  que  qui¬ 
conque  battrait  le  rappel  serait  fusillé. 

Mais  le  bruit  s’était  répandu  que  les  civiques  comptaient 
s’emparer  de  l’artillerie  de  la  garde  nationale.  On  comprit 
l’imminence  et  l’étendue  du  péril  que  courait  la  ville  :  les 
amis  de  l’ordre  coururent  aux  armes.  Les  civiques  étaient  sur 
le  point  d’enlever  les  canons  :  les  attelages  étaient  déjà  prêts. 

Le  colonel  Nicolas,  qui  venait  de  sortir  de  prison,  se  mit  à 
la  tête  de  la  garde  nationale.  Les  canons  furent  repris,  on 
distribua  des  cartouches,  des  gargousses,  et  on  se  disposa  à 
mettre  le  siège  devant  la  Préfecture  (1). 

Une  bataille  semblait  inévitable,  elle  eût  été  sanglante. 
Quelques  citoyens  honorables,  en  tête  desquels  marchait  le 
président  du  Tribunal,  M.  Gamel  (2),  n’hésitèrent  pas  à  inter¬ 
poser  leur  autorité  et  se  portèrent  résolument  au-devant  des 
civiques.  Ceux-ci,  voyant  les  canons,  sur  lesquels  ils  avaient 
compté,  au  pouvoir  de  la  garde  nationale,  comprirent  que  la 
résistance  était  impossible.  Ils  cédèrent  sans  combat  ;  leur 
chef  Matheron  quitta  la  Préfecture  et  M.  Gent  recouvra  sa 
liberté. 

Nous  ne  saurions  mieux  caractériser  la  situation  à  laquelle 
échappait  Marseille  qu’en  citant  les  premières  dépêches  que 
le  nouveau  préfet  adressa  au  gouvernement  de  Tours,  et  dont 
plusieurs  sont  relatées  dans  l’ouvrage  do  M.  Glais-Bizoin. 

(t)  Déposition  de  M.  Ic  p  roc  tueur  général  Tliourel. 

(2) Ibid, 
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Gent  à  Intérieur. 

«  Situation  toujours  la  même;  compromis  ce  soir  entre  garde 
»  nationale  et  garde  civique,  mais  situation  fausse,  pleine  de 
»  périls;  quatre  pouvoirs  etCluseret  général  en  chef  tous  coa- 
»  Usés,  envoyez  ordre  à  Toulon  pour  que  deux  bâtiments  de 
»  l’Etat,  avec  compagnies  de  débarquement  et  artillerie 
»  viennent  se  mettre  à  ma  disposition. 

»  Garde  nationale  bien  disposée,  mais  il  lui  faut  un  point 
»  d’appui,  un  encouragement.  Je  suis  toujours  au  lit,  ma 
»  blessure  assez  grave  ne  paraît  pas  dangereuse  :  on  n’a  pas 
»  voulu  ouvrir  les  yeux  et  comprendre.  L’on  n  a  pas  trouvé  le 
»  meurtrier,  tous  complices.  » 

Préfet  à  Intérieur. 

6  novembre. 

» . C’était  une  véritable  écurie  d’Âugiasquela  Préfecture 

»  de  Marseille . 


Préfet  à  Intérieur. 

1  novembre. 

«  .....J’ai  complètement  vidé,  sans  le  moindre  tumulte  ni  au 
»  dedans  ni  au  dehors,  l’auberge  et  la  caserne  qu’on  avait  laissées 
»  faire  de  la  Préfecture,  je  suis  maître  chez  moi  et  suis  gardé 
»  seulement  par  un  piquet  de  cent  gardes  mobiles;  j’en  fais 
»  venir  trois  cents  d’Avignon  pour  ne  pas  rendre  ce  service  trop 
»  pénible  au  petit  dépôt  de  Marseille...  Ma  place  à  la  Préfecture 
»  est  acquise,  même  sur  les  esprits  les  plus  hostiles  ;  et  c’est 
»  maintenant  à  faire  Esquiros  maire  de  Marseille  que  l’on  songe 
»  dans  ce  groupe.  Je  me  lèverai  aujourd’hui  et  je  vais  continuer 
»  debout  le  travail  de  pacification  que  je  n:ai  pas  cessé  un  ins- 
»  tant,  même  alors  que  j’étais  prisonnier.  » 

Préfet  à  Intérieur. 

8  novembre, 

>•  Devançant  votre  dépêche,  j’ai  refusé  hier  au  Comité  de  la 
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«  Ligue  du  Midi  deux  dépêches  adressées,  l’une  à  vous,  l’autre 
»  à  Lyon.  » 


Préfet  à  Intérieur . 

8  novembre. 

» . LaPréfecture,  avant  son  départ  (d’Esquiros),  était  com- 

»  plètement  vide  de  tout  et  de  tous  ;  petit  à  petit  tout  est  parti  et 
»  je  suis  resté,  reste  et  resterai  seul  ;  après  cela  je  m’occupe  de 
»  vider  Marseille  de  tous  ces  corps-francs  qu’on  ne  pouvait  en 
»  arracher,  il  en  est  parti  hier,  aujourd'hui,  il  en  partira  de- 
»  main  et  la  fameuse  gardecivique  est  réduite  aujourd’hui  à 
»  une  très-si  m’ple  expression  que  j’expurgerai  et  que  je  fondrai 
»  dans  un  corps  de  la  garde  nationale  quatre  fois  plus  nombreux 
»  quele  reste  et  choisi.  A  Marseille,  je  n’ai  qu’un  ennemi,  qu’un 
»  danger  bien  convaincu,  je  vous  le  dis,  c’ est  V Internationale. 
»  Merci  de  vos  chassepots,  ils  font  merveille  pour  nos  mobiles.  » 


Préfet  à  Intérieur. 

13  novembre, 

«  .  Quant  au  grand  citoyen  Trains,  je  ne  veux  pas 

«  donner  à  ses  paroles  et  U  sa  personne  plus  d’impor- 
»  tance  qu’elles  n’en  méritent,  le  ridicule  m’en  débarras- 
»  sera  ;  s’il  dépasse  la  limite,  je  l’envoie  se  promener  en  Italie. 
»  Gluseret  est  parti  et  l’on  dit  que  Trains  va  le  rejoindre.  Bon 
»  voyage  à  tous  les  deux.  Tout  va  donc  bien.  » 

Préfet  à  Intérieur. 

*  13  novembre . 

»  Faites  donc  annoncer  au  Moniteur  que  ce  n’est  pas  un  peu 
»  d’ordre, comme  il  le  dit,  mais  l’ordre  tout  entier  qui  règne  à 
»  Marseille.  Sénart  me  demande  de  Florence  si  l’on  peut  y  ve- 
»  nir  sans  danger  avec  femme  et  enfants...  « 
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Préfet  à  Intérieur. 

13  novembre* 

«  Le  calme  le  plus  complet  est  partout  et  les  élections  s’ao 
»  complissent  dans  un  ordre  admirable  ;  n’avais-je  pas  rai- 
»  son  de  vous  dire  :  effacez  Marseille  de  la  longue  série  de 
»  vos  préoccupations,  et  j’espère  demain  vous  le  répéter  pour 
»  le  Var .  » 

La  ville  de  Marseille  reprenait  en  effet  possession  d’elle-mê¬ 
me.  Cluseret,  dont  le  parquet  de  Lyon  avait  une  fois  déjà  fa¬ 
vorisé  la  fuite,  s’échappa,  grâce  à  la  faiblesse  ou  à  la  conni¬ 
vence  du  procureur  de  la  République,  qui  révoqua  de  sa 
main  l’ordre  d’arrestation  qu’il  avait  signé. 

«  Le  procureur  de  la  République  requiert  le  commandant 
de  la  gendarmerie  de  lui  rendre,  par  l’entremise  du  porteur 
du  présent,  le  mandat  d’amener  à  lui  remis  contre  le  nommé 
Gluseret. 

Marseille,  le  3  novembre  1870* 

Le  procureur  de  la  République , 
Guibert. 

L’aventurier  prit  la  route  de  Monaco.  —  On  l’accusait  d’a¬ 
voir,  grâce  au  commandement  éphémère  qu’il  avait  exercé, 
puisé  largement  dans  la  caisse  de  la  garde  nationale.  —  Peu 
de  jours  après,  il  se  retrouvait  encore  aux  environs  de  Mar¬ 
seille  (1),  complotant  avec  MM.  Esquiros  et  Carcassonne. 


(i)  Bordeaux  5301 .  Le  24  décembre  1 870. 

Justice  à  Gent,  Préfet  à  Marseille  (Bouches-du-RMne). 

En  même  temps  que  j’écris  à  Thonrel  une  dépêche  à  vous  communiquer,  je  vous 
avertis  qu'on  me  donne  avis  de  réunions  quotidiennes  à  la  campagne  d’Esquiros,  Car¬ 
cassonne,  Cluseret,  Matheron,  recomposant  la  bande  et  des  armes  cachées.  Je  n*en  crois 
pas  un  mot,  Gent  étant  à  Marseille  ;  maïs  comment  Gluseret  n'est-il  pas  arrôlé? 

SignérArî.  Crémieux. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  termes  de  la  déposition  de  M  .  le  procureur  gé- 
i  néral  d'Âix  :  «  J’avais  lancé  un  mandat  contre  Gluseret,  que  je  tenais  beaucoup  à  fàire 
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M.  Gent  ne  se  laissa  pas  surprendre.  300  mobiles  d’Avig  10  n, 
munis  de  chassepots  et  de  cartouches,  gardaient  la  Préfec¬ 
ture. 

Néanmoins  la  présence  de  M.  Esquiros  entretenait  dans  les 
esprits  une  sourde  fermentation. 

Le  nouveau  préfet  se  concerta  avec  M.  Gambetta  et,  moyen¬ 
nant  une  assez  modique  somme  d’argent,  on  put  se  débar¬ 
rasser  de  M.  Esquiros  qui,  il  faut  le  reconnaître,  n’avait  touché 
aucun  traitement. 


(Dépêche  chiffrée) 

confidentielle*  Marseille,  le  20  décembre  1870,  12  b*  20, 

Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux. 

«  Il  est  absolument  nécessaire  que  vous  m’aidiez  à  débarras- 
»  ser,  Marseille  et  moi,  de  la  présence  d’Esquiros qui  estici  le 
«  prétexte  et  l’instrument  inconscient  d’une  agitation  mai- 
»  saine,  dominée,  mais  qui,  en  présence  de  quelques  évé- 
»  nements  graves,  se  servirait  encore  de  lui  pour  de  nouveaux 
»  désordres. 

»  Pour  cela,  il  faut  qu’il  quitte  Marseille,  et  c’est  parce 
»  qu’il  est  dénué  de  ressources  qu’il  reste. 

»  Or,  il  est  vrai  que  pendant  les  deux  mois  de  son  admi- 
»  nistration,  Esquiros  n’a  rien  touché  en  espèces,  quoiqu’il 
»  ait  été  commis  des  gaspillages  autour  de  lui  et  qu’il  ait  été 
»  défrayé  de  ses  dépenses. 

»  Autorisez-moï  donc  à  lui  compter,  à  titre  de  solde  de 
»  son  traitement,  telle  somme  que  vous  arbitrerez,  afin 
»  que  je  puisse  le  décider  à  partir  et  à  échapper  au  triste 
»  rôle  qu’à  son  insu  il  joue,  et  nous  délivrer  de  réels  embar- 


»  arrêter.  Il  ne  Ta  pas  été,  parce  qu'il  se  lire  de  partout,  le  ne  sais  pas  s'il  a  été  favo- 
»  rïsé  par  les  Prussiens,  Je  me  plaignais  à  Gent  de  ce  quhl  n’eût  pas  trouvé  le  moyen 
»  de  le  faire  arrêter*  parce  que  j’avais  envoyé  un  mandat  d’arrêt  contre  lui  et  que  mon 
»  collègue  de  Lyon  en  avait  envoyé  un  autre.  Gent  me  dit  :  J 'aura  U  bien  voulu  qui! 

*  fût  arrêté*  parce  que  fai  reçu  une  dépêche  de  Gambetta  qui  me  dit  de  le  faire  ariêter, 
»  et  sans  forme  de  procès  de  le  faire  fusiller  à  Pinstant,  parce  qu'il  avait  en  main  lea 
»  preuves  qu'il  était  agent  prussien,  » 
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»  ras  et  dangers.  Je  vous  assure  que  cela  est  très-utile  et 
»  même  urgent.  » 

Lyon,  21  décembre,  10  h.  30. 

Gambetta  à  Gent,  Marseille. 

«  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d’accueillir  votre  proposi- 
»  tion  au  sujet  d’Esquiros.  Mais  encore  faut-il  que  je  sache 
»  de  combien  il  peut  s’agir  et  surtout  si  vous  aurez  par  là 
»  certitude  de  vous  en  défaire.  Répondez-moi. 

»  Amitiés. 

(F"  285,  vol.  III.)  Gambetta.  » 

Lyon,  1591,  Le  23  décembre  1 870; 

Ministère  Intérieur  à  Préfet  Marseille. 

«  J’accepte  parfaitement  votre  chiffre  dans  l’affaire  que  nous 
traitons  depuis  ce  matin.  Ce  n’est  pas  là  ce  qui  m'a  jamais  em¬ 
barrassé;  ce  qui  me  gêne,  c’est  l’origine  des  fonds  provenant 
du  trop  fameux  chapitre  xm,  et  je  répugne  au-delà  de  toute 
expression  à  me  servir  de  ces  fonds,  surtout  pour  l’objet  qui 
m’occupe.  Vous  me  dites  qu’il  y  a  urgence  :  nous  serons 
donc  forcés  d’en  passer  par  là,  mais  voyez  s’il  n’y  aurait  pas 
quelque  moyen  de  faire  autrement  ;  nous  n’aurions  recours 
au  chapitre  xm  qu’à  la  dernière  extrémité.  Dans  ce  cas,  vous 
pourriez  prendre  les  quatre  mille  francs  en  question  sur  votre 
budget  spécial  à  la  caisse  des  moeurs  :  je  vous  ferai  cou¬ 
vrir  à  Bordeaux  par  la  Caisse  centrale  du  ministère  ;  je  puis 
vous  dire  que  jamais  affaire  ne  m’a  donné  plus  d’ennui  ni  ne 
m’a  fait  hésiter  davantage.  Si  le  conseil  ne  venait  pas  de  vous 
je  ne  me  résoudrais  jamais  à  procéder  de  cette  façon.  En  ce 
qui  touche  Ollivier,  il  ne  s’agit  pas  encore  de  le  déplacer, 
mais  de  le  voir  au  sujet  des  embarras  du  trésorier  général. 
J’ai  écrit  à  Bordeaux,  pour  qu’on  y  donne  ordre,  d’utiliser  les 
beaux  mobilisés  que  vous  avez  à  vous.  Ici,  ville  consternée 
du  crime  (1). 

Signé-.  L.  Gambetta.  » 


(1)  Assassinat  du  commandant  Arnaud, 
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Marseille,  y  janvier  1871,  11  h,  55. 

% 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

(Confidentielle.) 

»  Je  vous  annonce  que  Esquiros  s’est  décidé  enfin  à  quitter 
»  Marseille,  il  y  a  une  dizaine  de  jours;  suivant  ce  qui  était 
»  convenu  entre  vous  et  moi,  je  lui  avais  compté  quatre  mille 
»  francs.  La  souffrance  et  le  froid  lui  avaient,  à  ce  qu’il  paraît, 
»  fait  retarder  l’accomplissement  de  sa  promesse.  Enfin  il  est 
»  partijauj  o  u  rd  ’h  ui  à  10  heures  pour  Bordeaux,  où  il  va  faire  je 
»  ne  sais  quoi.  Il  a  dit  avoir  l’intention  d’aller  en  Angleterre. 
»  I)u  reste,  je  ne  l’ai  pas  vu  et  tout  s’est  entre  nous  passé  par 
»  intermédiaires. 

»  Je  n’ai  rien  à  vous  dire  de  lui,  vous  le  connaissez.  Seule- 
»  ment  pour  son  passé  et  pour  lui,  bien  plus  que  pour  nous, 
»  je  suis  content  de  le  savoir  hors  d’ici  où  il  aurait  achevé  de 
«  se  perdre,  sans  le  comprendre  et  sans  meme  en  avoir  con- 
»  naissance.  C’est  un  homme  qui  vit  en  dedans  et  qui  est 
»  aveugle  pour  tous  les  faits  extérieurs.  C'est  dommage.  » 

11  y  a  loin  de  ce  départ  imposé  et  consenti,  moyennant  une 
somme  d’argent,  au  temps  où  bravant  le  Gouvernement  de 
Tours,  MM.  Esquiros  et  Delpech  écrivaient  : 

Administrateur  supérieur  à  Intérieur,  Tours. 

1 6  octobre.  Chiffrée. 

«  Je  vous  remercie  d’accepter  ma  démission.  Il  est  d’ailleurs 
»  bien  entendu  que  je  ne  me  retire  pas  devant  l’émeute.  Je  me 
»  retire  uniquement  devant  Tinsuffisance  et  la  lâcheté  du 
»  gouvernement  de  Tours.  Je  ne  ferai  certes  pas  afficher  votre 
»  dépêche,  parce  que  je  ne  veux  point  être  responsable  de  l’ef- 
»  fusion  du  sang  à  Marseille  ». 

Marseille*  30  octobre  1810. 

«  Désignez-moi  un  remplaçant.  Je  vais  rejoindre  le  bataillon 
»  de  l’Égalité.  Esquiros  partira  aussi  avec  volontaires  * . 

Signé  :  Delpech. 


4  SEPT*  K. 
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Ainsi  se  termina  cette  première  partie  de  l’histoire  de  Mar¬ 
seille  et  tel  fut  l’usage  fait  par  M.  Ksquiros  des  pleins  pou¬ 
voirs  que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait  eu 
le  tort  de  confier  le  5  septembre  (1)  à  un  fonctionnaire  qui, 
dès  les  premiers  jours  en  usa  mal  et  voulut  les  étendre  C  ). 

G’est  avec  regret,  c’est  avec  douleur  que  nous  avons  étale 
aux  veux  du  pays  les  défaillances,  les  fautes  et  les  hontes  de 

cette  administration.  Mais,  si  nous  voulons  nous  relever  il 
faut  montrer  à  la  France  jusqu’où  elle  était  descendue.  Ce 
n’est  qu’à  la  condition  desavoir  et  de  se  souvenir  qu’on  ne  se 
laissera  plus  surprendre.  Rien  n’est  donc  plus  utile  que  la 
méditation  de  nos  malheure  et  la  recherche  obstinée  des 

causes  qui  les  ont  produits  et  aggravés. 

Il  était  facile  de  tirer,  pour  la  défense  du  pays  d  immenses 
ressources,  en  hommes  et  en  argent,  de  la  région  du  Midi  dont 
une  longue  suite  d’années  prospères  avait  décuplé  1  opulence. 
Il  suffisait  de  ne  pas  troubler  la  sécurité  des  loyers  et  de  laisser 
faire  le  patriotisme.  On  n’eût  marchandé  ni  le  sang,  m  1  or,  ata 
France  en  détresse.  Mais  pendant  deux  mois  la  révolution  fu 


(b 


Paris,  le  5  septembre  1870. 

Intérieur  à  labadiê ,  commissaire  provisoire. 

Marseille.  —  Très^urgenl. 

.  Estjuiros  part  avec  de  pleins  pouvoirs  qui  le  placeront  au-dessus  de  toutes  autorités 
conserver  calme  absolu  digne  delà  démocratie  et  du  gouvernement  qu  elle  s  est  donne.  Il 

fonctionnaires  civils  ou  militaires  sera  résolue  par  Esquiros  a  son  arrivée.  Le 
1  intérieur  compte  absolument  sur  l’énergie  elle  dévouement  du  citoyen  Labad.é  ». 

,  Paris,  le  9  septembre  1870. 

Intérim-  à  Administrateur  des  Bouches-du-Rhône,  Marseille. 

«  il  est  absolument  impossible  dans  l'état  des  choses  de  vous  donner  ^pouvoirs  que 
vous  demandez  sur  quatre  ou  cinq  départements.  Quant  à  la  — Sânm  q« 
été  donnée  par  les  Bouches-du-Rhône,  elle  est  spéciale  et  limitée  aux  affaires  dord 

^ôute  melure  prise  par  vous  en  dehors  de  ce  domaine  crée  pour  moi  des  co|jn^  jnces- 
sants  et  complique  les  dîfficuliés  générales  delà  situation.  Je  ne  puis  donc  raüt®rn 
raîfler  i  aucune  manière  les  destiluiions  militaires  et  judiciaires  que  vous  m  annonce* 

appliquer  à  «ve.i. ■  «, 

causé  dans  le  Conseil  une  profonde  surprise.  Jone  puis  douter  un  instant  que  vous  che 
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maîtresse  de  Marseille,  la  révolution  qui  n’est  synonyme  ni  de 
patriotisme,  ni  de  liberté  ;  la  révolution  qui  professe  que  la 
République  n’est  pas  faite  pour  les  peuples,  mais  les  peuples 
pour  la  République  ;  la  révolution  qui  n’a  qu’un  but,  celui 
d’établir,  en  dehors  de  toute  idée  de  patrie,  en  dépit  du  bon 
sens  outragé,  sur  la  ruine  de  toutes  les  croyances  et  de  tous 
les  principes  jusqiFici  respectés,  le  tri om pie  ou  plutôt  l’ido¬ 
lâtrie  d  une  abstraction  politique  imposée  à  la  société  par  le 
soulèvement  organisé  du  prolétariat. 

On  avait  déclamé  dans  les  cafés  et  dans  les  clubs  (voir  pièces 
justificatives  XVII).  Les  murs  de  la  ville  avaient  été  tapissés 
de  proclamations  emphatiques.  On  avait  invité  les  campa¬ 
gnards  à  ne  plus  jouer  aux  boules,  et  les  citadins  à  s’abstenir 
des  dominos  !  Les  charlatans  de  la  révolution, Trains  et  autres, 
s  étaient  montrés  sur  tous  les  tréteaux  des  réunions  démago¬ 
giques.  La  Ligue  duMidi  avait  inquiété  la  France  et  failli  boule¬ 
verser  la  vallée  du  Rhône.  Quelles  troupes  a- 1- elle  mis  en 
ligne?  on  oubliait  les  Prussiens.  On  surveillait  la  réaction  ! 

Il  y  eut  même  un  moment  où  l’égarement  fut  tel  que  la 
Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  après  avoir  détruit  la  po 
lice,  demanda  la  suppression  de  la  gendarmerie  (1)  et, 
prétendit  retenir  à  Marseille,  contre  les  ordres  du  ministre, 


chiez  à  rentrer  dans  la  limite  do  vos  attributions.,  “et  j’attends  un  rapport,  détaillé  de 
vous  qui  m  éclairera  sur  la  gravité  d'une  situation  qui  nresL  encore  inconnue  ». 

(jC  n  est  pas  seulement  à  l'intérieur  et  dans  le  midi  qu’avait  prétendu  s’exercer  la  tur¬ 
bulence  révolutionnaire  de  la  préfecture  des  Eouches-du-Rhône.  Pour  ladevéedes  corps 
francs  et  guérillas  de  toutes  sortes,  on  s’élaît  mis  en  rapport  avec  certains  de  nos  agents 
diplomatiques.  Averti  de  cette  usurpation  de  pouvoirs,  M.  le  comte  de  Chaud  or  dy,  délégué 
des  affaires  étrangères,  duttélegraphier  à  ses  subordonnés  de  ne  tenir  aucun  compte  de 
ce  que  leur  écrivait  M.  Esquifs. 

Le  7  octobre  1870. 

Guerre  d  Préfet,  Marseille. 

L  opinion  publique  de  votre  département,  au  sujeLrîe  la  gendarmerie  ->t  en  désaccord 
avec  1  opinion  du  plus  grand  nombre  des  préiota  et  des  populations  dos  autres  départe¬ 
ments,  qui  demandent  le  mainiien  de  celte  arme.  \\  ne  sera  donc. donné  aucune  suite  à 
votre  proposition  de  remplacer  les  gendarmes  par  une  autre  institution. 
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les  troupes  régulières  que  le  Gouvernement  faisait  venu 

d’Algérie  (1).  ,  , 

Ouelques  réunions  de  la  Ligue  eurent  encore  lieu  dans  les 

.premiers  jours  de  novembre.  Des  délégués  de  Samt-Etienne 
et  d’autres  villes  s’y  rendirent;  mais  leur  ardeur  démagogique 
resta  stérile.  Le  chef  faisant  défaut,  le  courant  révolutionnaire 
prit  une  autre  direction. 

On  cessa  d’accorder  à  l’association  la  franchise  télégraphique 

et  postale  dont  elle  avait  abusé. 

M.  Gambetta  la  condamna  hautement.  Elle  perdit  la 
situation  officielle  qu’elle  avait  usurpée.  On  ne  vit  plus  d’émis¬ 
saires  accrédités  auprès  de  toutes  les  autorités ,  munis  e 
permis  de  circulation  sur  les  chemins  de  1er,  et  recevant  que  - 
ques-uns  du  moins  une  solde  quotidienne  (2;.  (V  oir  aux  piè¬ 
ces  justificatives  les  dépêches  des  préfets  de  la  Région). 


Tours,  le  1870* 


Urgence  :  Circulaire  de  Tours,  n"  S,62ï  ;  mois  1U.  —  3-11  h.  30,  soir. 

Jntêrïwr  à  Inspecteurs  et  directeurs  du  télégraphe  de  Valence,  Avignon,  Grenoble, 
Digne,  Gap,  Draguignan,  Toulon,  Nice. 

„  A  dater  de  la  réception  de  la  présente  dépêche  jusqu’à  nou¬ 
vel  ordre,  vous  refuserez  d’une  façon  absolue  toute  dépêche, 
de  quelque  nature  qu’elle  soit,  qui  vous  sera  présentée  par  le 


(D 


o79ü  Tours,  le  30  octobre  1870. 

Guerre  à  administrateur  supérieur,  Marseille. 

4710  -Vous  devez  bien  comprendre  que  si  l’on  tire  d’Algérie  tomes  les  ressources  dis¬ 
ponibles  en  hommes,  armes  et  munitions,  c’est  évidemment  pour  les  faire  servir  a  a 
composition  des  armées  qu’on  oppose  à  la  marche  envahissante  de  ennemi  sur 
Loire,  dans  les  Vosges,  en  avant  de  Lyon.  Ce  n’est  point  pour  armer  Marseille  et  les 
Marseillais.  Nous  devons  tous  ensemble  courir  au  plus  presse,  et  les  plus  pressés  en  c 
moment,  c’est  nous.  Prètez-nous  donc  votre  concours  et  donnez  des  ordres  énergiques 
pour  que  nos  arrivages  d'Afrique  ne  soient  plus  arrêtés.  Vous  devriez  au  contraire  em- 
ployer  loute  voire  énergie  pour  nous  les  faire  parvenir  au  plus  vite»  tponse 

aussitôt  réception,  rien  de  plus  pressé.  .  ,  A  hV, 

{$]  Un  compte  présenté  le  6  octobre  au  préfet  de  Tiséro  par  le  sieur  Wuich  ,  ^ 

que  ce  citoyen  délégué  à  la  Ligue  du  Midi  touchait  6  tr.  oO  c*  par  jour»  (\ oir  aus  pu. ce.’ 
justificatives») 
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bureau  de  Marseille.  Les  communications  télégraphiques  sont 
absolument  interdites  entre  vous  et  Marseille.  Si  quelque  dé¬ 
légué  de  la  Ligue  du  Midi  venait  requérir  de  vous  une  trans¬ 
mission  quelconque,  vous  rel useriez  absolument  le  service. 
Les  communications  avec  Marseille  seront  rétablies,  soit  en 
vertu  de  mes  ordres,  soit  en  vertu  des  instructions  qui  vous 
seront  transmises  de  la  part  de  M.  Gent,  par  l’intermédiaire 


de  Lyon.  » 


Signé  :  Léon  Gambetta. 


Le  mal  semblait  arrêté.  Gardons-nous  de  croire  qu’il  fût 
guéri  ;  les  événements  qui  ont  depuis  ensanglanté  Marseille 
nous  donneraient  un  cruel  démenti.  D’ailleurs,  dans  toute  la 
région  du  Midi  et  depuis  de  longues  années,  il  existe  une  or¬ 
ganisation  révolutionnaire  dont  les  manifestations  varient, 
mais  dont  le  lond  subsiste. 

Les  rapports  de  police  delà  préfecture  du  Rhône  et  la  procé¬ 
dure  du  complot  de  Lyon  constatent  que  durant  la  période  qui 
s’écoula  de  1848  à  1851,  des  réunions  fréquentes  avaient  lieu  à 
Lyon,  dans  différentes  villes  du  Midi,  et  surtout  à  Marseille. 
Elles  se  composaient  de  centurions,  de  décurions  et  de  sim¬ 
ples  affiliés.  Dans  l’une  d’elles,  au  mois  de  juillet  1860,  on 
donna  lecture  d’un  procès-verbal  du  Congrès  de  Valence,  où 
14  départements  du  Midi  étaient  représentés  par  des  délégués. 

Voici  les  questions  qui  furent  posées  et  résolues  dans  ce 


!»  Doit-on  attendre  que  Paris  prenne  l’initiative?  Non  ; 

2°  L’insurrection  doit-elle  être  générale  en  I  rance?  Non , 

3°  Les  14  départements  du  Midi  peuvent-ils  assurer  la  réus¬ 
site  du  plan  combiné?  Oui,  à  l’unanimité  moins  une  voix; 
on  décida  dans  ce  même  Congrès  qu’on  nommerait  une  com¬ 
mission  de  cinq  membres  pour  examiner  le  plan  de  campagne 
et  choisir  un  chef  supérieur  pour  l’exécution  :  ce  dernier  lut, 
dit-on,  désigné,  mais  son  nom  ne  fut  pas  inséré  au  procès- 

verbal  (1). 


(I)  Elirait  des  rapports  de  la  préfecture  du  Rhône. 
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On  proposa  pour  signal  de  l’insurrection  l’assassinat  de 
MM.  Baroche,  Berry er,  Changarnier,  Thiers,  Montaiembert. 
Les  chemins  de  fer  devaient  être  coupés,  les  télégraphes  brisés. 

Ce  n’étaient  peut-être  que  de  sinistres  déclamations,  mais  il 
est  nécessaire  de  savoir  ce  qui  se  trame  dans  les  bas-fonds  de 
la  démagogie,  car  si  la  plupart  du  temps  les  scélérats  capables 
de  tels  crimes  se  cachent  dans  l’ombre  des  sociétés  secrètes,  il 
sonne  aux  jours  de  révolution  des  heures  néfastes  où  ces 
êtres  malfaisants  peuvent  impunément  tout  entreprendre, 
et  ne  reculent  alors  devant  aucun  forfait. 
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CHAPITRE  XI 


administration  de  m.  SENT. 


Sous  la  main  de  M.  Gent,  l’ordre  matériel  se  rétablit  a  Mar¬ 
seille  et  régna  dans  le  département  des  Bouches- du-Rhone.  Il 
n’y  eut  plus  d’émeutes.  Mais  la  désorganisation  sociale  ne 

s’arrêta  pas.  , 

Les  déclamations  des  journaux  et  des  clubs  continuel  eut 

aussi  violentes  que  par  le  passé.  . 

«  Au  retour  glorieux  des  Garibaldiens,  disait-on  le  lu  no- 
,  vembre  à  l’Alhambra,  Paris  sera  capitale  des  Républiques 
»  réunies  de  France,  d’Espagne  et  d’Italie.  Nous  allons  avoir 
.  un  général  qui,  lui,  ne  trahira  pas.  Garibaldi,  apres  la  vie- 
»  toire,  ira  chercher  les  traîtres  et  les  lâches,  et  les  ramènera 
,  pour  que  justice  soit  faite.  Plusieurs  détachements  espagnols 
»  sont  arrivés  pour  défendre  la  République  universelle.  ^  ^ 

»  Le  Midi  est  organisé,  un  million  d’hommes  sont  prêts  a 
»  mourir  pour  la  République,  sous  les  ordres  de  républicains 

»  dévoués.  , 

„  Plus  de  généraux,  tous  traîtres  et  incapables  !  La  levee  en 

»  masse,  le  soulèvement  révolutionnaire,  peuvent  seuls  sauver 
»  le  pavs  et  étouffer  dans  son  berceau  la  honteuse  réaction,  t 
Voilà  ce  que  répétaient  chaque  soir  des  prédicants  fana¬ 
tiques  dans  des  réunions  où  M.  Gent  fut  condamne  a  mort 
comme  n’étant  pas  Républicain  (i),  et  où  l’on  soutenait  que  la 
désorganisation  de  l’armée  était  le  prélqde  obligé  de  la  victoire. 

Dans  le  journal  la  Révolution ,  un  propagateur  de  la  doc¬ 
trine  de  V  Association  opém  suivant  les  lois  de  U  attraction 
passionnelle,  réclamait  la  fonte  des  cloches,  1  enrôlemept  es 
prêtres,  la  fermeture  des  églises.  11  signalait  les  progrès  cyoïs- 


(■1)  Doposilîoa  de  M,  Thourel. 
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sants  de  la  conspiration  cléricale,  demandait  que  les  religieu¬ 
ses,  ces  filles  du  f ar -nient  e,  ne  fissent  plus  que  des  cartou¬ 
ches,  dénonçait  comme  déserteurs  les  missionnaires  qui  vont 
à  nos  frais  imposer  aux  peuples  lointains  les  mutiles  pré¬ 
ceptes  d’une  religion  surannée  et  poursuivait  la  confiscation 
de  leurs  biens.  Couvents  et  presbytères  étaient,  disait-on,  les 
arsenaux  et  les  citadelles  de  la  réaction. 

Le  diapason  révolutionnaire  s’élevait  de  jour  en  jour  dans 
le  Midi,  M.  Duportal  donnait  le  branle  à  l’opinion,  dont  la 
tonique,  disait  M.  Delpech  (dépêche  du  31  octobre)  était 
fournie  par  les  proclamations  du  préfet  de  Toulouse. 

Les  membres  de  la  Ligue  du  Sud-Ouest  ne  le  cédaient  pas 
en  violence  aux  démagogues  de  Provence.  L’anarchie  mena¬ 
çait  de  devenir  générale.  Quelques  préfets  s’étaient  nettement 
prononcés  contre  M.  Esquiros  et  pour  le  gouvernement  de 
Tours;  d’autres  avaient  faibli  :  Celui  de  Saint-Etienne  avait  lui- 
même,  comme  nous  le  dirons  ailleurs,  proclamé  la  Commune. 

Le  préfet  du  Yar,  M.  Paul  Cotte,  était  en  lutte  ouverte  avec  le 
gouvernement,  et  ne  se  soumettait  qu’à  la  suite  de  négocia¬ 
tions  assez  longues  entre  les  préfets  ses  voisins  et  les  minis¬ 
tres,  négociations  qui  dévoilent  la  faiblesse  de  l’administra¬ 
tion  centrale,  et  les  tendances  envahissantes  du  parti  dont  le 
Midi  avait  failli  devenir  la  proie.  Cette  région  était  devenue  à 
peu  près  indépendante,  et  le  rôle  de  la  délégation  de  Tours 
se  bornait  le  plus  souvent  à  régulariser  les  mesures  déjà 
prises  par  des  préfets  omnipotents. 

13  novembre  1870* 

Intérieur  à  préfectures,  Draguignan,  sous-préfet, 
Toulon ,  Gent,  Marseille. 

1710.  Il  faut  que  Paul  Cotte  reprenne  ses  fonctions,  mais  il 
faut  aussi  qu’il  fasse  un  acte  public  d’adhésion  et  d’obéissance 
envers  le  gouvernement.  Connaissant  les  patriotes  du  Yar, 
j’ai  répondu  d’eux.  Ils  doivent  avant  tout  donner  l’exemple 
du  respect  aux  lois  et  ne  pas  fournir  aux  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique  le  prétexte  à  des  accusations  compromettantes.  En  ce 
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moment,  quiconque  ne  sait  pas  se  discipliner  et  obéir  pour  la 
patrie,  est  un  mauvais  citoyen.  Répondez-moi  êt  tenez -moi 
au  courant.  (Page  19,  copie  de  lettres  n°  2.) 

(Dépêche).  Draguigian,  13  novembre,  7  h.  38  m. 

N°s  5241-57. 

Préfet  à  préfet ,  Marseille. 

Ferai  demain  une  proclamation  qui  sera  un  acte  d’adhésion 
et  d’obéissance  au  gouvernement.  D’accord  avec  vous  pour 
agir  contre  les  ennemis  de  la  République  et  contre  celui  qui, 
à  nos  côtés,  fait 'tache  au  tableau.  Quant  au  successeur  à  pro¬ 
poser,  je  vous  écrirai  demain  ou  irai  vous  voir  après-demain. 
(Fol.  39,  vol.  2.) 

(Dépêche].  Nice,  13  novembre,  3  h. 

Préfet  à  préfet ,  Marseille. 

«  Mon  cher  ami, 

»  Avec  accord  parfait  entre  nous,  tout  ira  bien.  Le  préfet 
»  des  Basses-Alpes  ne  reste  là  que  par  volonté  mal  rensei- 
»  gnée  de  Gambetta.  Il  faut  triompher  de  cette  résistance. 
»  Blache,  en  refusant  la  préfecture  du  Var,  afin  de  ne  pas 
»  donner  lieu  à  des  complications  fâcheuses,  vient  de  faire 
»  preuve  d’un  désintéressement  dont  la  République  ne  doit 
*  pas  être  victime.  Son  dévouement  n’en  serait  pas  attiédi, 
»  mais  le  refus  de  l’appeler  à  un  poste  équivalent  à  celui  qui 
»  lui  était  offert  serait  une  faute  politique.  Nous  lui  de- 
»  vons,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes,  nous  devons  sur- 
»  tout  à  la  cause  d'insister  pour  qu’il  aille  remplacer  à  Digne, 
»  le  préfet  actuel  auquel  Gambetta  peut  facilement  donner 
»  un  poste  équivalent.  Ne  vous  lassez  pas  d’insister.  II  faut 
>i  que  ce  dernier  coin  du  Midi  soit  à  nous,  afin  que  le  pays 
»  soit,  préservé  de  la  réaction  qui  nous  menace,  et  des  exa- 
»  gérations  qui  peuvent  compromettre  le  gouvernement  que 
»  nous  défendons.  (Folios  24  et  26,  vol.  2.)  » 
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(Dépêche).  Nice,  44  novembre,  6  h.  S. 

5623-103. 

Préfet  à  préfet,  Marseille. 

»  Je  vous  confirme  ma  dépêche  de  4  h.  45  m.  Y  a-t-ü 
»  un  mandat  d’arrêt  contre  le  personnage  (Cluseret)  ?  Ré- 
»  ponse  sur  ce  point.  Vous  aurez  eu,  comme  moi,  la  lettre 
»  circulaire  de  notre  collègue  delà  Drôme.  J’estime  qu’il  faut 
»  nous  préoccuper  de  la  défense  de  notre  Midi.  J’y  com- 
»  prends  les  Basses-Alpes,  et  il  faut  nous  y  assurer  le  con- 
»  cours  d’un  préfet  républicain  connu  dans  le  pays  et  qui 
»  puisse  soulever  les  patriotiques  populations  de  la  Monta- 
»  gne.  Insistez  de  nouveau  auprès  de  Gambetta  et  de  Lau- 
»  rier  pour  mon  candidat  qui  est  aussi  le  vôtre.  {Fol.  61, 
»  vol.  2.)  » 


5602-103. 


Nice*  13  aovembra,  42  h.  45*  in.t  soir* 


Préfet  à  préfets  à  Marseille. 

»  Blache  acceptera  volontiers  les  Basses-Alpes.  Il  les  pré- 
»  fère  même  au  Var,  après  ce  qui  s’est  passé  dans  la  journée 
»  d’hier.  Notre  ami  ne  peut  plus  rester  dans  une  situation 
»  pareille.  Il  faut  de  toute  nécessité  que  le  gouvernement 
»  de  Tours  l’en  retire,  c’est-à-dire  qu’il  l’envoie  à  Digne  le 
»  plus  tôt  possible.  Je  télégraphie  dans  ce  sens,  faites-moi  le 
»  plaisir  de  joindre  à  toutes  les  miennes  vos  instances  les 
»  plus  énergiques.  Cela  fait,  nous  répondrons  à  la  République 
»  du  Midi  de  la  France.  Merci  d’avance  pour  notre  ami  et 
»  pour  moi.  (Fol.  22,  vol.  2).  » 


Le  premier  soin  de  M.  Gent,  devenu  maître  de  la  situation, 
fut  de  procéder  à  de  nouvelles  élections  municipales. 

Le  5  septembre,  il  prit  donc  l’arrêté  que  voici  : 


Electiom  municipales  dé  la  commune  de  Marseille. 

Nous,  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 

Considérant  que  la  municipalité  de  la  ville  de  Marseille  a 
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été,  ces  derniers  jours,  l’objet  de  mesures  qui  ont  à  plusieurs 
reprises  altéré  ou  modifié  sa  composition, 

Que,  sans  apprécier  la  régularité  ou  1a.  légalité  de  ces  actes 
divers,  on  ne  saurait  méconnaître  que  ces  transformations 
répétées  ne  peuvent  que  porter  atteinte  à  l’autorité  morale 
d’un  pouvoir  chargé  de  représenter  les  intérêts  et  les  droits  de 
la  cité  ; 

Qu’il  convient  donc  de  tout  constituer  à  nouveau  et  d’en 
appeler  au  suffrage  universel  qui,  librement  consulté,  déter¬ 
minera  la  volonté  du  peuple  marseillais,  volonté  qui  sera  de 
tous  respectée  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  : 

ARRÊTONS  t 

Art.  1er.  —  Les  Électeurs  de  la  ville  de  Marseille  sont  con¬ 
voqués  à  l’effet  d’élire  les  membres  du  Conseil  municipal,  etc. 

Personne  ne  se  méprit  sur  la  portée  politique  d’élections 
municipales  accomplies  dans  de  telles  conditions.  La  ques¬ 
tion  était  nettement  posée  comme  elle  le  fut  à  Paris,  après  .la 
journée  du  31  octobre,  entre  l’ordre  et- le  désordre. 

Le  parti  conservateur  répondit  à  Marseille  comme  il  avait 
répondu  à  Paris. 

L’honorable  M.  Âmat,  notre  collègue,  le  premier  élu  de  la 
liste  qui  triompha,  obtint  28,696  voix  contre  M.  Louis  Delpech 
qui,  placé  en  tête  de  la  liste  du  journal  Y  Egalité,  ne  recueillit 
que  8,176  suffrages. 

C’était  pour  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  un  immense 
succès  et  la  consolidation  de  l’autorité  que  déjà  lui  avait  ac¬ 
quise  son  énergie.  N’aurait-il  pas  dû  profiter  de  cet  affermis- 
sémeïit  de  son  pouvoir  pour  laisser  la  justice  reprendre  son 
cours  trop  longtemps  interrompu  et  rechercher  les  auteurs 
des  pillages,  des  vols,  des  arrestations  et  des  crimes  commis 
sous  l’administration  de  son  prédécesseur? 

Cédant  à  un  sentiment  de  générosité  qu’on  ne  blâme  pas 
sans  quelque  peine,  M.  Geut  refusa  de  faire  connaître  le  misé- 
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râble  qui  avait  tiré  sur  lui.  11  eut  en  outre  le  tort  de  s’op- 
posera  ce  que  l’affaire  des  allées  de  Meilhan  fût  poursuivie.  La 
Délégation  de  Tours  commit  la  faute  d’obtempérer  à  cette  de¬ 
mande.  Ce  fut  une  défaillance  de  plus  à  ajouter  à  toutes  celles 
que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  à  Paris  comme 
en  province,  se  laissa  imposer  par  1  esprit  révolu lionnaiie. 

Un  article  du  Siècle  intitulé  :  Pas  de  poursuites,  parut  le 
lo  novembre  à  Marseille  dans  les  colonnes  du  journal  la 
Révolution  «  Cessez,  disait-il,  de  persécuter  ceux  qui,  comme 
»  vous,  veulent  la  République,  ceux  qui  lui  ont  tout  sacrifié  : 

»  jeunesse,  santé,  fortune.  Ils  vont  plus  loin  et  plus  "vite  que 
»  vous,  soit.  Méritent-ils  pour  cela  les  cachots  et  les  pros- 
»  criptions? 

»  Ce  sont  des  adversaires,  ce  ne  sont  pas  des  ennemis. 

»  Réservez  ce  nom  à  ceux  qui  trahissent ,  à  ceux  qu  i  com- 
»  ploient,  à  ceux  qui  calomnient,  aux  monarchistes  de  toutes 
»  les  couleurs,  partisans  de  Chambord,  d’Aumale  ou  de  Bona- 
»  parte.  Tous  se  valent,  et  tous  détestent  la  République. 

»  Voilà  nos  véritables  ennemis. 

»  Pas  d’emprisonnements  ,  pas  do  poursuites,  pas  de  pros- 
»  criptions  :  il  y  va  du  salut  de  la  République.  » 

Le  procureur  général,  ne  partageait  pas  cette  doctrine  : 
comme  il  le  dit  lui-même,  il  avait  obtenu  de  M.  Esquiros, 
à  la  force  du  poignet. ,  et  quoique  le  Gouvernement  ne  le  sou¬ 
tint  pas,  la  reprise  des  audiences  de  Marseille  et  de  Tarascon 
(1).  Un  magistrat  éminent,  M.  Gamel,  avait  pris  à  la  tête  du 
Tribunal  de  Marseille,  la  place  qu’avait  rendue  vacante  la 
démission  de  l’honorable  M.  Luce. 

(I)  Je  pus  parvenir  jusqu’à  Esquiros.  Il  était  seul  avec  son  fils. 

. je  fUs  enchanté  de  cette  circonstance.  Je  lui  demandai  d'interdire  sa  porto  pen¬ 
dant  quelques  instants.  Je  lui  fis  observer  combien  la  mesure  qu’il  avait  prise  était  fatale. 
Tout  le  monde  était  consterné  do  voir  le  cours  de  là  justice  interrompu,  parce  que  la  jus¬ 
tice  est  chose  sacrée  :  on  la  rend  au  nom  du  peuple.  Je  connaissais  Esquiros.  Ce  n'est  pas 
un  mauvais  homme.  Je  dis  à  son  fils  :  «  Prenez  la  plume  et  écrivez  un  arrête  qui  iota— 
»  blisse  le  cours  de  la  justice.  »  —  l.e  lils  prend  la- plume  et  écrit.  Je  dis  à  Esquiros  : 
«  Signez.  »  Il  hésitait;  on  frappait  à  la  porte.  Je  lui  dis  :  Signez.  Il  signa  l'arrêié  que 
j’emportai.  Je  vous  avoue  que  je  crois  avoir  remporté  une  grande  victoire.  (Déposition  de 
M.  Thourel.) 
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M.  Thourel  crut  et  eut  raison  de  croire  que  l’ordre  ne 
serait  assuré  que  si  la  justice  reprenait  enfin  la  liberté  d  action 
qu’elle  doit  avoir  dans  toute  société  qui  veut  vrvie. 

Avant  l’arrivée  de  M.  Gent,  et  d’après  les  ordres  de  M.  Gré- 
mieux  le  procureur  général  s’était  entendu  avec  certains 
préfets  de  la  région,  et  notamment  avec  celui  de  Vaucluse 
pour  que  des  forces  suffisantes  fussent  mises  à  la  disposition 
de  l’envoyé  du  Gouvernement,  afin  d'arrêter  les  fauteuis  des 
désordres  dont  Marseille  était  le  théâtre.  M.  Thourel  affirme 
avoir  reçu  un  nombre  considérable  de  dépêches  de  la  délé¬ 
gation,  qui  l’ autorisait  a  agir  de  la  soi  te. 

Après  l’attentat  du  2  novembre  et  l’affaire  des  allées  de 
Meilhan,  M.  Thourel  fit  ouvrir  des  instructions  dont  les  dos¬ 
siers  sont  au  ministère  de  la  justice. 

«  Là,  je  me  trouvai,  dit-il,  en  opposition  avec  Gent,  qui  me 
»  répondit  :  nous  allons  recommencer  la  guerre  civile  si  vous 
»  faites  des  instructions.  » 

Je  lui  dis  :  «  Si  nous  leur  faisons  voir  que  nous  n  avons  pas 
»  peur  d’eux,  ils  ne  reviendront  pas.  Je  suis  convaincu,  ajoute 
»  M.  Thourel,  que  si  nous  avons  eu  la  journée  du  23  mars, 

,  c’est  parce  que  l’on  n’a  pas  voulu  sévir:  à  la  force  brutale  et 
»  inintelligente  de  ces  gens-là,  il  faut  opposer  la  force  du  droit 
»  et  de  la  justice.  Mon  avis  ne  fut  pas  partagé  :  Gambetta  en- 
,,  visageait  les  choses  à  un  autre  point  de  vue  que  moi  et  Cre- 

»  mieux j  qui  était  de  mon  avis. 

»  Cependant,  malgré  tout  cela,  je  fis  des  instructions,  je 
réunis  les  cinq  mandats  d’arrêt  lancés  par  Carcassonne  e 
»  f  ouvris  une  enquête  qui  prouva  que  c’étaient  les  civiques 
i qui  avaient  fait  feu  les  premiers  sur  les  gardes  nationaux 
»  dans  la  soirée  du  31  octobre....  _  .  . 

»  Je  fis  une  procédure  contre  les  individus  qui  avaient 
»  voulu  assassiner  Gent.  Les  procédures  étaient  vo  umi 
»  neuses,  je  poursuivais  le  jugement  et  je  voulais  en  avoir 
«  raison,  lorsque  je  m’aperçus  que  mon  substitut  de  Mai- 
«  seille  ne  m’envoyait  plus  aucun  rapport....  J’allai  a  Marseille 
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»  et  j’appris  que  Gent  le  lui  avait  interdit . Je  me  rendis 

»  chez  Gent.....  Il  était  appuyé  dans  son  opinion  par  Gam- 
»  hetta...  Il  me  dit  d’écrire  au  ministre  de  la  justice,  c’est  ce 
»  que  je  fis. . .  Le  ministre  me  répondit  :  «  Il  n’a  été  rien  déli- 
»  béré  ni  concerté  à  ce  sujet,  cependant  je  partage  l’opinion 
»  de  notre  cher  préfet.  Dans  ces  temps  de  troubles,  des  pour- 
»  suites  peuvent  être  complètement  inopportunes;  mes  col- 
»  lègues  du  Gouvernement  ne  sont  pas  tous  là.  Je  crois  ce- 
»  pendant  pouvoir  considérer  qu’ils  approuveront  Tinter- 
»  ruption  des  poursuites.  » 

J’ai  la  lettre  originale  signée  Crémieux.  J’en  ai  envoyé  la 
copie  àM.  Dufaure.  —  M.  Crémieux  ajoutait  :  Si  vous  en  vou¬ 
lez  prendre  la  responsabilité ,  faites  ce  que  vous  voudrez. 

Craignant  d’être  désavoué,  le  procureur  général  cessa  de 
poursuivre. 

La  justice  eut  donc  le  dessous  et  l’impunité  fut  acquise  à  de 
grands  coupables. 

5  décembre, 

5792.  Préfet  Marseille  à  Gambetta.  —  Tours. 

«  Par  l’ordre  de  M.  le  Procureur  général  et  venu,  dit-on,  de 
»  lours  même,  on  demande  un  rapport  sur  l’affaire  des  allées 
»  de  Meilhan  du  2  novembre.  Je  vous  ai  manifesté  mon  désir 
»  très-formel  qu’aucune  suite  judiciaire  ne  fût  donnée  à  cette 
»  affaire  et  vous  y  avez  accédé. 

»  En  présence  do  ces  faits  et  des  déclarations  faites  par  moi, 

»  il  me  serait  impossible  de  rester  au  poste  que  vous  m’avez 
»  confié,  si  cette  instruction  était  reprise  ou  continuée  sous  une 
»  lornae  quelconque.  Yous  déciderez,  mais  je  veux  une  réponse 
»  immédiate  avec  défense  de  continuer  cette  instruction.  » 

Tours,  1  décembre,  12  h. 

3256.  intérieur  à  Préfet,  Marseille. 

«  Soyez  sans  inquiétude  sur  la  poursuite  de  l’affaire  de  l’allée 
»  dé  Meilhan.  Je  me  concerterai  avec  le  ministre  de  la  justice 
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»  pour  y  mettre  fin.  Je  suis  surpris  que  cet  ordre  soit  parti  de 
»  Tours  sans  que  j’en  ai  été  averti.  (Fol.  460,  vol.  2.)  » 

Sauf  des  proclamations  multipliées,  sonores,  M.  Esquiros 
n’avait  à  peu  près  rien  fait  pour  la  défense  nationale. 

En  effet,  dit  M.  le  Procureur  général  Thoprel  «  on  avait  mis 
>  à  la  tête  les  membres  du  Comité  de  salut  public  qui  se  dis- 
».  tribuaient  les  emplois ,  et  en  réalité  ne  faisaient  rien  pour 
»»  la  défense. 

»  Chacun  voulait  avoir  là-dedans  son  emploi.  Chacun  vou- 
»>  lait  être  un  héros  et  un  Sauveur.  » 

«  Je  regrette  profondément,  écrivait  le  14  octobre  (dépêche 
»  5606)  le  ministre  de  l’intérieur,  de  voir  les  esprits  se  détour- 
».  ner  de  la  défense  pour  se  jeter  dans  d’autres  questions.  » 

«  Je  dois  vous  signaler,  télégraphiait  le  préfet  de  l'Hérault , 

»  dès  le  17  septembre,  que  les  populations  s’étonnent  qu’au- 
»  cune  grande  mesure  ne  soit  prise  pour  enlever  les  hommes 
»  et  les  porter  en  face  de  l'ennemi. 

*  On  se  dirait  dam  nos  régions  en  pleine  paix ,  ce  qui 
»  décourage  les  populations  qui ,  sam  cela J  seraient  pleines 
»  d’entrain  et  d’enthousiasme ,  et  ne  demanderaient  qu’à 
»  marcher. 

r>  Les  départs  s’organisent  comme  en  temps  normal ,  et 
»  comme  si  rien  ne  pressait.  Les  instructeurs  manquent 
».  surtout  :  plus  un  seul  fusil ,  plus  une  cartouche  pour  les 
»  gardes  nationales. 

»  Je  ressens  en  vous  télégraphiant  l’impression  générale.  » 

Signé  ;  Lisbonne. 


Il  était  plus  que  temps  de  tirer  le  Midi  d’une  anarchie  par¬ 
ticulièrement  dangereuse  pour  des  populations  que  soule¬ 
vaient  a  chaque  instant  le  flux  elle  reflux  des  passions  les  plus 
contraires  et  qui,  tour  à  tour,  exaltées,  ou  défaillantes,  se  lais¬ 
saient  entraîner  de  l’abattement  le  plus  profond,  aux  surexci¬ 
tations  les  plus  aiguës.  La  voix  de  la  France  envahie  devait 
enfin  dominer  les  clameurs  des  égarés  et  des  pervers  qui,  au 
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milieu  de  la  crise  la  plus  terrible  ne  songeaient  qu’à  accom¬ 
plir  d’abord ,  et  à  leur  profit ,  une  nouvelle  révolution  :  la 
révolution  sociale  ;  ne  reconnaissant  pas ,  ou  feignant  de  ne 
pas  reconnaître  la  complicité  indirecte  dont  ils  se  rendaient 
ainsi  coupables  avec  l’ennemi  qui  ensanglantait  nos  pro¬ 
vinces  et  battait  les  remparts  de  Paris. 

M.  Gent  se  mit  résolument  à  l’œuvre. 

La  dépêche  de  M.  Gambetta ,  annonçant  que  le  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  avait  repoussé  l’armistice  et 
décidé  la  continuation  de  la  guerre,  était  arrivée  à  Marseille  le 
7  novembre. 

Le  préfet  l’afficha  en  y  ajoutant  les  lignes  suivantes  : 


«  Citoyens, 

«  Ayez  confiance  dans  le  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
»  tionale.  Ne  craignez  jamais  de  lui  un  acte  de  faiblesse  qui 
»  souillerait  le  drapeau  de  notre  République. 

»  Et  nous,  redoublons  tous  de  résolution  et  d’énergie.  Unis- 
»  sons-nous  et  serrons-nous  :  fraternisons  tous  ensemble. 
»  L’union  c’est  la  force  et  la  force  c’est  le  triomphe.  » 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  muni  des  pleins 
pouvoirs  civils  et  militaires , 

Alphonse  Gent. 

Le  désordre  régnait  partout. 

«  J’ai,  ditM.  Gent,  le  8  novembre,  les  plaintes  les  plus  graves 
»  contre  les  actes  des  conseils  de  révision  pour  les  mobilisables 
»  et  serai  forcé  d’annuler  et  de  recommencer  les  opérations  de 
»  quelques-uns  qui  ont  dépassé  (en  matière  d’exemption)  le  50 
»  pour  cent.  » 

Ceci  ne  doit  pas  nous  surprendre  si  l’on  se  reporte  à  la 
dépêche  que  voici  : 
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Arles,  15  octobre,  7  h,  20, 

5482-40, 

Sous- Préfet  aux  citoyens  Mesnard,  Alfred  Morel ,  Brochier , 
et  au  citoyen  Etienne ,  membres  du  Conseil  départemental 
et  citoyen  Baume ,  chef  de  cabinet  d'administrateur 
supérieur. 

«  Mon  ami  Garmanelli  (??)  va  passer  devant  le  conseil  de 
»  révision.  Je  le  le  recommande  tout  spécialement.  »  (Fol.  134, 
vol.  1.) 

Ces  abus  durent  cesser,  et  l’organisation  des  légions  de 
marche  fut  poussée  avec  énergie. 

On  ne  s’était  guère  occupé  jusque-là  que  des  corps  francs 
et  des  Garibaldiens,  pour  lesquels  le  Conseil  municipal  avait, 
voté  une  somme  de  100,000  fr.  Les  uns  comme  les  autres 
vivaient  largement  et  paradaient ,  souvent  loin  de  l’ennemi, 
dans  les  plus  brillants  costumes  (1). 

Il  n’y  avait  cependant  pas  d’illusions  à  se  faire  sur  ces 
étranges  auxiliaires. 

«  Vous  expédions  volontaires  Garibaldiens,  écrivait  le  préfet 
»  d’Alger,  parmi  eux écume  population ,  ordre  à  force  pu- 
»  blique ,  prêter  main  forte  à  arrivée.  » 

Leroux. 

Les  magasins  et  les  arsenaux  étaient  vides.  Armes  ,  muni¬ 
tions,  vêtements,  ustensiles  de  campagne ,  objets  de  campe¬ 
ment,  tout  manquait. 

Le  ministre  de  l’Intérieur  et  de  la  guerre  venait  d’exprimer 
le  désir  formel  «  que  désormais  les  citoyens  se  missent  à 
»  l’œuvre  sans  tout  attendre  du  Gouvernement.  » 

Fidèle  à  ces  instructions  ,  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
annonça  par  la  voie  des  journaux ,  qu’en  vertu  de  ses  pleins 
pouvoirs  civils  et  militaires,  il  s’était  adressé,  et  s’adresserait 

(1)  On  en  voit  enc  ore  à  Marseille  des  spécimens  dans  les  magasins  de  rintendance, 

4  SEPT*  k  *9 
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à  toutes  les  usines ,  à  toutes  les  forges ,  aux  établissements 
privés  ,  et  aux  établissements  de  l’État  pour  la  fabrication  et 
l’achat  des  armes. 

Les  travaux  relatifs  à  la  défense  nationale  furent  ainsi 
poussés  avec  une  activité  jusque-là  inconnue  à  Marseille. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  ne  pas  rendre  hommage  à  cette 
ardeur  patriotique.  Travailler  sans  relâche  à  la  défense  du 
pays  était  le  devoir  suprême.  Mais  si  dans  les  crises  comme 
celles  que  nous  venons  de  traverser  ,  l’honneur  du  citoyen 
est  de  donner  sans  compter  son  sang  et  son  or,  jamais  la 
responsabilité  des  hauts  fonctionnaires  n’est  plus  gravement 
engagée  que  dans  ces  circonstances  solennelles  où  ils  ont 
entre  les  mains  le  dépôt  sacré  des  dernières  ressources  de  la 
Patrie. 

Sans  doute,  il  convient  de  faire  une  juste  et  large  part  aux 
difficultés ,  aux  exigences ,  aux  entraînements  même  du 
moment. 

Mais  plus  les  dépenses  s’accroissent ,  plus  l’obligation  de 
ne  pas  enfreindre  les  règles  d’un  contrôle  sérieux  devient 
rigoureuse.  Le  pays  voulait  des  armes  :  il  les  a  payées  ;  il 
était  en  droit  d’exiger  qu’elles  fussent  bonnes  et  livrées  en 
temps  utile.  Les  gardes  nationales  mobilisées  allaient  à  l’en¬ 
nemi  ;  il  fallait  qu’elles  fussent  convenablement  chaussées  , 
vêtues ,  équipées  et  nourries. 

Des  comités  furent  constitués  pour  surveiller  les  différents 
services. 

Comment  s’acquittèrent-ils,  de  la  tâche  qui  leur  était  con¬ 
fiée?  et  d’abord  étaient-ils  composés  d’hommes  spéciaux  et 
capables? 

M.  Labadié,  ancien  préfet  et  commerçant  en  draperie,  a 
déposé  qu’appelé  un  jour  dans  le  sein  d’un  de  ces  comités , 
il  avait  été  tellement  frappé  de  l’incompétence  des  personnes 
qui  en  faisaient  partie,  qu’il  leur  avait  dit  :  «  Ce  sont  donc  les 
«  aveugles  qui  décident  ici  des  couleurs.  »  Prié  de  donner 
son  avis  sur  différents  types  de  draps  soumis  à  la  Commis- 
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sion,  l'honorable  négociant  en  avait  repoussé  un  comme 
absolument  défectueux.  Ce  fut  celui  quç  bon  adopta. 

Nous  ne  préjugeons  pas  en  ces  matières  les  décisions 
de  la  Commission  des  Marchés ,  mais  nous  devorfs  constater 
qu’une  opinion  très-répandue  à  Marseille  est  que  les  fourni- 
luies  militaires  de  toutes  sortes  ont  été  l’occasion  d’un  trafic 

regrettable  et  qu’elles  ont  été  souvent  d’une  qualité  dou¬ 
teuse. 

Les  plaintes  dont  retentissait  la  ville  furent  portées  au 
Conseil  municipal  et  provoquèrent  une  séance  orageuse  dont 
nous  citons  le  procès-verbal  aux  pièces 'justificatives  (XVIII). 
Nous  y  joignons  le  relevé' officiel  des  litiges  relatifs  aux  marchés 
de  fournitures  qui  ont  été  portés  devant  les  juridictions  ci¬ 
vile,  commerciale  et  correctionnelle  (pièce  justificative  XIX). 

La  fourniture  des  armes  ne  fut  pas  moins  onéreuse  :  pour 
des  raisons  qu’a  dû  rechercher  la  Commission  des  marchés, 
elles  ont  atteint  à  Marseille  des  prix  particulièrement  élevés. 

M,  Gent  comme  la  plupart  de  ses  amis  politiques  était  en 
défiance,  pour  ne  pas  dire  en  hostilité  avec  l’autorité  mili¬ 
taire,  Il  avait  maintenu  le  Sous-Intendant  Brissy  qui, 
le  4  septembre,  avait  révolutionnairement  usurpé  le  titre  et 
les  fonctions  de  général,  et  il  était  constamment  en  lutte  avec 
la  division  militaire  qui  s’était  transportée  à  Toulon.  Non 
moins  jaloux  de  ses  pouvoirs  militaires  que  de  son  autorité 
civile,  le  préfet  de  Marseille  s’était  attaché  un  officier  d’ordon¬ 
nance  (pièce  justificative  XX)  et  sa  volumineuse  correspon¬ 
dance  avec  le  ministère  témoigne  de  la  déférence  avec  laquelle 
à  Bordeaux  on  obtempérait  à  ses  désirs. 


(Dépêche)  21  novembre  18t0. 

A  Intérieur  et  Guerre ,  Tours. 

«  J’ai  un  besoin  absolu  de  la  caserne  Saint-Charles  pour 
»  le  rassemblement  de  ma  première  légion  mobilisée  qui 
»  aura  lieu  dimanche  prochain.  Je  l’ai  annoncé  par  arrêt  affiché. 
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,  Je  me  suis  entendu  avec  la  subdivision  pour  les  déplace- 
*  ments  nécessaires.  Elle  est  la  seule  à  Marseille  qui  puisse 

»  suffire  à  peine  à  cette  destination. 

»  Bans  cette  situation  j’apprends,  que  la  division  que  vous 
»  maintenez  à  Toulon  ordonne  à  la  Subdivision  de  ne  pas 
»  accomplir  les  dispositions  que  j'ai  ordonnées  en  annonçant 
»  que  l’on  vous  télégraphie  à  nouveau. 

»  Je  vous  avise  que  j’ordonne  de  continuer  1  appropriation 
»  de  la  caserne,  et  je  vous  prie  de  ne  donner  aucun  contr  ordre 
»  qu’il  me  sera  impossible  d’exécuter .  Que  la  Division  de 
»  Toulon  ne  m’aide  pas,  soit,  mais  qu’elle  ne  me  créé  pas  des 
»  embarras  et  des  dangers.  » 


(Dépêche  î.)  Tours,  22  novembre,  2  h.  1 

5717.— 30. 

Guerre  à  Général  de  Division  à  Toulon. 


>i 

* 

» 


«  Yeuiller  cesser  d’élever  des  conflits  avec  l’autorité  civile 
relativement  au  casernement  des  mobilisés  et  régler  immé¬ 
diatement  cette  affaire  conformément  au  désir  de  M.  le 
Préfet  des  Bouches-du-Rhône.  » 

11  de  Freycinet. 


(F°  173.  vol.  2.) 

Cette  dépêche  et  l’ordre  qu’elle  contient  étaient  motivés  par 
la  décision  qu’avait  prise  M.  Gent  de  faire  évacuer  la  caserne 
Saint-Charles, occupée  par  des  troupes  régulières  pour  1  uilecter 
au  logement  des  mobilisés. 


(Dépêche  3)  Bordeaux,  20  décembre.  U  h  «. 

5475.  —  54. 

Guerre  à  Gent ,  Préfet  à  Marseille. 

3143.  —  «  Vous  pensez  bien ,  mon  cher  préfet ,  que  je  ne 
»  suis  pas  l’auteur  des  théories  administratives  que  je  signe. 
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x»  Je  vais  réunir  mes  fortes  têtes  de  la  guerre  et  tâcher  d’ar- 
»  ranger  tout  cela  à  votre  entière  satisfaction  ,  car  je  ne  veux 
»  pas  vous  contrarier.» 

de  Freycinet. 


(F0  264.  vol.  3.) 

Dépêche  4*)  23  décembre. 

Préfet  à  Freycinet. 

«  11  paraît  que  les  fortes  têtes  de  la  guerre  suivant  votre  heu¬ 
reuse  expression  ont  jugé  bon  de  trancher  la  difficulté  du 
crédit  des  canons,  en  m’enlevant  mes  galons  militaires,  et  en 
persistant  à  voir  en  moi  un  simple  pékin  exclusivement  justi¬ 
ciable  du  ministère  de  l’Intérieur  :  soit,  j’abdique  et  paierai 
civilement  les  canons  demandés  par  le  ministère  de  la  guerre, 
seulement  je  ne  sais  si  M.  Lejeune  trouvera  un  biais  aussi  fa¬ 
cile  pour  régler  la  question  des  40,00ü  hâvre-sacs,  encore  sou¬ 
mis  à  la  casuistique  des  mêmes  fortes  tètes.  Je  n’en  reste  pas 
moins  loin  d’elles  et  de  vous. 

(DépSclie  5.)  Tours,  23  novembre,  G  h*  ua, 

3407.  —  14t. 

Intérieur  à  Préfet,  Marseille. 

«  Reçu  votre  dépêche.  En  écarte  les  accusations ,  tout  ce 
»  qu’il  y  a  de  moins  justifiable  et  le  persiflage  peu  de  saison, 
»  comme  ne  pouvant  m’atteindre.  11  ne  s’agit  pas  d’arrêts  dus 
»  à  des  lenteurs  administratives,  il  s’agit  d’un  temps  néces- 
»  saire  et  que  nul  ne  peut  réduire  pour  faire  des  dessins 
»  autographiés  à  l’usage  de  tous  les  départements.  11  m  arrive 
■,i  aujourd’hui  un  dessin  de  canon  et  un  calque  d  affût,  je 
»  vous  les  envoie  sans  garantir  l’exactitude  des  détails,  mais 
»  ils  vous  permettront  de  mettre  travail  en  œuvre  en  atten- 
»  dant  les  dessins  complets.  Vous  serez  peut-être  un  jour 
»  tonnant  comme  Mirabeau  et  narquois  comme  \  oltaire, 
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»  mais  ne  serez  jamais  plus  peiné  que  moi.  C’est  ce  que  j’espère 
»  vous  démontrer  et  bientôt  autrement  que  par  persiflages.  » 

Lévy. 


(Fm  192  et  193.  vol.  2.) 

(Dépêche  6»)  Tours,  24  novembre  10  h*  33  m. 

5596.  -  60. 

Intérieur  à  Préfet ,  Marseille . 

2963.  —  «  C’est  par  cas  de  force  majeure  que  vous  avez 
»  eu  affaire ,  mon  cher  Gent ,  non  pas  au  bon  Dieu,  mais  à  ses 
»  saints.  C’est  par  ordre  du  .mini  Street  suivant  ses  instructions 
»  que  je  vous  ai  télégraphié.  Prenez,  de  grâce,  patience,  il 
»  n’y  a  de  la  faute  de  personne.  » 

A.  Ranc. 


(F0  210.  vol.  2.) 

(Dépêche  7,)  Le  Mans,  24  novembre,  4  h.  10  m. 

5959,  —  183. 


Gambetta  à  Gent, 


Marseille. 

«  Je  reçois  votre  dépêche  au  Mans  où  je  suis  depuis  deux 
»  jours  occupé  à  réparer  un  accroc  fait  à  nos  opérations  mili- 
»  taires.  Je  ne  comprends  rien  à  ce  qui  arrive  etjenesais 
»  pourquoi  vous  vous  retireriez  si  je  pouvais  consentir  à  vous 
»  laisser  partir,  Il  y  a  ici  quelque  malentendu  qui  ne  pourra 
•>  subsister  dès  que  j’aurai  pu  m’en  occuper. 

»>  De  grâce,  vu  la  gravité  de  nos  soucis  en  ce  moment ,  ae- 
»  cordez-moi  le  temps  de  revenir  à  Tours  et  je  vous  le  promets. 
»  vous  verrez  comment  je  sais  régler  les  choses.  Merci  de 
»  ne  point  douter  de  moi,  de  mon  côté  je  suis  tout  à  vous.  »> 


(F*  202.  vol.  3.) 


Léon  Gambetta. 

-il 


Cette  évidente  omnipotence  de  M,  Gent  le  rend  donc  respon¬ 
sable  pour  une  large  part  de  l’exagération  des  dépenses  faites  à 
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Marseille,  et  de  l' inefficacité  de  certaines  mesures  militaires 
prises  dans  le  Midi. 

Une  de  celles  qui  a  soulevé  le  plus  de  critiques  fut  l’établis¬ 
sement  du  camp  des  Alpines. 

M.  Gambetta  avait  décrété  que  des  camps  stratégiques  se¬ 
raient  établis  sur  différents  points  du  territoire,  et  devien¬ 
draient  des  centres  de  ralliement,  et  d’instruction  pour  les 
mobilisés.  Nous  n’apprécions  pas  ici  ce  décret  à  la  faveur 
duquel  on  allait  distribuer  tant  d  emplois ,  et  conférer  tant  de 
galons. 

Une  commission  composée  de  MM.  Quiquandon,  colonel  du 
génie,  Meissonnier,  ingénieur  en  chei,  Jubiot  et  Bouquet,  mé¬ 
decins,  Brémond,  président  du  comité  de  défense  d’Aix,  Dau- 
vergne,  intendant  militaire,  Pighetti  lieutenant  de  vaisseau,  et 
Lagrange  de  Langre  avait  été  chargée  de  déterminer  l’emplace¬ 
ment  qui  réunirait  les  meilleures  conditions  au  point  de  vue 
de  la  stratégie,  de  1  hygiène  et  de  la  facilité  des  communica¬ 
tions. 

La  fonnation  du  camp  avait  été  décrétée  le  35  novembre; 
M.  Gcnt  en  décida  remplacement  par  un  arrêté  daté  du  13  dé¬ 
cembre.  Nous  publions  en  pièces  justificatives  le  rapport  de  la 
commission  et  les  arrêtés  du  préfet,  notamment  celui  où  il 
confère  le  grade  de  vice-président  civil  du  camp  à  M.  Mau-, 
rice  Bouvier,  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-* 
du-Rhône  ,  et  les  fonctions  d’intendant  à  M.  Bourges , 
maire  d’Avignon. 

La  décision  du  prélet  des  Bouches-du-Rhône  fut  critiquée 
par  des  hommes  compétents,  et  op  reprocha  à  la  commission 
d’avoir  subi  des  influences  auxquelles  on  estimait  qu’elle 
aurait  dû  résister.  Ra  presse  se  fit  l’écho  des  plaintes  générales. 
On  ne  comprenait  pas  qu’on  eût  pq  choisir  comme  emplacement 
d’un  cainp  des  terrains  maraîchers  d’une  valeur  considé¬ 
rable,  des  champs  de  garance,  de  luzerne,  des  jardins  pota¬ 
gers,  et  jl  paraissait  regrettable  d  abattre  des  arbres  fruitière 
de  toute  sorte  et  des  oliviers  centenaires,  quand  on  pouvait 
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trouver,  en  se  reportant  du  côté  primitivement  désigné ,  un 
sol  pierreux,  see  et  de  très-peu  de  valeur. 

«  Les  deux  avant-camps,  lisait-on  dans  un  remarquable  tra- 
»  vail  qui  parut  dans  les  journaux  de  Marseille,  les  deux 
»  avant-camps,  dépouillés  de  leur  caractère  stratégique ,  et 
»  considérés  seulement  comme  camps  de  formation  sont  aussi 
»  mal  placés  que  possible.  Leur  emplacement  est  mal  choisi 
»  à  cause  du  vent  auquel  ils  seront  exposés  plus  que  partout 
»  ailleurs  ,  des  difficultés  de  leur  donner  de  l’eau  pure  en 
»  abondance,  de  leur  éloignement  relatif  de  Marseille  et  enfin 
»  à  cause  des  indemnités  considérables  qu’entraînera  l’occu- 
»  pation  des  terrains  fertiles  sur  lesquels  ils  vont  être  établis.  » 

On  écrivait  de  Tarascon  : 

«  Si  on  a  voulu  former  un  camp  uniquement  pour  exer¬ 
cer  et  habituer  le  soldat  à  la  vie  militaire,  la  vaste  plaine  de 
la  Grau  ou  le  plateau  salubre  des  Angles  suffisaient. 

»  Si  c’est  comme  défense  et  point  stratégique,  les  Alpines 
et  les  bords  de  la  Durance  sont  mal  choisis,  au  dire  des  hommes 
compétents. 

»  Un  camp  sérieux,  inattaquable,  invulnérable,  établi  à 
Donzère,  pouvait  à  peu  de  frais  et  avec  succès,  gaiantii  le 
Comtat  et  la  Provence  ;  il  est  à  craindre  que  celui  des  Alpines 
ne  serve  qu’à  faire  gaspiller  des  millions,  sans  avantage  bien 
certain  et  au  risque  de  ruiner  complètement  le  plus  fécond 
des  territoires,  surnommé  à  juste  titre  le  jardin  de  la  France.  » 

Le  Patriote  ne  s’exprimait  pas  en  termes  moins  sévères  : 

«  Les  débuts  du  camp  des  Alpines  ont  tenu  ce  qu’ils  pro¬ 
mettaient  :  l’emplacement  mal  choisi,  où  aucun  travail  n’a¬ 
vait  été  fait,  n’a  offert  aux  premiers  bataillons  arrivés  aucun 
abri.  Les  soldats  ont  été  réduits  à  faire  douze  à  quinze  kilo¬ 
mètres  dans  la  neige  pour  trouver  un  gîte  et  la  nourriture. 
Depuis  se  sont  élevées  au  camp  des  baraques ,  mais  le  mistral 
s’est  levé  aussi,  et  nos  hommes,  mal  protégés  dans  des  cabines 
mal  planchéyées,  ont  eu  énormément  à  soufïrir. 
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»  Si  nous  sommes  bien  renseignés,  60  à  70  par  jour  ont  déjà 
été  envoyés  à  l’hôpital  pour  causes  de  bronchites,  fluxions 
de  poitrine,  etc.  Des  baraques,  causes  innocentes  du  mal  oui 
été,  assure-t-on,  moitié  abattues  par  le  vent,  moitié  par  leurs 
locataires  enrhumés,  qui  sesonten  outre  débandés  II  est  vrai¬ 
ment  fâcheux  que  tout  ceci  soit  arrive.  Avec  plus  de  pie- 
voyance,  il  eût  été  facile  d’éviter  ces  désagréments.  Pourquoi 
s’être  entêté  à  établir  un  camp  aux  Alpines  !  La  place  est  con¬ 
damnée  militairement  et  médicalement.  Les  travaux  qu  on 

v  construira  ne  serviront  à  rien.  . .. 

*  Les  Avignonais  retireront,  seuls,  avantage  de  cet  etablis¬ 
sement  et  de  cette  dépense  inutile  d’argent.  A  cause  de  leur 

proximité,  ils  vendront .  Si  M.  Gent,  qui  est  d’Avignon, 

n’appartenait  à  une  dictature  qui  ne  veut  pas  d  Assemblée  na¬ 
tionale,  on  croirait  vraiment  que  le  camp  des  Alpines  n  est 
qu’une  manœuvre  électorale.  » 


Sans  préjuger  la  décision  que  rendra  la  Commission  char¬ 
gée  du  règlement  de  dépenses  occasionnées  par  le  camp  des 
Alpines,  nous  constatons  que  des  sommes  considérables  s  y 
sont  englouties,  et  qu’elles  n’ont  produit  pour  la  defense  na¬ 
tionale  aucun  résultat. 

Mal  vêtus,  mal  équipés  ,  pourvus  d’armes  défectueuses,  te 
mobilisés  ne  partaient  qu’à  grand  peine.  On  cherchait  a 
s’exempter  par  tous  les  moyens.  L’entrée  dans  les  ateliers  et 
les  arsenaux  était  sollicitée  avec  ardeur  et  accordée  souvent 

avec  une  facilité  déplorable. 

Les  fugitifs,  les  absents  devenaient  innombrables:  M.  Gent , 
qui  ^connaissait  guère  de  limites  aux  pleins  pouvoirs  civils  et 
militaires  dont  il  était  investi,  rendit,  le  1«  décembre,  un 
arrêté  par  lequel  il  menaçait  les  réfractaires  d’amendes  et  de 
la  vente  de  leurs  biens;  ce  décret,  plus  patriotique  que  légat, 
reçut  même  un  commencement  d’exécution,  bn  mobilise  ab¬ 
sent  fut  condamné  à  une  amende  de  3,000  fr.  par  jour,  arrête 
du  16  décembre  1870  (pièces  justificatives  XXL)  Ces  efforts 
n’obtinrent  qu’un  médiocre  succès.  Une  émeute  faillit  éclalei 

4  SSPT.  K 


—  184  — 

contre  lé  préfet  lui-même,  à  la  caserne  Saint-Charles,  et 
ce  ne  fut  qu’à  grand  peine  qu’on  put  acheminer  les  mobilisés 
vers  le  camp  de  Graveson.  Ils  y  furent  mal  logés  dans 
des  baraques  construites  à  grands  frais,  et  l’indiscipline 
devint  telle  que  le  vice-président  civil  du  camp,  M.  Bou¬ 
vier,  au  moment  où  il  donna  l’ordre  du  départ,  fut  en  quelque 
sorte  sommé  d’obtenir  du  Gouvernement  un  sursis,  ainsi 
qu’en  fait  foi  le  télégramme  suivant,  dans  lequel  le  ministre 
de  la  guerre  est  supplié  d’intervenir  lui-même  et  de  regarder 
comme  nulle  la  demande  qu’on  avait  été  préalablement  forcé 
de  lui  adresser  et  contre  laquelle  on  protestait. 

5  ou  6  février  4  874 , 

!ji  Vice-Président  civil  du  camp  des  Alpines  à  Intérieur 

et  Guerre,  Bordeaux. 

Je  viens  de  vous  télégraphier  pour  vous  exposer  le  vœu 
des  mobilisés  de  voir  retarder  leur  départ  :  mais  je  suis  d’avis 
de  n  en  tenir  nul  compte. 

Seulement  pour  éviter  tout  désordre,  je  vous  prie  de  con- 
îrmer  votre  ordre  en  y  ajoutant  quelques  bonnes  paroles  pour 
les  engager  à  obéir. 

Signé  :  Rquvier. 

L’armistice  venait  d’être  signé.  Les  mobilisés  furent 
envoyés  a  Lyon.  La  conduite  de  certains  bataillons  ne  fut  pas 
meilleure  :  a  peine  la  paix  lut-elle  signée  que  des  compagnies 
se  débanderont,  et  que  les  hommes  rentrèrent  dans  leurs  foyers 
jetant  au  milieu  des  champs  leurs  armes  et  leurs  bagages. 

Quelques-uns  firent  des  feux  de  joie  avec  le  bois  de  leurs 
fusils. 

Pouvait-on  espérer  mieux  de  cohues  entassées  à  Ja  hâte  sans 
prévoyance  et  sans  soin,  irrégulièrement  payées,  mal  nourries, 
ma  équipées,  auxquelles  on  répétait  constamment  que  tous 
les  generaux  étaient  des  incapables  ou  des  traîtres,  et  qui  ne 
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savaient  que  crier  vive  la  République  ou  chanter  la  Marseil¬ 
laise  ?  (1) 

Nous  publions  aux  pièces  justificatives  le  rapport  de 
M.  Lagrange  de  Langres,  adressé  le  14  décembre  1870  au  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  sur  le  camp  et  l’avant-camp  des  Alpines. 
Mais  nous  croyons  devoir  citer  ici  la  lettre  et  le  rapport  du 
général  de  division  Barrai,  chargé  de  visiter  et  d’examiner  les 
camps  dissous  par  l’ordonnance  ministérielle  du  7  mars  1871. 

Avignon,  le  18  mars  1811. 

A  Monsieur  le  Ministre  de  la  guerre. 

Monsieur  le  Ministre  , 

Pour  clore  la  mission  que  vous  m’avez  donnée  d’aller  exa¬ 
miner  les  camps  dissous  par  la  décision  ministérielle  du 
7  mars,  et  de  les  examiner  au  point  de  vue  de  leur  utilisation 
possible  pour  y  placer  des  corps  d’armée,  je  viens  de  visiter 
en  détail  sur  le  terrain  le  camp  des  Alpines  ,  où  j’avais  été 
empêché  d’arriver  plus  tôt  par  suite  d’une  indisposition. 

Le  camp  des  Alpines  convient  parfaitement  au  campement 
d’une  troupe  d’infanterie,  de  18  à  19,000  hommes ,  en  faisant 
terminer  quelques  accessoires. 

Le  camp  a  coûté  très-cher  (environ  900,000  fr.),  mais  il  est 
bien  construit  et  dans  de  bonnes  conditions.  Seulement ,  aux 
dépenses  de  baraquement ,  il  y  aura  encore  à  ajouter  une 
somme  très-forte  pour  indemnité  de  location  ou  achat  du 
sol  ,  qui  vaut  environ  4,000  à.  4,300  fr.  l’hectare  :  j’ai  lieu  de 
croire  ce  chiffre  exact. 

Le  climat  est  sain  ;  cependant  il  y  a  à  craindre  les  fièvres 


(1)  D'honorables  exceptions  doivent  être  faites  notamment  én  faveur  de  h  légion 
mobilisée  des  Bouches-dudfhüno  organisée  et  commandée  par  le  colonel  Nicolas  qui 
avait  si  énergiquemem  contribué  dans  les  journées  de  Novembre  au  rétablissement  de 
l'ordre  Marseille,  C’est  celte  légion  qui  arrêta,  et  ramena  à  leurs  baraquements  nn 
camp  des  Alpines  les  nombreux  déserteurs  de  la  lro  légion  canton  née  à  Eculty  près  de 
Lyon  ;  la  légion  continua  k  se  distinguer  par  sa  bonne  tenue.  Elle  fut  licenciée  avec 
ordre  au  commencement  du  mois  de  mars  1871, 
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l’été.  Les  mobilisés  ont  eu  beaucoup  de  varioleux,  mais  c  était 
un  accident. 

Il  y  a  de  l’eau  en  quantité  suffisante.  Chaque  bataillon  a  un 
terrain  de  manœuvre  pour  les  exercices  de  détail,  mais  il  n  y 
en  a  pas  pour  les  exercices  d’ensemble.  Après  la  récolte  on 
pourrait  trouver  des  terrains  libres ,  mais  les  propriétaires 
ne  les  livreraient  pas  sans  indemnité. 

Malgré  ces  observations,  je  pense  qu  il  y  a  lieu  de  conserver 
au  moins  pendant  quelque  temps,  le  camp  des  Alpines. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Ministre,  votre  très- 
obéissant  serviteur. 

Le  général  de  division  , 

B  ARE  AL. 

RAPPORT  SUR  LE  CAMP  DES  ALPINES. 

Versailles,  ïé  30maTS  1871. 

Le  camp  des  mobilisés  des  Alpines  est  dissous  et  évacué. 

L’évacuation,  dont  l’ordre  a  été  donné  avec  un  peu  de  pré¬ 
cipitation,  a  eu  lieu  avec  un  grand  désordre.  Aucune  mesure 
n’avait  été  prise  par  les  chefs  du  camp.  Un  grand  nombre  d’ef¬ 
fets  de  toutes  sortes  a  été  abandonné  ;  les  officiers  des  compa¬ 
gnies  et  des  bataillons  n’ayant  voulu  donner  aucun  ordre  pour 
faire  verser  parleurs  hommes  les  effets  d’armement,  d’équi¬ 
pement  et  surtout  de  campement,  les  hommes  les  ont  aban¬ 
donnés.  Un  moment,  le  camp  a  été  mis  au  pillage  par  les  ha¬ 
bitants  des  environs,  chez  lesquels  on  trouverait  par  des  per¬ 
quisitions  une  assez  grande  quantité  d’effets  appartenant  à 
l’État.  On  a  été  obligé  de  faire  venir  de  Tarascon  quelques  ca¬ 
valiers  pour  repousser  tous  ces  pillards. 

Actuellement  l’ordre  est  rétabli. 

Pendant  la  durée  du  camp,  les  bataillons  de  l’Aude  se  sont, 
fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite,  et  les  officiers  de  ces 
mêmes  bataillons  par  leur  zèle  et  leur  bon  esprit,  tandis  que 
les  légions  des  Bouches-du-Rhône,  officiers  et  soldats,  se  sont 
conduits  d’une  manière  si  déplorable  qu’elle  mérite  d’être  si- 
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gnalée  :  beaucoup  d’officiers  se  sont  montrés  indignes  de  par- 

ter  Tuniforme  français. 

L’installation  du  camp  des  Alpines  est  bonne  et 

tendue  pour  le  campement  des  troupes  ddnfanterie 

On  peut  y  loger  convenablement  en  létal  18  a  19,000 

‘“b  ffiv  a  jamais  en  de  logés  plus  do  12  à  13,000  hommes  avec 
tous  loi  accessoires.  Pour  18,000  hommes,  il  manque  encore 

"rt  cher,  me  parait  dans  les  condi¬ 
tions  où  il  se  trouve  devoir  être  conservé  Cependant i  con¬ 
vient  de  faire  observer  qu’aux  dépenses  elevees  déjà  faites 
faudra  ajouter  l’indemnité  à  donner  aux  propnetaua.  . 
comme  achat,  soit  comme  usage  ou  location  du  sol.  Des  rensei¬ 
gnements,  que  je  crois  être  exacts,  établissent  que  la  va  a 
du  sol  occupé  peut  être  estimé  en  moyenne  au  prix  de  4,000 
à  4,300  fr.  l’hectare  :  Ces  terrains,  sans  etre  de  bonne  qualité, 

sont  propres  à  l’agriculture.  . 

Le  modèle  des  baraques  adopté  est  fort  bon ,  bien  que  trop 
grand  et  entraînant  trop  d’agglomération,  biles  sont  en  gé¬ 
néral,  pour  ISO  hommes,  mais  divisées  en  2  compartiments 
séparés  et  bien  aérés  par  4  portes  et  un  nombre  suffisant  de 

fenêtres  A  chacune  des  extrémités  de  ces  baraques  et  en 

saut  partie  se  trouvent  deux  compartiments  :  l’un  pour  les 
sous-officiers,  l’autre  pour  le  sergent-major  et  le  fourrier. 
Enfin  ces  baraques  ont  beaucoup  d’aerage  par  la  hauteur 
[oit  :'4m4o  de  hauteur  de  faîtage).  -  Ces  baraques  sont  cons¬ 
truites  avec  de  beaux  matériaux.  Tous  les  joints  des  planche 
sont  recouverts.  Les  planches  des  toitures  sont  mises  en  long 
dans  le  sens  de  la  pente.  Si  ces  baraques  sont  bonnes  e  . 
coûtent  très-cher.  Une  baraque  coûte  environ  3,000  ce  qui 
fait  13  fr.  80  par  mètre  carré  de  surface  couverte.  De  chaque 
.côté  se  trouvent  des  lits  de  camp  bien  disposes  ,  et  le  sol  es 

recouvert  de  0m3Ü  de  gravier.  ori 

’  En  résumé,  ces  baraques  sont  bonnes,  bien  dispostes, 

solides. 
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Le  type  général  du  baraquement  d’un  bataillon  est  un  grand 
carré  :  trois  côtés  sont  formés  par  les  baraques  de  la  troupe, 
le  quatrième  par  une  cuisine,  une  écurie ,  logements  des  offi¬ 
ciers,  salle  de  service,  etc.,  et  l’intérieur  du  carré,  réservé  pour 
‘  les  manœuvres,  est  suffisant.  Les  baraques  d’officiers  sont  re¬ 
couvertes  sur  les  planches  en  feutre.  Il  y  a  de  ces  baraques  de 
troupe  finies  pour  13  bataillons. 

.  Le  terrain  est  impraticable  dès  qu'il  pleut  un  peu  ;  mais 
on  a  fait  devant  le  front  des  baraques  des  chaussées  en  gravier. 
L’eau  est  assurée  par  un  canal,  par  des  puits  ;  mais  il  faudrait 
construire  dans  le  camp  des  bassins  et  des  lavoirs. 

Un  hôpital  provisoire  ou  ambulance  a  été  établie  dans  une 
des  baraques  du  modèle  indiqué  ci-dessus  ;  une  autre  dans 
une  maison  à  proximité  de  la  gare  :  c’est  suffisant  à  peine. 
Il  y  a  eu  au  camp  une  épidémie  de  varioleux  :  on  a  perdu 
30  hommes  environ.  Mais  c’est  un  accident.  Le  climat  est  ha¬ 
bituellement  sain.  Cependant  en  été  on  aurait  à  craindre  des 
fièvres. 

Un  quartier  général  a  été  construit  sur  une  hauteur  où  il 
domine  parfaitement  le  camp  :  pas  d’eau  à  proximité.  Les 
baraques  de  ce  quartier  général  ont  coûté  cher  :  8,000  fr.  en¬ 
viron.  Il  y  en  a  une  dizaine. 

L  n  chiffre  que  j  'ai  pu  relever  sur  les  lieux ,  mais  sans  tout 
à  fait  pouvoir  le  garantir,  c’est  que  la  dépense  de  l’établisse¬ 
ment  du  camp  s’est  élevée  pour  120  baraques  à  700,000  fr.  en¬ 
viron  avec  accessoires.  En  y  ajoutant  les  dépenses  du  quartier 
général  et  ses  accessoires ,  les  diverses  fournitures  ,  terrasse¬ 
ments,  empierrements,  chaussées,  on  arrive  au  chiffre  de  850 
a  900,000  fr.  C’est  beaucoup ,  et  à  ce  chiffre ,  il  faut  ajouter  le 
prix  de  1  indemnité  ou  achat  des  terrains  occupés. 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  qu’il  existe  au  parc  du 
génie,  et  sans  emploi,  pour  70,000  fr.  environ  de  bois. 

Le  général  de  division , 

Barral. 


-  use  - 
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CHAPITRE  XII. 


DISSOLUTION  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  ET  DES  CONSEILS  D*ÀRRGNBISSEMENT.  — 
ADRESSE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  MARSEILLE  AU  GOUVERNEMENT. 

Depuis  le  4  septembre,  le  Conseil  général  et  les  Conseils 
d’arrondissement  n’existaient  plus  que  de  nom  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Bouchesr du -Rhône.  Ils  furent  officiellement  dis¬ 
sous  par  décret  du  25  décembre . 

La  presse  conservatrice  n’hésita  pas  à  condamner  cet  acte, 
l’un  des  plus  regrettables  qu’ait  commis  la  Délégation  de 
Bordeaux. 

«  Le  décret,  qui  prononce  la  dissolution  des  conseils  géné¬ 
raux  et  qui  donne  aux  préfets  l’exorbitant  pouvoir  de  les 
remplacer  par  des  commissions  départementales  lesquelles, 
de  fait,  seront  composées  de  citoyens  à  leurs  choix,  est  un 
acte  gouvernemental  de  la  plus  haute  gravité.  En  opposition 
avec  tous  les  principes  républicains,  il  nous  fait  retomber 
sous  le  bon  plaisir  ministériel  et  préfectoral. 

»  Qu’il  fût  utile  de  dissoudre  des  assemblées  qui,  élues 
sous  la  pression  impérialiste,  ne  fonctionnaient  presque  nulle 
part,  personne  ne  saurait  le  nier  ;  mais  ce  qu’il  est  impos¬ 
sible  d’admettre  aussi,  c’est  que  pour  les  recomposer,  puis¬ 
qu’on  le  jugeait  nécessaire,  on  n’en  ait  pas  appelé  au  suffrage 
universel  ;  c’est  qu’on  dépouille  ainsi  les  électeurs  d’un  droit 
qui  n’appartient  qu’à  eux,  c’est  qu’on  vienne  imposer  aux 
populations  des  conseillers  qui  n'auront  pas  leurs  sympathies 
et  qui  n’auraient  pas  eu  leurs  votes. 


» 


% 
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»  Le  vœu  le  plus  certain  de  la  France  c’est  le  gouverne¬ 
ment  du  pays  par  le  pays  ;  le  décret  du  24  décembre  ne  va  a 
rien  moins  qu’à  détruire  jusqu’à  l’administration  des  dépar- 
ments  par  eux-mêmes. 

»  Nous  n’avons  guère,  pour  notre  part,  fait  opposition  à 
ceux  qui  gouvernent,  sans  contrôle  et  sous  leurs  propres  ins~ 
pirations,  la  France  départementale  ;  nous  leur  avons,  au 
contraire,  presque  toujours  porté  aide  et  concours,  quoique, 
plusieurs  fois,  leurs  actes  nous  aient  paru  aller  contre  les 
aspirations  nationales  et  les  urgents  besoins  du  moment  : 
mais  nous  sommes  de  ceux  qui  ont  pour  devise,  tout  pour  la 
France  et  par  la  France,  à  cette  condition  bien  expresse  sans 
doute  que  ce  qui  sera  fait,  sera  réellement  fait  par  la  France  ; 
que  notre  France  sera  la  maîtresse  absolue  de  ses  destinées  ; 
que  le  suffrage  universel  sera  une  incontestable  vérité  ;  que 
les  résolutions,  enfin,  que  cette  France  aura  prises,  dans  ses 
comices,  ou  dans  les  assemblées  élues  sans  pression  aucune, 
sans  influence  despotique,  directe  ou  indirecte,  sera  pour 
tous  une  inéluctable  loi. 

..  Est-ce  là  ce  ,que  réalise,  est-ce  là  ce  que  prépare  le  décret 
de  dissolution  des  conseils  généraux  ? 

..  Ceux  qui,  au  4  septembre,  ont  pris  en  main  le  gouver¬ 
nement  du  pays  s’étaient  solennellement  engagés  à  réunir,  le 
plus  tôt  qu’ils  le  pourraient,  une  Assemblée  nationale  :  que 
les  circonstances  qui  se  sont  rapidement  aggravées  aient 
rendu  bien  difficile,  et  peut-être  impossible  ce  vaste  recours, 
au  suffrage  universel,  nous  ne  l’avons  pas  contesté.  Mais  y 
a-t-il  les  mêmes  difficultés  pour  des  appels,  qui  au  besoin 
pourraient  être  successifs,  aux  électeurs  de  chaque  départe¬ 
ment,  à  l’effet  d’élire  leurs  conseillers  généraux  ?  —  Marseille 
n’a-t-elle  pas,  tout  récemment,  procédé,  sans  le  moindre 
obstacle,  à  la  réélection  de  son  conseil  municipal  ? 

»  Pourquoi  donc  une  mesure  purement  dictatoriale  que 
rien  n’exigeait,  que  rien  ne  légitime  ?  »  (1) 

C’était  en  effet  l’omnipotence  accordée  à  des  fonctionnaires 


(1)  Journal  de  Marseille, 
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dont  l’autorité  ne  connaissait  guère  de  limites.  —  La  dépêche 
qui  suit  prouve  en  effet  que  toute  liberté  était  donnée  à  cer¬ 
tains  préfets  d’instituer  quand  et  comme  il  leur  conviendrait 
les  commissions  que  l’on  désignait  sous  le  nom  de  Commis¬ 
sions  départementales. 

11  janvier  1871,  Bordeaux,  —  7767. 

Intérieur  à  Préfet ,  Marseille. 

«  3143.  Mon  cher  ami,  je  suis  heureux  d’avoir  à  vous  répé- 
»  ter  que  dans  les  affaires  publiques  et  d’administration  inté- 
»  x'ieure,  ma  confiance  en  vous  est  entière.  —  Le  décret  de 
»  dissolution  des  Conseils  généraux  est  une  mesure  générale. 
»  Quant  à  la  circulaire  chiffrée  qui  indique  aux  préfets  qu’il 
»  n’v  a  nulle  urgence  à  nommer  et  à  publier  le  nom  des  mem- 
«  bres  de  la  Commission  départementale,  il  est  trop  clair  que 
»  cette  circulaire  ne  peut  vous  enchaîner,  si  vous  jugez  qu’il 
»  y  a  intérêt  pour  vous  à  nommer  votre  Commission  départe- 
»  mentale.  Vous  êtes  donc  libre  à  cet  égard,  nous  continuons 
»  à  marcher  d’accord  du  moment  que  je  suis  informé  de  ce 
»  que  vous  voulez  faire,  et  tel  est  le  cas.  » 

Au  moment  où  l’on  supprimait  ainsi  les  conseils  des  dé¬ 
partements,  les  municipalités,  dans  le  Midi  surtout,  commen¬ 
çaient  à  manifester  une  tendance  à  se  mêler  de  politique 
qui  créa  plus  tard  des  dangers  sérieux. 

La  municipalité  de  Bordeaux  venait  d’envoyer  une  adresse 
au  Gouvernement.  Le  Conseil  municipal  de  Marseille  ne  vou¬ 
lut  pas  rester  en  arrière,  et  le  30  décembre  la  proposition 
suivante  fut  mise  aux  voix  et  adoptée  : 

CONSEIL  MUNICIPAL 

Extrait  de  la  séance  du  3G  décembre  1870* 

proposition  de  M.  Vessiot,  membre  du  Conseil  municipal. 

o  l.En  l’absence  d’un  corps  politique  qui  représente  lapro- 

21 
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vince  auprès  de  la  délégation  Gouvernementale  de  Bordeaux, 
corps  impossible  à  constituer  dans  leïj  circonstances  présen¬ 
tes,  il  importe  que  les  municipalités  se  fassent  les  interprètes 
des  sentiments  et  des  vœux  de  la  nation,  qu’elles  se  serrent 
autour  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  procla¬ 
ment  hautement  l’accord  qui  les  unit  a  ce  Gouvernement  ; 

2.  Attendu  que  ces  témoignages  d’approbation  sont  de  la 
plus  haute  importance,  d’abord  vis-à-vis  de  l’Europe,  et 
ensuite  vis-à-vis  de  la  Prusse,  puisque  cette  puissance  hai¬ 
neuse,  hypocrite  et  cruelle,  projetant  l’anéantissement  de  la 
France,  a  couvert  ses  projets  du  vain  prétexte  que  le  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale,  n’étant  point  la  représentation 
de  la  France,  elle  ne  pouvait  entrer  en  négociations  avec  lui, 
taudis  que  d’autre  part,  eu  refusant  le  ravitaillement  de  Paris, 
elle  rendait  évidemment  et  sciemment  impossible  la  convo¬ 
cation  régulière  d’une  Assemblée  représentative  ; 

3.  Attendu  que,  si  on  laisse  aux  ennemis  de  la  République 
pleine  et  entière  liberté  de  répandre  leurs  calomnies,  de  pro¬ 
voquer  des  résistances  séditieuses,  d’exploiter  les  malheurs  de 
la  France  au  profit  de  ceux-mêmes  qui  en  sont  les  auteui'S,  il 
ne  faut  pas  cependant  que  la  République  soit  victime  de  sa 
longanimité  ;  et  qu’au  moins  convient-il  que,  de  toutes  parts, 
les  municipalités  républicaines  élèvent  la  voix  pour  dominer 
ces  clameurs  anti-patriotiques  et  réactionnaires,  pour  affirmer 
hautement  que  le  salut  de  la  France  et  le  salut  de  la  Répu¬ 
blique  sont  indissolublement  liés  l’un  à  l’autre,  que  le  nou¬ 
veau  César  prussien,  digne  émule  du  César  français,  n’en  veut 
pas  moins  à  la  liberté  des  peuples  qu'à  notre  indépendance, 
et  que  sciemment  ou  non,  les  adversaires  de  la  République 
sont  aussi  les  adversaires  des  étrangers  ; 

4.  Attendu  que  dans  une  situation  sans  précédent  dans 
l’histoire,  au  milieu  d’un  pays  inondé  par  un  million  de  bar¬ 
bares  redoutablement  armés,  savamment  disciplinés,  d’un 
pays  où  il  restait  à  peine  quelques  débris  de  l’armée  régulière 
à  opposer  à  d’innombrables  envahisseurs,  le  Gouvernement  a 
envisagé  d’un  œil  ferme  la  situation  de  la  France  et  n’a  point 
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désespéré  du  salut  de  la  Patrie,  mais  que  du  jour  où  l’infati¬ 
gable  député  de  Marseille  est  venu  fortifier  la  délégation  de 
Tours,  se  mettant  résolument  à  l’œuvre,  il  a  commencé  à 
développer  successivement  toutes  les  énergies  et  toutes  les 
forces  vives  de  la  nation,  qu'il  a  su  créer  des  armées  qui  inau¬ 
gurent  la  victoire  par  des  résistances  énergiques  et  opiniâtres  ; 

5.  Attendu  que,  malgré  les  périls  de  la  situation,  les  me¬ 
nées  des  partis,  les  sourdes  résistances,  les  attaques  déclarées, 
le  Gouvernement  a  su  laisser  à  la  France  une  liberté  dont 
elle  n  avait  pas  joui  depuis  soixante -dix  ans,  même  au  sein 
de  la  paix  la  plus  profonde  ; 

Par  toutes  ces  raisons, 

Le  Conseil,  interprète  de  la  population  marseillaise, 

Envoie  au  Gouvernement  de  Bordeaux  les  témoignages  de 
sa  reconnaissance  pour  tous  les  grands  services  qu’il  a  rendus 
à  la  Patrie, 

L  engage  à  marcher  résolument  dans  la  voie  patriotique  où 
il  est  entré. 

Le  Conseil  émet  le  vœu,  que,  s’inspirant  de  la  grandeur  du 
danger,  de  la  responsabilité  qui  1  attend,  de  la  nécessité  su¬ 
prême,  des  ressources  de  la  France,  des  efforts  que  notre 
implacable  ennemi  s’apprête  encore  à  faire,  en  arrachant  à 
1  Allemagne  quatre  ou  cinq  cent  mille  hommes  de  recrues 
nouvelles,  le  Gouvernement  prenne  hardiment,  rapidement, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  vaincre  toutes  les  résis¬ 
tances  administratives  ou  autres  qui  entravent  l’organisation 
des  forces  nationales,  pour  activer  le  mouvement  des  mobili¬ 
sations,  pour  défrayer  l’honneur  d’une  défense  qui  ne  sera 
jamais  aussi  coûteuse  que  les  hontes  de  la  soumission,  en  un 
mot  pour  assurer  à  la  fois  et  le  salut  de  la  France  et  rétablis¬ 
sement  définitif  de  la  République. 

Le  conseil  municipal  vote  d’acclamation  la  proposition  de 
M.  Vessiot.  y> 

La  municipalité  marseillaise  cédait  ainsi  au  courant  qui  en¬ 
traînait  les  municipalités  de  presque  toutes  les  grandes  villes. 
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La  surexcitation  des  esprits  commençait  à  devenir  alar¬ 
mante. 

Le  1er décembre,  sur  la  foi  d’une  dépêche  du  Gouvernement, 
M.  Gent  avait  annoncé  une  grande  victoire  remportée  sous  les 
murs  de  Paris. 

Il  avait  donné  lecture  du  télégramme  qu’il  venait  de  rece¬ 
voir,  et  avait  terminé  par  ces  mots:  '«  Voilà,  citoyens,  les 
belles  paroles  aussi  belles  qu’une  victoire  que  votre  ami,  votre 
député,  notre  Gambetta  vous  envoie  !  » 

On  avait  interrompu  la  représentation  du  Théâtre  pour 
chanter  la  Marseillaise.  On  avait  tiré  le  canon  des  forts,  en 
signe  de  réjouissance, et  le  lendemain  à  la  Bourse,  M.  Labadié 
monté  sur  le  piédestal  d’où  on  avait  précipité  la  statue  de 
l’Empereur,  avait  donné  lecture  d’un  télégramme  ainsi 
conçu  :  «  Prise  de  1 ,600  canons  prussiens.  Jonction  de  Trochu 
»  et  de  d'Aurelle  de  Paladines  :  Versailles  cerné.  » 

Le  procureur  de  la  République  avait  fait  la  même  commu¬ 
nication  au  tribunal  civil  :  et  l’audience  avait  été  suspendue 
au  milieu  des  applaudissements. 

Quand  la  vérité  se  fit  jour,  la  consternation  fut  générale.  On 
apprit,  à  trois  jours  de  distancera  déroute  d’Orléans  et  le  départ 
du  Gouvernement  pour  Bordeaux. 

Grâce  à  la  vigueur  de  M.  Gent,  l’ordre  matériel  ne  fut  pas 
troublé  ;  mais,  il  faut  le  reconnaître,  le  pays  en  voyant  s’éva¬ 
nouir  les  illusions  dont  on  l’avait  bercé,  perdait  le  peu  de 
confiance  qu’il  avait  accordé  au  Gouvernement.  —  La  déma¬ 
gogie  au  contraire,  croyant  que  son  avènement  au  pouvoir 
était  proche,  redoublait  d’ardeur. 

Un  de  ses  chefs  très-connu  à  Marseille,  Leballeur-Villiers, 
venait  de  mourir  à  Toulouse.  Une  députation  des  Bouches- 
du-Rhône  se  rendit  à  ses  funérailles.  (1) 

La  cérémonie  fut  purement  civile.  M.  Duportal  qui  la  diri¬ 
geait  prononça  un  discours  que  reproduisirent  tous  les  jour- 

(f)  Certains  journaux  ont  prétendu  que  les  délégués  Marseillais  avaient  fait 
gratis  eu  wagon  de  irc  classe  leur  voyage,  aller  et  retour,  le  tout  en  vertu  d’une 
réquisition  de  la  Préfecture* 
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naux  du  Midi.  (Voir  aux  pièces  justificatives).  M.  Fesneau 
que  nous  avons  vu  présider  plusieurs  réunions  de  la  Ligue  du 
Midi  accompagnait  le  préfet  de  la  Haute-Garonne.  Il  avait 
avec  lui  des  délégués  de  Montpellier,  de  Cette  et  de  Carcas¬ 
sonne. 

Le  18  décembre,  une  réunion  publique  organisée  par  les 
soins  du  Comité  révolutionnaire  eut  lieu  sur  la  place  Saint- 
Michel.  Le  citoyen  Roux  présidait  ;  il  avait  pour  assesseurs  les 
sieurs  Mossé  et  Job.  (1)  —  Le  nommé  Gavet  soutint  la  théorie, 
non  pas  de  Y  emprunt  forcé,  mais  du  prêt  forcé  sans  intérêt, 
cet  intérêt  devant  être  largement  payé  par  le  salut  de  la 
République. 

Il  proposa  de  faire  cerner  la  ville  par  un  cordon  de  gardes 
nationaux  en  plaçant  quelques  compagnies  dans  certains 
quartiers.  On  donnerait  quelques  heures  aux  habitants  pour 
obtempérer  aux  injonctions  qui  leur  seraient  faites,  et  on  se¬ 
rait  assuré  de  la  sorte  d'avoir  tout  l’argent  qu’exigeait  la 
défense. 

Le  25  décembre,  dans  une  réunion  tenue  rue  Saint-François- 
de-Paule  par  quelques-uns  des  habitués  de  l’Alhambra,  on  pro¬ 
posa  de  dresser  un  tableau  qui  contiendrait  les  noms  de  tous 
les  traîtres  à  la  Patrie:  — Ce  serait  un  trop  long  travail,  s’écria 
un  orateur.  Il  vaut  mieux  que  chacun  fasse  sa  liste  et  la 
tienne  secrète  afin  qu’elle  soit  prête  à  un  moment  donné.  — 

Dans  la  réunion  suivante  on  déclara  que  plutôt  que  délivrer 
la  ville  aux  Prussiens,  trois  cents  hommes  de  bonne  volonté 
se  chargeraient  de  la  brûler.  On  ajouta  que  si  les  riches  ten¬ 
taient  de  fuir  au  moyen  des  navires  qui  étaient  dans  le  port, 
quelques  barils  de  pétrole  suffiraient  pour  allumer  un 
incendie  qui  les  en  empêcherait . 

On  se  plaignit  de  M.  Gambetta  qui  ne  forçait  pas  les  prêtres  à 
s’enrôler  et  qui  ne  donnait  pas  le  commandement  àGaribaldi. 
On  déclara  qu’il  n’agissait  pas  en  républicain,  qu’il  n’était 


(f)Le  sieur  Job,  mulâtre,  condamné  plus  tard  pour  participation  à  l'insurrection 
d'Avril  est  aujourd'hui  chef  de  cuisine  dans  une  ville  de  1* Amérique  du  Sud. 
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qu’tme  planche  pourrie ,  et  qü’én  réalité  le  Gouvernement  de 
la  France  n  était  qu’une  monarchie  à  plusieurs  têtes. 

Toutes  ces  motions  étaient  accueillies  par  des  bravos  fréné¬ 
tiques.  Ne  rappelaient-elles  pas  les  événements  de  la  fin  d’oc¬ 
tobre,  triste  époque  où  le  préfet  de  Marseille  osait  écrire  au 
Ministre  de  l’Intérieur  ? 

6,743.  Marseille,  30  octobre  1870* 

Préfet  à  Intérieur ,  Tours. 

Ordonnez  de  saisir  dans  toutes  les  succursales  de  la  Banque 
les  fonds  qu’elles  ont.  Si  nous  ne  prenons  pas  quelques  me¬ 
sures  extra-légales,  le  peuple  nous  débordera  et  il  aura 
raison. 
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CHAPITRE  XIII 

CAPITULATION  DE  PARIS.  —  M.  GENT  KEPOU3SÏÏ  L  ARMISTICE  ET  COMBAT  LES 
ÉLECTIONS.  —  M.  GENT  DEMANDE  LA  DICTÂT  U  RE  DE  M.  GAMBETTA  ET  LA 
GUERRE  A  OUTRANCE,  —  DÉPÊCHES  ECHANGEES  ENTRE  M.  GEN  J  ET  M.  GAM-* 
B  ET  TA.  — ■  ÉLECTIONS  DE  MARSEILLE.  —  M*  GENT  EST  NOMME  DEPUTE  DE 
VAUCLUSE* 


Ou  arrivait  à  la  crise  suprême.  De  malheurs  en  malheurs  et 
de  fautes  en  fautes,  la  France  écrasée  en  était  au  point  où  il 
ne  reste  plus  aux  vaincus  qu’à  subir  la  loi  du  plus  fort. 

Deux  partis  se  trouvèrent  en  présence  :  l’un  qui  voulait  sau¬ 
ver  la  France  sans  se  demander  si  elle  serait  République  ou 
Monarchie,  l’autre  qui  voulait  par  dessus  tout  sauver  la  Répu¬ 
blique.  Ce  dernier  parti,  il  faut  le  reconnaître,  comptait  dans 
les  grandes  villes,  de  nombreux  et  fanatiques  adhérents.  Pé¬ 
risse  la  France ,  plutôt  que  la  République,  avait  osé  écrire  un 
journal  de  Saint-Étienne  ! 

Nous  n’examinerons  pas  quelle  fut  en  ces  circonstances 
douloureuses  la  conduite  de  M.  Gambetta. 

Nous  n’avons  pas  à  entrer  dans  le  récit  des  faits  qui  suivi¬ 
rent  l’arrivée  de  la  dépêclie  incomplète  de  M.  Jules  Favre  ; 
nous  ne  parlerons  pas  de  l’émotion  qu’elle  souleva,  ni  du  con¬ 
flit  qui  faillit  éclater  quand  M.  Jules  Simon  annonça  à  ses 
collègues  qu'après  un  siège  de  cinq  mois,  Paris  bombardé, 
affamé,  ne  recevant  pas  les  secours  si  longtemps  espérés,  et 
croyant  que  toute  résistance  du  pays  était  désormais  impos¬ 
sible  avait  enfin  capitulé,  et  capitulé  au  nom  de  la  France. 

Au  nom  du  gouvernement  de  Paris  qui  repoussait  alors  les 
élections,  M.  Gambetta  était  venu,  au  commencement  d’oc¬ 
tobre,  les  interdire  en  province  où  on  les  demandait.  11  avait 
solennellement  déclaré  qu’un  pacte  était  conclu  par  lui  avec 
la  victoire  ou  avec  la  mort.  Repoussant"  les  conseils  d’un  ami 
clairvoyant,  qui  lui  avait  prédit  à  Tours  que  s'il  s  opposait 
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à  la  convocation  des  collèges  électoraux  la  France  ne  ferait 
pas  un  long  crédit  à  sa  dictature,  il  avait  brisé  les  conseils 
élus  du  pays,  réuni  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs,  et  assumé 
sur  lui  toutes  les  responsabilités. 

Le  choc  dût  être  rude  quand  on  vint,  au  nom  de  Paris 
écrasé,  lui  signifier  de  mettre  bas  les  armes  qui  tombaient 
hélas!  de  beaucoup  de  mains. 

Il  fallut  envisager  l’abîme  au  fond  duquel  on  était  descen¬ 
du.  L'horreur  de  la  situation  ne  pouvait  plus  être  dissimulée, 
et  la  série  des  fautes  accumulées  apparaissait  aux  yeux  de 
tous  avec  la  plus  sinistre  évidence.  N 

Nous  ne  saurions  dire  quelles  pensées  se  croisèrent  à  cette 
heure  cruelle,  dans  l’esprit  du  Ministre  qui,  avec  une  audace 
que  pouvait  seul  justifier  le  succès,  s'était  attribué  ün  rôle  au¬ 
quel  rien  jusque-là  ne  l’avait  préparé.  Que  voulait-il?  que  vou¬ 
lait  son  entourage  ? 

Nous  nous  bornons  à  constater  ici  qu’il  lui  fut  adressé  de 
presque  toute  la  région  du  Midi  une  série  de  dépêches  que 
n’inspirait  pas  seulement  un  patriotisme  désespéré,  mais  que 
dictait  visiblement  un  esprit  de  parti  exaspéré  au  point  de 
compromettre  de  la  façon  la  plus  grave  l’intérêt  national  que 
l’on  n’hésitait  pas  à  confondre  avec  l’intérêt  républicain. 

«  Mieux  vaut  1: invasion  jusqu’à  Marseille  que  de  signer  notre 
sentence  de  mort,  »  disait-on  à  Lyon,  tout  en  avouant  que  la 
ville  n’avait  pour  se  défendre  que  six  cents  marins  dont  la 
moitié  étaient  malades ,  et  quelques  républicains  des  fau¬ 
bourgs  prêts  à  assassiner  leur  préfet. 

«  Affermissez  fortement  votre  dictature,  télégraphiait  de 
Toulouse,  le  1er  février,  M.  Dupartal  :  La  France  est  affolée  d’o¬ 
béissance  et  d’asservissement.  Mettez  la  République  et  ses  ser¬ 
viteurs  à  l’abri  des  calomnies  des  journaux  monarchiques  et 
la  République  triomphera.  Décrétez  l’obéissance  à  vos  ordres, 
et  vous  aurez  décrété  la  victoire.  » 

Mais  c’est  de  Marseille  que  partirent  les  excitations  les  plus 
pressantes,  les  plus  répétées,  et  M.  Gent  est  certainement  un 
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des  hommes  qui  poussèrent  le  plus  énergiquement  M.  Gam¬ 
betta  à  entrer  en  lutte  contre  ses  collègues. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  avait  le  sentiment  de  sa 
force.  Vétéran  de  la  République,  il  connaissait  de  longue 
date  les  ardeurs  politiques  du  Midi;  et  chacun  sait  que  c’est 
dans  sa  main  qu’étaient  en  1831  réunis  les  fils  du  réseau  révo¬ 
lutionnaire  étendu  sur  toute  la  vallée  du  Rhône. 

Ce  qui  se  tramait  dans  les  clubs  de  Bordeaux,  de  Toulouse, 
de  Carcassonne  et  de  Cette  ne  pouvait  pas  être  ignoré  dans  les 
Bouches-du-Rhône.  Si  donc  M.  Gent  ne  se  précipita  pas  dans 
une  aventure  dont  l’invasion  du  Midi  et  la  ruine  totale  de  la 
France  étaient  la  conséquence  inévitable,  c’est  qu’à  Bordeaux 
M.  Gambetta  céda,  c’est  qu’à  Marseille,  l’emportement  révo¬ 
lutionnaire  échoua  devant  le  bon  sens  public. 

Nous  avons  loué  ailleurs  et  sans  réserve  la  fermeté  dé¬ 
ployée  par  M.  Gent  au  milieu  de  périls  qui  faillirent  lui  coûter 
la  vie.  Nous  lui  adressons  ici  un  grave  reproche  :  pour 
justifier  notre  allégation,  nous  publions  intégralement  les 
dépêches  échangées  entre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  et 
M.  Gambetta.  L’Assemblée  et  le  pays  jugeront  si  l’ardeur  du 
patriotisme,  même  le  plus  exalté,  suffit  à  expliquer  la  vé¬ 
hémence  avec  laquelle  M,  Gent,  protestant  contre  3e  Gouver¬ 
nement  de  Paris  et  contre  les  élections,  poussait  M.  Gambetta 
à  se  saisir  de  la  dictature  qui  seule,  selon  lui,  pouvait  sau¬ 
ver  la  France  et  la  République. 

Un  journal  avait  annoncé  que  la  capitulation  de  Paris  était 
imminente  ;  justement  ému,  M.  Gent  demanda  des  explica¬ 
tions  à  Bordeaux;  la  réponse  fut  embarrassée;  «  c’est  bien 
froid,  dit-il,  je  donne  ordre  à  la  poste  d’arrêter  le  journal  de 
Genève.  »  (27  janvier). 


7083,)  Bordeaux ,  le  27  janvier  $871 . 

Intérieur  à  préfet ,  Marseille. 

3606.  Je  ne  puis  rien  vous  dire  déplus  que  ce  que  je  vous 

4  sept,  %  22 
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ai  dit  hier,  la  nouvelle  du  journal  de  Genève  a  été  mise  en  cir¬ 
culation  par  la  correspondance  du  Times  à  Versailles,  ce  qui 
la  rend  suspecte.  Je  n'ai  aucune  confirmation  officielle  ni  offi¬ 
cieuse,  si  vous  voulez  mon  opinion,  je  doute  si  fort  que  je 
n’y  crois  pas. 

Maintenant  un  ballon  parti  cette  nuit  de  Paris  vient  d’être 
signalé  à  Rochefort  ;  pourvu  qu'il  ne  tombe  pas  en  mer,  nous 
aurons  des  nouvelles  ce  soir  et  je  vous  en  ferai  passer.  Lais¬ 
sez  circuler  la  nouvelle  si  vous  ne  pouvez  faire  autrement.  Je 
comprends  bien  votre  responsabilité,  mais  je  vous  supplie  de 
penser  à  la  mienne.  Soutenons-nous  mutuellement  dans  ces 
jours  de  crise  suprême. 

Léon  GAMBETTA. 


(Chiffrée.) 


Marseille,  le  27  janvier,  6  h*  155  soir* 
Préfet  à  M.  Gambetta ,  Bordeaux. 


«  Non,  je  ne  sépare  pas  et  ne  séparerai  pas  votre  respon- 
»  sabilité  de  la  mienne,  et  c’est  pour  cela  que  je  vous  dis  : 
»  Protestez  tous  ou  protestez  seul  I  II  le  faut  pour  notre  hon- 
»  neur  si  la  fatale  nouvelle  se  vérifie. 

»  J’ai  tout  calmé  avec  un  mot  de  protestation,  mais  le  sen- 
»  liment  unanime  est  soulevé  et  si  vous  ne  vous  joignez 
»  pas  à  moi,  je  suis  ou  débordé  ou  entraîné.  Allez,  mon 
»  grand  ami,  si  le  malheur  le  veut }  une  explosion  digne  de 
»  vous  !  Vous  comprenez  avec  quelle  impatience,  j’attends, 
»  dans  tous  les  cas  la  première  nouvelle  que  vous  me  pro- 
»  mettez.  Comptez  toujours  sur  moi.  » 


27  janvier,  soir. 

«  En  présence  dé  l’agitation  qui  se  produit  en  ville,  voici 
»  l’avis  que  je  viens  de  faire  afficher  :  «  En  ce  moment,  je 
»  n’ai  encore  aucune  nouvelle  de  Paris  ;  ému  des  bruits  qui 
»  se  sont  répandus  en  ville  sur  la  capitulation  de  Paris,  j’ai 
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»  télégraphié  au  Gouvernement  qui,  par  une  dépêche  arrivée 
»  cette  nuit,  m’a  répondu  qu’il  n’en  savait  et  n’en  croyait  rien. 
»  Je  viens  de  télégraphier  de  nouveau,  demandant  non  pas 
»  une  confirmation  ou  une  dénégation,  mais  une  protestation 
»  formelle  contre  un  acte  qui  ne  peut  pas  être  irai.  Préfet 
»  de  la  République ,  je  proteste  contre  une  telle  calomnie. 

Préfet  à  Gambetta. 

Par  grâce,  une  réponse  sur  les  bruits  de  Paris. 

Il  faut  en  finir  ou  par  un  aveu  honteux  ou  par  une  protes¬ 
tation  éclatante. 

(20  janvier,) 


Bordeaux,  28  janvier  4874,  10  hv  soir. 

Intérieur  et  Guerre  à  Gmt ,  préfet }  Marseille.  —  Urgence. 

Mon  cher  ami,  la  situation  de  la  République  et  de  la  France 
touche  à  sa  période  de  crise  la  plus  aiguë.  Un  événement 
d’une  portée  incalculable  est  sur  le  point  de  se  produire  :  Pa¬ 
ris  va  être  rendu.  Bien  que  les  esprits  clairvoyants  aient  pu 
déjà  depuis  quelque  temps  envisager  cette  cruelle  issue,  dont 
le  caractère  véritable  reste  entouré  de  nuages  qu’un  examen 
ultérieur  et  impartial  pourra  seul  dissiper,  la  masse  générale 
du  pays  en  sera  vivement  frappée  et  probablement  découra¬ 
gée  fortement.  Je  n’ai,  par  suite  d’accidents  atmosphériques, 
aucune  donnée  officielle  venue  du  Gouvernement  sur  la  réalité 
delà  capitulation,  mais  la  multiplicité  et  la  précision  des  infor¬ 
mations  de  source  étrangère  ne  me  laisse  malheureusement 
plus  aucun  doute.  Jules  Favre  s’est  rendu  à  Versailles  pour  trai¬ 
ter  exclusivement  de  la  reddition  de  Paris. —Quelles  conditions 
lui  aura-t*on  faites?  quel  accueil  Paris  aura-t-il  fait  lui-même 
aux  prétentions  prussiennes?  Ce  sont  là  des  points  sur  les¬ 
quels  je  ne  possède  aucun  renseignement.  Il  peut  s’être 
accompli  dans  notre  héroïque  capitale  des  événements  dé  la 
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plus  haute  gravité  ;  nous  ne  pouvons  tarder  à  être  fixés.  Si  le 
silence  se  prolonge  outre  mesure,  mes  résolutions  sont  prises, 
et  je  n’hésiterai  pas  à  prendre  les  mesures  que  me  paraîtront 
dicter  les  intérêts  inséparables  de  la  France  et  de  la  Répu¬ 
blique.  Mais  comme  je  tiens  particulièrement  à  ce  qu’il  n’y  ait 
entre  nous  ni  incertitude  ni  désaccord,  je  vous  adresse  la  dé¬ 
pêche  même  que  j’aurais  expédiée  au  Gouvernement  de  Paris 
sur  la  crise  actuelle.  Elle  suffira,  je  pense,  pour  vous  exposer 
complètement  mes  sentiments  et  mes  projets,  en  même  temps 
qu’elle  vous  montrera  une  fois  de  plus  que  j’en  use  avec  vous 
comme  (avec)  un  conseiller  intime.  En  conséquence,  je  vous 
adresserai,  aussitôt  les  événements  connus,  un  appel  au  pays 
pour  annoncer  la  préparation  de  V Assemblée  épurée  dont  il 
est  question  dans  la  dépêche  que  je  vous  envoie.  Jusque-là 
vous  prendrez  vos  mesures,  et  je  m’en  rapporte  à  votre  pru¬ 
dence  et  à  votre  sagesse  politique  pour  tirer  de  ces  communi¬ 
cations  confidentielles  et  tout  à  fait  personnelles  le  parti  qui 
vous  paraîtra  le  meilleur.  Salut  fraternel. 

Signé  :  Léon  Gambetta. 


La  dépêche  dont  parle  M.  Gambetta  fut  adressée  par  lui 
confidentiellement  non-seulement  à  M.  Gent,  mais  encore  à 
un  certain  nombre  de  préfets  delà  Région  du  Midi.  Elle  pro¬ 
duisit  partout  une  vive  impression  et  les  réponses  transmises 
à  Bordeaux  en  font  foi. 

Comme  ce  document  résume  en  quelque  sorte  la  politique 
du  ministre  de  l’intérieur  et  de  la  guerre,  nous  croyons  qu’il 
a  sa  place  plus  spécialement  marquée  dans  le  rapport  qui  sera 
soumis  à  l’Assemblee  Nationale  sur  l’ensemble  des  actes  de  la 
Délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.  Nous  nous  bornons  à  pu¬ 
blier  ici  les  passages  qui  ont  le  plus  particulièrement  trait  aux 
idées  échangées  entre  le  Préfet  des  Bouches  du  Rhône  et 
M.  Gambetta. 

«  Que  ferez-vous  à  Paris,  que  ferons-nous  en  province  di¬ 
sait  le  ministre,  après  s’être  livré  à  une  critique  acerbe  de  la 
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conduite  du  général  Trochu,  et  avoir  reproché  à  ses  collègues 
de  s’être  laissés  conduire,  eux  républicains ,  au  pouvoir  per¬ 
sonnel,  méconnaissant  la  première  règle  de  la  tradition  ré¬ 
volutionnaire  gui  est  de  subordonner  les  chefs  militaires 
quels  qu’ils  soient  à  la  magistrature  politique  et  civile  ? 

«Que  vous  fassiez  à  Versailles  capitulation  comme  Gouverne¬ 
ment,  vous  ne  le  pouvez  ni  en  fai  t  ni  en  droit  :  En  lai  t  :  cernés 
dans  Paris  depuis  quatre  mois,  réduits  par  la  disette  à  en 
ouvrir  les  portes  à  l’ennemi.  Vous  ne  pouvez  stipuler  que  pour 
la  ville  et  exclusivement  comme  représentants  de  la  ville. 
C’est  Paris  qui  est  réduit,  eu  effet,  ce  n’est  pas  la  France,  et 
toute  immixtion  sur  un  autre  terrain  vous  amènerait  à  con¬ 
sentir  à  l’ennemi  des  avantages  qu’il  est  loin  d’avoir  conquis. 
En  droit  :  vous  ne  pouvez  disposer  du  titre  de  Gouvernement 
sans  le  supprimer,  comme  il  est  arrivé  après  la  capitulation  de 
F  homme  de  Sedan.  La  collectivité  même,  la  pluralité  de  notre 
Gouvernement  implique  la  dévolution  de  tout  le  pouvoir  aux 
survivants  d’ entre  nous ,  que  leurs  collègues  aient  été  frappés 
de  mort  naturelle  ou  de  mort  politique.  Ces  principes  posés, 
tout  ce  que  vous  accompliriez  en  dehors  des  intérêts  propres 
de  Paris  sans  notre  consentement  ou  notre  ratification  serait 
nul  et  de  nul  effet.  Vous  apercevez  maintenant  l’importance 
capitale  qu’il  y  avait  à.  constituer  fortement  le  Gouvernement 

en  province,  le  prix  que  j’attachais  à  la  sortie  de  Jules  Favre  de 
Paris  et  la  nécessité  où  je  le  place  encore  de  le  faire.  (Tant 
qu'il  lui  restera  une  heure  pour  sortir  j’exigerai  qu’il  sorte j. 
Donc,  vous  ne  devez  traiter,  à  mon  sentiment,  que  sur  la  red¬ 
dition  même  de  la  place. 

«  Mais  il  faut  prévoir  que  votre  captieux  [vainqueur  voudra 
vous  entraîner  plus  loin,  et  ne  traiter  de  Paris  qu’en  vous 
engageant  sur  le  sort  de  la.  France  entière,  et  vous  demandant 
des  propositions  de  paix.  Sauf  l’adoption  par  M.  de  Bismarck 
de  notre  formule  primitive  sur  l’intégrité  du  territoire,  éven¬ 
tualité  que  l’arrogance  de  M.  de  Bismarck  commande  d’écarter, 
vous  devez  refuser  obstinément  tous  pourparlers  sur  ce  cha- 
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pitre.  Il  y  va  de  l’honneur,  même  de  l'avenir  de  la  République 
dans  ce  pays,  et  il  vaut  mieux  laisser  la  force  se  donner 
libre  carrière ,  que  lui  laisser  même  un  prétexte  de  reconnais¬ 
sance  et  d'adhésion  :  Devant  votre  refus,  il  sera  d’ailleurs  forcé 
de  traiter  de  la  reddition  de  Paris  selon  les  règles  ordinaires. 

»  Alors  adressez-vous  à  la  France;  affirmez  la  perpétuité  de 
la  révolution  du  4  septembre,  léguez-nous  le  soin  de  vous 
venger  et  de  poursuivre  la  guerre  à  outrance,  et  pour  l’ac¬ 
complissement  de  ce  testament,  envoyez  hors  Paris,  par  tous 
les  moyens  dont  vous  disposerez,  les  hommes  ardents,  réso¬ 
lus  à  tout ,  qui  iront  porter  jusqu’au  fond  de  la  province  la 
flamme  dont  ils  sont  animés  ;  au  sortir  de  la  capitale  vain¬ 
cue. 

»  La  lutte  à  laquelle  nous  sommes  voués,  exige  le  concours 
de  toutes  les  forces  et  de  tous  les  talents  accumulés  dans  la 
capitale.  Il  y  a  là,  enfermé  dans  ces  murs,  qui,  hélas!  ne  se 
rouvriront  peut-être  pas  même  après  la  capitulation,  un  ma- 
magniflque  personnel  politique,  dont  la  présence  en  pro¬ 
vince  galvanisera  la  France  et  créera  au  milieu  des  départe¬ 
ments  restés  libres,  une  milice  républicaine ,  vigilante  et  sûre, 
dont  le  dévouement,  l  intelligence  et  l’activité  féconderont 
les  immenses  ressources  dont  dispose  ce  grand  pays  et  dont 
la  stérilité  n’est  imputable  qu’à  l’absence  de  ces  hommes, 
qu'un  sentiment  trop  intime  avec  Paris  avait  retenu  derrière 
ses  remparts. 

«Rendez  à  la  France  ces  trésors  intellectuels,  et  que  du  moins, 
si  vous  êtes  forcés  de  livrer  à  l’ennemi  vos  soldats  et  vos  ar¬ 
mes ,  vous  puissiez  lui  restituer  des  citoyens  capables  de 
lui  refaire  des  armées  et  une  politique. 

»  Faites  partir  des  officiers,  des  ingénieurs,  des  publicistes, 
et  surtout  parmi  les  chefs  autorisés  de  la  démocratie,  ceux 
des  administrâtes  des  diplomates  qui  ont  supporté  ‘pendant 
vingt  ans  le  poids  de  la  persécution  et  de  l’exil. 

»  Nul  d’entre  eux  ne  refusera  ses  services  à  la  Patrie  en 
danger,  et  avec  ce  surcroît  de  forces,  qui  transporteront 
parmi  nous  le  grand  foyer  de  Paris,  nous  tenterons  des  lut- 
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tes  dont  la  récompense  finale  sera  certairement  l’extermina¬ 
tion  de  l’étranger  et  le  triomphe  de  la  République .  » 

Pour  atteindre  ce  but  trois  moyens  s’offraient  à  l’esprit  de 
M.  Gambetta  :  un  plébiscite,  une  chambre  élue,  la  continua¬ 
tion  du  régime  existant. 

Il  les  discuta  tous  les  trois  :  Le  Plébiscite  lui  paraissait  tar¬ 
dif ,  dangereux,  équivoque.  La.  chambre  élue  pouvait  être  il 
ne 'le  niait  pas,  une  force  inappréciable  pour  le  développe¬ 
ment  d’une  politique  militante  et  nationale.  Il  ne  s’était 
opposé  à  la  convocation  d’une  Assemblée  nommée  d’après 
les  procédés  habituels  que  parce  qu’à  son  avis,  au  lieu  d’aider 
le  Gouvernement  de  la  Défense  dans  l’accomplissement  de 
son  œuvre,  elle  eut  été  un  instrument  de  capitulation  devant 
l’étranger  et  un  organe  d’intrigues  réactionnaires  entre  les 
mains  des  partis.  Néanmoins,  et  avec  le  correctif  indiqué  par 
lui  dès  le  24  octobre,  correctif  sans  lequel  les  élections  se¬ 
raient  répudiées  par  le  parti  républicain,  et  qui  consistait 
dans  l’application  du  décret  sur  les  inéligibilités,  il  admettait 
la  nomination  d’une  Assemblée  vraiment  républicaine ,  à  la¬ 
quelle  on  tracerait  d’avance  et  ses  devoirs  et  sa  mission,  et 
dans  laquelle  on  rencontrerait  l’énergie  d'une  convention 
nationale  pour  pousser  les  sacrifices  jusqu’à  la  délivrance. 

Le  troisième  moyen,  la  continuation  du  régime  existant 
n’était  autre  chose  que  la  Dictature. 

M.  Gambetta  prononce  le  mot  :  et  tout  en  déclarant  qu  il 
préfère  les  deux  premiers  moyens,  il  n’hésite  pas  à  écrire  :  «  Il 
*>  esfétabli  pour  mon  esprit  'que  le  pays  est  assez  fortement 
«  persuadé  de  notre  dévouement  et  de  notre  désintéressement 
»  pour  accepter  notre  direction  si  elle  venait  à  être  renforcée 
»  par  la  présence  d’un  homme  éminent  du  gouvernement  de 

»  Paris,  comme  Jules  Favre.  » 

La  dépêche  se  terminait  par  ces  paroles  significatives  : 
«  Seul  le  souffle  de  la  Révolution  française  peut  encore  nous 
»  sauver,  c’est  lui  que  j’appelle,  et  que  j’invoque,  et,  cest  par 
»  fui  seul  que  je  compte  vivifier  ce  qui  reste  encore  dans  le 
»  pays  de  vitalité  et  d’énergie. 
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«  Vive  la  France!  vive  la  République  !  » 

Un  tel  langage  ne  pouvait  qu’enflammer  d’avantage  des 
hommes  comme  M.  Gent. 

Indigné  que  M.  Jules  Favre  cédât  aux  nécessités  d’une  si¬ 
tuation  dont  en  province  on  ne  connaissait  pas  toute  l’hor¬ 
reur,  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  télégraphia  le  29  janvier: 


Préfet  à  Jules  Favre'. 

Je  n’obéis  pas  au  capitulé  de  Bismark,  je  ne  le  connais  plus. 


(20  janvier*) 


A  Gambetta. 


J’attends  encore,  je  n’ai  rien  publié,  j’attends  toujours. 

(30  janvier,) 


J’attends. 


Marseille,  Ü9  janvier  1871. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 


Votre  dépêche  de  cette  nuit  est  si  incorrectement  chiffrée 
que  je  réclame  de  vous  quatre  mots  qui  me  feront  connaître 
vos  résolutions. 

Moi,  je  ne  me  rendrai  jamais,  ni  Marseille ,  ni  Lyon ,  ni  le 
Midi.  J'attends. 


29  janvier  J 871.  —  7302, 

Préfet  à  Gambetta,  ministre  Intérieur  et  Guerre:  —  Confi¬ 
dentiel.  —  Urgent . 

Reçu  dépêche  ministre  Commerce  pour  flottille.  Je  n'obéis 
qu'aux  ordres  contresignés  de  vous . 

Maire  de  Marseille. 

Le  Conseil  Municipal  vous  envoie  copie  de  la  proclamation 
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adressée  la  nuit  dernière  à  ia  population  et  vous  prie  de  lui 
faire  connaître  immédiatement  vos  résolutions. 

«  République  française;  liberté,  égalité,  fraternité.  Procla¬ 
mation  du  Conseil  Municipal. 

Chers  concitoyens,  un  armistice  vient  d’être  signé  ;  nous  en 
ignorons  encore  les  conditions.  Quelque  grands  que  soient 
nos  désastres,  nos  malheurs,  il  ne  peut  entrer  dans  l’esprit  de 
personne  que  les  hommes  qui  ont  le  pouvoir  aient  failli  à  leur 
mandat.  S’ils  n’ont  pu  repousser  l’invasion,  il  leur  reste  le 
devoir  de  ne  subir  aucune  condition  qui  serait  un  outrage  à 
l'honneur  national.  L’adversité,  loin  d’abattre,  fortifie  les 
hommes  courageux.  Attendons  avec  fermeté  que  le  citoyen 
qui  personnifie  au  plus  haut  degré  l’idée  de  la  résistance  à  ou - 
trance,  que  Gambetta,  l’élu  de  Marseille  nous  fasse  connaître 
les  résolutions  de  la  délégation  do  Bordeaux.  Bans  la  situation 
cruelle  où  se  trouve  le  pays,  les  bons  citoyens  doivent  rester 
unis,  que  toute  division  cesse,  le  désordre  serait  une  trahison 
et  un  déshonneur  pour  notre  cité,  qu’une  seule  pensée  nous 
anime,  celle  de  maintenir,  quoi  qu’il  arrive,  la  seule  forme  de 
gouvernement  qui  soit  aujourd’hui  possible  en  France,  la 
République.  La  municipalité  républicaine  nommée  par  vous 
est  .pénétrée  de  ce  sentiment,  elle  remplira  sa  tâche,  il  n’y  a 
pas  un  de  ses  membres  qui  ne  soit  prêt  à  sacrifier  sa  vie  plu¬ 
tôt  que  d'accepter  la  restauration  de  l’Empire  ou  d’une  mo¬ 
narchie  quelconque.  Plus  que  jamais  rallions-nous  tous,  au 
cri  de  :  Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 


(30  janvier) 

Préfet  à  Gambetta. 

La  délégation  d’une  grande  réunion  qui  a  eu  lieu  aujour¬ 
d’hui  comprenant  tous  les  groupes  divers  de  la  démocratie 
Marseillaise,  même  ceux  divisés  jusqu’ici  et  unis  désormais 
dans  un  même  sentiment  et  dans  une  même  résolution 
m’apporte  une  adresse  par  laquelle  elle  déclare  qu’elle  repousse 
tout  traité  qui  porterait  atteinte  à  l’intégrité  du  territoire 
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français  et  à  l’existence  du  Gouvernement  républicain,  qu’elle 
repousse  avec  une  égale  énergie  des  élections  qui  seraient  le 
signal  de  discordes  intestines  et  la  cause  de  la  désorganisation 
delà  défense  nationale  et  qu’elle  veut  avec  vous  la  résistance 
à  outrance  jusqu’à  la  victoire  ou  jusqu’à  la  mort.  Cette  réunion 
s’assemblera  ce  soir  encore  et  décidera  de  vous  envoyer  une 
délégation  représentant  toute  la  masse  des  républicains  de 
cette  patrio  tique  cité  et  vous  demandant  au  nom  du  salut  pu¬ 
blic  de  faire  ce  que  je  vous  ai  demandé  dans  ma  dépêche  cint¬ 
rée  d’aujourd’hui,  j’ai  répondu  en  votre  nom  comme  au  mien 
et  j’ai  fait  plus,  fdi  répondu  de  vous. 

Je  nVii  jamais  été  aussi  fort ,  aussi  sûr  de  Marseille  que  je 
le  suis  en  ce  moment,  et  vous  savez  cependant  ce  que  j’ai  dit, 
ce  que  je  veux. 


(Dépêche  chiffrée.)  30  janvier  1871 . 

Préfet  à  Gambetta  (< confidentielle .)  Bordeaux. 

Mon  ami,  je  ne  vous  écris  plus,  parce  que  je  pense  et  sens  en 
vous  comme  en  Spuller.  Mais  laissez-moi  vous  dire  que  vous 
perdez  un  temps  précieux  et  ne  voyez  pas  que  l’on  vous 
amuse  pendant  que  le  complot  cle  Versailles  se  consomme.  Je 
comprends  la  prudence  et  la  responsabilité  :  mais  je  com¬ 
prends  bien  mieux  l’action  et  la  résolution  quand  on  sait  ou 
quand  on  a  deviné.  Ici  on  attend  tout  de  vous  et,  au  nom  de 
tous  les  républicains,  je  réclame  l’appel  au  peuple  et  à  la  ré¬ 
sistance  à  outrance  que  vous  retenez  trop  longtemps.  En 
avant!  La  dictature  seule  peut  sauver  la  Patrie  et  laliépu - 
Miquel  Dévouez-vous  au  sacrifice  :  Je  vous  suis  ! 

(30  janvier.) 

Préfet  à  Gambetta. 

Au  reçu  de  votre  dépêche  personnelle,  je  me  suis  décidé  à 
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publier  avec  elle,  celle  de  cette  après-midi  et  je  les  ai  fait  suivre 
des  paroles  suivantes  : 

Citoyens, 

Quand  un  pareil  malheur  paraissait  impossible  en  votre 
nom  autant  qu'au  mien,  j’ai  protesté.  Quand  il  est  tombé  sur 
moi  plus  cruel  qu’un  boulet  prussien,  j’ai  protesté  encore  et 
tant  qu’il  me  restera  un  souffle  de  vie,  je  protesterai  toujours. 
Et  maintenant  pas  de  lâches  défaillances,  que  pas  un  de  nous 
n’admette  la  pensée  que  notre  chère  France  peut  faiblir.  Ju¬ 
rons  tous  la  résistance  à  outrance  et  sans  fin  et  pour  que  ce 
serment  s’accomplisse ,  restons  unis }  fermes  et  confiants 
comme  le  demande  notre  Gambetta ,  l’âme  du  Gouvernement 
de  l’intraitable  Défense  nationale. 

Rappelons-nous  surtout  que  l’ordre  et  la  froide  résolution 
sont  les  conditions  impérieuses  du  salut  et  du  succès. 

Le  désordre,  ce  serait  pis  encore  que  la  capitulation.  Vive 
toujours  la  France  !  Vive  toujours  la  République! 

Pierre  Baragnon  à  Gambetta . 

Marseille  ne  sait  encore  rien.  Gent  m’a  communiqué  vos 
dépêches  et  ce  qu’il  affichera  demain.  Il  faut  prévoir  qu’une 
fraction  du  camp  des  Alpines  va  se  replier  irrésistiblement  sur 
Marseille.  Gent  résistera,  je  crois,  avec  ou  sans  vous ;  il  se  dit 
sûr  de  i2  bataillons  de  gardes  sédentaires  sur  17.  Il  a  notifié 
sa  résolution  à  Lyon,  Avignon,  Toulon,  Draguignan,  Nice, 
Toulouse.  Je  repars  pour  Nîmes  où  absence  de  maire  et  situa¬ 
tion  de  Laget  me  font  craindre  complications.  J’y  resterai 
quelques  heures,  télégraphiez- moi  si  vous  êtes  pour  ravitail¬ 
lement  et  élections  ? 

(31  Janvier-) 

Préfet  à  Steenackers. 


«  Ici  le  sentiment  public  républicain  repousse  énergique- 
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ment  toute  élection,  et  j’ajoute  que  je  partage  ce  sentiment,  je 
l’ai  dit  et  répété. 

Quant  à  vous,  vous  savez  quelle  amitié  et  quelle  estime  je 
vous  porte.  » 

(31  janvier.) 

Préfet  à  Gambetta , 

Je  ne  publie  pas  votre  circulaire,  H"  4145,  d’abord  parce 
qu’elle  m’annonce  une  prochaine  proclamation  déterminante 
et  puis  à  raison  du  paragraphe  sur  les  élections  dont  la  forme 
même  trahit  que  vous  subissez  plutôt  que  vous  n’acceptez  et 
n’approuvez  une  mesure  que  vous  n’avez  pas  voulu  prendre 
dans  des  circonstances  moins  graves.  L’opinion  républicaine 
ici  est  soulevée  sans  distinction  de  nuances  contre  des  élec¬ 
tions  qui  seraient  le  signal  de  la  lutte  des  partis  et  de  la  divi¬ 
sion  dans  les  rangs  républicains ,  en  même  temps  que  le  doute 
jeté  sur  la  résolution  de  la  lutte  à  outrance  sur  laquelle  on 
n’admet  pas  d’hésitation.  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  me 
chargerai pas  d’ ordonner  et  de  pratiquer  les  élections. 

Réfléchissez  bien  avant  d’accomplir  ce  subissement,  vous 
seriez  encore  obligé  d’y  renoncer,  et  cette  fois  par  la  résistance 
républicaine.  L’armistice  de  la  guerre  étrangère  ne  servirait 
donc  qu’à  déchaîner  la  guerre  civile,  Bismarck  serait-il  le  seul 
à  le  comprendre  ? 

(31  Janvier.) 

Préfet  à  Gambetta  { confidentielle ). 

Je  ne  publie  pas  plus  votre  dépêche  de  ce  soir  que  je  n’ai  pu¬ 
blié  celle  de  ce  malin  ;  je  ne  soulève  pas  l’indignation  publique 
quand  je  n’ai  pour  lui  donner  une  légitime  satisfaction  qu’elle 
attend,  qu  a  lui  jeter  à  la  face  le  seau  d’eau  glacée  des  élections. 
Jules  Favre  s’est  perdu,  c’est  vrai,  et  je  le  lui  ai  dit;  à  vous, 
Gambetta,  je  dis  :  vous  vous  perdrez  comme  lui,  plus  que  lui, 
parce  qu’on  attendait  plus,  parce  qu’on  attendait  tout  de 
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vous.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  vous  est  plus  grave  que 
jamais,  et  ceux  qui  vous  aiment  le  plus,  non-seulement  ne 
vous  suivront  pas  comme  homme,  mais  ne  vous  obéiront  pas 
comme  Gouvernement,  Envoyez  donc,  si  vous  persistez,  en¬ 
voyez  sur  1: heure,  un  préfet  électoral  à  Marseille.  Il  en  est 
temps  encore,  réfléchissez, 

(rr  Février.) 

Préfet  à  Gambetta. 

C’est  vrai  et  je  lui  ai  dit,  et  vers  la  fin.  Envoyez  donc  si  vous 
persistez,  envoyez  sur  l’heure,  etc. 

Service. 

Nous  ne  recevons  rien  de  vous  depuis  une  heure  par  187. 
Nous  donnons  nos  dépêches  à  Lyon,  veuillez  faire  de  même  et 
continuer  la  circulaire  N°  7876.  Interrompre  au  passage  Mo¬ 
niteur  officiel  avec  les  mentions  :  candidat  du  Gouvernement. 

Avez-vous  reçu  notre  urgence  avec  N03  7648-1 50  de  Marseille, 
par  ballon  et  le  sens  rectificatif  passé  par  Montpellier. 

{1  Février.} 

A  Gambetta.. 

Aléa  facta  est.  Je  n’ai  plus  rien  à  vous  dire,  je  n’ai  qu’à 
vous  renouveler  mes  déclarations  maintes  fois  faites,  c’est  que . 
je  rne  publierai  pas  votre  décret  électoral.  Le  sachant,  et  ne 
m’ayant  jamais  répondu  un  mot  à  toutes  les  dépêches  que  je 
vous  adresse  depuis  six  jours,  je  dois  penser  que  mon  succes¬ 
seur  est  en  route,  et  qu’il  vient  exécuter  des  ordres  contre  les¬ 
quels  ma  conscience  proteste. 

Je  ne  croyais  pas,  Gambetta,  que  nous  nous  séparerions 
jamais.  Adieu  donc. 


«  Je  suis  un  combattant.  Je  ne  suis  pas  un  révolté.  Pour  que 
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>•  tout  le  monde  le  sache,  je  vous  envoie  copie  de  la  dépêche 
»qué  j'adresse  au  général  de  la  seule  armée  qui  se  bat.  » 

A  général  Garibaldi.  Dijon . 

.T'ai  donné  ma  démission,  je  ne  veux  pas  plus  de  cette  capi¬ 
tulation  avec  l’étranger,  qu’on  appelle  armistice,  que  de  la  ca¬ 
pitulation  à  l’intérieur  qu’on  appelle  élection.  Je  demande  une 
place  de  volontaire  sans  titre,  sans  grade  dans  votre  noble 
armée. 

N*  22  (4  février*) 

A  Gûmbetta. 

Effacez  deux  mots,  deux  mots  qui  jurent  dans  votre  procla¬ 
mation  ;  effacez  a/ux  urnes.  Je  la  publie  avec  bonheur,  et  je 
l’exécuterai  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  mon  sang,,  sinon , 
non. 

* 

* 

(7967.)  i  février  1871. 

Spuller  à  Gmt.  Préfet  Marseille  de  Hordca/ux. 

Je  vous  réponds,  mon  cher  ami,  suivant  mon  habitude 
dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme  ;  mais  c’est  en  l’absence  de 
*  Gambetta,  qui  est  au  Conseil  occupé  à  défendre  sa  politique 
contre  M.  Jules  Simon  qui  vient  d’arriver  de  Paris.  Je  vous  ré¬ 
ponds  en  toute  hâte,  car  vos  dépêches  si  loyales,  si  sympathi¬ 
ques,  m’émeuvent  et  me  louchent  jusqu’aux  larmes.  Vous  ne 
pouvez  vous  empêcher  d’applaudir  à  ce  beau  langage  de  la 
proclamation  qui  est  celui  de  la  Franco  républicaine,  qui  est 
le  vôtre,  mon  cher  Gent,  qui  est  le  nôtre  à  tous.  Vous  ne  pou¬ 
vez  vous  empêcher  d’y  reconnaître  à  la  fois  le  sens  droit  de  nos 
intérêts  les  plus  Chers;  l’intelligence  la  plus  complète  de  ce 
que  nous  avons  à  faire  en  ce  moment  et  pour  le  moment.  Oui 
tout  cela  est  dans  celte  proclamation  qui  est  un  acte  de  Gou¬ 
vernement  et  un  acte  de  haute  et  profonde  politique. 
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Ne  le  savez-vous  pas,  Gent,  ce  que  nous  avons  a  prouver  à 
ce  pays  pour  sauver  la  République,  c’est  que  nous  sommes 
des  hommes  de  gouvernement,  des  hommes  que  la  raison  po¬ 
litique  domine,  conduit  et  dirige  dans  tous  leurs  actes.  De 
grâce,  ne  vous  séparez  pas  de  nous,  vous  le  dites  avec  un  ac¬ 
cent  qui  nous  émeut,  vous  ne  pensiez  pas  que  vous  dussiez 
vous  séparer  de  nous,  c’est  plus  vrai  qu’on  ne  peut  le  dire; 
vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  vous  séparer  de  nous  parce  que 
nous  avons  été  trop  unis  dans  une  œuvre  qui  n’est  pas  finie,  tant 
s’en  faut,  l’expulsion  de  l’étranger  et  la  fondation  de  la  Répu¬ 
blique  :  nous  sommes  tous  ensemble  les  membres  d  un  même 
corps.  Ne  vous  éloignez  pas.  Vous  nous  mutileriez  sans  profit 
pour  la  République;  encore  une  fois  Gambetta  est  à  vous 
comme  vous  êtes  à  lui,  vous  vous  devez  de  l’escorter,  de  le 
soutenir,  de  le  conseiller  et  de  l’aider,  vous  êtes  un  des  plus 
dignes  de  cette  noble  taclie,  qui  est  aujourd’hui  peut-être  le 
plus  grand  intérêt  de  la  Révolution  française. 

Voilà  mon  sentiment  fraternel,  Gent,  vous  me  connaissez, 
vous  m’aimez,  écoutez-moi.  Qui  sait  d’ailleurs  ce  que  je  vais 
avoir  à  vous  écrire  quand  Gambetta  sera  rentré  du  Conseil. 

Signé  :  Spuller. 

7727. 

Préfet  à  Gambetta 

Votre  dépêche  m’a  ému,  vivement  ému,  mais  ne  m’a  pas 
convaincu  et  vous  même,  homme  do  gouvernement,  vous 
n’avez  pas  un  argument  en  faveur  d’une  élection  imposée  et 
accomplie  dans  les  circonstances  les  plus  déplorables.  Je  ne 
me  sens  pas  le  courage  de  continuer  cette  lutte  du  sentiment 
le'  plus  affectueux  contre  la  raison  la  plus  irrésistible.  Je 
vous  ai  d’ailleurs  tout  dit  et  je  n’ai  plus  qu’à  attendre  de  con¬ 
naître  les  résultats  de  la  conférence  d’hier,  et  l’une  de  ces  ins¬ 
pirations  soudaines,  qu’aux  heures  suprêmes  leur  conscience 
impose  à  des  hommes  comme  vous.  J'attends  impatient. 

A  vous  deux. 
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Préfet  à  Spuller  ( confidentielle ). 

J’avais  écrit  à  Gambetta  «  vous  êtes  malade  je  vous  recom¬ 
mande  à  Spuller  »  Pourquoi  ne  m’avez- vous  pas  écrit  plus  tôt? 
Dans  l’état  actuel  des  esprits  de  coterie  et  de  prétentions,  c’au¬ 
rait  été  difficile,  mais  impossible,  non  peut-être.  Je  ne  me 
pardonne  pas  de  n’v  avoir  pas  au  moins  pensé. 

7822 

Préfet  à  Intérieur . 

«  Malgré  des  menaces  de  désordre  en  quelque  sorte  pério¬ 
diques,  la  journée  s’est  très-bien  passée.  Du  reste  toutes  les 
mesures  étaient  prises  pour  réprimer  tous  actes  séditieux  ou 
tumultueux.  Je  laisse  dire  et  écrire  tout  ce  que  l’on  veut, 
mais  agir  on  sait  que  ça  brûle. 

J  ai  voulu  rester  tout  à  lait  étranger  à  la  liste  de  candida¬ 
ture,  tout  comme  à  la  candidature  même.  Voici  celle  quia  été 
arrêtée  et  qui  obéit  à  un  sentiment  de  conciliation  et  d’apai¬ 
sement  que  je  suis  parvenu  enfin  à  faire  dominer  ici  dans 
tous  les  groupes  do  la  démocratie,  excepté  dans  deux  ou  trois 
centres  incorrigibles  qui  me  portent  toujours  une  haine 
féroce  parce  que  je  les  gêne  :  Gambetta,  Lédru-Rollin,  Esqui- 
ros,  Delpech,  Rouvier,  Amat,  J.  Maurel,  Sorbier,  Sidore 
(d’Aix),  Pelletan  et  Tardieu,  maire  d’Arles.  11  y  a  la  liste  du 
Sémaphore  où  vous  êtes  accolé  à  Thiers  et  Dufàure  d’un  côté 
et  à  Charrette,  Lanfrey,  Casimir-Perier,  Pelletan,  et  Jules 
Simon  de  1  autre,  tous  exotiques.  Gela  ne  compromet  pas 
l’abonnement.  Puis  il  y  a  la  liste  de  la  Gazelle  où  Grévy  et 
Lanfrey  escortent  Charrette,  Cathelineau,  Coriolis,  Poujoulat, 

avec  Thiers,  Trochu,  Ghanzy,  d’Exéa  et  Casimir-Perier.  Et  de 
trois. 
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Les  Républicains  n’ont  que  trois  jours  pour  accomplir  cette 
élection  :  ils  seront  utilisés  autant  qu’il  se  pourra.  » 

7861. 

Préfet  à  Gambetta  et  Spuller. 

En  recevant  votre  circulaire  et  celle  qui  annulait  le  décret 
des  incompatibilités,  j’ai  été  un  instant  effrayé  de  la  tâche  qui 
pesait  sur  moi,  puis  prenant  résolument  mon  parti,  j’ai  écrit 
à  liavertujon  et  je  vous  ai  communiqué  à  vous-même  la 
dépêche  suivante. 


n°  1263. 

Préfet  à  André  Lavertujon. 

* 

Pour  ne  pas  assumer  sur  moi  la  responsabilité  des  malheurs 
qui  résulteraient  infailliblement  de  ceUe  déplorable  manifes¬ 
tation  et  pour  rester  fidèle  à  la  mission  que  j’ai  remplie  ici 
de  faire  comprendre  ce  triple  devoir  de  tout  bon  citoyen  : 
l’ordre,  la  République,  et  la  résistance  à  outrance ,  je  vous 
prie  de  déclarer  à  qui  de  droit  que  je  ne  publierai  ni  la 
dépêche  de  Gambetta  donnant  sa  démission,  ni  la  vôtre  rela¬ 
tive  à  l’existence  d’un  décret  ici  sans  importance  et  que  je 
ne  donnerai  pas  ma  démission,  .l’attendrai  qu’on  me 
révoque. 

Suite  de  la  dépêche  n°  7861. 

J’attends  donc  ou  ma  révocation,  ou  la  fin  des  élections, 
sans  rien  publier  ni  rien  dire  de  plus.  Alors  comme  alors. 
Il  y  a  longtemps  que  je  suis  fait  à  tous  les  dévouements 
comme  à  tous  les  sacrifices.  Moi  aussi  je  vous  aime  et  vous 
embrasse  tous  les  deux.  Fût-ce  le  baiser  des  Girondins. 

24 
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7863. 

Préfet  à  Cabrol. 

À  la  réception  de  la  circulaire  de  démission  de  Gambetta 
et  de  celle  qui  annulait  le  décret  des  incompatibilités,  j’ai 
répondu  à  Laver tuj on  et  communiqué  à  Gambetta  la  dépêche 
suivante  :  (suit  la  dépêche  n°  1263  citée  plus  haut). 

J’attends  fermement  et  dignement,  puissent  les  élections 
sauver  l’honneur  de  la  France  et  la  vie  de  la  République. 
Nous,  amis,  faisons  notre  devoir. 

Préfet  à  Laurier. 

C’est  parce  que  je  veux  avec  une  égale  résolution  la  paix 
civile  et  la  guerre  intraitable  avec  l’étranger  que  je  me  suis 
résigné  à  rester  et  décidé  à  ne  rien  publier. 

C’est  parce  que  la  patrie  doit  passer  avant  tout  que  je  gémis 
et  frémis  de  la  voir  non-seulement  vaincue  et  livrée,  mais 
obéissante  et  forcée  par  des  Français  d’obéir  aux  ordres  élec¬ 
toraux  du  vainqueur. 

Le  salut  du  pays,  dites- vous  encore,  est  dans  de  bonnes  élec¬ 
tions,  est-ce  pour  les  faire  telles  qu’on  les  accomplit,  sous  la 
férule  de  Bismarck,  aux  applaudissements  triomphants  et 
sanglants  de  la  réaction,  au  milieu  des  discordes  et  des  exécu¬ 
tions  fratricides,  sous  l’empire  des  plus  mesquines  passions, 
la.  jalousie,  la  haine  et  l’intérêt,  personnels,  et  parce  qu’il  faut 
à  tout  prix  que  1a,  France  ratifie  les  capitulations  publiques 
ou  secrètes,  et  innocente  les  hommes  de  Versailles? 

7244.  4  février  4  870. 

(Chiffre  spécial.  ConfiJentiellc  et  chiffres  recommandes.) 

Minietm  mlérieur  à  préfet,  MarseüU. 

Cher  Geut,  combien  je  vous  remercie.  Est-ce  que  vous  ne 
voyez  pas  maintenant,  par  la  protestation  de  Bismarck,  jus- 
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qu’où  va  notre  décret  sur  les  exclusions..  Crovez-moi,  nous 
sauverons  par  là  la  République.  La  réaction  est  aux  abois. 
Pour  tout  au  monde,  elle  voudrait  nous  voir  à  mille  lieues. 
Je  suis  son  plus  cruel  ennemi,  et  vous,  avec  moi,  qui  m’aimez 
et  me  secondez.  Pourquoi  faut-il  que  je  sois  si  las,  si  accablé  ? 
mon  mal  m’est  revenu,  n’importe,  avec  vous,  j’irai  jusqu’au 
bout.  Fraternité. 

Léon  Gambetta, 

Gambetta  et  Spolier  à  Gmt ,  Préfet,  Marseille ,  de  Bordeaux. 

Il  s  est  passé  depuis  12  heures  des  revirements  graves  qüe 
vous  devez  soupçonner  d’après  ma  dépêche  de  l’après-midi. 

Après  Jules  Simon,  trois  autres  membres  du  Gouvernement 
de  Paris  sont  arrivés  à  Bordeaux,  dans  quel  but  ?  Vous  le  de¬ 
vinez  sans  peine,  il  s’agissait  de  me  réduire  ;  deux  partis  se 
présentaient,  résister  ou  se  retirer.  Résister  comme  j’avais 
déjà  fait  à  Simon,  cela  devenait  impossible.  Croyez-le  bien, 
je  me  suis  retiré  tout  entier,  emportant  avec  moi  et  gardant 
comme  apanage  de  notre  parti,  la  grande  idée  de  la  résistance 
nationale. 

Voilà  l’explication  de  ma  démission,  je  vous  la  devais  à 
vous  personnellement.  Que  je  Voudrais  vous  voir?  J  espère 
que  vous  viendrez  bientôt,  venez  à  moi  comme  je  suis  à  vous 
et  nous  défendrons  ensemble  la  République.  Un  mot  de  dé¬ 
pêche  privée,  s’il  vous  plait.  Je  vous  aime  et  vous  remercie. 

Signée  :  Leon  Gambetta. 

Intérieur  à  Gent,  Préfet ,  Marseille,  de  BarcUnmc* 

Je  lis  la  touchante  dépêche  que  vous  avez  adressée  à  votre 
collègue,  de  Digne  (l),cher  ami, et  vaillant  collaborateur,  vous 
dites  que  le  devoir  du  fonctionnaire,  1  isolement  où  \  ous  êtes 
et  l’impérieuse  nécessité  de  l’ordre  feront  peut-être  céder  la 

(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  la  dépêche  du  Préfet  des  Basses-Alpes (  et  celles  de 
plusieurs  des  Préfets  de  la  région  du  sud-est* 


—  In¬ 
conscience  du  citoyen  ;  avez-vous  besoin  que  je  vous  dise 
que  je  connais  ces  anxiétés,  que  j’ai  passé  par  là  et  que  ce¬ 
pendant  j’ai  dû  prendre  mon  parti.  Je  me  suis  souvenu 
comme  je  vous  l’ai  fait  écrire  que,  la  première  règle  en  poli¬ 
tique  consiste  à  tirer  parti  de  tous  les  éléments  d’une  situation, 
quelque  douloureuse  qu’elle  soit,  et  j’ai  fait  mon  devoir.  J’ai 
étouffé  en  moi  tous  les  sentiments  d’opposition  et  je  me  suis 
dit  qu’avec  le  concours  de  mes  amis  nous  arriverions  tous 
ensemble  à  dominer  les  événements.  J’ai  compté  sur  vous  et 
je  sais  que  ce  n’est  pas  en  vain.  Il  nous  faut  subir  les  élections 
comme  nous  avons  subi  l’armistice,  mais  il  nous  faut  aussi 
savoir  nous  retourner  dans  la  position  à  jamais  regrettable 
qui  nous  a  été  faite.  Faisons  donc  les  élections.  Soyons  tous 
les  deux  ensemble  les  élus  de  Marseille  avec  d’autres  de  nos 
amis,  et  sur  un  autre  terrain  qui  peut-être  ne  sera  pas  si  mau¬ 
vais  que  nous  le  pensons.  Reprenons  donc  notre  tâche  ;  écri- 
vez-moi  que  vous  pouvez  venir  et  vous  me  soulagerez  beau¬ 
coup.  Je  suis  très-souffrant  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  et 
c’est  à  peine  si  j’ai  pu  recevoir  nos  amis  de  Marseille.  Ils  vous 
diront  tout  ce  que  je  pense  de  vous  et  de  votre  indispensable 
concours  à  la  politique  que  nous  avons  poursuivie  ensemble. 

Salut  et  fraternité, 

Signé  :  Gambetta. 

Gent,  de  Marseille,  Marseille  de  Bordeaux. 

Mon  cher  Gent, 

Nos  personnes  sont  peu  de  chose,  la  patrie  doit  passer 
avant  tout,  la  dissidence  qui  s’est  produite  sur  la  question 
des  incompatibilités,  ne  doit  pas  troubler  la  paix  publique. 
Gambetta  et  moi  nous  vous  supplions  d’user  de  toute  votre 
puissante  influence  pour  sauvegarder  cette  paix. 

Votez  et  faites  voter  maintenant,  le  salut  est  dans  de  bonnes 
élections. 


Signé  :  Laurier. 
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L’opinion  de  M.  Laurier  était  partagée  par  tous  les  hommes 
que  n’aveuglait  pas  l’esprit  de  parti. 

Le  l'r  février,  un  des  journaux  importants  de  la  ville,  publia 
en  tête  de  ses  colonnes  un  remarquable  article  qui  débutait 
par  ces  mots:  «  Soyons  unis . ,»  et  se  terminant  par  ces  li¬ 

gnes...  «  Vous  ne  voulez  pas  entendre  parler  d’élections  jus- 
»  qu’à  ce  que  le  dernier  Prussien  soit  tombé  sous  vos  baïon- 
»  nettes!  C’est  très-bien  :  mais  la  besogne  est  rude.  Toute  la 
»  nation  réunie  n’a  pu  la  mener  à  bonne  fin  en  six  mois,  si 
»  vous  vous  séparez,  qui  vous  dit  qu’avec  vos  propres  for- 
»  ces  vous  en  viendrez  à  bout  ? —  Nos  armées  désorganisées 
»  par  ces  divisions  de  pouvoirs  seraient  taillées  en  pièce  par 
»  les  Prussiens  avant  que  vous  ayez  pu  prouver  quel 
«  est  le  meilleur  et  le  vrai  gouvernement,  de  celui  de  Paris 
»  ou  de  celui  de  Bordeaux .  » 

La  Gazette  du  Midi ,  de  son  côté,  demandait  au  préfet  de  se 
prononcer.  Elle  lui  faisait  observer  qu’en  suivant  son  impul¬ 
sion  personnelle,  il  ne  serait,  dans  le  camp  de  Garibaldi, 
qu’un  soldat  de  plus ,  un  conscrit  de  près  de  60  ans,  tandis 
que  son  rôle  naturel  était  de  faire  cesser  toute  incertitude  sur 
l'exécution  des  ordres  électoraux  du  gouvernement.  —  Ce 
n’était  pas  ce  que  voulait  la  démagogie.  Pendant  quelques 
jours,  le  patriotisme  verbeux  des  partisans  sédentaires  de  la 
guerre  à  outrance  s’exhala  plus  véhément  que  jamais  à  la 
tribune  des  clubs  et  dans  les  colonnes  des  journaux  révolu¬ 
tionnaires.  On  discourut  longuement  à  Y Alhambra  (1). 

On  demanda  à  l’Eldorado  le  rétablissement  de  la  Commune 
révolutionnaire .  —  Grâce  à  Dieu,  ces  appels  à  la  guerre  ci¬ 
vile  ne  trouvèrent  pas  d’écho. 

M.  Gent  comprit  que  l’heure  de  céder  était  venue. 


(t}Un  des  orateurs  les  plus  goûtés  de  cette  réunion  était  le  citoyen  docteur  Gillet,  an¬ 
cien  rédacteur  d’un  journal  spirite,  dit  l'Éeho  d'Outre- Tombe,  auquel  il  avait  travaillé  en 
collaboration,  disait- il,  avec  Mahomet  3  Louis  et  Voltaire. 
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lise  rendit  au  Cercle  républicain  de  la  garde  nationale.  — 
Cette  réunion  composée  de  délégués  de  toutes  les  compagnies 
exerçait  dans  la  ville  une  influence  dont  elle  a  abusé  plus 
tard,  mais  qui  était  très-considérable. (1)  Le  préfet  fit  connaître 
la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  suivie,  et  déclara  que,  ne 
voulant  pas  être  l'homme  de  la  capitulation,  il  avait  donné 
sa  démission.  Il  fut  prié  de  la  reprendre,  mais  l’Assemblée  se 
prononça  pour  les  élections. 

L’opinion  publique  les  exigeait  et  il  fallait  couper  court  à 
l’agitation  révolutionnaire  qui  commençait  à  se  propager. 
M.  Gaston  Grémieux ,  délégué  de  Marseille,  télégraphiait  à 
Bordeaux  :  «  Le  préfet  de  Vaucluse,  vient  à  Avignon  et  à  lapré- 
»  lecture  pour  réclamer  contre  élections.  Il  parle  de  dicta - 
»  tare  prise  par  vous  et  de  Comité  de  Salut  public,  gouver- 
»  nant  avec  vous.  Ce  mouvement  est  V écho  affaibli  de  la 
»  Ligue  du  Midi  :  Une  réponse  est  nécessaire.  » 

POUJADE, 

4  Février,  7  h.  8m. 


L’affiche  suivante  fut  apposée  le  6  février  sur  tous  les  m  ur 
de  Marseille: 


«  Citoyens  ! 

»  Après  une  pareille  intimidation,  l’élection  n’est  plus  un 
»  sacrilice,  c’est  un  devoir.  Nous  voterons  tous  ;  nous  déjoue- 
»  rons,  en  envoyaut  des  républicains  à  l’Assemblée  nationale, 
»  les  desseins  perfides  du  barbare  qui  ose  donner  des  ordres 
»  à  la  France,  de  l’homme  d’Etat  ténébreux  et  menteur  qui 
»  venu,  disait-il  seulement  pour  combattre  l’Empire,  ne 
»  craint  pas  de  rêver  la  monstrueuse  restauration  du  traître 
»  de  Sedan. 


(1)  Egalité  du  %  février» 
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»  Aux  urnes  ! 

y)  On  ne  répond  à  de  pareilles  insolences  que  par  des  votes 
»  en  attendant  qu’on  le  fasse  à  coup  de  fusil  ! . 

»  Républicains,  votons  !  votons  tous  1 

»  Le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône t 
»  Alphonse  Gent.  »  (1) 

6  février  1871. 

Malgré  les  exhortations  de  la  presse,  l’union  fut  loin  de  se 
produire  entre  les  différents  comités  et  les  organes  qui  les 
patronnaient. 

Trois  listes  principales  furent  soumises  au  choix  des  élec¬ 
teurs.  le  8  février: 


(1  )  On  lisait  k  la  même  époque  sur  les  murs  de  Carpentras  : 


DÉPARTEMENT  DE  VAUCLUSE, 

Candidats  de  ta  Paix, 

Gent,  Alphonse,  préfet  des  Bouches-du-Rhône; 

Naquet,  Alfred,  membre  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris; 
Potijade, CyprieUj  préfet  de  Vaucluse; 

Tasile  Delong  homme  de  lettres  ; 

Pjn,  Elzéar,  ancien  représentant  à  la  Constituante. 


Le  sons-préfet  d'Apt,  H,  Nicolas,  écrivait  à  ia  même  époque  : 

Àpt,  $  février,  k  Ministre  guerre. 

En  vous  accusant  réception  de  votre  circulaire  b  125,  je  propose  à  votre  sagesse  le 
moyen  suivant  pour  jouer  Bismarck.  —  Ecrivez  circulaire  indignée  constatant  que  les 
égorgent  s  de  la  France  sont  pleins  de  tendresse  pour  les  personnages  do  FEmpire,  et 
qu'en  frappant  ces  derniers  vous  n'avez  pas  aitenié  à  la  liberté  électorale,  mais  obéi  à 
Findïgnation  du  pays.  — *  Autoriser  ces  candidatures  avec  des  considérants  eût  peut-être 
été  mile.  —  Donnez  moi  d’ordre  suivant  aux  candidats  républicains  :  armement  à 
outrance  pour  ol  tenir  paix  honorable?  tuais  qu’ils  m  parlent  pas  de  guerre  a  outrance, 
ce  serait  dangereux. 
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LISTE  DU  SÉMAPHORE. 

Gambetta,  Trochu,  Charrette,  Grévy,  Jules  Favre,  Dufaure, 
Lanfrey,  Thiers,  Gasimir-Périer,  Pelletan,  Jules  Simon. 

LISTE  DE  LA  GAZETTE. 

Trochu,  Thiers,  Gathelineau,  Charrette,  Chanzy,  deCoriolis, 
Grévy,  Lani’rey,  d’Exéa,  Poujoulat,  Casimir-Périer. 

LISTE  DE  V ÉGALITÉ  ET  DU  PEUPLE. 

Gambetta,  Ledru-Rollin,  Esquiros,  Delpech,  Amat,  Jules 
Maurel,  Rouvier,  Sorbier,  Sidore,  Pelletan,  Tardieu. 

Les  noms  qui  sortirent  les  premiers  de  l’urne  électorale 
lurent  ceux  de  MM. 

Pelletan,  65,678.  Gambetta,  63,976.  Thiers,  55,428.  Trochu, 
55,322.  Grévy,  52,905.  Périer,  50,868.  Lanfrey,  49,269.  Cha- 
rette,  49,159.  Esquiros,  47,950,  Ledru-Rollin,  47,376.  Amat, 

47.371. 

Ces  onze  candidats  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix  furent  élus. 

Les  candidats  ayant  obtenu  après  eux  le  plus  grand  nombre 
de  voix  furent  : 

MM.  Tardieu,  46,762.  Delpech,  46,014.  Maurel,  45,785. 
Rouvier,  44,886.  Sidore,  44,868.  Sorbier,  44,082.  Chanzy, 

40.372.  Jules  Favre,  33,306.  Gathelineau,  32,890.  D’Exéa,  32,210. 
Poujoulat,  31,086.  De  Coriolis,  24,234.  Jules  Simon,  23,109. 
Dufaure,  18,007. 

Dès  que  M.  Gent  eut  quitté  Marseille,  les  pouvoirs  dont  il 
était  investi,  furent  régulièrement  délégués  au  secrétaire  gé¬ 
néral  de  1a.  préfecture,  M.  Fouquier  (2). 

Intérieur  à  préfet  de  Marseille,  Marseille  de  Bordeaux. 

5125.  Les  bruilssur  le  choix  d’un  successeur  sans  aucun  fondement.  Ne  croyei  jamais 
ceux  qui  cherchent  à  semer  la  division.  Lors  du  départ  pour  Bordeaux,  délégation  pro¬ 
visoire  et  régulière  des  pouvoirs  à  Fouquier,  secrétaire  général. 


Signé  :  Ara  go. 
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L’armée  de  Garibaldi  et  le  retour  de  ses  troupes  qui  avaient 
ému  Lyon  et  le  préfet  du  Rhône,  excitèrent  à  Marseille  la 
même  agitation  et  inspirèrent  les  mêmes  inquiétudes. 

14  Février,  8  b,  10  ut. 

Secrétaire  général  par  intérim ,  préfet  du  département , 
à  Intérieur.  BordeauÉ. 

»  Garibaldi  est  arrivé  aujourd’hui  à  Marseille.  Sa  présence 
n  a  excité  un  peu  d’agitation,  mais  pas  de  troubles.  Je  re- 

*  grette  de  ne  pas  avoir  été  avisé.  Nous  sommes  dans  l’igno- 
»  rance  à  peu  près  absolue  de  ses  dispositions  vis-à-vis  du 
y>  Gouvernement ,  surtout  relativement  à  la  question  de 
»  Nice  (1).  Il  a  refusé  de  recevoir  par  raison  de  santé.  Je  vous 
»  prie  de  me  donner  quelques  indications  sommaires  sur  la 
»  politique  intérieure.  Gela  est  indispensable  dans  une  ville 

*  aussi  facile  à  agiter  que  Marseille. 

»  On  paraît  craindre  que  le  retour  de  soldats  de  Garibaldi 
»  en  permission  plus  ou  moins  régulière  n’amène  quelques 
»  troubles  coïncidant  avec  la  nouvelle  probable  de  la  proro- 
j>  gation  d’armistice.  Je  n’en  crois  rien.  Je  vous  ferai  seule- 
»  ment  observer  que  la  garnison  compte  à  peine  mille  hom- 
»  mes.  C’est  peu  et  vous  pourriez  peut-être  prier  la  Guerre 
»  d’en  augmenter  le  nombre.  « 

La  démagogie  se  montrait  de  jour  en  jour  plus  violente. 

Il  était  venu  des  émissaires  de  Paris  et  la  garde  nationale 
n’avait  plus  cette  fermeté,  cet  élan  avec  lequel  elle  s  était  réunie 
au  commencement  de  novembre  pour  renverser  la  Commune 
et  chasser  Cluseret.  Le  secrétaire  général  télégraphiait,  le  2o  fé¬ 
vrier,  qu’il  n’avait  pas  affiché,  sans  quelque  résistance ,  le 
discours  de  M.  Thiers,  nommé  par  l’Assemblée  nationale 
chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française.  Evi¬ 
demment  l’heure  était  proche  où  une  minorité  passionnée 


CI)  Nous  examinerons  ultérieurement  tout  ce  qui  se  rattache  a  la  question  de  Nice, 
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allait  à  Marseille  comme  à  Taris  répondre  par  des  coups  de  fu¬ 
sil  au  scrutin  qui  l’avait  condamnée. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  l’examen  des  faits  relatifs  au 
mouvement  insurrectionnel  que  le  général  Espivent  de  Lavil- 
leboisnet  écrasa  le  4  avril,  préservant  le  Midi  des  horreurs  de 
la  guerre  civile  (1),  et  sauvant  ainsi  la  France  d’un  péril  dont 
il  ne  faut  pas  oublier  l’étendue. 

Notre  tâche  s’arrête  au  moment  où  les  membres  du  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  ont  déposé  leurs  pouvoirs  en¬ 
tre  les  mains  des  représentants  du  Pays. 

Mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  exprimer  de  nouveau 
le  regret  qu’une  juste  répression  n’ait  pas  atteint  les  fauteurs 
des  évènements  du  31  octobre  et  du  1er  novembre.  L’impunité 
dont  ils  ont  joui  est  évidemment  une  des  causes  de  l’audace 
avec  laquelle  ils  ont  renouvelé,  quelques  mois  plus  tard,  leur 
criminelle  tentative.  On  avait  hésité  à  lrapper  des  coupables. 
Il  a  fallu  reprendre  Marseille  à  coups  de  canon  et  perdre  des 
soldats  ! 

C’est  une  politique  à  courte  vue  que  celle  qui  se  borne  à 
ajourner  les  orages.  Il  ne  suffit  pas  que  le  lendemain  d’un  jour 
d’émeute  le  calme  règne  à  la  surface,  si  plus  tard  le  sang  doit 
couler  à  flots  dans  la  ville  bombardée.  Or  nous  pensons  qu’on 
pouvait,  qu’on  devait,  après  les  événements  de  novembre, 
empêcher  le  parti  de  la  Commune  de  garder  ses  chefs  et  de 
conserver  son  organisation.  Nous  croyons  donc  qu’une  grave 
responsabilité  reste  justement  attachée  à  tous  ceux  qui,  de 
près  ou  de  loin,  ont  laissé  les  matériaux  de  l’incendie  s’accu¬ 
muler  dans  le  foyer  où  ils  se  sont  plus  tard  enflammés. 


(I)  Voir  Je  rapport  de  l’honorable  M.  Robert  de  Massy,  sur  l'insu rreclioti  de  mars  à 
Marseille  (yoluine  de  l’Enquête  sur  l’insurrection  du  t8  mars),  p.  280. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Pièce  nu  1. 


La  Journée  du  K  Septembre  à  Marseille. 

Les  premières  dépêches  annonçant  le  désastre  de  Sedan  ne  parvinrent  à  Mar¬ 
seille  que  dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre,  vers  une  heure  du  matin. 

Malgré  cette  heure  avancée,  l'anxiété  publique  était  telle  que  les  bureaux  des 
journaux,  ceux  de  nuance  démocratique  surtout,  étaient  assaillis  par  une  foule 
inquiète  et  agitée,  impatiente  de  connaître  le  sort  de  cette  dernière  armée  fran¬ 
çaise,  que  Ton  savait  avoir  été  jetée  comme  dernier  enjeu  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille. 

L’effet  produit  sur  ces  masses  enfiévrées  par  r annonce  du  désastre  fut  indes¬ 
criptible;  la  nouvelle  se  répandit  dans  la  ville  avec  la  rapidité  d'une  traînée  de 
pondre,  et  dès  le  matin,  la  foule  entière  était  sur  pied,  roulant  comme  un  tor¬ 
rent  dans  la  direction  de  tous  les  points  de  la  ville  où  on  croyait  qu’il  fût  pos¬ 
sible  de  savoir  quelque  chose* 

Les  dépêches  transmises  aux  journaux  par  l'agence  Havas  ne  disaient  pour¬ 
tant  pas  encore  toute  la  vérité.  11  n’y  était  encore  question  que  d’une  nouvelle 
défaite,  mais  la  préfecture  avait  reçu,  elle,  tous  les  renseignements  ultérieurs. 

Elle  savait  que  Napoléon  III  s’était  rendu  et  était  le  prisonnier  de  Bismarck, 

Le  parti  républicain  à  Marseille,  avant  meme  de  connaître  la  profondeur  de 
la  chute,  avait  compris  que  le  jour  était  enfin  venu  de  balayer  définitivement 
le  régime  exécré  du  héros  de  décembre,  et  quand  on  afficha,  le  matin  du  4,  la 
fameuse  proclamation  de  la  dernière  heure,  annonçant  à  la  France  que  le  des¬ 
cendant  de  Napoléon  Ier  avait  rendu  à  l'étranger  l’épée  dont  il  ne  s  était  point 
servi,  personne  parmi  nous  ne  douta  plus  que  l'heure  eût  sonné;  et  on  se  pré¬ 
para  I 

Dès  sept  heures  du  matin,  pendant  que  M*  d’Àurelles  de  Paladins,  qui  com- 


mandant  la  division,  prenait  des  dispositions  militaires,  les  chefs  du  parti  répu¬ 
blicain  se  réunissaient  et  arrêtaient  à  leur  tour  ce  qu’il  y  avait  à  faire. 

Des  pourparlers,  engagés  entre  les  divers  groupes,  avaient  eu  pour  résultat 
de  constituer  Tunion  la  plus  complète  entre  les  représentants  autorisés  des  di¬ 
verses  fractions  républicaines  ;  et  la  composition  d'un  Comité  de  Salut  public, 
composé  de  neuf  membres,  fut  définitivement  arrêtée,  —  Ces  neuf  membres 
furent:  pour  le  comité  de  l'Union  démocratique,  qui  avait  pour  organe  r Ega¬ 
lité,  Rouvier,  Delpech  et  un  troisième  citoyen  dont  le  nom  m’échappe  ;  pour  le 
Comité  républicain,  ayant  pour  organe  le  Peuple^  Naquet,  Leroux  et  lungler  ; 
pour  le  Comité  radical,  dit  de  Montebello,  Maurel,  Etienne  et  Mesnard, 

11  importait,  dans  d’aussi  graves  circonstances,  de  marcher  d'accord  avec  le 
conseil  municipal  récemment  élu  et  composé  exclusivement  de  républicains.  Le 
maire,  lorsqu'on  lui  demanda  de  réunir  sou  conseil,  avait  pris  les  devants,  et, 
vers  une  heure  de  l’après-midi,  la  salle  des  délibérations  de  la  municipalité  de 
Marseille  était  pleine  de  républicains. 

Le  quai  de  l’Hôtel-de- Ville,  la  place  Villeneuve  et  toutes  les  voies  qui  entou¬ 
rent  la  mairie  étaient  remplis  d'une  foule  immense  qui,  bruyante  comme  toutes 
les  foules  du  Midi,  faisait  entendre,  à  chaque  instant,  des  clameurs  formida¬ 
bles,  parmi  lesquelles  on  entendait  dîstictement  le  cri  de  :  Vive  la  Répu¬ 
blique  ! 

Cependant  la  discussion  était  très-animée  dans  rHôtei-de^Vilîo,  Certes, 
tous  ceux  qui  étaient  là  voulaient  la  République,  mais  chacun  réfléchissait 
au  danger  que  l’initiative  pouvait  faire  courir  à  celui  ou  à  ceux  qui  la  pren¬ 
draient,  11  était  évident  que  Von  traînerait  dans  Foncière  des  délibérations 
interminables,  si  quelqu’un  ne  mettait  le  feu  aux  poudres.  À  deux  heures,  une 
porte-fenêtre  s’ouvrit  avec  fracas,  et  quelques  citoyens  parurent  sur  le  balcon* 
La  foule  anxieuse  fit  silence,  et  le  citoyen  Delpech  annonça  qu’il  fallait  consi¬ 
dérer  la  République  comme  proclamée,  que  Ton  était  dans  Patiente  de  nou¬ 
velles  de  Paris,  et  que  tout  le  monde  devait  se  tenir  prêt  à  tout  événement. 

—  Et  si  Paris  ne  proclame  pas  la  République  ?  crie  une  voix,  que  ferons- 
nous? 

—  La  question  est  insidieuse,  en  présence  d’une  foule  où  des  oreilles  enne-  * 
mies  se  sont  certainement  glissées,  répondit  Delpech  ;  ceux  qui  ne  sentent  pas 
ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  pareil  cas  ou  qui  veulent  nous  faire  publiquement 
dévoiler  nos  projets,  ne  peuvent  être  que  des  ennemis  de  la  République,  La  foule 
intelligente,  comprit,  et  le  curieux  qui  avait  posé  la  question  disparut  au 
milieu  des  huées. 

Quelques  instants  après,  on  annonça  au  maire  que  l’Hôtel-de-Yille  était  cerné 
par  des  soldats,  qu’un  bataillon  s'était  massé  sur  la  place  Villeneuve,  après 
Lavoir  fait  évacuer  par  la  foule,  et  que  toutes  les  issues  étaient  gardées. 

Aussitôt,  quelques  citoyens  se  détachèrent  pour  se  rendre  compte  de  la  situa¬ 
tion,  pendant  que  la  délibération  continuait  dans  îa  salle. 

Sous  le  passage  de  la  grande  entrée  dans  la  rue  de  la  Loge,  un  peloton  de  20 
à  2o  hommes  masquait  complètement  la  porte.  C’étaient  des  conscrits  nouvel¬ 
lement  arrivés,  peu  enclins  à  soutenir  le  régime  impérial  et  disposés,  comme 
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ils  le  montrèrent,  à  ne  pas  entraver  le  mouvement,  Blais  la  discipline  eom- 
mande ,  et  il  y  avait  à  craindre,  malgré  la  répugnance  des  soldats  à  soutenir  le 
gouvernement  qui  avait  amené  l’invasion  de  la  France,  que  la  lutte  ne  devînt 
sanglante.  Le  citoyen  Delpech  harangua  ces  jeunes  soldats,  leur  démontra 
qu’ils  commettraient  un  crime  de  lèse-patrie  si,  dans  une  situation  semblable, 
ils  se  servaient  contre  les  citoyens  des  armes  que  la  nation  venait  de  leur  con¬ 
fier,  Les  jeunes  gens  hésitèrent.  Le  cordon,  comme  s’il  avait  été  en  caoutchouc, 
s'allongea  un  peu  et  il  fut  possible  à  ceux  qui  voulaient  aller  s’interposer  entre 
le  peuple  et  les  soldats  de  sortir  de  l’Hôtel-de -Ville. 

On  se  dispersa  dans  toutes  les  directions  pour  prévenir  en  même  temps  les 
conflits  partout*  Des  efforts  incroyables  furent  faits.  Des  conseillers  munici¬ 
paux  venaient  courageusement  adjurer  les  soldats  de  ne  pas  se  servir  de  leurs 
armes.  Au  surplus,  le  grand  quai  n’avait  pas  été  occupé  et  la  besogne  fut  rela¬ 
tivement  facile  dans  les  rues  de  la  Loge,  de  la  Prison  et  des  Olives,  mais  il 
n’en  fut  pas  de  même  sur  la  place  Villeneuve,  où  un  bataillon  à  peu  près  entier 
s’était  aligné  vers  le  côté  nord  faisant  lace  au  port.  Le  commandant  de  ce  ba - 
taillon  avait  des  ordres  formels,  il  devait  faire  évacuer,  coûte  que  coûte,  — 
Après  avoir  fait  charger  les  armes  devant  la  foule  —  il  fit  exécuter  des  roule¬ 
ments  et  donna  ordre  de  mettre  on  joue,  pendant  que  quelques  citoyens 
essayaient  d'empêcher  la  lutte,  en  parlant  à  la  fois  au  peuple  et  aux  soldats.  — 
Au  moment  où  les  soldats  qui, ^évidemment,  obéissaient  à  regret,  mirent  leurs 
fusils  en  joue,  la  foule,  complètement  désarmée,  reflua  rapidement  dans  toutes 
les  rues  adjacentes,  et  bientôt  il  ne  resta  plus  sur  la  place  et  à  proximité  des 
soldats  que  quelques  rares  citoyens  décidés  à  tout  pour  empêcher  la  lutte. 
Dans  des  moments  aussi  terribles,  il  est  difficile  de  tout  voir.  Pourtant,  ces  ta¬ 
bleaux,  tout  confus  qu’ils  soient,  laissent  toujours  apercevoir  quelques  détails 
caractéristiques  qui  ressortent  d’autant  plus  vivement  et  se  gravent  dans  la 
mémoire  avec  une  netteté  extraordinaire.  Un  témoin  oculaire  nous  raconte  sur 
cotte  scène  si  dramatique  quelques  épisodes  qui  nous  paraissent  dignes  d'être 
consignés  ici. 

J'ai,  nous  dit-il,  encore  présents  sous  mes  yeux,  comme  si  la  scène  était 
d’hier,  trois  hommes  qui,  au  moment  où  les  soldats  allaient  faire  feu,  ne  recu¬ 
lèrent  pas  devant  le  danger  en  apparence  inévitable  qui  les  menaçait,  et  per¬ 
sistèrent  dans  leurs  généreux  efforts  pour  arrêter  une  effusion  de  sang  dont  les 
conséquences  pouvaient  devenir  terribles.  Delpech,  à  six  pas  des  soldats,  ne 
voulut  pas  regarder  derrière  lui  dans  ce  moment  suprême  Jo  sentais  fuir 
derrière  moi,  m’a-t-îl  dit  depuis,  la  foule  éperdue  ».  Comptant  encore  sur  L'hé¬ 
sitation  bien  marquée  des  jeunes  troupiers  qui  dirigeaient  leurs  armes  contre 
lui,  il  continuait  de  les  haranguer.  Mais  quand  enfin  le  commandement  de  feu 
se  fit  entendre,  il  se  croisa  les  bras,  et  regardant  en  quelque  sorte  dans 
le  fond  des  canons  de  fusil,  touchant  presque  la  pointe  des  baïonnettes,  il  s'é¬ 
cria  : 

&  —  Eh  bien  1  vous  êtes  braves,  vous  autres,  puisque  vous  êtes  soldats  fran- 

çaU*  vous  alle^  voir  qu’il  n’y  a  pas  besoin  de  porter  P  uniforme  pour  être 
»  brave  comme  vous...  Tirez!!  * 

Et  les  pauvres  soldats,  sourds  aux  objurgations  de  leurs  chefs,  qui  d’ailleurs 


—  198  — 

ne  les  poussaient  évidemment  que  pour  T  acquit  de  leur  conscience3  restèrent 
immobiles,  ramenant  leur  fusil  à  la  hanche  quand  ils  étaient  fatigués  de  ravoir 
à  l'épaule. 

En  même  temps  un  autre  citoyen,  dont  je  n’ai  jamais  pu  découvrir  le  nom? 
mais  qui  est  originaire  de  Toulouse*  et  connu  sous  cet  unique  sobriquet  à  1  a- 
battoir,  où  il  est  garçon  boucher,  Toulouse  donc,  n’avait  pas  voulu  fuir  devant 
la  mort,  et,  mu  par  une  inspiration  soudaine,  il  monta  sur  la  margelle  de  la 
fontaine,  qui  est  au  milieu  de  la  plaee,  se  dressa  tout  droit,  se  croisa  les  bras  et 
regardant  fixement  les  soldats,  il  leur  dit  : 

—  «  Soldats,  vous  allez  voir  si  j'ai  peur,  voilà  un  but  (en  montrant  sa  poi¬ 
trine),  et  voici  mon  linceul  (désignant  le  bassin  plein  d’eau  de  la  fontaine,  à 
présent:  feu  î  si  vous  Posez»  » 

Au  même  instant  M.  âstrtïc,  un  des  membres  de  cette  famille  d’hommes 
dévoués,  qui  a  fourni  à  elle  seule  quatre  ‘  volontaires  à  l’armée  des  Vosges, 
M.  Âstruc,  sur  un  autre  point  de  la  place  à  droite,  pénétrait  dans  les  rangs  des 
soldats,  leur  adressant  la  parole,  causant  avec  eux,  leur  montrant  la  patrie 
envahie,  Tannée  de  la  France  livrée  à  l’ennemi  par  Tempereur,  et  la  nécessité 
de  châtier  ce  suprême  outrage  fait  à  la  France  par  1  homme  de  décembre» 

Un  instant  après  un  renfort  précieux  arrivait  :  M»  Thourel,  conseiller  mu¬ 
nicipal,  aujourd'hui  procureur  général  àÂix,  apportait  le  concours  de  sa  grande 
éloquence  aux  médiateurs*  S'adressant  tour  à  tour  aux  chefs  et  aux  soldats,  il 
finit  par  vaincre  les  dernières  hésitations  du  chef  de  bataillon,  qui  remit  son 
sabre  au  fourreau* 

Ce  fut  un  signal  compris  de  tous*  La  foule  aux  aguets  et  qui  avait  déjà  en¬ 
vahi  de  nouveau  la  place  pendant  ces  pourparlers  qui,  du  reste,  avaient  à  peine 
duré  quelques  minutes,  la  fouie  s'approcha  alors  en  criant  :  «  Vive  la  ligne  [ 
vivent  nos  frères  les  soldats  I  » 

Les  rangs  furent  entourés  par  des  citoyens  qui  embrassaient  nos  pauvres 
conscrits  sur  les  deux  joues»  Ceux-ci,  heureux  du  dénouement  de  1  affaire,  n  es¬ 
sayaient  même  pas  de  cacher  leur  satisfaction  et  fraternisaient  de  grand  cœur* 
Bientôt  toutes  les  baïonnettes  étaient  au  fourreau,  les  cartouches  retirées  des 
chassepots  et  la  plus  fraternelle  harmonie  régnait  sur  cette  place  qui,  quelques 
minutes  auparavant,  semblait  destinée  à  devenir  un  champ  de  carnage» 

Tout  danger  de  collision  ayant  disparu  aux  abords  de  THôtel-de-Yiile,  la  dé¬ 
libération  fut  reprise  à  l'intérieur  et,  préalablement  à  toute  autre  mesure,  11  fut 
arrêté  qu’une  délégation  de  trois  membres  du  conseil  municipal  serait  envoyée 
à  M*  d'Aurelle  de  Paladines,  alors  commandant  la  9°  division  militaire  et  les 
feux  de  pelotons  sur  le  peuple  à  Marseille. 

La  ville  était  d’ailleurs  en  état  de  siège,  et  les  pouvoirs  du  général  très- 
grands  ;  il  s'agissait  de  lui  proposer  une  sorte  de  trêve  entre  le  peuple  et  l'ar¬ 
mée  jusqu'au  moment  où  on  aurait  de  Paris  des  nouvelles  certaines* 

Les  conseillers  municipaux  se  présentèrent  à  l’entrée  de  la  rue  Mazade  dans 
laquelle  est  situé  l'hôtel  de  la  Division  et  furent  reçus  avec  tous  les  égards  qui 
leur  étaient  dus,  par  un  piquet  de  chasseurs  du  1°  qui,  la  baïonnette  en  avant, 
leur  intima  l'ordre  de  f  *  »  *  le  camp  et  -  *  *  plus  vite  que  çà,  K*  de  T),  i 

Bref,  la  commission  municipale  dut  se  retirer  devant  la  menace  d  etre  fu- 


—  199  —  N°  1416  K 

sil  lé©  séance  tenante*  C’était  la  guerre,  la  guerre  civile  avec  toutes  ses  hor¬ 
reurs. 

L’après-midi  était  déjà  avancée ,  et  pendant  que  se  passaient  les  faits  racon¬ 
tés  plus  haut  j  les  autres  quartiers  de  la  ville  étaient  également  le  théâtre  d’é¬ 
vénements  graves,  La  Bourse,  notamment,  avait  été  envahie,  malgré  le  batail¬ 
lon  de  soldats  préposé  à  sa  garde.  Le  carrefour  de  la  rue  Pavé-d’ Amour,  qui 
borde  la  façade  de  ce  monument,  faillit  devenir  le  théâtre  d’une  lutte  san¬ 
glante. 

Là,  pourtant,  aucun  officier  n'alla  jusqu’à  commander  le  feu,  mais  les  sol¬ 
dats  avaient  croisé  la  baïonnette  et  le  passage  serait  resté  interdit  si  un  coura¬ 
geux  citoyen  n’avait  à  un  certain  moment  pris  entre  ses  bras  trois  fusils  d’au¬ 
tant  de  troupiers,  ce  qui  occasionna  une  certaine  confusion  pendant  laquelle 
plusieurs  brèches  furent  faites  à  la  muraille  humaine.  Le  peuple  pénétra  dans 
la  Bourse  et  il  fallait  voir  quelle  ardeur  déployaient  tous  ces  hommes  énergi¬ 
ques  pour  entrer  des  premiers,  Qu’allaienDils  donc  faire  dans  la  Bourse?  O  mon 
Dieu!  une  chose  très-simple*  Quelques  minutes  apres  que  le  premier  citoyen 
fut  entré,  à  peine  la  foule  était-elle  devenue  suffisante  pour  empêcher  une  épin¬ 
gle  de  tomber  dans  l’immense  édifice,  que  Ton  vit  se  dérouler  d’énormes  câbles 
(vous  savez  que  dans  les  moments  d’orage  populaire  le  peuple  trouve  toujours 
comme  par  enchantement  tout  ce  dont  il  a  besoin),  d’immenses  câbles,  disons- 
nous,  étaient  déroulés  et  noués  aux  bras,  au  cou,  à  la  ceinture  de  la  grande 
statue  du  héros  de  Décembre-Sedan,  ils  étaient  aussitôt  tendus  par  six  mille 
bras  populaires* 

Hàlant,  suant,  soufflant,  on  tira  tant  et  si  bien,  que  la  statue,  ébranlée  pen¬ 
dant  un  instant  s’abattit  enfin  de  la  hauteur  do  la  grande  galerie  circulaire  sur 
la  corbeille  même  des  agents  de  change;  la  tête  brusquement  séparée  du  cou 
par  le  choc,  roula  à  quelquespas  de  distance  pendant  que  la  masse  du  corps, 
enfonçant  le  plancher  postiche  et  surélevé  delà  corbeille  disparaissait  dans  la 
poussière  amoncelée  et  dans  les  toiles  d’araignées*  Digne  cercueil  pour  un  tel 
sire*  —  La  tête  traînée  dans  la  rue  pendant  quelque  temps,  finit  par  disparaî¬ 
tre,  religieusement  recueillie  sans  doute  par  quelque  collectionneur  peu  dé¬ 
licat, 

La  chute  de  la  statue  fut  le  signal  de  l’évacuation  de  la  Bourse  ;  les  dix  mille 
hommes  qui  y  avaient  pénétré  se  disposaient  à  monter  vers  la  colline  Bonaparte 
où  une  exécution  semblable  aurait  probablement  été  faite  sur  la  statue  de  Na¬ 
poléon  Ier.  Elle  fut  sauvée  par  un  hasard  ;  quelques  minutes  avant,  on  avait 
appris  à  T  Hôtel-de-Ville  que  des  évènements  graves  se  préparaient  sur  la  place 
do  la  préfecture  oh,  disait-on,  une  collision  était  imminente  ;  la  masse  popu¬ 
laire  avait  aussitôt  pris  cette  direction  et  la  tète  de  cette  colonne  débouchait  par 
les  quais  sur  la  Canebière,  lorsqu’un  bruit  de  tonnerre  venant  de  l’intérieur  de 
la  Bourse  annonça  au  loin  la  chute  du  marbre  impérial*  Les  deux  Ilots  n’en 
firent  plus  qu’un,  et  le  fleuve  humain  s’écoula  par  toutes  les  artères  qui  mènent 
de  la  Canebière  à  la  préfecture,  abattant  dans  son  cours  les  écussons  aux 
armes  impériales  qui  décoraient  les  enseignes  de  quelques  boutiquiers* 

La  place  et  tous  les  abords  de  la  préfecture,  quelque  vastes  qu’ils  soient, 
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étaient  loin  de  pouvoir  contenir  la  foule  immense.  C’était  surtout  à  l’entrée 
principale  que  les  plus  grandes  forces  avaient  été  massées.  L’escadron  de  gen¬ 
darmerie  à  cheval,  magnifique  troupe  d’ailleurs,  était  plus  particulièrement 
l’objet  dos  manifestations  hostiles,  et  là  était  assurément  îe  plus  puissant  dan¬ 
ger  d’une  collision.  C’était  donc  laque  les  plus  grands  efforts  devaient  être  faits. 
Aussi  un  grand  nombre  de  citoyens,  parmi  ceux  qui  avaient  acquis  de  rin fluence 
sur  la  démocratie  marseillaise,  so  portèrent  sur  ce  point,  et  adjurant  tantôt  le 
peuple,  tantôt  les  gendarmes,  firent  les  plus  grands  efforts  pour  éviter  l'effusion 
du  sang. 

Qui  signaler  à  Y  admiration  publique  dans  les  faits  où  tous  sont  héroïques  ? 
Cent  de  nos  amis  connus  étaient  là,  je  les  ai  vus.  Une  seule  figure  reste  devant 
mon  esprit.  Je  vois  encore  Raymond,  depuis  commandant  d’un  bataillon  de 
Y  Egalité}  et  qui  blessé  glorieusement  au  combat  de  Pasques,  fut  décoré  sur  la 
proposition  du  général  Garibaldi,  je  vois,  dis-je,  Raymond  la  main  sur  la  bride 
du  cheval  du  colonel  Fauconnet*  Au  moment  où  celui-ci  ayant  fait  mettre  sabre 
en  main,  commandait  à  son  escadron  de  prendre  du  champ  pour  charger  : 

—  No n,  vous  no  chargerez  pas,  non,  vous  ne  donnerez  pas  cet  ordre,  colo¬ 
nel,  et  d’ailleurs,  vos  hommes  ne  vous  suivront  pas,  N’est-ce  pas,  gendarmes, 
que  vous  aurez  en  cette  circonstance,  l’héroïque  courage  de  désobéir  à  votre 
chef?  > 

—  «  Je  chargerai,  dit  le  colonel,  je  ferai  mon  devoir.  » 

Et  H  fit  un  signe  sur  lesquel  les  derniers  rangs  s’ébranlèrent  en  arrière,  de 
façon  à  mettre  le  cul  des  chevaux  contre  les  soubassements  de  la  façade. 

Alors  il  se  passa  quelque  chose  de  vraiment  inouï .  S’alignant  d’instinct  en 
face  de  cette  colonne  prête  à  s’élancer,  le  premier  rang  de  la  foule  se  trouva 
immédiatement  discipliné  comme  une  vieille  troupe;  personne  ne  un 

pas,  nul  ne  dit  plus  un  mot.  Raymond,  seul,  au  milieu,  les  bras  croisés,  sans 
peur  et  sans  émotion  apparente,  dit  au  colonel  : 

- —  «  Eh  bien,  alors,  chargez  sur  la  foule  sans  armes.  Aucun  de  nous  ne  re¬ 
culera  d'une  semelle  I  » 

Le  colonel  Fauconnet  (c’était  un  brave,  il  l’a  prouvé  plus  tard  à  Dijon,  où  il 
se  fit  vaillamment  tuer),  le  colonel  hésita  ;  troublé,  inquiet,  sentant  (il  nous  Ta 
dit  après)  la  terrible  responsabilité  qui  pesait  sur  lui,  il  regardait  alternative¬ 
ment  la  foule  et  les  gendarmes  dont  il  constatait  l'attitude  anxieuse  et  rési¬ 
gnée,  Les  gendarmes,  sans  attendre  un  commandement,  rengainèrent  leur 
sabre.  Le  colonel  remit  son  épée  au  fourreau  ;  les  gendarmes  délibérèrent* 

On  eut  la  sage  pensée  de  les  faire  escorter  par  quelques  hommes  connus  afin 
d’éviter  tout  malentendu.  Tout  danger  écarté  de  ce  côté,  les  hommes  qui  s’é¬ 
taient  donné  la  tâche  de  maintenir  le  mouvement  dans  les  voies  pacifiques, 
cherchèrent  sur  quel  point  ils  devaient  se  diriger. 

La  police  massée  devant  la  grande  entrée  même  de  la  préfecture  n’était  pas 
encore  abordable.  On  sentait  d'instinct  qu’il  fallait  l’isoler  pour  la  maîtrise 
sans  lutte  sanglante.  Aussi  les  efforts  se  concentrèrent-ils  momentanément  sur 
le  demi-bataillon  de  chasseurs  massé  entre  la  place  Saint-Féréol  et  le  boulevard 
du  Muy,  L’attitude  de  cette  troupe  était  d’ailleurs  menaçante,  et  quoique  le 
départ  de  l’escadron  de  gendarmerie  V eût  considérablement  ébranlée,  on  sen- 
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tait  qu’il  serait  difficile  de  la  persuader.  Cependant,  hommes  et  femmes  haran¬ 
guèrent  les  soldats  ;  une  mère  tenant  son  enfant  dans  ses  bras,  leur  criait  . 
u  Yous  ne  tirerez  pas  1  )>  Les  hommes  parlaient  aux  soldats  ,  de  la  honte  que  su¬ 
bissaient  la  France  et  l’armée,  livrées  à  l'ennemi  par  la  capitulation  de  Sedan. 
Les  rangs  s’ouvrirent;  on  serra  la  main  aux  soldats  qui,  1  un  après  1  autre,  re¬ 
mirent  la  baïonnette  au  fourreau;  les  rangs  étaient  rompus.  Il  n’y  avait  plus 
à  redouter  d'effusion  de  sang . 

A  Marseille  aussi,  la  République  fut  proclamée  avant  de  l’être  à  Paris. 

E üg trait  du  Corsaire ,  3  septembre  1872. 


Pièce  n°  2. 

Extraits  des  registres  dos  délibérations  do  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Marseille. 

Séance  du  5  septembre  1870. 

Présidence  de  M.  Sort. 

L’Assemblée  formée,  M*  le  Maire  a  ouvert  la  séance. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  stationnent  devant  l’Hôtel- de- Ville, 

Plusieurs  membres  font  connaître  au  Conseil  qu’un  Comité  de  Salut  public 
vient  d'être  formé,  ils  disent  que  la  population  est  sur  le  point  de  marcher  sur 
la  Préfecture , 

MM.  Carcassonne,  Bosc  et  Pé,  auxquels  s’adjoint  M.  Cordeil,  sont  envoyés 
en  commission  auprès  du  Comité  de  Salut  public, 

M.  LABADié  propose  la  nomination  d’un  commissaire  départemental,  chargé 
d’aller  remplacer  le  Préfet  de  l’Empire  dans  ses  fonctions. 

M,  Lieütànd  propose  pour  ces  fonctions  M.  Labadie. 

M,  Thourel  appuie  la  proposition  de  M.  Lieu  tan  d  de  nommer  M.  Labadie, 

M.  Gcibert  dit  que  la  nomination  de  M.  Labadie  doit  avoir  lieu  par  acclama¬ 
tion  :  l’énergie  et  l’élévation  de  son  caractère  le  désignent  au  choix  du 
Conseil. 

Un  délégué  demande  à  être  introduit  et  se  présente  au  Conseil  au  nom  des 
membres  du  Comité  de  Salut  publie  qui  ont  exprimé  h*  désir  d’être  admis  à 
assister  à  la  séance  du  Conseil. 

Le  Comité  do  Salut  publie  est  admis  à  assister  aux  délibérations. 

Les  membres  du  Comité  prennent  place  sur  des  sièges  qui  leur  sont  offerts. 
Les  membres  du  Comité  de  Salut  public  sont  : 

Les  citoyens  Naquet,  Bouvier,  Delpech,  Klinoler,  Leroux,  Ménard, 
Etienne,  Baume,  Jean  Léonce. 
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MM,  àmat  BT  GtJiBEET,  conseillers  municipaux,  sont  déléguée  pour  aller 
relever  de  ses  fonctions  M.  Levert,  préfet  du  département,  investi  parTEmpire^ 
et  mettre  à  sa  place  M .  Labadié, 

M.  Bqïîy,  maire  provisoire,  propose  au  Conseil  de  nommer  une  Commission, 
chargée  de  demander  au  général  la  levée  de  Tétât  de  siège  dans  le  départe¬ 
ment. 

Sur  la  proposition  de  M*  Thourel,  MM*  Dubouis,  Lieutand,  Julien,  Richaud, 
Desservir  et  Rimbaud,  sont  nommés  pour  présider  aux  opérations  du  tirage  au 
sort, 

MMt  Jean  Louis,  Eoso  et  Isoard  font  partie  de  cette  Commission. 

M.  Gijibert  propose  d’envoyer  au  Gouvernement  provisoire  une  dépêche  té¬ 
légraphique  demandant  la  confirmation  de  M*  Labadié  dans  ses  fonctions. 

MM,  àmat  et  Guibert  accompagnent  M.  Labadié  qui  se  rend  au  palais  de  la 
Préfecture.  Ils  y  sont  reçus  par  M*  Levert,  en  personne  à  qui  ils  font  connaître 
le  but  de  leur  mission. 

M,  Levert  n’ayant  pu  obtenir  d’eux  le  délai  d’une  heure  qu’il  demandait  pou 
télégraphier  au  Ministre  de  Tlntérieur,  déclare  à  MM.  Labadié,  Àmat  o 
Gaibert,  qu’il  se  démet,  en  leur  présence,  de  ses  fonctions, 

MM.  Amat  et  Guibeet  déclarent  donner  acte  à  M,  Levert  de  sa  déclaration, 
et  proclament  M.  Labadié,  commissaire  départemental  du  Gouvernement  de  la 
République  Française  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 

En  ce  moment  le  peuple  qui  stationne  devant  la  Préfecture,  pénètre  successi¬ 
vement  dans  les  premières  pièces  de  l'appartement  situé  au  premier  étage  de  la 
Préfecture,  habités  par  le  Préfet  qui  les  quitte  au  même  instant. 

Pendant  la  délégation  de  MM.  Amat  et  Guibert  pour  Tinstallation  de  M,  La¬ 
badié,  le  Conseil  municipal  proclame  membres  dn  Conseil  départemental  les 
citoyens  Naqu  et,  Rouvier,  Delpech,  Klingler,  Leroux,  Maurel,  Ménard,  Etienne, 
Baume  et  Léonce  Jean, 

La  séance  est  levée. 

Certifié  conforme  . 

Le  maire  de  Marseille, 

Môr  Guinot. 


Séance  du  ë  septembre  18*70. 

Présidence  de  M,  Bout, 

L’Assemblée  formée,  M.  le  Maire  a  ouvert  la  séance, 

M.  Crê  mieux  est  introduit  dans  îa  salie  des  séances  du  Conseil  et,  dans  un  ex¬ 
posé  d’une  grande  véhémence,  développe  les  griefs  qu’il  prétend  avoir  à  repro¬ 
cher  à  Tadministration  de  M.  Labadié,  administrateur  du  département.  Il  vient 
demander  au  Conseil  qu'à  cause  de  la  lenteur  et  des  hésitations  trop  peu  révo¬ 
lutionnaires  des  opérations  de  l'administrateur  départemental,  celui-ci  soit 
démis  de  ses  fonctions.  Il  lui  reproche  notamment  de  n’afoir  pas,  au  nom  du 
peuple,  saisi  les  caisses  de  l’Etat  et  de  la  Commune* 
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M.  ThoURBL  répond  que  le  Conseil  a  cru  devoir  référer  àM.  Labadie  la  qua¬ 
lité  de  commissaire  départemental,  quoique  M,  Labadié  refusât  d  accepter  celte 
mission.  Cette  mission  a  été  donnée  à  M.  Labadié  avec  le  concours  d’un  Comité 
de  Salut  public  révolutionnaire,  spontanément  institué.  Il  demande  à  M.  Cré- 
mieux  au  nom  de  qui  il  se  présente  et  lui  déclare  que  le  caractère  énergique  de 
M.  Labadié  et  son  intelligence  connus  de  tous,  qui  lui  ont  valu  la  popularité 
dont  il  jouit,  sont  de  nature  à  permettre  au  Conseil  de  repousser,  sans  plus 
d’examen,  les  accusations  de  M.  Crémieùx. 

M.  Thodhel  ajoute  qu’il  est  douloureux  de  voir  que  les  hommes  qui  sont  les 
plus  fermes  soutiens  de  la  République  soient  attaqués  dès  le  moment  même  oft 
la  République  fait  appel  à  leurs  talents  et  à  leur  dévouement.  Quant  aux  deniers 
de  l’Etat  et  de  la  Commune,  jamais  lo  Conseil  ne  s’associera  au  vœu  émis  par 
M.  Crémieùx,  parce  que  sa  réalisation  constituerait  la  plus  grave  infraction  â  la 
loi.  M.  Labadié  a  été  confirmé  dans  ses  fonctions  par  le  Gouvernement  qui,  seul3 
a  qualité  pour  le  révoquer. 

M.  Germain  fait  observer  qu’il  désapprouve  d’autant  plus  les  attaques  de 
M.  Crémieùx,  que  la  veille  même  de  ces  attaques,  sur  la  proposition  fnême  de 
M.  Labadié,  M.  Labadié  avait  exposé  sa  vie  en  se  rendant  auprès  du  Général 
pour  faire  sortir  M.  Crémieùx  de  prison. 

Certifié  conforme  : 

Le  maire  de  MafséUle, 

Gumor, 


Pièce  n°  3. 

Lettre  de  31.  levcrl  aneien  préfet  de  Marseilïe,  à  M.  Esqniros, 
administrateur  des  B oaehes -d n-Kh ne,  au  sujet  du  pillage  de  ses  effets 
mobiliers,  vêlements,  bijoux,  etc.,  etc. 

Monsieur, 

Vous  connaissez  les  violences  à  la  suite  desquelles  j’ai  été  contraint  de  quit¬ 
ter  la  préfecture  de  Marseille  et  délaisser  à  la  disposition  de  mon  successeur 
les  appartements  que  j’y  occupais. 

Dans  ces  appartements  se  trouvaient  tous  les  objets  constituant  une  fortune 
personnelle,  que  depuis  votre  nomination f  c’est-à-dire  depuis  plus  de  deux 
mois,  il  vous  a  plu  de  conserver  au  mépris  de  toutes  les  lois,  et  j’oserai  dire,  de 
toutes  les  convenances. 

Par  ménagement  pour  votre  situation  dont  j’appréciais  les  difficultés,  je  ïfai 
voulu  jusqu’à  présent  confier  qu’à  des  intermédiaires  officieux  mes  légitimes 
réclamations  à  ce  sujet*  Ils  n’ont  obtenu  de  vous  que  des  refus  persistants,  et 
vous  vous  êtes  ainsi  rendu  coupable  d’une  véritable  confiscation. 


Aujourd’hui  que  vous  avez  cessé  l’administration  du  département  des  Bou- 
ehes-du-Rhéne,  je  viens  vous  convier  à  un  règlement  de  comptes  auquel  vous 
vous  êtes  sans  doute  préparé. 

J’ai  â  réclamer  de  tous»  monsieur,  à  défaut  d’une  restitution  immédiate,  la 
somme  de  60*000  frM  que  je  suis  fondé  à  considérer  comme  étant  un  équivalent 
très-modéré  des  dommages  que  tous  m’avez  volontairement  causés. 

Ces  dommages  seront  constatés  par  preuves  écrites  et  par  témoins  concer- 
n  ant  pr  i  n  ci  paiement; 

1°  Mes  attelages  :  quatre  chevaux  (1),  trois  voitures.  J'ai  entre  les  mains  des 
déclarations  constatant  que  mes  voitures  ont  été  mises  par  vous  â  la  disposi¬ 
tion  de  vos  conseillers  et  familiers,  après  en  avoir  fait  gratter  les  chiffres,  ce 
qui  constitue  de  votre  part  un  acte  d’appropriation  personnelle  bien  caractérisé. 

2n  Une  quantité  considérable  d’effets  mobiliers,  meubles  de  luxe,  vetements, 
argent  monnayé,  bijoux  à  mon  usage,  â  celui  de  ma  femme  et  de  mes  enfants  : 
plus  des  effets  et  valeurs  appartenant  aux  personnes  attachées  à  mon  service  et 
compris  dans  le  même  embargo* 

3Û  Les  fournitures  et  impressions  de  la  préfecture,  qu’il  est  honnêtement 
d’usage  de  se  rembourser  de  successeur  à  prédécesseur,  ainsi  que  ma  bibliothè¬ 
que  administrative  et  ma  correspondance  privée* 

4Û  Les  vins  de  ma  cave .  Tous  avez  pu,  monsieur,  en  apprécier  da  valeur  et 
le  prix,  et  vous  n’avez  pas  pensé,  je  suppose,  que  le  bordeaux  et  le  champagne 
servis  à  chacun  de  vos  repas,  non  plus  que  mes  cigares  fort  goûtés,  je  le  snis  de 
vos  amis,  vous  fussent  fournis  par  la  République. 

Il  n’est  pas  dans  les  habitudes  d’un  gouvernement,  pas  même,  que  je  sache,  du 
gouvernement  républicain,  d’offrir  de  semblables  munificences  à  ses  fonction¬ 
naires, 

5°  tin  bon  de  4,000  />\  à  mon  ordre ,  que  vous  avez  trouvé  dans  Tan  des 
tiroirs  de  mon  bureau.  Il  portait  la  date  du  26  août,  était  payable  le  3  septem¬ 
bre,  et  a  été  touché  le  II  octobre  sur  un  acquit  qu'il  est  facile  de  vérifier  à  la 
recette  générale . 

Àujourd  hui,  monsieur,  qu’il  ne  dépend  plus  de  vous  de  suspendre  le  cours  de 
la  j  ustice  et  d  e  faire  arrêter  les  magistrats  sur  leurs  sièges,  c’est  devant  les  tri¬ 
bunaux  que  je  me  verrais  forcé  de  porter  mes  revendications,  si  je  no  recevais 
de  vous  une  très-prompte  et  satisfaisante  réponse. 

Recevez ?  etc. 

A*  Levert. 


(l)  Les  chevaux  de  M.  Levert  lie  lui  eut  été  rendus  que  le  10  décembre  3870  sous  la  Condition 
expresse  qu  il  acquitterait  les  frais  de  leur  nourriture  pendant  tout  le  temps  que  les  autorités  de 
Marseille  avaient  jugé  à  propos  de  les  garder.  Ce  fait  résulte  d’un  avis  de  la  main  de  M.  Rouvier, 
alors  secrétaire  général  de  la  préfecture,  et  d’une  quittance  de  M*  Andoque  qui  s’intitule  lieute¬ 
nant  d  ordonnance. 


—  203  — 


N-  1416  k 


Pièce  n“  4. 

Proclamations  de  la  municipalité  Marseillaise. 
Proclamations  et  Arrêtés  de  MM.  labadié,  Esqniros,  Delpech  et  Gent. 


i. 


LE  CONSEIL  MUNICIPAL  AUX  HABITANTS  DE  MARSEILLE. 


Chers  citoyens, 

Élus  par  vos  suffrages,  membres  du  conseil  municipal,  nous  avons  demandé 
et  obtenu  notre  installation  ;  à  ce  titre  et  dès  aujourd’hui,  nous  siégeons  à  THÔ- 
tel— d  e-Ville,  sous  la  direction  provisoire,  comme  maire  et  adjoints,  des  dix  pre¬ 
miers  conseillers  dans  Tordre  des  suffrages  obtenus. 

Notre  premier  soin  a  été  de  nous  occuper  de  l'organisation  de  la  milice 
citoyenne  et  de  son  armement  sans  exception  ni  exclusion  et  d’après  les  listes 
électorales. 

Les  circonstances  sont  graves,  et,  dTun  moment  a  l’autre,  nous  pouvons  être 
appelés  à  prendre  de  soudaines  et  graves  résolutions.  Le  conseil  ne  faillira  pas 
k  T  oeuvre  que  vous  lui  avez  confiée;  il  compte  sur  votre  concours  et  votre  appui  ; 
mais  pour  qu’il  puisse  agir  avec  la  maturité  et  T  énergie  que  vous  avez  le  droit 
d’attendre  delui,  il  fautque,  par  votre  attitude  calme  et  digne,  vous  Taidiez  dans 
Taccomplissement  de  sa  tâche. 

L’union  seule  peut  nous  rendre  invincibles  et  sauvegarder  notre  patrie,  notre 
gloire  et  notre  liberté. 


Vive  la  nation  !  vive  la  liberté  ! 


A  septembre  1870. 


Au  nom  el  par  délégation  du  conseil  municipal, 

THOUREL. 


II. 

Citoyens, 

La  REPUBLIQUE  a  été  proclamée. 

Une  commission  provisoire  départementale  a  été  déléguée  par  le  conseil  mu¬ 
nicipal  pour  l’administration  politique  du  département  et  pourTorganisation  des 
forces  populaires  qui  doivent  concourir  à  la  défense  de  la  patrie. 

Le  citoyen  Labadié,  membre  du  conseil  municipal,  remplit  les  fonctions  de 
commissaire  départemental  provisoire. 

Nous  venons  solliciter  votre  concours,  votre  appui,  votre  dévouement  pour 
accomplir  cette  mission  patriotique. 
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Nous  répondons  tous  de  Tordre  et  de  la  sécurité  générale*  Dans  une  républl- 
que,  tous  les  citoyens  sont  magistrats. 


Marseille,  5  septembre  1870* 


Le  commissaire  départemental  provisoire, 

Alexandre  LABADIE, 

C  o  ns  ciller  m  u  nicipal  * 


Les  membres  du  conseil  départemental, 

Maurice  Routier  ;  Louis  Delpech  ;  Gustave  Na' 
quet;  Klingleb  ;  Léonce  Jean;  Alfred  Morel; 
Etienne,  portefaix;  Leroux;  Albert  Baume; 
Clément  Ménard, 


III. 

MAIRïE  DE  MARSEILLE, 


Citoyens, 

Avec  bonheur,  hier  pu  soir,  nous  avons  solennellement  proclamé  la  RÉPU¬ 
BLIQUE,  le  seul  gouvernement  propre  désormais  à  garantir  toutes  nos  libertés  ; 
pendant  trop  longtemps  le  peuple,  souverain  de  nom,  esclave  de  fait*  gémissait 
sous  Tempire,  qui  lui  imposait,  par  la  force  ou  par  la  fraude,  le  despotisme  le 
plus  avilissant,  sous  des  formes  constitutionnelles.  — Aujourd'hui  le  tréne  s  est 
écroulé  pour  jamais  au  milieu  des  ruines  et  du  sang;  —  laisso  ns-le  condamné  à 
l'horreur  des  contemporains  et  aux  sévérités  de  Thistoire. 

En  attendant  qu’une  constitution  vraiment  républicaine  nous  soit  donnée,  et 
que  le  gouvernement  nouveau  fonctionne  dans  sa  force  et  dans  sa  liberté,  plu¬ 
sieurs  choses  doivent  occuper  tous  nous  instants  et  stimuler  notre  énergie. 
D’abord  l’organisation  et  l'armement  de  la  garde  citoyenne,  pour  la  défense  du 
sol  national  et  de  Tordre  intérieur,  la  cessation  de  Tétat  de  siège,  et  encore  la 
constitution  A*un  pouvoir  départemental  et  administratif,  en  remplacement  des 
préfets  et  sous-préfets  dont  le  mandat  est  tombé  avec  1  empire  qui  les  avait 
nommés  * 

A  cet  effet,  en  vertu  des  pouvoirs  qu’il  tient  du  suffrage  universel  et  des  cir¬ 
constances  solennelles  du  moment, 

LE  CONSEIL  PROCLAME  : 

La  quation  immédiate  de  Tétat  de  siège  et  des  pouvoirs  militaires  qui  en 
étaient  la  conséquence.  Il  place  la  cité^l’ordrepubUcetlasécuritédescL- 
tiQYpns  squs  la  sauvegarde  du  la  garde  nationale,  dont  il  presse,  toute  affaire 
cessante,  T  organisation  et  l’armement,  et  sous  celle  ffussi  de  notre  héroïque  a?" 
mêe  qui  n*a  jamais  voulu  servir  que  le  pays, 
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Le  conseil  nomme  pour  administrateur  provisoire  : 

Le  citoyen  LABADIE,  conseiller  municipal,  et  pour  membres  provisoires  du 
conseil  départemental, 

Les  citoyens, 

Naquet.  —  Bouvier  »  —  Delpech,  —  Leroux,  —  Morel,  —  Ménard,  «—  Klin-*- 
ber.  —  Etienne,  -r*  Albert  Baume  et  Léonce  Jean,  lesquels  tous  ont  résigné 
leurs  fonctions  de  membres  du  Comité  de  Salut  public. 

Ledit  comité  cesse  donc  d'exister. 

Le  conseil  délégué  les  citoyens  conseillers  :  Àmafc  et  (Hubert,  pour  procé¬ 
der  a  Tinstallation  du  commissaire  et  du  conseil  départementaux. 

Le  concours  at  la  sagesse  des  gardes  civiques,  de  l’armée  et  dupeupîe  déjà  glo¬ 
rieusement  éprouvés,  leur  énergie,  au  besoin,  assureront  l'exécution  de  toutes 
les  mesures  que  ïe  conseil  a  prises  et  prendra  pour  la  consciencieuse  exécution 
de  son  mandat* 

Sous  la  REPUBLIQUE,  la  France  entière  bat  d’un  même  cœur,  et  nos  braves 
citoyens  se  montreront  les  dignes  émules  des  populations  de  Paris  et  de  Lyon, 
admirables  d’enthousiasme,  de  dôvoument  et  de  respect  pour  Tordre  pu» 
blic. 

Qu’un  même  cri  couvre  tous  les  autres  et  efface  les  murmures  de  tous  les 
partis. 

Vive  lu  République  ! 

Vive  la  Garde  Nationale / 

Et  Vive  F  Armée! 

Pour  copie  conforme  de  là  proclamation  ci-dessus  adoptée  à  Tunainmité  par  le 
conseil  municipal  * 

Le  Secrétaire, 

Signé:  (HUBERT. 

Le  Maire  provisoire, 
Signé:  BQRY. 

VI. 

CONSEIL  MUNICIPAL. 


OEGAÎîIS^TlûiV  DE  LA  GAEDE  NATIONALE  * 


Les  citoyens  de  21  à 55  ans  sont  invités  à  se  rendre  à  la  section  où  ils  ont  voté 
aux  dernières  élections,  demain  mardi  6  septembre,  entre  8  heures  précises  du 
matin  et  d  heures  du  soir,  à  l’effet  de  procédera  T  organisai]  on  immédiate  de  la 
garde  civique. 

Un  membre  du  conseil  municipal,  délégué  par  le  maire,  installera  un  bu¬ 
reau  qui  dressera  les  listes  de  recensement  devant  servir  à  la  formation  des 

mm sjpg#§* 


Les  compagnies  formée^,  les  gardes  nationaux  procéderont  à  la  nomination 
de  leurs  officiers. 

Le  costume  sera  ultérieurement  fixé* 

Le  service  est  obligatoire;  les  citoyens  qui  ne  se  présenteront  pas  seront  ins¬ 
crits  d'office. 

Les  sections  de  banlieue  seront  prochainement  convoquées* 

Le  conseil  municipal  s'occupera  avec  la  plus  grande  activité  de  l'armement 
immédiat  des  gardes  nationaux. 


Fait  à  Marseille *  en  PHo  tel -de- Ville* 
Le  5  septembre  1870, 


Le  Maire  provisoire  de  Marseille, 

BORY* 


V. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Liberté.  —  Egalité,  —  Fraternité. 

PROCLAMATION 

Citoyens, 

Des  arrestations  sommaires  on  été  effectuées  dans  les  premiers  moments  de 
l'effervescence  populaire.  Mais  aujourd'hui  Injustice  républicaine  est  organisée* 
elle  fonctionne  et  aucune  arrestation  ne  doit  être  faite  sans  ses  ordres. 

Respectons  surtout  les  consulats  des  puissances  étrangères,  les  propriétés,  et 
que  la  liberté  de  personne  ne  soit  menacée. 

Il  y  eu  des  crimes  commis  sous  l'empire  ;  ils  seront  punis,  mais  régulièrement* 
au  grand  jour*  comme  il  convient  à  un  peuple  qui  veut  excercer  la  justice»  sans 
trouble  et  sans  passion*  - 

Marseille,  G  septembre,  WQ»  ..  .  n  .  * 

Le  préfet  des  Bouches^du-Rliuue* 

Alexandre  LABADIE, 

Le  b  membres  du  conseil  départemental  : 

Maurice  Rouvier;  Louis  Delpech  ;  Gustave  Na- 
quet  ;  Klingler;  Léonce  Jean  ;  Etienne*  porte¬ 
faix  ;  Leroux  ;  Albert  Baume  ;  Clément  Mé¬ 
nard. 

VL 

LA  PATRIE  EST  EN  DANGER. 

Citoyens* 

Assez  de  chants  et  de  vaines  manifestations*  Des  actes  1  Des  engagement3 
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volontaires  I  A  compter  de  ce  jour,  des  bureaux  d’enrôlements  vont  être  ouverts 
sur  la  place  publique,  comme  en  1792, 

Venez,  jeunes  gens,  accourez  vous  ranger  en  foule  sous  les  drapeaux  de  la 
République,  Il  s'agit  de  défendre  le  sol  sacré  de  la  patrie,  de  protéger  vos  foyers, 
vos  mères,  vos  femmes,  vos  enfants.  Aux  armes!  Ecrasez  par  votre  masse  les 
étrangers  qui  violent  les  lois  de  la  civilisation  et  de  l'humanité. 

Le  préfet  t 

Alexandre  LABADIE . 

Naquet  —  Delpech  —  Rouvier  —  Ménard  —  Leroux  —  Baume  —  Klîngler  — 
Léonce  Jean  —  Etienne  —  Alfred  Morel, 

&  septembre  1870, 


VIÏ. 

PEOGL  AMÀTION  ♦ 

DTI  ÇITOYEN  ESQÜIROS. 

Administrateur  supérietw  des  Büitfhes-du-Rhoae . 

À  ux  ar  mes  /  C  i  toy  e  n  s  de  M  a  r se i  lie. 

Envoyé  par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  pour  vous  communiquer 
sa  pensée,  je  vous  déclare,  la  douleur  et  la  honte  dans  le  cœur,  que  la  patrie  est 
en  danger. 

Vous  connaissez  l’auteur  de  nos  malheurs  ;  ce  n'est  point  la  République,  tant 
s’en  faut,  qui  a  créé  la  situation  fatale. 

Toujours  est-il  que  nous  la  subissons.  Eh  bien  !  dans  les  circonstances  extrê¬ 
mes  oïl  nous  sommes  placés,  au  nom  de  notre  chère  Patrie,  que  nous  ne  pou¬ 
vons  ni  ne  voulons  laisser  périr,  nous  invitons  tous  les  hommes  armés  à  partir 
immédiatement  pour  le  théâtre  de  la  guerre* 

D'un  autre  côté,  chargé  de  maintenir  Tordre  dans  la  ville,  nous  prions  les 
citoyens  de  Marseille,  au  nom  de  eette  sainte  République,  reconquise  sous  le 
canon  de  l'ennemi,  de  reprendre  leurs  occupations  et  leurs  habitudes  pacifiques, 
Raisons  la  guerre  aux  ennemis  et  non  à  nos  propres  intérêts. 

Confiance,  union,  fermeté,  Se  soyons  qu’un  coeur,  qu'une  âme,  qu  un  peuple. 
République  veut  dire,  dans  ce  moment,  la  nation  toute  entière  armée  pour 
défendre  ses  droits,  ses  libertés. 

Chers  citoyens,  j  e  suis  venu  au  milieu  de  vous  pour  m'inspir  er  de  votre  patrio¬ 
tisme  et  pour  agir  de  concert  avec  vous  dans  cette  lutte  terrible,  mais  sublime, 
ouverte  par  les  fautes  et  les  crimes  du  gouvernement  déchu, 

8  septembre  tS7(L 


4  sept,  it 


J7 
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VIII. 

AUX  HABITANTS  DES  CAMPAGNES. 

Chers  Concitoyens, 

Une  guerre  déclarée  par  la  folie  et  conduite  par  l’incapacité,  a  plongé  la 
France  dans  les  plus  affreux  malheurs. 

I/auteur  de  cette  guerre,  tous  le  savez,  a  cessé  de  régner.  Sa  juste  déchéance 
est  une  juste  punition  pour  les  déaux  qu’il  laisse  derrière  lui. 

Le  plus  grand  de  ces  fléaux  est  rinvasion  étrangère. 

Nous  qui  avons  tout  fait  pour  éviter  au  pays  les  maux  et  les  sacrifices  de  la 
guerre,,  nous  sommes  aujourd’hui  obligés  de  vous  demander  des  forces  pour 
repousser  Pennemi  de  notre  territoire. 

Notre  cœur  saigne  en  appelant  vos  fils  sous  les  drapeaux;  mais  vous  êtes 
aussi  patriotes  que  nous  et  vous  frémissez*  j'en  suis  sûr,  à  l’idée  de  voir  notre 
belle  France  démembrée,  occupée,  ruinée  par  les  Prussiens. 

L'empire  vous  a  donné  la  guerre  ,  la  République  veut  la  paix,  mais  une  paix 
honorable  et  conquise  parla  valeur  de  nos  armées. 

Une  fois  Pennemi  chassé  du  territoire,  vous  serez  en  droit  de  réclamer  contre 
les  armées  permanentes  et  contre  la  conscription  que  nous  désirons  abolir  ;  mais 
avant  tout,  songeons  à  sauver  la  France. 

Voulez-vous  voir  vos  moissons  détruites,  vos  chaumières  incendiées,  vos 
femmes  ou  vos  filles  déshonorées,  notre  pays  humilié  devant  l'Europe  ?  Non* 
n’est -ce  pas?  Eh  bien  1  un  dernier  sacrifice;  que  vos  fils  marchent  bravement 
contre  Pennemi. 

Unis,  nous  vaincrons  ;  nous  réparerons  le  mal  que  nous  a  fait  l’empire, 

VIVE  LA  REPUBLIQUE  I 

Alphonse  Esquibos, 

Administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

Marseille,  le  8  septembre  1S7Û, 


IX. 


An  nom  de  la  République  ! 

Pour  répondre  à  des  bruits  malveillants  qui  tendent  à' re  pré  se  n  ter  la  France 
républicaine  comme  divisée  en  face  de  Pennemi,  la  Commission  départementale 
croit  devoir  publier  le  passage  suivant  d’une  proclamation  signée  des  citoyens  : 
Bianqui,  Lacambre,  Reynard,  Villeneuve  et  Pilhes  : 

s  En  présence  de  Pennemi,  tout  parti  doit  disparaître  devant  le  salut  com- 
»  mon  de  la  Patrie.  Maudit  soit  celui  qui  conserverait  une  préoccupation  per- 
»  sonnelle  à  l’heure  suprême  où  nous  touchons.  Offrons  au  Gouvernement  le 
»  concours  le  plus  absolu,  sans  réserve,  sous  la  condition  qu’il  maintiendra  la 
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»  République  et  qu’il  s’ensevelira  sous  les  ruines  de  Paris  plutôt  que  designer 
»  le  déshonneur  et  ie  démembrement  de  la  France*  » 

Pour  extrait  conforme  ; 

Gustave  Naquet.  —  Rouvier*  —  Delpech*  —  Jean  Léonce,  —  Leroux  Etienne, 
—  Albert  Baume*  —  Ménard*  —  Klinger. 


Marseille,  8  septembre  1870. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  :  Alexandre  LABADIÉ. 


PRÉFECTURE  DES  BOUCHES-DU-RHONE, 


«  Citoyens* 

»  Abusant  de  notre  hospitalité  et  profitant  de  nos  malheurs,  des  étrangers 
répandent  l’inquiétude  dans  la  cité.  Par  des  menaces  et  par  l’intimidation,  ils 
tentent  d’empêcher  les  bons  ouvriers,  Jeurs  compatriotes,  de  se  livrer  à  leurs 
travaux* 

*  Plusieurs  usines  ont  été  fermées  à  la  suite  de  ces  tentatives  coupables. 
Nous  avonspris  des  mesures  énergiques  pour  qu’elles  soient  réprimées,  elles 
ont  déjà  produit  leur  effet*  Tout  a  été  tranquille  la  nuit  dernière,  nos  précautions 
seront  continuées. 

»  De  plus,  nous  ordonnons  que  les  étrangers  qui  ne  pourraient  pas  justifier 
de  leurs  moyens  d’existence,  quitteront  le  sol  de  la  République  dans  le  délai  de 
cinq  jours,  La  Compagnie  Fraissinet  met  ses  bateaux  à  notre  disposition  pour  les 
rapatrier  gratuitement, 

»  Que  les  fabricants  et  les  ouvriers  laborieux  se  rassurent,  ils  seront  protêt 
gês* 

Nous  invitons,  nous  adjuronstous  les  fabricants  d'ouvrir  leurs  usines.  C’est 
en  assurant  le  travail  qu’on  assure  la  tranquillité* 

**  Le  9  septembre  1870, 

Le  préfet  des  Bouches-tlu-Rliône, 

«  LàBàOIÉ  & 


XL 

ARRÊTÉ. 

Le  préfet  du  département  des  Bouches-  du-Rhône, 

Considérant  que,  dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale,  et  aussi  pour  garant 
th  la  sécurité  des  personnes  appartenant  par  leur  nationalité,  aux  pays  en  guerre 
avec  la  France,  il  y  a  nécessité  d’éloigner  ces  étrangers. 
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Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier* 

.  Tout  individu  non  naturalisé  Français  et  appartenant  à  l'un  des  pays  actuel¬ 
lement  en  guerre  avec  la  France,  est  tenu  de  quitter  le  département  des  Bon* 
ches-du-Rhône  dans  un  délai  de  trois  jours  et  de  sortir  de  France. 

Art*  2. 

Tout  étranger  tombant  sous  le  coup  de  l'injonction  précédente^  qui  '  nTy  sera 
pas  obtenu  une  permission  spéciale  de  séjour  émanée  du  préfet,  sera  arrêté  et 
livré  aux  tribunaux  militaires  pour  être  jugé  conformément  à  la  loi. 

Marseille,  le  1Û  septembre  1870 ♦ 

Le  préfet  des  Bouc  h  es- du- R  hune, 

À.  Labàdïe* 


XIIL 

AVIS  AUX  CITOYENS  DE  MARSEILLE* 

Vu  les  bruits  répandus  sur  T  arrivée  éventuelle  de  flibustiers  armés  dans  un 
port  américain* 

Je  donne  au  colonel  Marie  pleins  pouvoirs  pour  réquérir  toute  la  force  armée 
de  Marseille  et  s’en  servir  immédiatement. 

Marseille,  10  septembre  1870. 

L’administrateur  supérieur  des  Bouehes^du-RhCue, 

A,  ESQÜIROS. 

XIII. 

PREFECTURE  DES  BOUCHES-DU-RHONE. 

ARRETÉ* 

U  administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  la  crise  commerciale  actuelle  de  prendie 
d'urgence  les  mesures  propres  à  en  conjurer  autant  que  possible  les  dangers, 

ARRETE  : 

Art.  1er, — Une  prorogation  d’un  mois  est  accordée  pour  l'exécution  des 
marchés  à  livrer  à  la  charge  pour  l'acheteur  de  bonifier  le  retard  à  raison  d  un 

demi  pour  cent  par  moir  ■ % 

Art.  2 — Les  jours  de  surestaries  accordés  par  les  usages  ouïes  chartes-parties 
seront  doublés*  c’est-à-dire  augmentés  d'un  nombre  de  jours  égal  à  celui  sti¬ 
pulé  par  ces  chartes-parties. 


—  213  —  N*  1416  k 

Cette  prorogation  de  délai  sera  réglée  à  raison  de  25  centimes  par  tonne  et 
par  jour  à  la  charge  de  qui  de  droit* 

Art.  3.—  Le  présent  arrêté  sera  immédiatement  imprimé  et  affiché  aux  lieux 
accoutumés* 

L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du -Rhône, 

À,  Esquiros* 

XI  Y* 

AVIS. 

AUX  GARDES  MOBILES  DE  MARSEILLE . 

Les  gardes  mobiles  de  Marseille  qui  n'ont  pas  encore  rallié  le  corps 3  sont  in¬ 
vités  à  se  rendre  dans  les  48  heures,  à  Aix,  où  se  forme  le  4e  bataillon  de  la 
garde  mobile. 

Tous  eeuee  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  le  délai  fixé  seront  recherchés 
et  incorporés  d'office  dans  l'infanterie  de  marine,  sans  qu’aucune  justification 
de  retard  puisse  être  admise. 

Dès  leur  incorporation,  ils  seront  dirigés  sur  une  colonie  lointaine . 

Marseille,  15  septembre  1B70,  . 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône* 

A.  Esquirqs. 


XV. 

Au  nom  de  la  République  l 

Nous,  administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés, 

Arrêtons  : 

Article  unique.  —  Le  citoyen  Emmanuel-Hippolyte  Bellevaut,  avocat,  est „ 
nommé  directeur  général  du  service  de  la  paix  publique,  ù  Marseille. 

Signé'  Alphonse  Esquirqs. 


XVh 

Au  nom  de  la  République  ! 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

Sur  la  proposition  du  Conseil  départemental, 

Considérant  la  situation  difficile  dans  laquelle  la  guerre  actuelle  a  jeté  le 
pays, 

Considérant  qufelle  réclame  la  sollicitude  de  tous  et  nécessite  des  mesures 


exceptionnelle  s ,  dont  Futilité  et  l’application  ne  sauraient  être  mises  en  doute 
par  aucun  bon  citoyen  ; 

Q'ii  faut  que  les  sacrifices  à  la  patrie  soient  faits  non-seulement  pour  proté¬ 
ger  notre  territoire ,  mais  aussi  pour  empêcher  la  détresse  publique  et  combattre 
la  misère, 


Arrête  : 


Le  paiement  des  loyers  à  Marseille  et  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  qui  s'effectuait  jusqu'id  pour  six  mois  à  l'avance,  sera  fait  comme  il  suit  , 
pendant  la  guerre  :  * 

\  Les  loyers  au-dessus  de  1,000  fr,  no  paieront  que  trois  mois  à  l'avance. 

Les  loyers  au-dessous  de  200  fr.  seront  payés  seulement  un  mois  à  l'avance. 
Les  termes  fixés  pour  lesdits  paiements  auront  lieu  aux  époques  suivantes  : 
fin  septembre,  fin  décembre,  fin  mars  et  fin  juin  pour  les  loyers  payables  tous 
les  trois  mois,  et  chaque  fin  de  mois  pour  les  loyers  payables  tous  les  mois. 
Marseille,  le  16  septembre  1870, 

L’adrainistra teur  supérieur , 

A.  Esqoihos, 


Lç  préfet  des  Bouclies-du-Rhône. 


A*  LàBàDIÉ, 


Les  membres  du  Conseil  départemental, 


Maurice  Rouvier  ;  Louis  Delpech  ; 
Gustave  Naquet  ;  Klingler  ; 
Léonce  Jean  ;  Etienne,  porte¬ 
faix  ;  Leroux,  Albert  Baume  ; 
Clément  Ménard, 


XYÏL 

ARRÊTÉ. 

L'administrateur  supérieur  du  département  des  Bouehes-du-Rhônè, 

Prenant  en  considération  les  besoins  du  commerce  de  Marseille,  et  usant  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  la  gravité  des  circonstances  et  Turgence, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  pourra  être  établi  à  Marseille  un  Comptoir  communal  d’escorïîpte, 
destiné  à  répandre  le  crédit  et  à  l'étendre  à  toutes  les  branches  de  la  pro¬ 
duction. 

Art.  2.  Ce  comptoir  sera  administré  par  une  société  anonyme,  dispéhsée 
exceptionnellement  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet 
1861,  mais  dont  les  statuts  devront  être  soumis  à  l’approbation  du.  préfet"  du 
département. 
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Art,  3.  La  Ville  et  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  sont  autorisées  à 
faire  à  cette  société  un  apport  en  obligations,  savoir  ; 

La  Ville  jusqu’à  concurrence  de  deux  millions  de  francs  ; 

La  Chambre  de  commerce  jusqu’à  concurrence  d'un  million* 

Ces  obligations  resteront  déposées  dans  la  caisse  du  Comptoir  communal 
d’escompte  comme  fonds  de  garantie. 

Art,  4*  Le  complément  du  capital  social  sera  fourni  par  des  souscripteurs 
particuliers  et  divisé  en  actions  de  500  fr* 

Art.  5*  L’acte  contenant  les  statuts  de  la  société  sera  enregistré  gratis* 

Les  titres  d’action  seront  dispensés  d’un  timbre  et  de  l’impôt  de  transmission 
pendant  trois  ans*  * 

Marseille*  16  septembre  1870, 

L. 'administrateur  supérieur  des  Bouche  s- du- Rhône, 

m  Alphonse  Esquiros, 

XVI II. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 

AVIS 

Des  femmes,  des  veuves,  des  cœurs  éplorés  viennent  chaque  jour  me  demander 
leurs  maris,  leurs  fils,  leurs  frères  enrôlés  sous  les  drapeaux* 

Il  faudrait  avoir  des  entrailles  de  pierre  pour  demeurer  insensible  à  de  si 
justes  et  si  poignantes  douleurs* 

Et  pourtant  les  besoins  de  la  défense  nationale  m’empêchent  d  accéder  aux 
demandes  que  Ton  m’adresse*  Il  y  a  des  conseils  organisés  pour  examiner  ces 
plaintes  et  ces  réclamations*  Esclave  de  la  loi,  je  ne  puis  intervenir  dans  les 
questions  personnelles  ni  désarmer  la  patrie  qui,  dans  ce  moment,  a  besoin  de 
toutes  ses  ressources* 

11  serait  par  trop  injuste  d’accuser  le  gouvernement  républicain  des  dures 
nécessi  tés  qu*il  subit* 

Est-ce  lui  qui  a  déclaré  la  guerre  ? 

Est-ce  lui  qui  a  ouvert  le  sol  de  la  France  à  T  invasion  germanique  ? 

Est-ce  lui  qui  a  rendu  indispensable  ces  mesures  de  salut  public  dont  saigne 
le  cœur  des  mères? 

Vous  savez  bien  que  non. 

Qui  donc  se  lèvera  pour  nous  accuser  des  malheurs  que  nous  voulions  épar¬ 
gner  à  notre  pays  et  que  nous  cherchons  maintenant  à  réparer  par  uu  dernier 
sacrifice  ? 

Nous  ferons  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  adoucir  les  infortunes  person¬ 
nelles* 

Un  comité  de  secours  aux  familles  des  volontaires  est  organisé. 
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Je  prie  les  nombreuses  victimes  de  la  guerre  de  lui  adresser  directement 
leurs  demandes. 

Espoir,  confiance,  union,  dévouement!  et  les  sombres  nécessités  dont  nous 
souffrons  les  uns  et  les  autres,  se  dissiperont  devant  la  victoire  de  nos  armes. 


Vive  la  République  I 


Alphonse  EsQumos. 


XIX. 

Citoyens, 

Grâce  â  votre  sagesse  et  à  votre  patriotisme,  Tordre  règne  dans  la  ville  de 
Marseille.  Vainement  chercherait- on  à  le  troubler  par  des  rumeurs  inquié¬ 
tantes,  par  des  nouvelles  fausses  ou  exagérées. 

Vous  ferez  justice  de  la  peur,  cette  vile  auxiliaire  des  gouvernements  despo¬ 
tiques.  Les  peuples  libres  ne  craignent  rien,  car  ils  savent  qu’ils  s'appuient  sur 
eux -mêmes  et  sur  leur  inébranlable  volonté. 

Seule,  la  République  est  assez  forte  pour  assurer  à  tous  la  paix  et  la  sécurité  ; 
elle  a  de  son  côté  la  force  morale  qui,  sans  recourir  aux  moyens  de  répression, 
décourage  T  anarchie,  épouvante  la  réaction  et  apaise  les  orages  civils. 

Est-ce  lorsque  l’ennemi  est  aux  portes  de  Paris  que  nous  devons  songer  aux 
griefs  personnels  et  diviser  nos  ressources  ? 

Non,  mille  fois  non  I 

La  République  vous  a  donné  des  armes  pour  maintenir  la  paix  à  Tinté  rieur. 
Ces  armes,  tournons-les  au  besoin  contre  l'ennemi  commun;  mais  qu’elles  ne 
servent  jamais  à  déchirer  le  sein  déjà  sanglant  de  la  patrie, 

L’Europe  nous  observe  ;  l'ennemi  nous  regarde  ;  Thistoire  jugera  nos  actes  ; 
montrons-nous  donc  à  la  hauteur  des  sombres  événements  qui  nous  étreignent 
et  des  grandes  destinées  qui  attendent  la  France  régénérée  par  la  justice. 

Pour  éteindre  les  divisions,  rapprocher  les  cœurs,  affermir  les  courages, 
je  ne  compte  point  sur  les  pouvoirs  que  m’a  conférés  le  gouvernement  centrai  ; 
je  compte  sur  votre  énergique  concours,  et  sur  votre  confiance  qui  m’a  rendu 
léger  jusqu’à  ce  jour  lé  fardeau  de  Tadministration. 

C’est  sous  l’égide  de  la  République  et  du  droit  que  je  vous  invite  à  nous  réfu¬ 
gier  tous  pour  combattre  l’étranger. 

On  brûle  nos  bois  ;  eh  bien  1  remplaçons- les  par  une  forêt  de  baïonnettes,  et 
derrière  le  rempart  de  fer,  montrons  à  l’ennemi  une  autre  barrière  encore 
plus  inexpugnable,  l’union  d’un  grand  peuple.  N’ayons  qu'une  même  pensée,  un 
même  désir,  une  meme  ambition  :  sauver  la  patrie. 

Forts  de  cette  union  virile  et  des  moyens  de  défense  combinés  avec  les  dépar¬ 
tements  voisins,  nous  pourrons  dire  alors  aux  hordes  de  la  Prusse:  Tenez 
maintenant  si  vous  Posez  ! 

Vive  la  République  ! 

Marseille,  22  septembre  1870. 

L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du- RbOue , 

Alphonse  Esquiros. 
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XX. 

AVIS. 


Citoyens, 

La  garde  civique  est  dévouée  au  peuple,  elle  suppose  fermement  à  ce  que  la 
réaction  nous  escamote  la  République  que  nous  avons  conquise  sans  efforts, 
grâce  à  l'effroi  de  nos  tyrans. 

Nous  vous  prions  de  ne  prêter  aucune  attention  aux  fausses  accusations  et  aux 
mauvais  propos  de  nos  ennemis. 

Nos  services  ont  toujours  été  gratuits. 

L'épuration  est  faite  dans  toutes  nos  compagnies,  qui  ne  se  composent  que  de 
travailleurs  venant  à  tour  de  rôle  monter  la  garde  à  la  prélecture. 

Nous  invitons  les  bons  citoyens  à  nous  prévenir  des  calomnies  qui  pourraient 
être  dirigées  contre  nous* 


Marseille*  22  septembre  1 870. 


Le  Commandant, 
C*  Matiieeok  fils. 


XXL 

PRÉFECTURE  DES  >OUCHES~I>U-RHONK 

PROCLAMATION 

Citoyens, 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  vous  a  convoques  à  brel  délai*  vu 
l’urgence,  pour  élire  vos  conseillers  municipaux  d'abord*  et  ensuite  vos  députés 
à  la  prochaine  Assemblée  constituante. 

Qui  dit  élection  dit  liberté,  La  République  n’entend  point  imiter  l’Empire. 
Il  est  passé  le  temps  où  un  maire,  un  garde-champêtre,  représentant  d'une 
politique  égoïste,  vous  imposaient  le  choix  de  leurs  candidats.  Plus  de  violence, 
plus  d’intimidation;  la  liberté,  la  ioyauté,la  discussion*  partout  la  pleine  lu¬ 
mière* 

Au-dessus  et  eu  dehors  des  questions  personnelles*  il  y  a  l’état  de  la  France 
qui  doit  surtout  nous  préoccuper;  il  y  a  des  principes  que  nous  avons  juré  de 
faire  triompher*  Deux  intérêts  sacrés  doivent  être  présents  à  votre  esprit*  en 
marchant  au  scrutin  ;  la  République  et  la  défense  du  territoire. 

Sur  qui  compteriez-vous  pour  sauver  la  France  ?  Est-ce  sur  les  hommes  qui 
l'ont  entraînée  dans  l'abîme?  Qui  a  livré  notre  cher  pays*  mal  administré  et 
mal  armé,  à  l’invasion  prussienne?  Quia  dilapidé  nos  finances,  démoralisé  la 
nation,  semé  partout  la  discorde  et  la  haine!  Qui  a  humilié  devant  l'Europe  le 
drap  eu  u  français  et  déchaîné  l'invasion  étrangère  dans  nos  campagnes?  C’est 
l'empire* 

2», 
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C’est  ce  gouvernement  fondé  sur  le  crime  du 2  décembre ,  vivant  de  ia  corrup¬ 
tion  et  tombé  dans  la  honte.  Deux  mots  résument  l’histoire  de  cet  abject  régi¬ 
me  ;  de  la  boue  détrempée  dans  du  sang. 

Que  les  hommes  qui  Tout  soutenu  de  leur  influence,  appuyé  de  leur  con 
cours,  défendu  par  leurs  intrigues,  se  fassent  justice  eux-mêmes;  qu’il  dispa¬ 
raissent  dans  l’ombre  et  dans  l'oubli  ;  qu’ils  rentrent  dans  la  vie  privée  pour 
y  Gâcher  leurs  remords,  s’ils  ont  encore  une  conscience. 

Oseront-ils  se  représenter  à  vos  suffrages  ou  renouveler  dans  les  communes 
leurs  coupables  intrigues  1  Je  l1  ignore,  je  veux  l’ignorer  ;  mais  s'ils  agissaient 
ainsi,  prenez  violemment  en  mains  la  cause  de  la  justice  et  du  droit,  signalez 
tout  haut  leurs  fautes,  leur  lâche  condescendance  pour  un  infâme  régime  à 
jamais  aboli.  Soyez  fermes  et  résolus  ;  croyez-en  vous  mémes^  que  les  mères 
en  deuil,  les  négociants  et  les  industriels  ruinés,  les  ouvriers  sans  travail,  les 
paysans  menacés  par  Ténftemidans  la  possession  même  de  leur  champ,  de  leur 
vigne  ou  de  leur  chaumière,  reprochent  hardiment  à  ces  soutiens  de  l'empire 
tout  le  sang  qu’ils  ont  fait  verser. 

Sou  venez*- vous  que  le  plébiscité  pour  lequel  ils  ont  fait  voter  oui  a  engendré 
la  guerre  et  qüe  la  guerre  mal  conduite  a  précipité  sur  nous  tous  les  dé¬ 
sastres. 

Vous  voulez,  n’est-ee  pas,  le  gouvernemont  de  tous  par  tous  ?  voulez-vous  la 
paix,  Tordre,  la  sécurité,  le  travail,  eh  bien  !  choisissez  des  républicains  pour 
fonder  la  République* 

Vive  la  République  1 
Marseille,  le  23  septembre  '  1S70. 

L1 administrateur  supérieur  des  Bouches -du-Rliô ne, 

Alphonse  Esquirüs, 


XXII. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

PRÉFECTURE  DES  BOÜfcHES  DU  RB  ONE, 


ARRÊTÉ 

Au  nom  de  la  République! 

L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du  Rhône,  considérant  que,  sous  un 
gouvernement  libre  et  démocratique,  les  pouvoirs  publics  n'ont  pas  besoin 
d’une  force  armée  pour  les  défendre, 

Arrête  : 

Les  gardes  civiques  continueront  à  être  chargés  du  maintien  de  Tordre  pu¬ 
blic. 
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Les  postes  de  la  place  Salnt-Férréol,  de  la  rue  Montaux  et  de  la  rue  Sylva- 
belle,  précédemment  desservis  par  la  troupe  de  ligne,  seront  occupés  parla 
garde  civique* 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Khone. 

A,  Equirob. 


XXXIII 

PREFECTURE  DES  BOUCHES-DU-RHONE* 

AVIS 

Attendu  que  la  République  est  par  dessus  tout  le  Gouvernement  de  la  Loi  ; 

Qu’elle  s'honore  de  rompre  avec  toute  tradition  d'arbitraire  et  de  représailles 
politiques; 

Considérant  qu’un  certain  nombre  d'arrestations  illégales  ont  encore  été  si¬ 
gnalées  ces  jours  derniers  ; 

Attendu  qu’il  importe,  au  plus  haut  degré,  d’empêcher  le  renouvellement  de 
pareils  actes  qui  jettent  l’inquiétude  âu  sein  de  la  population, 

Rappelons  à  tous  les  citoyens  les  dispositions  du  Code  pénal  ainsi  conçues: 

Art*  341*  —  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ceux  qui 
sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas  oii  la  loi  ordonne  de  saisir 
des  prévenus,  auront  arrêté,  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelconque; 

Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  séquestration  su¬ 
bira  la  même  peine* 

Art*  342*  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d’un  mois,  la  peine 
sera  punie  des  travaux  forcés  à  perpétuité* 

Ceux  qui  se  rendraient  coupables  des  faits  ainsi  prévus  et  qualifiés  par  la  loi 
pénale  seront  immédiatement  poursuivis  devant  les  tribunaux* 

Marseille,  24  septembre  1870. 

î/edmiufetrateiir  supérieur  des  Bouclies-du-RhÔiie, 

*  Alphonse  Esquirqs. 


XXIV. 

PRÉFECTURE  DES  BOUCHES-DU-RHONE* 

Citoyens  de  la  garde  civique. 

Des  bruits  malveillants  ont  été  répandus  contre  vous  dans  la  ville* 

Votre  dévouement  à  la  République  a  été  calomnié  ;  votre  désintéressement  a 
été  méconnu* 

Mais  nous,  nous  n’avons  rien  oublié* 
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C’est  vous  seuls  qui,  au  premier  moment,  avez  spontanément  abandonné  vos 
travaux:  et  vos  foyers  pour  protéger  l’ordre  public,  pour  préserver  l’intérieur 
fastueux  de  la  Préfecture  de  toute  dévastation,  malgré  les  légitimes  colères 
qu’excitaient  tant  de  si  scandaleuses  dépenses  faites  en  pure  perte. 

C’est  avec  vous  que  nous  avons  marché,  le  5  septembre,  sur  la  Préfecture, 
pour  y  installer  et  maintenir,  au  nom  de  la  République,  les  délégués  du  peuple. 
C’est  aussi  grâce  à  vous  que  les  violences  des  exécuteurs  de  l’état  de  siège 
ont  cessé,  que  l'anxiété  des  citoyens  a  disparue. 

Au  nom  de  notre  grande  cité,  nous  vous  le  disons  hautement  : 

Vous  avez  bien  mérité  de  la  République  ! 


Marseille,  le  24  septembre  1870. 


Le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône. 

Delpech, 


XXV* 


PRÉFECTURE  DES  BOUCHES-Dl? -RH  ONE 

ARRÊTE 

Considérant  quhl  convient  de  donner  à  la  revue  de  la  garde  nationale  toute 
la  solennité  républicaine,  et  désirant  que  les  travailleurs  y  assistent. 
L’administrateur  supérieur  arrête  : 

Le  lundi  26  septembre  sera  considéré  comme  un  jour  férié, 

Marseille,  2S  septembre  1870. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du-RhOiie, 

Alphonse  Esquiros. 


XXVI. 

A  LA  GARDE  NATIONALE 

DE  MARSEILLE» 


Citoyens, 

Au  nom  de  la  République,  je  vous  remercie  et  je  vous  félicite  d’avoir  pour 
colonel  le  brave  citoyen  Marie, 

Mon  cœur  déborde  d’émotion  quand  je  songe  à  la  sublime  manifestation 
d’hier.  C’était  plus  qu’une  revue  ;  c'était  une  vaillante  réponse  à  l'insolent  défi 
du  roi  de  Prusse. 

Cette  plaine  couverte  d’une  forêt  de  baoïnnettes,  ces  bataillons  défilant  avec 
un  martial  enthousiasme,  la  fiôre  attitude  et  l’admirable  tenue  de  ces  soldats- 
citoyens  prêts  à  défendre  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  foyers  :  une  telle 
démonstration  de  patriotisme  ne  se  voit  qu'a  de  bien  rares  intervalles  dans  la 
vie  d  un  peuple, 
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Quand  on  pense  que  cette  forte  et  magnifique  organisation  est  sortie  de  terre 
en  quelques  semaines,  au  cri  de  la  Patrie  menacée,  qui  oserait  désespérer  ou 
même  douter  de  la  France  ? 

Rendons  aussi  un  éclatant  hommage  à  cette  foule  émue,  sympathique,  en¬ 
flammée  par  Y  exemple  de  la  garde  nationale  et  qui,  en  l'absence  de  toute  po¬ 
lice,  a  su  se  conduire  avec  la  majesté  d'un  peuple  libre, 

La  garde  nationale  a  dans  notre  histoire  une  origine  mémorable  ;  elle  est 
fille  de  la  victoire  du  peuple  ;  elle  est  née  de  la  prise  de  la  Bastille, 

Son  rôle  fut  tout  d'abord  tracé  par  la  nature  même  de  l'institution  :  elle  se 
chargea  de  maintenir  l'ordre  et  la  liberté. 

A  ce  devoir  elle  n'a  jamais  failli*  En  1789,  1830  et  1848,  c'est  elle  qui,  asso¬ 
ciant  au  peuple  ses  nobles  efforts,  a  repoussé  d'une  main  énergique  les  enva¬ 
hissements  de  la  monarchie. 

L'empire  avait,  en  effet,  supprimé  la  garde  nationale  de  Paris,  et  c'est  la 
garde  nationale  rétablie  par  la  force  des  événements  qui,  le  fusil  au  poing,  a 
glorieusement  proclamé  la  déchéance  de  l'empire, 

La  République  a  tout  d'abord  reconstitué  sur  des  bases  larges  et  inébran¬ 
lables  cette  force  imposante,  La  garde  nationale,  c’est  désormais  le  pays 
armé. 

Les  lamentables  événements,  dont  est  responsable  le  régime  déchu,  dictent  à 
tous  les  citoyens  le  devoir  sacré  de  défendre  le  territoire, 

La  Prusse  veut  la  guerre,  la  guerre  à  outrance  :  Eh  bien  !  soit;  nous  la  sou¬ 
tiendrons  jusqu'au  dernier  homme,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  sang.  Le 
glaive  est  sorti  du  fourreau  et  il  n'y  rentrera  qu'illustré  par  la  victoire. 

L'empire  nous  a  laissés  sans  alliés  et  sans  armes. 

Des  puissances  alliées'!]  eus  n’en  demandons  pas,  et,  d’ailleurs,  nous  en  avons 
une,  la  justice  éternelle,  dont  nous  défendons  les  droits. 

Des  armes,  nous  en  trouverons  ;  que  ceux  qui  ne  versent  pas  leur  sang  ver¬ 
sent  leur  or.  Elle  a  sonné  l'heure  des  sacrifices  suprêmes.  Debout,  France  1  de¬ 
bout!  Tout  homme  doit  être  soldat,  lorsque  le  pied  de  l'ennemi  souille  le  sol 
sacré  de  la  patrie. 

Hous  en  faisons  le  serment,  au  nom  des  braves  Marseillais,  au  nom  des  gar¬ 
des  nationaux  qui  défilaient  hier  militairement  sous  le  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique,  au  nom  de  nos  pères  de  89,  la  terre  de  la  Provence  ne  sera  jamais  dés¬ 
honorée  par  les  Prussiens. 

Disons  à  la  Prusse  que  si  le  peuple  français  du  Midi  succombait  en  défendant 
ja  liberté,  ses  ennemis  ne  régneraient  que  sur  un  monceau  de  ruines  et  de 
cadavres. 

Empire  veut  dire  invasion,  1814  et  1815  nous  Font  prouvé.  Seule,  la  Répu¬ 
blique  a  sauvé  en  93  le  territoire  menacé  ;  elle  le  sauvera  pour  la  seconde 
fois. 

Le  drapeau  du  peuple  souverain  est  aussi  celui  de  la  victoire. 

Vive  la  République  ! 


LTodmmistrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 
À  ÊSQUIROS. 
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XXYÏÏ. 


L'administrateur  supérieur  des  Bouehes-du-Rhône  arrête  : 

Article  premier.  —  Les  élèves  des  séminaires,  les  étudiants  ecclésiastiques* 
jes  membres  des  congrégations  religieuses,  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne, 
devront  immédiatement  être  incorporés  dans  l'armée,  la  garde  mobile  ou  la 
garde  nationale,  suivant  les  contingents  auxquels  ils  appartiennent. 

àjL  2*  —  Sont  dispensés  tous  ceux  de  ces  citoyens  qui  se  trouvent  dans  les 
cas  d'exemption  prévus  par  la  loi  du  21  mars  1832. 

Art,  3.  —  Le  général  de  division  et  le  colonel  de  la  garde  nationale  sont 
chargés  de  1*  exécution  du  présent  arrêté. 


28  septembre  1870. 


A,  Esqüieos. 


XXVIII. 

Nous,  préfet  des  Bouches-du  Rhône, 

Considérant  que  la  chasse  aux  alouettes  avec  lacets  est  permise  dans  le  Tarn- 
et-Garonne  comme  industrie  donnant  à  vivre  à  de  nombreuses  familles  ; 

Que  le  colportage  de  ce  gibier  est  autorisé  dans  certains  départements 
voisins; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  bénéficier  les  Bouches-du-Rhône  de  la  même 
permission, 

Arrêtons  : 

Article  premier*  — Sont  autorisés  la  vente  et  le  colportage  des  alouettes 
prises  aux  laeets  et  provenant  du  département  de  Tarn -et- Garonne. 

Art.  2,  —  La  présent  arrêté  sera  affiché  dans  toutes  les  coin  munes  du  dé¬ 
partement,  MM*  les  sous-préfets,  maires  et  officiers  de  gendarmerie  sont  char¬ 
gés  d!en  surveiller  Inexécution* 

Marseille,  a  octobre  1870. 

Le  préfet  de  Marseille, 

Delpech  * 


XXIX. 


Aü  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE* 

L  administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône,  considérant  qu'un  grand 
nombre  de  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels  nommés  par  décrets  du  gou¬ 
vernement  déchu,  ont  dû  leur  nomination  à  des  raisons  politiques,  souvent  au 
mépris  du  vœu  ou  des  intérêts  des  sociétés  qu’ils  dirigent, 


Arrête  : 
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Les  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels,  nommés  par  décrets  impé- 
riaux,  sont  relevée  de  leurs  fonctions. 

Les  vice-présidents  élus,  les  remplaceront  en  attendant  que  les  sociétés  aient 
nommé  de  nouveaux  présidents. 

Les  sous-préfets  d’Aix  et  d'Arles  et  les  maires  des  communes  des  Bouches- 
du-Rhône  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté* 


5  octobre  1870. 


L’ administrateur  supérieur  des  Bouches  -  du- Rhône, 

A*  Esquibqs* 


XXX. 

ARRÊTÉ 


AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE* 

L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  Gouvernement, 
Considérant  que  les  poursuites  pour  cause  d'expropriation  sont  devenues  dé¬ 
sastreuses  depuis  le  commencement  de  la  guerre  ; 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  de  la  République  de  protéger  les  biens  des 
citoyens  travailleurs  appelés  sous  les  drapeaux  par  la  levée  en  masse  ; 

Considérant  que  ces  expropriations,  obtenues  parles  créanciers  à  l'ombre  de 
la  loi*  ne  sont  le  plus  souvent  qu’une  des  conséquences  fâcheuses  de  la  crise 
que  la  France  entière  subit  à  cette  heure  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  protéger  la  petite  propriété  contre  des  exigences 
et  des  rigueurs  anti-patriotiques, 


Arrête  ; 


Les  adjudications  publiques  et  immobilières,  ordonnées  sur  poursuite  en  ex¬ 
propriation,  pour  des  dettes  ne  dépassant  pas  sept  mille  francs  (7,000  fr)  de 
capital,  sont  ajournées  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  parquets  du  département  et  affiché  confor¬ 
mément  aux  lois* 


e  Octobre  1870* 


L!  administrai  sur  supérieur  des  Boucbea-du-Rh&ue, 


A.  Esquibos* 


t 


XXXI*  - 

L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône* 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés, 

Sur  la  proposition  du  conseil  départemental. 

Considérant  que  la  République  doit  se  préoccuper  spécialement  des  intérêts 
de  la  classe  ouvrière. 
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Arrête  ; 

Une  commission  d'enquête  est  instituée  à  Feffet  d'accueillir  les  réclamations 
des  ouvriers,  de  prévenir  les  condits  ou  les  différends  avec  les  patrons  et  de 
chercher  les  moyens  pratiques  d'améliorer  la  condition  des  travailleurs,  en  les 
éclairant  sur  leurs  véritables  intérêts. 

Cette  commission  sera  permanente. 

Le  citoyen  Étienne,  conseiller  départemental,  est  nommé  directeur  prési¬ 
dent  de  la  commission  d’enquête  ouvrière. 

Il  s’adjoindra  sis:  membres  pour  organiser  le  travail  de  cette  commis¬ 
sion  . 

Une  somme  mensuelle  de  cinq  cents  francs  est  applicable  au  président  de  la 
d’enquête . 

Un  local  lui  sera  donné  par  la  mairie. 


7  Octobre  1&7Ù. 


L'administrateur  supérieur  des  Bouches  -  du-  R  hOne , 

A.  Esquiros, 


XXXII. 

Au  nom  de  la  République  et  sur  l’invitation  du  comité  départemental  de 
défense,  V administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône  adresse  ses  remer¬ 
ciements  aux  citoyens  Roux,  Fraissinet  et  Chapon,  pour  avoir  envoyé  un  de 
leurs  navires  à  la  recherche  de  Garibaldi. 

Il  félicite  en  même  temps  le  capitaine  Coudray  qui  a  fait  preuve  d  énergie  et 
de  tact  dans  cette  mission  délicate. 

L’avenir  nous  dira  quel  grand  service  ces  citoyens  ont  rendu  au  pays. 

Garibaldi,  c'est  l’épée  du  droit  luttant  contre  la  force;  c’est  1  aurore  de  l'éman¬ 
cipation  des  peuples;  c'est  l’étoile  de  la  République  universelle. 

Avec  ses  cheveux  blancs  et  son  jeune  cœur,  U  ressemble  à  ces  volcans  de  la 
chaîne  des  Andes  :  du  fou  sous  la  neige, 

À  la  France  mutilée  par  l’invasion  prussienne,  il  fallait  un  général  blessé  par 
la  coalition  désintérêts  monarchiques. 

Au  milieu  de  nos  désastres  immérités,  fondons  sur  les  champs  de  bataille,  le 
grand  principe  de  la  fraternité  des  peuples. 

Français,  Italiens,  Espagnols,  hommes  de  la  race  latine,  unissons-nous  sou  s  le 
même  drapeau,  pour  combattre  la  monarchie  personnifiée  dans  le  roi  de 
Prusse, 

Ce  drapeau  qui  appelle  sous  ses  plis  tous  les  hommes  de  cœur,  c’est  le  drapeau 
de  la  République,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Il  faut  vaincre,  nous  vaincrons. 

Un  jour  la  France  délivrée  de  ses  ennemis,  régénérée  dans  le  feu  des  épreuves, 
partagera  avec  tous  ses  auxiliaires  les  bienfaits  d’une  paix  durable,  parce  que 
cette  paix  ne  sera  plus  troublée  par  Pambition  des  gouvernements  personnels. 
Les  peuples  n’ont  point  d’intérêt  à  se  faire  la  guerre,  et  tout  le  sang  versé 


N"  1416  k 


depuis  trois  mois  retombe  sur  ja  conscience  de  deux  hommes  qui  ont  poussé  les 
armées  les  unes  contre  les  autres. 

Marseille  aura  eu  ce  suprême  honneur  de  recevoir  la  première  de  toutes 
les  villes  de  France,  le  héros  de  Iltalie. 

De  Marseille  aussi  partent  de  jour  en  jour  les  généreux  bataillons  de  volon¬ 
taires  qui  entoureront  de  leur  énergie,  de  leur  patriotisme  et  de  leur  mâle  jeu¬ 
nesse,  ce  vieux  général  dont  le  nom  appartient  à  l’histoire  de  la  démo¬ 
cratie. 

Craribaidi  est  plus  qu'un  homme,  c'est  une  idée. 


Cette  idée,  vous  la  connaissez  tous  ;  se  servir  de  la  guerre  pour  détruire  la 
guerre  et  le  despotisme. 


Vive  la  République! 


A.  Esqüieqs. 


XXXIIL 


PROCLAMATION 

de 

l'a  DM  INI  ST  U  AT  EU  R  DES  BQUÇHES-Dtl-EHONK, 

L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône  a  fait  afficher"  J  a  procla¬ 
mation  suivante  : 

«  Citoyens, 

**  La  République  étant  le  gouvernement  de  la  loi,  l'expression  sincère  de  la 
souveraineté  de  tous,  nul  groupe  d’individus  n'a  le  droit  de  s'attribuer  l'exercice 
de  la  volonté  nationale. 

”  ^ous  voulons  protéger  les  minorités  dans  la  manifestation  de  leurs  vœux, 
mais  nous  ne  souffrirons  pas  qu  une  minorité  tumultueuse  domine  et  opprime 
la  majorité.  Prêt  à  recevoir  tous  les  conseils,  à  tenir  compte  de  tous  les  inté¬ 
rêts  et  à  nous  entourer  de  toutes  les  lumières,  nous  ne  céderons  jamais  à  la 
pression  de  la  force.  Le  droit  de  pétition  n  est  sacré  que  quand  il  s’exerce  pa¬ 
cifiquement. 

»  Nous  n'accusons  pas  les  intentions  des  hommes  de  bonne  foi  qui  cèdent  à 
des  entraînements  irréfléchis  ;  ils  croient  servir  la  République,  et  ils  lui  enfon¬ 
cent  un  poignard  dans  le  cœur. 

»  Assuré  du  concours  de  la  garde  nationale,  Lappui  moral  des  républicain® 
sincères  et  éclairés,  nous  nous  reposons  avec  confiance  sur  l'opinion  publique 
pour  repousser  toute  tentative  de  désordre. 

*  Nous  n  avons  point  tremblé  devant  le  deux  décembre  j  nous  ne  reculerons 
point  devant  quelques  hommes  égarés. 

*  Et  quel  moment  choisit-on  pour  fomenter  des  questions  fatales,  agiter  des 
questions  stériles,  soulever  des  récriminations  personnelles,  ébranler  la  con¬ 
fiance  publique,  effrayer  le  commerce,  décourager  le  travail,  suspendre  l'essor 
de  la  flélense  nationale  ?  Celui  où  l'ennemi  s'avance  sur  notre  territoire  comme 
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une  marée  montante.  Chaque  jour  perdu  pour  nous  dans  ces  dissensions  voisi¬ 
nes  dû  la  guerre  civile,  est  un  jour  gagné  pour  les  Prussiens* 

y>  Aux  armes  !  citoyens,  et  plus  de  divisions  !  il  n’est  point  républicain  celui 
qui,  en  face  des  dangers  qui  nous  menacent,  n'immole  point  à  la  république  ses 
préjugés,  ses  rancunes  et  ses  défiances  ;  il  n’est  point  Français  celui  qui  peut 
nourrir  d’autre  pensée  que  celle  de  sauver  la  France, 

»  À.  Esquiros.  » 

la  octobre  1870. 

XXXIV. 

Habitants  de  Marseille! 

Les  manœuvres  habituelles  des  ennemis  do  la  République  commencent  à  se 
faire  jour. 

Une  agitation  factice  provoquée  par  quelques  inconnus,  vient  étonner  et  affli¬ 
ger  notre  patriotique  population, 

La  cause  de  ces  mouvements  est  facile  à  deviner,  le  but  en  est  clair* 

Effrayer  les  uns,  dégoûter  les  autres,  rendre  nécessaires  des  mesures  de  ré¬ 
pression  pour  dépopulariser  les  administrateurs  et  forcer  ceux-ci  à  se  jeter  dans 
les  bras  de  la  réaction,  tel  est  le  plan  de  quelques  intrigants  qui  essaient  sans 
succès  de  revêtir  la  robe  virile  du  patriotisme. 

On  a  vu  dans  ces  derniers  jours  le  curieux  spectacle  d’une  infime  fraction 
se  donner  comme  porte-parole  du  peuple  souverain  et  vouloir  à  ce  titre  impo¬ 
ser  ses  volontés  aux  autorités  départementales,  qui,  fortes  des  sympathies  de  la 
population  plus  encore  que  de  la  confiance  du  gouvernement,  ne  se  laisseront 
jamais  dominer  par  une  faction  turbulente* 

Nous  supplions  les  amis  sincères  de  la  République  qui  se  sont  laissés  attirer 
dans  ses  regrettables  agissements  de  regarder  autour  dTeux,  ils  y  verront  ce 
qu’une  grande  habitude  des  réunions  populaires  nous  a  permis  d’y  voir  nous- 
mêmes,  c’est-à-dire  un  grand  nombre  de  citoyens  qui,  lorsqu’il  fallait  lutter 
contre  le  régime  déchu,  se  tenaient  prudemment  à  l’écart* 

Qu’ils  comptent  parmi  eux  les  véritables  soldats  de  la  liberté,  ceux  qui  ont 
combattu  dans  nos  rangs,  alors  qu’il  y  avait  vraiment  du  danger  à  le  faire  et  ils 
s’apercevront  bientôt  que  des  mains  inconnues  essaient  aujourd’hui  de  saisir  le 
drapeau  de  la  République  pour  en  faire  le  drapeau  de  la  sédition. 

Nous  faisons  appel  à  tous  les  républicains  sincères*  Nous  les  adjurons  de  ne 
pas  persister  dans  une  voie  qui  de  peut  qu’être  fatale  à  la  grande  cause  républi¬ 
caine  pour  laquelle  nous  avons  combattu  et  vaincu  ensemble. 

C’est  ainsi  que  seront  déjouées  les  menées  antipatriotiques  de  nos  ennemis 
communs  et  que  nous  pourrons  établir  sur  les  bases  indestructibles  de  la  justice 
et  du  droit  le  gouvernement  populaire. 

C'est  ainsi  que  nous  fonderons  la  République,  avec  son  cortège  obligé  d’amé¬ 
liorations  progressives  dans  les  institutions  publiques  et  sociales. 

Décidé  à  ne  nous  laisser  dominer,  ni  par  la  réaction  ni  par  la  sédition,  nous 
saurons  nous  tenir  aussi  loin  de  la  répression,  que  d’une  lâche  défaillance,  et 
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nous  saurons  faire  res- 


U  octobre  1870, 


Le  préfet, 

Bei.pech, 


XXXV. 


arrêté 


L  administrateur  supérieur  des  Eotiches-du- Rhône. 

noSl  rl”‘rr”,S  '*  H'!?Ub,i,Ui’  "  "r“*  “>"“«*  “•  «™«v.r  de, 
hirtoir.  ;  P  réVeil,0nt  lôS  r1"'  mmh  d=  -otr. 

bur  la  proposition  du  Conseil  municipal  et  dn  maire  de  Marseille, 

Arrête  : 

diS  81  ™eS  *  Mmeille'  <»«**.  -font  mo- 


Noms  actuels. 

Hue  Impériale, 

Place  Centrale, 

Hue  Prince  Impérial, 

Hue  de  ITmpératrïee, 
Place  Hoj  ale, 

Cours  Bonaparte, 
Traverse  Bonaparte, 

Hue  Colline  Bonaparte* 
Boulevard  de  l’Empereur, 
Quai  Napoléon. 

Hue  Napoléon  III, 

Rue  Eugénie, 

Hue  Fort-PEmpereur, 

Eue  des  Empereurs, 

Hue  Napoléon, 

Rue  des  Trois-Roîs* 
Boulevard  de  Maupas, 

Hue  Chantérae, 

Hue  dos  Princes, 

Rue  Villeneuve, 

Hue  Bernex, 

Place  Berrtex, 

Boulevard  PhiHppon, 


Nomê  nouveaux. 

Rue  de  îa  République, 
Place  Danton, 

Rue  Baudin, 

Rue  du  Peuple, 

Place  de  la  Bourse, 

Cours  du  4  septembre. 
Traverse  de  la  Colline, 
Hue  de  la  Montagne, 
Boulevard  Victor-Hugo, 
Quai  de  la  Fraternité, 

Hue  Victor  Noir. 

Rue  Cbarras, 

Rue  Marceau . 

Hue  Barbaroux. 

Hue  de  la  Biliothèque, 

Rue  Voltaire, 

Boulevard  de  Strasbourg, 
Rue  J, -J,  Rousseau ^ 

Rue  Rouget  de  ITsîe, 

Rue  Àgenon. 

Hue  Papety, 

Place  du  Château-d’Eau, 
Boulevard  Barbés, 


/ 


Cours  Relzunce, 

Cours  Saint-Lois, 

Hue  Mission-de-France, 

Av.  de  la  Résidence  impériale, 
Eue  Rauplûne, 

Place  Impériale, 

Lioo  Jardin  Bonaparte, 

Hue  Murat, 

Vive  la  République! 
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Cours  de  l’ Athénée, 

Cours  des  Fleurs, 

Rue  Diderot, 

Avenue  de  la  Défense  Nationale, 
Rue  Nationale. 

Place  Miclielet, 

Rue  des  Marseillais. 

Rue  Manuel. 


Marseille,  le  16  octobre  1870.  Eteur  supéTiellr  «les  Bouelies-du-RbOne 

A,  Esqulbos, 


XXX  VL 
ARRÊTE 


Au  nom  de  la  République  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés, 

sssr  «■*- — 

CQu  1 1  Ja  u  t^r  end  f^' chacun capable  d'appliquer  à  un  métier  ou  à  un  art  les  con¬ 
naissances  acquises  sur  los  bancs  des  plus  humbles  écoles  ; 

Considérant  que  le  développement  progressif  de  la  richesse  nationale  dépend 
nresnue  entièrement  de  la  culture  de  toutes  les  intelligences; 

1  Fu  é-ard  aux  graves  préoccupations  imposées  par  la  défense  nationale  et 
J^SntSs  assez  long  qui  nous  sépare  de  la  convocation  daUOo«t.. 
Lante  obligations  et  circonstances  qui  ne  peuvent  nous  permettre  d  atte^r 
nouvelie  loi  sur  l’instruction  publique,  projetée  par  le  gouvernement  de  la  Ré- 

PUVulTmpoTsibiUté  de  communiquer  avec  le  ministre  de  l’instruction  publique 
le  citoyen  Iules  Simon,  qui  est  entièrement  disposé  à  réorganiser  1  enseignemen . 
à  tousTes  deÏk  s’inspirant  des  vues  élevées  du  ministre,  de  ses  tr-aux  sur  la 
matière  et  surtout  de  son  désir  de  voir  immédiatement  appliquer  des 

IV accord  avec1  le  préfet  et  sur  l’avis  unanime  du  conseil  départemental, 

Art  1"  -  11  est  créé  un  ser.ice  spécial  intitulé  :  DirecUm  générale 

- 

“St*.* 2  _  Le  citoyen  J-B.  Brochier,  conseiller  général  et  membre  du  conseil 
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départemental,  est  nommé  directeur  général  du  service  de  l’instruction  pri- 
maire  professionnelle, 

Marseille,  le  17  octobre  1870* 

L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

Esquiros. 

XXXVII, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Liberté  —  Égalité  —  Fraternité 
préfecture  des  bouche s-du-khône . 

ARRÊTÉ. 

L’administrateur  supérieur  des  Bouclies-du  -Rhône, 

Considérant  que  le  nombre  toujours  croissant  des  corps-francs  ou  volontaires, 
ale  grave  inconvénient  de  désorganiser  la  garde  nationale  mobile  et  de  dé¬ 
tourner  des  corps  réguliers  beaucoup  d’hommes,  d’armes  et  d’objets  d  équipe¬ 
ment  qui  peuvent  un  jour  ou  l’autre  faire  complètement  défaut  il  la  defense  du 

Que  l’entretien  de  ces  groupes  grève  le  budget  départemental  de  sommes 

considérables  ;  , 

Que  les  hommes  entrent  dans  les  corps  francs  et  en  sortent  sans  qu  on  tienne 
aucun  compte  de  leur  situation  au  point  de  vue  du  recrutement  et  qu’il  n’existe 
aucun  contrôle  sérieux  pour  l’organisation  et  les  dépenses  de  ces  forces  disse- 

minées;  ,  __  t 

Par  ces  motifs,  et  sur  l’avis  du  comité  départemental  de  défense  nationale; 

Arrête  : 

Article  premier:  —  Qu’il  ne  sera  plus  autorisé  à  Marseille  que  deux  'dépôts 
de  francs-tireurs ,  savoir: 

Frmics-Tireurs  provençaux  et  Frams-Tïrcurs  de  t  Egalité, 

Art*  2*  —  Que  tous  les  autres  corps-francs  en  voie  de  formation,  à  Marseille, 
seront  successivement  versés  dans  les  deux  précédents  ou  dans  les  divers  con¬ 
tingents  auxquels  ils  appartiennent  de  par  la  loi. 

Art,  3.  —  Qu?un  conseil  d'administration  unique  régira  ces  deux  dépôts. 

Art,  4,  —  Ce  conseil  sera  composé  d’un  délégué  du  comité  départemental  de 
défense,  d’un  délégué  du  conseil  municipal  et  d’un  officier  de  Y  armée  désigné  par 
le  commandant  de  la  subdivision , 

i _  5, _ Le  conseil  exercera  sur  les  deux  dépôts  toute  Fautorité administra¬ 

tive  dévolue  aux  conseils  d’administration  des  corps  de  troupe. 

Art.  6  —  Les  corps  francs,  formés  en  Algérie  et  reconnus  réguliers  par  Tau- 


torlté  locale,  seront  admis  à  la  subsistance  dans  l’un  de  ces  deux  dépôts  pendant 
leur  passage  à  Marseille, 

Vive  la  République! 

Marseille*,  lo  ôetobre  1870, 

L’administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône } 

À.  Esqüiros, 


XXX  VI  IL 

D'administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

Considérant  qudl  importe  de  réglementer  d'une  manière  absolue  l’organisa¬ 
tion  des  corps-francs,  et  de  les  administrer  comme  des  corps  régulièrement 
constitués. 

Arrête  ; 

Article  premier  —  Un  conseil  supérieur  pour  l'administration  des  corps- 
francs  sera  immédiatement  formé. 

ÀrL  2.  —  Ce  conseil  se  composera  de  trois  membres; 

Un  délégué  du  conseil  municipal; 

Un  délégué  du  conseil  de  défense; 

Un  offieier  de  l’armée  désigné  par  le  commandant  de  la  subdivision. 

Art,  3,  —  Pourront seuls  faire  partie  des  corps-francs  les  citoyens  qui  n'ap¬ 
partiennent  ni  a  la  garde  mobile,  ni  a  l'année,  ni  à  la  garde  nationale  mobili¬ 
sable. 

AH.  4,  —  Le  général  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  du  dé¬ 
partement  donne  au  major  du  recrutement  de  la  garde  mobile  et  de  la  garde 
nationale  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté , 

Marseille ÿ  le  18  octobre  1870. 

L' administra  leur  supérieur  des  Bouches*du-Rhô  ne , 

Esqüiros. 


XXXIX. 

ARRÊTÉ, 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

Considérant  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  cherchent  à  se  soustraire  h  l1  ac¬ 
complissement  du  devoir  sacré  de  la  défense  de  la  patrie, 

Yu  Lavis  du  comité  départemental  de  défense  nationale, 

Arrête: 

Article  premier,  —  Les  jeunes  gens  faisant  partie  des  contingents  de  l’infan- 
'  te  ri  o  et  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  mobile  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  qui  ne  se  sont  pas  présentes  à  leur  corps  où  l’ont  quitté,  auront  à  le 
rejoindre  dans  Iç  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  date  du  présent  arrêté. 
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ÀrL  2,  —  Les  jeunes  gens  qui,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soît?  ne  se  pré¬ 
senteront  pas  à  k  présente  injonction  seront  poursuivis  avec  toute  la  rigueur 
des  lois  et  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  pour  y  être  jugés  comme 
déserteurs. 

Marseille,  le  17  octobre  1870. 

L'admmisi râleur  supérieur  des  Bouches-du -R houe , 

À.  Esquieos, 


XL. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Liberté,  Egalité,  Fraternité . 


PHKFEOTUBE  e>E  S  BQUCHES-DU-BHOnE 


AVIS. 

Au  moment  où  l'ennemi  s'avance  vers  le  Midi  de  la  France,  tout  Marseillais 
doit  être  soldat. 

Le  décret  du  gouvernement  fixe  une  limite  d’âge,  mais  de  jeunes  patriotes 
de  16  à  ‘20  ans,  ayant  exprimé  le  désir  de  devancer  l’appel  de  la  loi,  nous  les 
avons  admis  avec  confiance  sous  le  drapeau  do  la  République! 

Aujourd'hui  nous  engageons  leurs  frères  à  suivre  un  si  généreux  exemple,  et 
à  s'engager,  avec  la  permission  de  leur  famille ,  dans  la  ejune  Légion  Urbaine, 
sous  les  ordres  du  général  Marie. 

On  n'est  jamais  trop  jeune  pour  défendre  la  patrie  et  s'exercer  aux  pratiques 
militaires. 

En  faco  du  danger,  en  face  des  Prussiens,  levons-nous!  Qu’importe  l’âge?  Jeunes 
gens,  vieillards,  ne  sommes-nous  pas  tous  les  enfants  de  la  même  Franee,  fer¬ 
mement  et  vigoureusement  résolus  à  la  sauver? 

L’histoire  dira  un  jour  que  de  Marseille  est  parti  le  cri  de  désespoir,  le  cri  de 
saint  public  : 

Tom  aux  armes! 

Que  ceux  qui  n’ont  point  de  fusils  de  troupe,  saisissent  des  fusils  de  chasse  ! 
Avons-nous  donc  oublié  que  c’est  avec  de  mauvaises  armes,  des  piques,  des 
fourches,  des  pistolets  que  des  héroïques  paysans  de  1a  Révolution  française  ont 
repoussé  et  chassé  l’ennemi? 

Vive  la  République  f 

Marseille,  le  10  octobre  1870* 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

,  À*  Esquieos* 


PROCLAMATION. 


AVIS  AUX  CAMP  AUNES» 

On  m’assure  que  dans  certaines  communes  rurales,  quelques  gardes  natio¬ 
naux  apportent  une  extrême  négligence  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
patriotiques. 

J- autorise  Les  maires  à  déclarer  mauvais  citoyens  tousceuxqui,  à  l'heure  des 
exercices  militaires  se  livreraient  à  des  jeux  ou  à  des  récréations  intempestives  * 

Trêve  aux  amusements  et  aux  exercices  d'adresse,  quand  la  France  est  sous 
les  armes. 

Laissons  dormir  les  boules  quand  les  boulets  déchirent  le  sol  sacré  de  la  patrie. 

Est-ce  le  moment  de  jouer  alors  que  les  mères  pleurent  leurs  entants  morts 
au  champ  d’honneur;  alors  que  les  chaumières  brûlent,  que  nos  belles  villes  de 
l!Est  tombent  Tune  après  Vautre  sous  les  coups  de  l’ennemi,  que  nos  frères  de 
Paris  soutiennent  un  siège  de  géants,  que  Lyon  se  prépare  a  une  lutte  non 
moins  héroïque,  que  la  dévastation,  la  mort,  un  deuil  immense  couvrent  nos 
plus  fertiles  campagnes  ? 

Du  Nord  au  Midi,  du  levant  au  couchant  la  France  tout  entière  frémit  et 
s'indigne  contre  l’invasion,  et  il  y  aurait  chez  nous,  à  un  pareil  moment,  dans 
cette  vaillante  Provence,  des  hommes  assez  légers,  assez  oublieux  de  leurs  de¬ 
voirs  civiques  pour  négliger  les  pratiques  militaires  ! 

Honte  sur  eux  devant  l’histoire  I 

Ouî,  honte  et  malheur  à  celui  qui  ne  sentirait  point  son  cœur  bondir  en  présence 
des  calamités  et  des  désastres  que  nous  a  légués  l'empire  déchu!  Il  mériterait 
d'avoir  ses  cultures  foulées  par  les  chevaux  des  uhlans,  son  foyer  dévasté,  se 
moissons  pillées,  ses  filles  déshonorées;  car,  dans  son  égoïsme,  il  aurait  préféré 
la  satisfaction  de  ses  goûts  à  la  défense  de  la  patrie  ! 

Cet  homme,  je  le  connais,  je  jurerais  d’avance  qu'il  a  voté  pour  le  plébiscite 
c'est-à-dire,  pour  la  guerre. 

Qu'il  répare  du  moins  ses  erreurs,  qu’il  expie  le  crime  de  l'invasion,  préparée 
par  un  gouvernement  d'odieuse  mémoire,  qu’il  s'unisse  à  nous  pour  combattre 
l’ennemi.  Qu'il  répudie,  en  prenant  les  armes,  la  terrible  responsabilité  du 
sang  versé  dans  les  glorieuses  défaites  de  nos  armées  I 

Une  heure  accordée  au  plaisir  est  une  heure  dérobée  à  la  patrie,  quand  le 
temps  presse  et  que  la  France  appelle  à  son  secours  tous  ses  enfants»  . 

II  ne  suffit  plus  aujourd'hui  d’être  citoyen,  il  faut  être  soldat. 
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XLII. 

proclamation 


Citoyens, 

Quand  les  Français  étaient  encore  dignes  de  ce  nom  ,  le  mot  CAPITULATION 
était  inconnu  dans  leur  langue. 

Depuis  que  l’homme  sombre  de  51  a  soufflé  sur  la  nation  son  haleine  empes„ 
tée,  ce  terme  familier1  aux  lâches  soutiens  de  F  Empire,  retentit  dans  toutes  les 
dépêches. 

Metz  complète  Sedan  *  Le  voleur  du  Mexique  se  hisse  jusqu  à  1  infamie  de 
V  homme  de  F  Elysée. 

La  France  sait  maintenant  ce  qu-  est  la  trahison. 

Où  sont  ces  misérables  qui  osent  encore  être  bonapartistes  ? 

Où  sont  les 'traître  s  rêvant  une  restauration? 

Une  ère  nouvelle  s’ouvrait  pour  la  France,  —  Des  succès  partiels,  présages 
de  grandes  victoires  éclairaient  dTun  rayon  de  lumière  le  sombre  horizon  dans 
lequel  elle  étouffait. 

Mais  T  homme  de  Sedan  veillait,  ses  sicaires  infâmes  guettaient  le  moment  où 
leur  trahison  devait,  en  éclatant,  frapper  d7un  coup  mortel  T  enthousiasme  du 
peuple  à  peine  éveillé, 

Bazaine  a  saisi  l’heure  comme  un  nocturne  assassin  ;  il  a,  le  misérable,  at¬ 
tendu.  pour  frapper  queFespoir  revint  à  la  nation  et  Jâchement,  traîtreusement, 
ignominieusement,  il  lui  a  lancé  le  coup  épouvantable  qui  vient  de  retentii 
comme  un  glas  funèbre  dans  le  cœur  de  tous  les  Français, 

Mais  les  lâches  et  traîtres  ne  savent  pas,  ne  sauront  jamais  ce  qu’un  peuple 
tient  en  réserve  de  virile  ténacité. Il  leur  manque  le  sens  moral  nécessaire  pour 
calculer  la  force  de  ce  ressort  d’aeier  qu’on  appelle  le  patriotisme. 

Loin  de  fléchir  sous  le  coup,  la  grande  nation  va  trouver  en  elle  la  résolution 
invincible  qui  écarte  tous  les  obstacles. 

La  nation  française,  la  race  indomptable  a  mesuré  Fabime  et  a  trouvé  en  elle 

la  force  de  le  franchir. 

Citoyens, 

H  n’y  a  plus  désormais  dans  la  nation  que  deux  catégories  possibles: 

Les  lâches  et  les  braves  1 

Qui  voudrait  être  de  la  première  ? 

Je  veux  appartenir  à  la  seconde,  j  envoie  ma  démission  de  préfet  et  je  prends 
le  fusil. 

Vous  viendrez  tous  avec  moi  ;  et  quand  nos  vieillards  et  nos  femmes  rencon¬ 
treront  quelque  part  un  homme  valide,  ils  s’écrieront  avec  une  légitime  indi¬ 
gnation  : 

VOILA.  UN  LACHE  ï 

Marseille,  le  30  octobre  1870, 

Le  préfet  des  Bouches-du-Khone, 

Delpech. 
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30 


ELECTIONS  MUNICIPALES 


BE  LA  COMMUNE  DE  MARSEILLE 

Nous,  préfet  dos  Bouches-du-Rhône, 

Considérant  que  la  municipalité  de  la  ville  de  Marseille  a  été,  ces  derniers 
jours,  l’objet  de  mesures  qui  ont,  à  plusieurs  reprises,  altéré  ou  modifié  sa 
composition  ; 

Que,  sans  apprécier  la  régularité  ou  la  légalité  de  ces  arrêtes  ou  actes  divers, 
on  ne  saurait  méconnaître  que  ces  transformations  répétées  ne  peuvent  que 
porter  atteinte  à  l'autorité  morale  d'un  pouvoir  chargé  de  représenter  les  inté¬ 
rêts  et  les  droits  de  la  cité  ; 

Qu’il  convient  donc  de  constituer  à  nouveau  et  d’en  appeler  au  suffrage  uni¬ 
versel  qui,  librement  consulté,  déterminera  la  volonté  du  peuple  marseillais, 
volonté  qui  sera  de  tous  respectée  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés, 

ÀEHÈTOnS  : 

Article  premier.  —  Les  électeurs  de  la  ville  de  Marseille  sont  convoqués  à 
l'effet  d’élire  les  membres  du  Conseil  municipal. 

Art.  2*  —  Les  élections  aurontlieu  le  13  de  ce  mots ,  au  scrutin  de  liste  ;  elles 
ne  dureront  qu'un  seul  jour.  ^ 

Les  sections  établies  par  arrêté  préfectoral  du  21  septembre  dernier,  y  rela¬ 
tif,  ayant  uniquement  pour  objet  de  faciliter  aux  électeurs  l’accès  du  scrutin 
sont  par  nous  maintenues. 

Art.  3.  —  L’heure  de  l’ouverture  et  de  la  clôture  du  scrutin  sera  fixée  par  le 
maire*  Le  scrutin  ne  devra  pas  se  prolonger  au  delà  de  six  heures  du  soir. 

Art.  4.  —  Si  le  premier  tour  n’amenait  aucun  résultat,  il  serait  procédé  à  un 
deuxième  tour,  le  mercredi,  10  du  courant. 

Art. 5. — M.  le  Maire  publiera  deux  jours  avant  l’élection,  le  tableau  des  addi¬ 
tions  et  retranchements  apportés  à  la  liste  électorale. 

Art.  G,  — -  Le  nombre  des  conseillers  délire  est  de  30.  Le  mode  d’élection  est 
réglé  par  la  législation  existante. 

Art.  7.  —  La  distribution  des  circulaires,  professions  de  foi  et  bulletins  de 
vote  n’est  soumise  à  aucune  autorisation  préalable,  ni  à  l’accomplissement  d’au¬ 
cune  formalité. 

Art,  S,  “  Le  conseil  municipal  élu  nommera  les  maires  et  adjointe,  le 
jeudi  17* 

Art,  9,  —  L'ancienne  administration  municipale  composée  dé  MM.  Bory, 
maire;  Paul  Pierre  ;  Amat;:  Henri;  Labadie;  Alexandre;  Abraham;  Félix; 
Guînot  Melchior;  Rambaud  Casimir  ;  Roche  Thomas  ;  Pé  Pierre;  Borrelly. 
adjoints,  procédera  à  l'expédition  des  affaires,  à  la  tenue  des  actes  do  l’état 
civilj  etc,,  etc*,  jusqu’à  ^installation  de  la  nouvelle  administration. 
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M.  le  Maire  de  Marseille  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  imprimé  et  affiché  aux  lieux  accoutumés, 

Marseille,  le  5  novembre  1870, 


Le  préfet  des  Bouches-du -Rhône 

A,  Gent. 


xlïv; 


Rom,  préfet  des  Bûuches-du-Rh6nes 

Vu  l’arrêté  en  date  de  ce  jour,  qui  fixe  au  lundi  10  novembre,  la  réception  des 
soumissions  relativement  aux  effets  de  campement,  d’équipement  destinés  au 
■premier  ban  delà  garde  mobilisée, 

Nommons  pour  composer  la  commission  qui  procédera  à  l'examen  et  à  l’accep¬ 
tation  desdites  propositions: 

M.  Rouvier,  secrétaire -général,  président; 

M.  le  chef  d’état-major  provisoire  de  la  garde  nationale,  Nicolas; 

Villaret,  intendant  de  la  garde  nationale; 

M.  Mali  gnon,  capitaine  au  8e  do  ligne  ; 

M,  B  tien  ne,  capitaine  chargé  dn  recensement  ; 

M*  David  Rose,  négociant  ; 

M*  le  docteur  Isoard  ; 

M,  Armand  Albert  remplira  les  fonctions  do  secrétaire. 


Marseille,  1©  10  novembre  1870. 


Le  préfet  des  d u-ïthûne, 

Alphonse  G  etc  t. 


XLV. 


«  Citoyens, 

»  Un  mandat  d'une  extrême  importance  et  d'une  haute  moralité  nous  est 
confié  ;  nous  l'acceptons  avec  dévouement. 

»  Notre  mission  est  bien  délicate  ;  pour  nous  en  faciliter  l’ace  om  plisse  ment, 
nous  faisons  appel  au  patriotisme  de  tous  les  bons  citoyens. 

»  Il  est  de  votre  devoir  à  tous,  de  nous  signaler  les  irrégularités  et,  il  faut 
bien  le  dire,  toutes  les  lâchetés  que  nous  aurons  à  rechercher . 

*  Nos  milices  nationales,  en  partant,  peuvent  compter  sur  le  patriotisme  de 
notre  concours  le  plus  actif. 

”  Que  chacun  de  vous  nous  fasse  parvenir  sous  une  enveloppe  parla  poste,  sans 
a ffvty n çk issemënt ,  des  communications  ayant  pour  adresse  : 

*  AB  CONSEIL  DE  RECETCSEMETCT . 

»  Ces  notes  devront  contenir  uniquement  les  noms  et  demeure  exacts  des 
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citoyens  qui  auraient  échappé  volontairement  on  par  suite  d  une  erreur  ou  d'une 
irrégularité  quelconque  i 
*  A  la  mobile, 

»  À  la  garde  nationale  mobilisée, 

»  Â  la  garde  nationale  sédentaire. 

»  Âstrue  Marcelin  —  docteur  Bouquet  — 
Ch.  Cartoux  —  J.  Dubouis  — IL  Mengln 
Jean  Roger  —  A.  Simon* 

»  Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 

»  Àlph.  Geht. 

Le  conseil  de  recensement  siège  â  la  Préfecture,  entrée  rue 


»  iV.-iJ,  — 
Mon  tau.  » 


XL  V  L 


CITOYENS, 

Vous  le  voyez,  nous  vous  donnons  les  dépêches  aussitôt  qu'elles  arrivent . 

Après  les  bonnes,  les  mauvaises  nouvelles  1  —  Après  les  glorieux  succès  de 
l' armée  de  Paris  qui  continuent  et  grandissent  pour  notre  espérance  et  notre 
consolation,  cette  retraite  inexpliquée  encore,  sans  combat,  sans  lutte,  sans 
défaite  de  l’armée  d'Orléans. 

Notre  enthousiasme  fut  immense  en  apprenant  les  premiers;  notre  énergie, 
notre  résolution,  notre  confiance  ne  seront  pas  moindres,  quand  nous  voyons 
retardée  la  délivrance  et  le  triomphe  que  tout  nous  faisait  espérer  de  jour  en 
jour. 

Nous  attendrons  que  ce  mystère  soit  éclairci,  que  cette  marche  en  arrière, 
cet  abandon  d’une  ville  glorieusement-  reconquise  soient  ou  justifiés  ou 


punis. 

La  France  s’est  sauvée  de  Sedan  et  de  Metz,  elle  est  assez  grande,  assez  forte, 
assez  déterminée  pour  ne  pas  désespérer  après  un  troisième  éehee  ou  une  troi¬ 
sième  trahison. 

N’est-ce  pas,  citoyens,  que  nous  ne  nous  laisserons  pas  décourager,  ni  abattre? 
N’est-ee  pas  que  nous  supporterons  la  tristesse,  l’indignation,  le  soupçon  même, 
comme  nous  avons  supporté  la  joie  délirante  ? 

L’armée  de  Paris  marche  toujours  en  avant,  et  si  celle  de  la  Loire  s’est  re¬ 
tirée  devant;  P  ennemi,  c’est  sans  être  entamée,  sans  être  attaquée  même  ;  et 
demain,  nous  la  verrons  honteuse  d’avoir  fui  â  Tordre  d’un  chef  que  nous  avons 
appris  à  connaître,  recommencer  sa  course  vers  la  sœur  qui  lui  tend  les  bras,  et 
lui  marque  son  chemin. 

Courage  et  confiance,  citoyens,  comme  il  convient  à  des  hommes  que  rien 
n’arrêtera  dans  l'accomplissement  de  la  résolution  jurée,  celle  de  sauver  malgré 
tout  et  malgré  tous  la  France  et  la  République. 


Marseille,  le  6  décembre  1870. 


Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  > 
A,  GrENT. 
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XLYII. 

CIRCULAIRE. 


Bordeaux,  le  *26  décembre. 


U  ministre  de  l’intérieur  am préfets. 

Les  membres  du  gouvernement  delà  défense  nationale,  délégués  pour  repré¬ 
senter  le  gouvernement  et  en  exercer  les  pouvoirs. 

Vu  les  décrets  des  12  et  16  septembre  1870  ; 

Vu  le  décret  du  13  septembre  1870,  daté  de  Paris,  par  lequel  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  a  réglé  les  mesures  financières  nécessaires  pour  assurer 
les  services  départementaux  en  1871  et  suppléer  à  l’action  des  conseils  géné- 
raux  et  des  conseils  d'arrondissement  ; 

Yu  la  circulaire  ministérielle  du  17  décembre  présent  mois, 


Décrètent  : 

Article  premier»  —  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  d’arrondissement 
sont  dissous. 

Sont  également  dissoutes  les  commissions  départementales  dans  les  départe¬ 
mentales  où  il  en  a  été  institué, 

Art.  %  —  Les  conseils  généraux  seront  remplacés  par  des  commissions  dépar¬ 
tementales  composées  d’autant  de  membres  qu’il  y  a  de  cantons  dans  le  dépar¬ 
tement.  Elles  sont  instituées  par  le  gouvernement  sur  la  proposition  d’urgence 
des  préfets. 

Art.  3.—  Le  budget  départemental  sera  réglé  conformément  au  décret  du 
13  septembre  1870,  et  à  la  circulaire  du  13  de  ce  mois,  de  la  même  année. 

Art.  4,  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  V exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  25  décembre  1870. 


(Suivent  les  signatures). 


Pour  copie  conforme  î 
Le  préfet  des  Bouchés— du-RbGne* 

Àlph.  Gent. 


XLYIIL 


Nous,  Préfet  ries  Bouches-du-Rhône,  vu  que  le  personnel  des  établissements 
publics,  tels  que  cercles,  cafés,  hôtels,  etc.,  etc.,  est  signalé  comme  servant  de 
refuge  à  un  grand  nombro  de  mobilisables, 
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Arrêtons  ; 

Tous  cercles,  théâtres,  casinos,  hôtels,  cafés,  restaurants,  maisons  meublées 
de  tout  ordre,  bains  et  autres  établissements  publics,  seront  tenus  de  déposer  à 
la  préfecture,  bureau  du  conseil  de  recensement,  dans  les  48  heures  de  la  pu¬ 
blication  du  présent,  l’état  de  leur  personnel  portant  l’âge  de  leurs  employés  ou 
garçons  et  s’ils  sont  mariés  ou  non. 

Faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  lesdits  établissements  seront  fermés. 

Fait  h  Marseille,  le  2  janvier  1871. 

Le  prêt  et  des  Bouclies-du-Rh^ne , 

Àlph,  Gent. 


XLIX. 

PSÉFECTUEK  DES  BQÜCIiES-DTJ-BHÜNE, 

ARRÊTÉ. 

Nous,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  muni  des  pleins  pouvoirs  administratifs 
et  militaires  : 

Considérant  que  3a  résistance  à  l’étranger  est  le  premier  devoir  de  toute  cité 
comme  de  tout  citoyen; 

Que  la  ville  de  Marseille,  si  les  malheurs  de  la  Patrie  étendaient  l'invasion 
jusqu  à  ses  portes,  entend  bien  s’inspirer  des  nobles  traditions  de  son  histoire  et 
se  défendre  avec  ^inébranlable  énergie  dont  jadis  elle  ût  preuve  au  temps  d’une 
autre  invasion  et  d'un  autre  traître. 

Que,  si  éloigné  que  soit  l’ennemi,  et  quelque  peu  probable  que  soit  la  venue 
de  ces  nouveaux  barbares,  ü  convient,  pour  protester  hautement  contre  d’indi¬ 
gnes  lâchetés*  que  Marseille  proclame  sa  ferme  résolution  d’imiter  l’admirable 
exemple  que  Paris  donne  depuis  près  de  quatre  mois  au  monde  entier  ; 

Que  cette  patriotique  déclaration  doit  immédiatement  être  affirmée  par  des 
faiis  et  qu’il  faut  d’avance  prendre  toutes  les  mesures,  préparer  tousles  travaux 
et  faire  exécuter  toutes  les  défenses  destinées  à  sauver  cette  noble  cité  des  ou¬ 
trages  de  l’envahisseur. 

Considérant  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  nommé  une  commission 
supérieure  chargée  d’organiser  dans  la  vallée  du  Rhône  les  premières  lignes 
de  défense  du  Sud-Est  \ 

Quel  avant-camp  qui  se  construit  en  ce  moment  au  sommet  de  notre  départe¬ 
ment,  à  l'embouchure  du  Rhône  et  de  la  Durance,  et  le  camp  retranché  qui  sera 
immédiatement  après  établi  derrière  la  grande  barrière  des  Alpines,  confiés  à 
des  hommes  dont  le  dévouement  et  la  valeur  sont  connus  do  tous,  constituent 
un  autre  puissant  système  de  défense  dont  nous  n’avons  plus  à  nous  préoccuper  ; 

Qu  il  ne  reste  plus  qu’à  protéger  les  abords  immédiats  de  Marseille  et  à  les 
rendre,  si  toutes  les  autres  fortifications  devaient  être  vaines,  inaccessibles  à 
l’invasion  étrangère; 


V  ■  -Y*  r'jï.v  »  -  -  ■ 
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Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  auquel  il  appartenait  do  prendre  l’ini¬ 
tiative  de  cette  patriotique  résolution  ; 

Arrêtons  : 


Article  premier.  —  Il  est  institué  une  commission  spécialement  chargée  : 

1°  D’étudier  et  d’arrêter  le  système  de  défense  qui  doit  le  plus  efficacement 
protéger  la  ville  de  Marseille  et  la  mettre  à  l’abri  des  attaques  auxquelles  elle 
pourrait  être  exposée. 

2°  D’en  ordonner  et  faire  pratiquer  l’exécution  dès  le  moment  où  elle  le  croira 
nécessaire  ; 

3Û  De  déterminer  les  voies  et  moyens  à  l’aide  desquels  il  sera  pourvu  à  la  dé¬ 
pense  de  ces  études  et  de  ces  travaux. 

Art,  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  d’étude  et  d  exécution 
de  la  défense  immédiate  de  Marseille  : 


MM,  Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  le  maire  de  Marseille»  le  général  com¬ 
mandant  la  subdivision  militaire*  présidents;  — ~  MM.  Liautaud-Eou- 
gier,  Yessiot,  membres  du  conseil  municipal;  —  M«  Henri,  lieutenant- 
colonel,  commandant  la  place  do  Marseille;  —  M.  Laurcns,  capitaine 
d’artillerie;  —  M,  Morgea,  lieutenant  du  génie;  —  MM.  Reynaud, 
Bernard,  capitaine  de  la  garde  nationale  ;  —  MM.  Audiffren*  Dupotet, 
membres  du  comité  de  défense;  — M,  Espérandieu,  architecte  de  3a 
ville  de  Marseille;  —  M.  Bouquet,  membre  de  la  commission  d’initia¬ 
tive;  —  MM.  Emile  Thomas,  Boulouvard,  ingénieurs  civils;  —  M.Co- 
quant,  professeur  de  géologie  à  la  Faculté  ;  —  M,  Breton,  pharmacien; 
—  M.  Matheron,  géologue;  M*  Troney,  mécanicien. 

MM,  Dupotet,  Boulouvarfc  et  Raymond,  rempliront  les  fonctions  de  secré¬ 
taires. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 


Marseille,  8  janvier  1871. 


Le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône, 

Al*  Geni\ 


U 

PREFECTURE  DES  BOUCHES-mi-BHOM, 

ARRÊTÉ, 

Nous,  préfet  des  Bouches-do  Rhône,  muni  des  pleins  pouvoirs  administratifs' 
et  militaires; 

Yu  le  décret  en  date  du  25  décembre  dernier,  qui  dissout  les  conseils  géné¬ 
raux; 

Yu  T  article  2  dudit  décret  portant  : 

«  Les  conseils  généraux  seront  remplacés  par  des  commissions  département 
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taies  composées  d’autant  de  membres  qu'il  ÿ  a  de  cantons  dans  le  département. 
Elles  seront  instituées  par  le  Gouvernement,  sur  la  proposition  d'urgence  des 
préfets.  » 

Vu  la  décision  qui  nous  autorise  à  pourvoir  à  la  nomination  des  membres  de 
la  commission  départementale  des  Bouches-du-RhOne, 

Arrêtons. 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  départementale 
des  Bouches-du-Rhéne  : 

Arrondissement  de  Marseille. 

Canton  nord  intrà-muros,  M.  Brochier,  ancien  membre  du  conseil  général. 
Canton  sud  intrà-muros,  M.  Barthélemy,  ancien  membre  du  conseil  général, 
Canton  centre  intra-muros,  M,  Rogê  Jean,  ancien  membre  du  conseil  d’arron¬ 
dissement. 

Canton  nord  extrà-muros,  M.  Bory^  maire  de  la  ville  de  Marseille, 

Canton  sud  extrà-muros,  M.  Ramagni,  ancien  membre  du  conseil  général, 
Canton  centre  extrà-muros,  M.  Cartoux,  agent  commercial  des  chemins  de  fer. 
Canton  d’Âubagne,  M.  Channery,  docteur  en  médecine. 

Canton  de  La  Ciotat,  M,  Pascal,  adjoint  au  maire  de  La  Ciotat, 

Canton  de  Roquevaire,  M.  Fabre  Théophile,  professeur  libre  de  mathématiques. 

Arrondissement  d'Aix. 

Canton  Âix  nord,  M,  Ernest  Bremond,  avocat. 

Canton  Aix  sud,  M,  Mauduech  aîné,  boulanger. 

Canton  de  Serre,  M.  Castillan,  avoué  à  Marseille, 

Canton  de  Gardanne,  M,  Pautier  Alphonse,  maire  de  Bouc. 

Canton  dTstres,  M.  Hallo,  avoué  à  Aix, 

Canton  de  Lambese,  M.  Bouquet,  docteur  en  médecine* 

Canton  de  Martigues,  M.  Germano,  notaire  à  Marignane, 

Canton  de  Peyrolles,  M*  Bertholon,  propriétaire  à  Saint-Paul, 

Canton  de  Salon,  M*  Raynaud,  maire  de  Salon. 

Canton  de  Trots,  M,  Borde,  ingénieur  civil , 


Arrondissement  d'Arles * 

Canton  Arles  est,  M,  Tardieu,  maire  d'Arles,  ancien  membre  du  conseil  gé¬ 
néral* 

Canton  Arles  ouest,  M,  Martin  Jacques,  ancien  membre  du  conseil. général. 
Canton  de  ChAteaurenard,  M.  Rassis  Frédéric,  maire  de  Noves* 

Canton  d'Eyguières,  M.  Alphandéry,  propriétaire  à  Cadarache. 

Canton  d'Orgon,  M.  Eyriès,  docteur  en  médecine,  maire  d’Orgon. 

Canton  des  Saintes-Mari  es,  M,  Bar  ne,  avocat  à  Marseille* 
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Canton  de  Saint-Rémy,  M,  J.  Pellissier,  docteur-médecin,  maire  de  Saint- 
Rémy. 

Canton  de  Tarascon,  H.  Àbram  Augustin,  adjoint  au  maire  de  Tarascon. 

Art*  2*  —  Le  présent  arreté  sera  publié  et  inséré  dans  le  Recueil  des  actes 
administratifs. 


Marseille,  14  janvier  1S7J, 


Alphonse  Ctent, 


LL 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PBEFECTURE  DES  BÜlîCiiKS-ÏHJ-EEQNF, 

Citoyens, 

Quand  un  pareil  malheur  paraissait  impossible,  en  votre  nom  autant  qu’au 
mien,  jrai  protesté,  —  Quand  il  est  tombé  sur  moi  plus  cruel  qu’un  boulet 
prussien,  j*ai  protesté  encore,  et,  tant  qu’il  me  restera  un  souffle  de  vie,  je  pro¬ 
testerai  toujours. 

Et  maintenant  pas  de  lâches  défaillances!  Que  pas  un  de  nous  n’admette  la 
pensée  que  notre  chère  France  peut  périr. 

Jurons  tous  la  résistance  à  outrance  et  sans  fin,  et  pour  que  ce  serment  s’ac¬ 
complisse  restons  unis,  fermes  et  confiants,  comme  nous  le  demande  notre 
Gambetta^  l’homme  du  Gouvernement  de  l’intraitable  défense  nationale. 
Rappelons-nous  surtout  que  l’ordre  sévère  et  la  froide  résolution  sont  les  con¬ 
ditions  impérieuses  du  salut  et  du  succès. 

Le  désordre!,*  Ce  serait  pis  encore  qu'une  capitulation. 

Vive  toujours  la  France  ! 

Vive  toujours  la  République  ! 

Âlph.  Gem* 

LU, 

PROCLAMATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

Chers  concitoyens, 

Un  armistice  vient  d'être  signé  ;  nous  en  ignorons  encore  les  conditions. 
Quelque  grands  que  soient  nos  désastres,  nos  malheurs,  il  ne  peut  entrer  dans 
l'esprit  de  personne  que  les  hommes  qui  ont  le  pouvoir  aient  failli  à  leur 
mandat. 

S’ils  n’ont  pu  repousser  L'invasion,  il  leur  reste  le  devoir  de  ne  subir  aucune 
condition  qui  serait  un  outrage  à  Thonneur  national.  L’adversité,  loin  de  les 
abattre,  fortifie  les  hommes  courageux . 

4  SEPT,  ïv* 


31 
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Attendons  avec  calme  et  fermeté  que  le  citoyen  qui  personnifie  au  plus  haut 
degré  Vidé  de  la  résistance  à  outrance,  que  Gambetta,  l’élu  de  Marseille,  nous 
fasse  connaître  les  résolutions  de  la  délégation  de  Bordeaux. 

Dans  la  situation  cruelle  où  se  trouve  le  pays*  tous  les  bons  citoyens  doivent 
rester  unis.  Que  toute  division  cesse;  le  désordre  serait  une  trahison  et  un 
déshonneur  pour  notre  cité.  Qu’une  seule  pensée  nous  anime,  celle  de  main¬ 
tenir,  quoi  qu'il  arrive,  la  seule  forme  de  Gouvernement  qui  soit  aujourd  hui 
possible  en  France,  la  République. 

La  municipalité  républicaine  nommée  par  vous  est  pénétrée  de  ce  sentiment  ; 
elle  remplira  sa  tâche.  Il  n’y  a  pas  un  de  ses  membres  qui  me  soit  prêt  à  sacrifier 
sa  vie  plutôt  que  d’accepter  la  restauration  de  l’Empire  ou  d’une  monarchie 
quelconque. 

Plus  que  jamais,  rallions-nous  tous  au  eri  de  :  Vive  la  République  une  et 
indivisible  ! 

Les  membres  du  Conseil  ; 

Bory,  maire,  Àmat,  Guinot,  Deaservy,  Rouïflo,  Lieutaud,  Dubouis,  P.  Pé, 
Abram,  Rougier*  adjoints  ;  Vessiot,  Castelle,  Borely,  Isoard,  Bosc* 
Paul,  Pierre,  Sidore,  Philip  Joseph*  Labadié,  Philip  Pierre,  Taxil 
Fortoul,  De  roux,  Luck,  Raymond,  Maffren,  Germain,  Pagès,  Boyé, 
Julien  Joseph,  Caire,  Richaud  Roche,  Nugue,  Barthélemy, 


LUI. 


Citoyens  : 

«  Apres  une  pareille  intimation  (1)  l'élection  n'est  pas  un  sacrifice,  c'est  un 
devoir*  Nous  voterons  tous  ;  nous  déjouerons,  en  envoyant  des  républicains  à 
l’Assemblée  nationale*  les  desseins  perfides  du  barbare  qui  ose  donner  des  ordres 
à  la  France;  de  l’homme  d'état  ténébreux  et  menteur  qui  venu*  disait-il,  seu¬ 
lement  pour  combattre  l’Empire,  ne  craint  pas  de  rêver  la  monstrueuse  restau¬ 
ration  du  traître  de  Sedan. 

»  On  ne  répond  à  de  pareilles  insolences  que  par  des  votes,  en  attendant 
qu’on  la  fasse  à  coups  de  fusil. 

»  Aux  urnes  ! 

»  Républicains,  votons  !  votons  tous  1 


5  février  1871. 


Le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône, 

Àlph,  Gent, 


(l)  Allusion  à  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck  à  Gambetta  protestant  contre  le  décret  d'inéKgibilité. 
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Pièee  n°  5* 

Leltre  de  10.  de  la  GHéronnièrc  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  au 
sujet  de  son  arrestation,  opérée  par  la  Garde  civique  de  Marseille, 
le  20  septembre  1870. 

«  Monsieur  le  ministre, 

*  Je  suis  désolé,  dans  un  pareil  moment,  d'avoir  à  vous  signaler  des  faits  de 
la  nature  la  plus  grave,  qui  atteignent  tout  à  la  fois  les  droits  de  la  liberté  in¬ 
dividuelle  et  les  garanties  lèft  pins  essentielles  de  la  sûreté  des  rapports  diplo¬ 
matiques  . 

**  Le  20  courant,  je  débarquais  à  Marseille,  arrivant  de  Constantinople,  où, 
suivant  vos  instructions,  j’ai  rempli  jusqu'à  la  dernière  heure  de  mon  séjour 
es  devoirs  de  la  haute  mission  dont  je  ne  suis  pas  encore  officiellement  re¬ 
levé* 

»  A  peine  étaîs-je  au  lit,  que  dix  hommes  armés  ont  .envahi  roa  chambre, 
deux  revolvers  ont  été  braqués  sur  moi,  et  un  mandat  d’arrêt  m’a  été  présenté, 

»  À  cette  invasion  de  mon  domicile,  à  cette  menace  contre  ma  liberté,  je 
n  ai  pu  opposer  que  la  protestation  indignée  de  mon  droit* 

*  Subissant  la  force,  je  me  suis  rendu  en  prison,  à  travers  îa  foule  ameutée 
autour  du  grand  hôtel  de  Nouilles,  ou  j'étais  descendu* 

”  porteur  du  mandat  d  arrêt  avait  saisi  mon  portefeuille,  contenant  divers 
papiers,  entre  autres  des  notes  sur  mes  audiences  avec  Sa  Majesté  le  sultan, 
des  copies  de  dépêches  échangées  entre  vous  et  moi,  une  dépêche  confidentielle 
à  votre  adresse,  et  que  je  devais  remettre  moi-même  à  l'agent  du  département 
des  affaires  étrangères  à  Marseille,  pour  vous  être  transmise,  soit  à  Taris,  soit 
ii  Tours, 

»  Ne  pouvant  empêcher  cette  violation  inouïe  et  sans  précédent,  qui  livrait  à 
des  hommes  sans  mandat  régulier  des  documents  et  des  secrets  qui  ^'appari¬ 
tion  lient  qu'à  l'Etat,  j'ai  du  me  soumettre*  J'ai  demandé  qu'au  moins,  ces 
pièces  fussent  vérifiées  par  M*  Esquiros  lui-même  et  en  ma  présence;  cette  sa¬ 
tisfaction  m'a  été  refusée*  La  liste  des  pièces  saisies  a  été  dressée  devant  moi  ; 
elle  est  dans  mes  mains* 

Après  m’avoir  incarcéré,  le  porteur  du  mandat  d’arrêt,  accompagné  de  deux 
personnes,  s'est  présenté  au  milieu  de  la  irait  chez  ma  femme,  à  la  porte  de  la¬ 
quelle  deux  factionnaires  avaient  été  placés;  il  a  fouillé  ses  effets  et  emporté 
un  sac  contenant  de  l’argent* 

«  Le  lendemain,  vers  onze  heures,  le  procureur  de  la  République  est  venu 
me  rendre  ma  liberté.  J'avais  été  arrêté  comme  suspect;  aucun  crime  ni  au¬ 
cun  délit  no  m'étaient  imputés.  En  visitant  mes  papiers,  on  y  avait  décou* 
vert  1  aveu  de  sentiments  que  je  puis  affirmer  tout  haut,  car  s'ils  imposent  un 
inviolable  respect  pour  le  malheur,  ils  placent  le  patriotisme  au  dessus  de 
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toutes  les  considérations  do  parti.  On  y  avait  encore  découvert 

la  sympathie  et  de  l’estime  dont  vous  avez  b, en  voulu  honorer  les  motifs  qui 

ont"  inspiré  ma  retraite.  Ces  papiers  m’ont,  d’ailleurs,  été  rendus  intacts. 

..  Par  l'intervention  de  M.  le  procureur  de  la  République,  je  suis  rentré 
également  en  possession  de  mon  sac  ;  seulement  j’ai  constaté  devant  cet  hono¬ 
rable  magistrat  qu’une  somme  importante  avait  disparu. 

,  Il  ne  manque  donc  rien  à  la  moralité  de  cette  arrestation.  De  tels 
excès  pourraient  appeler  de  sévères  répression.  Il  me  suffit  de  vous  ^ssigndm 
pour  que  vous  les  jugiez.  Je  ne  réclame  aucune  poursuite  :  1  ^PU1S™  ^ 
honte  de  cette  tentative  brutale  et  lâche,  l’indignation  de  toute  la  population 
de  Marseille,  les  sympathies  viriles  de  couragenx  citoyens  inconnus  moi, 
suffisent  à  l’expiation  de  cet  outrage. 

»  J’ajoute,  monsieur  le  ministre,  que  l’heure  présente  est  trop  suprême  p 
laisser  une  place  quelconque  au  plus  juste  ressentiment.  Il  «  est  Plns  Pe™^ 
penser  à  soi;  tout  ce  qui  pourrait  irriter  ou  diviser  les  esprits  doit  être  immo¬ 
lé  à  la  cause  sacrée  du  pays.  En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  rentré  en  France 
avec  la  confiance  que  donnent  les  bonnes  intentions.  Ces  persécutions  n  altéré 
ront  ni  mon  calme  ni  mon  équité. 

„  j’ai  trop  souffert  d’assister  à  l’abaissement  de  mon  pays,  au  moment  même 
où  l’avais  l’honneur  do  le  représenter  dans  des  contrées  où  nos  traditions  et 
nos  victoires  l’avaient  rendu  si  grand,  pour  ne  pas  comprendre  que  le  premier 
des  devoirs,  c’est  de  venger  ses  défaites  et  de  relever  sa  puissance.  _ 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l’assurance  de  ma  haute  considé 

ratl0n’  »  La  Guéhünnièbe. 

Bordeaux,  24  septembre  1873.  * 


Pièce  nQ  6. 


Lettre  de  Klingler  à  IA.  Isquiros  relative  à  l’arrestation  de  M.  de  la  Gué- 
ronnicre  cl  à  la  poursuite  dirigée  à  cette  occasion  contre  lui  par  le 
Parquet  de  Marseille, 

(Décret  d’amnistie  Klingler). 


Marseille,  18  octobre  1870. 

Citoyen  Esquiros, 

Il  y  avait  peu  de  justice  sous  l’Empire,  et  cependant  je  suis  forcé  de  recom 
naîtr .  qu’elle  était  supérieure  à  celle  que  vous  mettez  en  pratique  mainte- 

nanL  .  „  À 

Je  viens  d’apprendre  que  je  n’étais  retenu  que  pour  l’affaire  de  la  txueron- 
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nière,  à  qui  on  aurait  enlevé  plusieurs  mille  francs,  dit-on*  Mais  aussi  je  viens 
d’avoir  la  preuve  qu’on  m’a  laissé  pendant  près  d’un  mois  en  prison  sans  même 
commencer  l'instruction,  C’est  ignoble!  Comment,  être  soupçonné  de  vol  pen¬ 
dant  longtemps  et  ne  pas  même  être  instruit*  Je  vous  en  rends  tous  responsa¬ 
bles,  et  je  vous  somme,  vous  administrateur,  de  faire  cesser  cet  état  de  choses 
et  défaire  assembler  immédiatement  un  jury  ou  un  conseil  de  guerre.  Com¬ 
ment  I  Parce  qu’il  me  plaît,  moi,  bonapartiste,  de  me  plaindre  d’un  vol  commis 
à  mon  préjudice,  pour  faire  décrier  la  République,  immédiatement  on  arrêtera 
le  premier  républicain  venu  et  surtout  le  plus  pur,  le  plus  honnête  pour  faire 
voir  que  tous  ne  sont  que  des  voleurs.  Alors,  M.  Esquiros,  avouez  que  la  jeune 
République  a  des  agents  bien  maladroits,  et  soyez  persuadé  qu’en  10  comme  en 
48,  vous  vous  tuerez  vous-mêmes  et  que  votre  manque  d’énergie  non-seulement 
procurera  la  victoire  aux  Prussiens  du  dehors,  mais  encore  vous  rendre  la  risée 
de  ceux  du  dedans. 

Salut  fraternel, 

Klingler  . 

P*  8.  —  J’avais  l’intention  d’écrire  à  Grévy  ou  Ordinaire,  mais  je  ne  le  ferai 
pas,  car  jamais  je  ne  voudrai  influencer  sur  vos  décisions  dans  une  aussi  terrible 
circonstance.  Malédictions  1  Voilà  ma  récompense, 


IL 


N*  b4i5. 


Bordeaux,  £0  décembre  1870. 

JMiice  à  Procureur  général,  Aix ,  Bomhes-dM-  Rhône. 


Donnez-moi  clairement  et  bon  style  non  en  logogriphe  de  dépêche,  ce  qui  con¬ 
cerne  le  lieutenant  colonel  Klingler,  que  je  ferai  amnistier  puisque  vous  croyez 
que  ce  seraitM’un  bon  effet*  J’ai  besoin  de  bien  savoir  pour  bien  décider  amitiés 
de  mol  et  de  Bédarrides, 

ÀD*  GRKMriüUX, 


lïf. 


Bordeaux*  23  décembre  1871 

'  t  ,  ,  ,  .  ,  ,  *  .. 

Justm  a  Procureur  général ,  a  Aix. 

Je  voudrais  bien  amnistier  Klingler  puisque  vous  me  le  demandez  au  nom  d  un 
intérêt  public,  mais  je  ne  sais  pas  cette  affaire  Klingler  et  je  ne  puis  amnistier 
sans  savoir,  dites  quoi  par  télégramme  clair  . 

Le  crime  de  Klingler  et  les  motifs  de  pardon. 
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IV 

Aix,  le  2a  déc  ,  9  h*  du  lu-  ' 

Le  Mimtre  de  VInUrimr  à  Préfet  des  B.-âu-Rhxt  Procureur  général. 

À  la  suite  de  la  belle  conduite  du  lieutenant-colonel  Klingler,  dans  la  journée 
du  16  décembre,  oii  une  partie  de  la  3°  légion  du  Jura  et  divers  détachements 
do  ligne,  placés  sous  ses  ordres,  ont  vaillamment  enlevé  à  F  ennemi  les  fortes 
positions  de  Pcsmes,  le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  sur  le  rapport  de 
M.  îc  procureur  général  Thourel,  a  rendu  hier  soir  le  décret  suivant  : 

Amnistie  est  accordée  pour  tous  les  faits  qui  ont  précédé,  accompagné  ou 
suivi  l'arrestation  à  Marseille  de  M,  Michelin,  commissaire-général  de  la 
marine. 

En  conséquence,  toutes  poursuites  commencées  sont  abolies  et  toutes  instruc¬ 
tions  seront  mises  à  néant. 

Fait  à  Bordeaux,  le  24  décembre  1870, 

Signé  :  Oë<s mieux,  GLAis-Rrzom, 

Fourichon  . 


Par  délégation  du  membre  du  gouvernement, 
l'intérieur. 


ministre  de  la  guerre  et  de 
Signé  :  Ad*  Crémieux. 


Pour  cnpie  conforme  ; 


Le  préfet  des  Bouçhes-du-ftkâne, 
Alphonse  Gknt* 


V 


«  Le  lieutenant-colonel  Klingler,  delà  garde  mobilisée,  avait  déserté  son  poste 
le  19  décembre  pour  aller  on  ne  sait  où.  Le  commandement  provisoire  de  la 
légion  fut  remis  au  commandant  Blondeau. 

„  Le  21  décembre,  vers  une  heure  de  T  après  midi,  le  commandant  Folmuller, 
des  mobilisés  d’Arbois,  partait  de  Pôle  à  la  tête  de  son  bataillon,  lorsqu'il  fut 
rencontré  prés  la  promenade  du  Cours,  par  M.  Klingler  qui,  l'interpolant,  lui 
intima  Tordre  de  rentrer  à  Pôle. 

«  M.  Folmuller  lui  répondit  qiT  il  avait  Tordre  départir,  qu'il  s’y  conformait 
que,  du  reste,  il  ne  lui  reconnaissait  pas  le  droit  do  commander,  puisqu’il  avait 
déserté  sa  légion  depuis  48  heures. 

a  La  discussion  devint  plus  vive  ;  puis,  sur  le  refus  formel  du  commandant 
d7 opte  m  p  érer  à  se  s  ordres,  M.  Klingler  lui  tira  à  bout  portant  un  coup  de  re¬ 
volver,  II.  Folmuller,  atteint  mortellement  au  bae  ventre,  fît  quelques  pas  et 
tomba. 

»  tTn  moment  de  stupéfaction  régna  parmi  les  hommes  de  la  légion;  mais 
tout  à  coup  quelques-uns,  exaspérés  du  meurtre  de  leur  commandant,  tirent 
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feu  sur  Bon  agresseur.  M.  Klingler  tomba,  blessé  à  son  tour  de  deux  balles  dont 
Tiine  )ui  traversa  la  mâchoire  et  l'autre  le  bras;  mais  le  malheureux  avait  eii 
encore  assez  de  force  pour  décharger  deux  coups  de  son  revolver  sur  un  capi¬ 
taine  qui  voulait  le  maintenir.  Personne,  heureusement,  ne  fut  atteint.  » 

(Nuirait  de  V  album  Do  lois,} 


Pièce  no  7* 

Documents  relatifs  aux  persécutions  religieuses  et  au  pillage 
de  couvents  et  communautés. 

RAPPORT  ADRESSÉ  A  LA  SOUS-COMMISSION  DU  SUD- EST  TOUCHANT  LE  PILLAGE 
ET  LES  ACTES  DE  VIOLENCES  COMMIS  A  LA  MAISON  DITE  DE  LA  MISSION 
DE  FRANCE. 

C’est  uniquement  pour  remplir  un  devoir  de  justice,  que  nous  rappelons  som¬ 
mairement  ici  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Marseille  à  l'occasion  de  notre  ar¬ 
restation,  et  des  autres  mesures  de  rigueur  dont  nous  avons  été  l’objet  de  la 
part  des  civiques. 

Ce  fut  le  dimanche,  le  25  septembre,  sur  les  cinq  heures  et  demie  du  soir, 
qu'une  troupe  de  ces  civiques  pénétra  tumultueusement  et  à  main  armée,  dans 
le  cercle  Saint-Joseph  que  nous  dirigeons.  Sans  présenter  aucun  ordre  de 
l’autorité  locale,  ils  commencèrent  à  enfoncer  les  portes,  à  briser  des  meubles 
et  à  expulser  violemment  les  paisibles  habitués* 

Passant  de  là  à  notre  résidence,  qui  est  contiguë  à  ce  cercle,  ils  mirent,  de 
leur  propre  autorité,  sans  présenter  aucun  mandat  d’amener,  en  état  d’arres¬ 
tation  toutes  les  personnes  qui  s’y  rencontrèrent.  Parmi  elles  se  trouvait  un 
vénérable  Evêque  des  Missions  étrangères,  arrivé  à  peine  depuis  trois  heures, 
avec  le  prêtre  qui  lui  servait  de  secrétaire. 

Le  nombre  des  personnes  ainsi  arrêtées  se  montait  à  neuf  prêtres,  qqatre 
frères  et  trois  ou  quatre  personnes  étrangères  à  la  maison  qui  furent  relâchées 
le  lendemain,  au  cabinet  du  Procureur  de  la  République. 

Toutes  ces  victimes  de  la  fureur  des  civiques,  furent  entassées  dans  un  local 
très  exigu,  pour  y  passer  la  plus  grande  partie  de  la  nuit  du  dimanche  au 
lundi,  après  avoir  été  préalablement  et  jusqu'à  deux  reprises  differentes,  fouil¬ 
lés  d'une  manière  insultante,  puisqu’on  les  forçait  de  se  tenir  debout  les  bras  en 
croix*  Ici  la  pudeur  nous  fait  un  devoir  de  jeter  un  voile  sur  la  conduite  de  nos 
gardiens  pendant  cette  nuit  d'une  longue  et  douloureuse  agonie.  La  plume 
d’ailleurs  se  refuserait  à  dire  tous  les  propos  obscènes,  toutes  les  injures, 
ironiques,  impies  etsaeriléges,  toutes  les  menaces  de  mort,  la  baïonnette  sur  la 
poitrine,  que  ne  cessaient  de  vomir  ces  hommes  exaltés  et  pour  la  plupart  avinés* 
Le  lendemain  matin,  après  d’interminables  délais,  qui  trahissaient  assez  et 
l’embarras  de  ceux  qui  nous  avaient  arrêtés,  ot  l'embarras  de  l’autorité  locale, 
à  laquelle  il  s'agissait  de  nous  remettre,  le  lendemain,  dis-je,  après  de  longues 
heures  d’attente  qui  absorbèrent  la  matinée  presque  tout  entière,  nous  fûmes 
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conduits,  bandes  par  bandes,  d'abord  à  la  Préfecture,  puis  sur  la  déclaration  du 
Préfet  que  cette  affaire  ne  le  regardait  pas,  au  Palais  de  Justice  et  du  Palais  de 
Justice  j  sur  une  nouvelle  déclaration  du  Procureur  delà  République  que  cette 
affaire  ne  le  regardait  pas  davantage,  de  nouveau  à  la  Préfecture,  où  nous 
arrivâmes  sur  les  9  heures  du  soir,  après  une  journée  tout  entière  de  menaces, 
d’angoisses  et  de  cruelles  incertitudes. 

En  j  arrivant  pour  la  seconde  fois,  comme  toujours,  nous  avons  demandé  des 
juges  et  voulu  parler  nommément  au  Préfet;  mais  après  une  heure  d’attente 
dans  un  des  salons  de  la  Préfecture,  au  moment  où  nous  espérions  voir  le 
Préfet  se  présenter,  un  homme  s’avance,  et  de  son  autorité  privée,  nous  som  ¬ 
me  de  le  suivre  deux  à  deux*  On  nous  fait  ainsi  descendre  dans  les  bas-fonds  de 
la  Préfecture,  et  de  là  après  une  troisième  fouille  plus  humiliante  encore  que 
les  deux  précédentes,  on  nous  jette  dans  un  cachot  obscur  et  fétide  ou  nous 
sommes  laissés  sans  lumière,  n’ayant  pour  nous  étendre  et  nous  reposer  que 
quelques  planches  nues  et  couvertes  de  vermine* 

Cependant,  on  n'avait  pas  même  attendu  notre  départ  de  la  maison,  pour  en 
commencer  la  spoliation  :  pendant  que  sous  nos  yeux  s'opérait  déjà  l'inventaire 
de  notre  mobilier,  des  civiques  parcourant  la  maison  en  tous  sens,  bout versaient 
tout  et  prenaient  ce  qui  était  à  leur  convenance;  c'est  ainsi  que  sans  parler  du 
linge  et  d'une  multitude  de  petits  meubles  qui  ont  disparu,  ils  ont  pris  un  billet 
de  100  fr,  dans  le  portefeuille  d'un  de  nos  Pères  et  une  somme  de  1,000  fr*  des¬ 
tinée  aux  missions  étrangères,  que  renfermait  la  valise  de  l’Evêque  voyageur; 
et  c'est  ainsi  qu'ils  s'emparèrent  encore  de  son  anneau,  d'une  croix  pectorale, 
d'un  second  anneau  de  grand  prix  et  d'un  riche  camée,  etc* 

L’Eglise  elle-même  n’a  pas  été  respectée  :  d’horribles  orgies  y  ont  été  com¬ 
mises  ;  et  par  une  parodie  sacrilège,  plusieurs  des  ornements  sacerdotaux  qui 
n’ont  pas  été  emportés,  ont  servi  à  de  criminelles  représentations  de  nos  céré¬ 
monies  sacrées. 

Mais  pour  en  revenir  aux  prisonniers  de  la  Préfecture  :  après  quelques  heures 
de  cette  angoisse  qu’entraîne  avec  die  l'incertitude  du  sort  qui  se  prépare,  les 
portes  s’ouvrent  avec  fracas,  nous  sommes  sommés  de  nous  lever,  on  nous 
place  deux  à  deux  et  c'est  ainsi  que  nous  avançons  escortés  à  droite  et  à  gau¬ 
che  par  des  civiques  armés*  Arrivés  dans  la  vaste  cour  de  la  Préfecture,  on 
nous  fait  monter  dans  des  voitures  qui  stationnaient  là  depuis  plus  de  trois 
heures,  à  nos  frais,  et  on  nous  conduit  enfin  dans  la  prison  de  Saint-Pierre  où 
nous  fûmes  écrouôs  un  peu  après  minuit,  dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi  27  sep¬ 
tembre. 

Ce  fut  dans  la  prison  Saint-Pierre  que  nous  trouvâmes  Je  P.  lissier,  autre 
victime  de  la  fureur  de  nos  ennemis.  11  y  était  depuis  le  5  septembre,  c'est-à- 
dire,  depuis  le  lendemain  de  la  Proclamation  de  la  République;  car  on  le  sait, 
le  premier  acte  public  qui  suivit  cette  proclamation  fut  une  visite  domiciliaire 
dans  notre  établissement*  Là  pendant  qu’une  foule  en  désordre  se  répandait 
dans  la  maison  et  la  parcourait  en  tous  sens  pour  y  chercher  des  armes  qu’elle 
savait  bien  ne  devoir  pas  y  trouver,  une  escouade  de  quelques  civiques  ne  rece¬ 
vant  d’ordre  que  de  M.  Gustave  Naquet,  qui  s’était  lui-même  installé  commis¬ 
saire  de  police,  était  allé  se  saisir  à  main  armée  de  la  personne  du  P.  Tissier  qui 
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habitait  une  campagne  non  loin  de  Marseille;  c'est  de  là  qu  il  fut  amené  à  la 
Préfecture  au  milieu  de  milles  vociférations  et  qu'apres  un  simulacre  d  inter¬ 
rogatoire  où  aucun  délit  ne  fut  articulé,  il  avait  été  éeroué  à  Saint-Pierre, 

L'ordre  avait  été  donné  au  geôlier  de  nous  traiter  durement.  En  exécution 
de  cet  ordre,  on  nous  distribua  dans  des  cellules  où  nous  fûmes  soumis  au  secret 
le  plus  rigoureux  pendant  le  temps  de  notre  détention*  On  nous  avait  tout  enlevé 
à  la  Préfecture,  tout  jusqu'à  nos  chapelets  nos  bréviaires,  et  nos  autres  objets  de 
piété.  Pans  les  cellules  de  notre  nouvelle  prison  on  compléta  cette  spoliation  dou¬ 
loureuse  pour  nos  cœurs  de  prêtres  et  de  religieux  i  à  peine  en  effet  y  avait-il 
un  quart  d’heure  que  nous  y  étions,  que  nous  nous  vîmes  enlever  nos  soutanes 
et  toutes  les  autres  parties  de  notre  vêtement  sacerdotal,  et  ce  ne  fut  que  le  len¬ 
demain  à  une  heure  bien  avancée  de  la  matinée  que  nous  pûmes  nous  aflfnbler 
d'un  costume  de  prisonnier  en  lambeaux  et  insuffisant  pour  la  plupart  d'entre 
nous. 

Le  régime  cellulaire  qu'on  connaît  nous  fut  appliqué  dans  toute  sa  rigueur, 
soit  pour  la  nourriture,  soit  pour  l’ameublement  ;  heureusement  que  des  amis, 
au  cœur  sensible  etgénéreux,  émus  de  pitié,  se  mirent  en  mouvement  et  parvin¬ 
rent  à  faire  arriver  jusqu’à  nous  des  vêtements  et  des  aliments  plus  convena¬ 
bles,  et  surtout,  ce  qui  était  sans  prix  à  nos  yeux,  nos  bréviaires  et  d'autres 
livres  de  piété  qui  furent  notre  seule  consolation  pendant  les  jours  de  notre  dé¬ 
tention  , 

C’est  ainsi  que  se  passèrent  les  trois  semaines  de  notre  emprisonnement* 

Nos  ennemis  cependant  mettaient  tout  en  œuvre  pour  trouver  soit  dans  notre 
maison,  soit  dans  les  papiers  particuliers  de  chacun  de  nous,  de  quoi  justifier  ce 
que  leur  entreprise  avait  d'arbitraire  et  d'illégal.  Les  mauvais  journaux  venant 
à  leur  aide,  ne  manquaient  pas  d'entasser  tous  les  jours  dans  leurs  colonnes 
mille  et  mille  calomnies  plus  affreuses  les  unes  que  les  autres. 

Ils  allèrent  jusqu’à  publier  des  lettres  particulières  et  intimes  qui  n’étaient 
point  tombées  dans  le  domaine  delà  publicité  puisqu'aueune  action  juridique 
n’avait  été  intentée  contre  nous.  Mais  il  fallut  céder  à  l'évidence,  une  décision 
de  non  lieu ;  un  écrou  qui  portaitpour  cause  de  notre  arrestation  ces  seuls  mots  ; 
sans  motif t  attestaient  assez  notre  innocence,  force  fut  donc  de  nous  ouvrir  les 
portes  <le  notre  prison. 

Ce  fut  le  17  octobre  que  nous  en  sortîmes;  mais  nous  n'en  sortîmes  que  sous 
le  coup  d'un  bannissement  à  perpétuité  de  tout  le  sol  de  la  France  ;  ce  décret 
porté  par  l’autorité  locale  fut  affiché  en  immenses  caractères,  à  tous  les  carre¬ 
fours  de  La  ville.  Il  fut  rapporté,  il  est  vrai,  par  le  décret  du  18  octobre  1870*  de 
M,  Gambetta,  alors  Ministre  de  l'Intérieur;  mois  l'autorité  locale,  comme  on 
le  sait,  ne  tenant  aucun  compte  de  cet  acte  d’une  autorité  supérieure,  n’y  ré¬ 
pondit  qu’en  renouvelant  son  décret  de  proscription  et  de  bannissement  des 
Jésuites  de  tout  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  ce  qui  entraîna  la  fer¬ 
meture  de  la  maison  de  nos  Pères  d'Àix. 

Cependant  le  mauvais  vouloir  de  l'autorité  locale  ne  s'arrêta  pas  aux  person- 
nés  seulement,  il  s'étendait  jusqu'aux  immeubles  que  nous  possédions.  Aussi 
quoique  un  arrêt  de  l'autorité  supérieure  de  Tours  nous  eût  rendu  nos  droits  de 
citoyens  Français,  on  n’en  continua  pas  moins  à  tenir  sous  le  plus  rigoureux 
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séquestre  la  maison  que  nous  habitions  et  ses  dépendances.  Cette  mesure  déjà 
si  injuste  en  elle-même,  le  devînt  plus  encore  et  constitua  comme  une  véritable 
révolte  contre  l’autorité  supérieure  à  partir  du  mois  de  janvier,  car  à  cette  épo¬ 
que  parut  un  décret  du  Ministre  de  la  Justice  qui  autorisaitrîes  propriétaires  à 
rentrer  dans  la  possession  de  leur  immeuble,  mais  ce  décret  fut  regardé 
comme  mon  avenu. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  17  mars,  où  une  autorité  plus  juste  et  plus 
équitable  nous  permit  enfin  do  iaire  lever  les  scollés  et  do  rentrer  chez  nous. 

Nous  no  dirons  rien  de  1  état  de  dévastation  et  d'ignoble  malpropreté  dans 
lequel  nous  trouvâmes  la  maison  apres  ces  six  mois  d  inocupation;  le  rapport 
des  experts  nommés  par  M.  le  Président  du  Tribunal  civil.,  signé  et  déposé  au 
Greffe  dudit  Tribunal,  parle  plus  éloquemment  sur  ce  sujet  que  toutes  que 
nous  pourrions  dire  nous-meme. 

Maintenant,  que  grâces  a  Dieu  nous  avons  eu  le  bonheur  de  rentrer  dans 
notre  demeure,  il  no  nous  reste  plus  en  terminant  ce  rapport  qu’à  prier  l’auto¬ 
rité  compétente  de  vouloir  bien  nous  accorder  les  justes  indemnités  que  nous 
sommes  on  droit  de  réclamer  ;  nous  la  prions  en  mémo  temps  de  nous  couvrir  de 
sa  protecton  afin  de  pouvoir  reprendre  avec  confiance  et  sécurité  les  pacifiques 
travaux  de  notre  ministère  sacerdotal t 


II 

Saint'-Barnabéj»  27  septembre. 

Monsieur  le  capitaine, 

Vous  voudrions  savoir  de  quel  droit  une  cinquantaine  d'hommes  de  la  garde 
civique  sont  venus  aujourd’hui  piller  et  dévaster  dans  la  maison  tout  ce  qu’ils 
ont  trouvé.  Ils  sont  entrés  sans  qu’il  nous  ait  été  possible  de  les  arrêter  un 
instant  pour  avertir  qui  que  ce  soit,  ils  ont  fait  passer  les  enfants  dans  un 
appartement  et  ont  enfermé  les  personnes  do  la  maison  dans  un  autre;  ils  se 
sont  fait  remettre  toutes  les  clefs  et  sont  allés  seuls,  sans  vouloir  permettre  à 
personne  de  les  accompagner,  dans  tous  les  endroits;  ils  nous  ont  pris  la  somme 
de  quatre  eont  soixante-quinze  francs,  dont  nous  tenons  le  reçu,  quatre  paires 
de  boucles  d’oreilles,  des  bagues,  une  chaîne  en  argent  avec  une  croix  d’or. 
Ces  divers  objets  appartenaient  à  nos  pensionnaires,  et  ils  s'en  sont  allés  on 
disant  qufils  reviendraient  encore. 

Hous  vous  prions,  monsieur  le  capitaine,  de  nous  faire  rendre  justice  et  d'a¬ 
viser  à  ce  que  dos  actes  semblables  ne  se  renouvellent  plus. 

J'ai  l’honneur  d'étre,  etc. 


Signé  :  Sœur  Angélink, 

Supérieure  des  sœurs  de  la  Retraite. 


m 


Marseille,  29  septembre. 

Monsieur  le  colonel  de  la  garde  nationale, 

Auriez-vous  îa  bonté  do  nous  protéger  par  un  poste  de  gardes  nationaux  sur 
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la  plaça  du  Calvaire?  On  pourrait  vous  offrir  un  local  pour  cela*  place  dti 
Vieux-Palais.  Nous  ne  craignons  pas  d’étre  visités  par  les  agents  du  Gouverne¬ 
ment,  mais  nous  craignons  les  bruits  fâcheux  qui  se  répandent  après  leur  ins¬ 
pection,  Nous  craignons  aussi  ceux  qui  agissent  sans  mandat  et  rendent  odieuse 
la  République  et  ses  actes. 

Veuilles,  monsieur  le  colonel,  accueillir  ma  demande  avec  bienveillance. 

Signé  :  Gestïion, 

Père  oblat  de  Marie  au  Calvaire* 

IV 


Marseille,  28  septembre  1870. 


Mon  cher  colonel, 

On  m’assure,  sans  que  jo  puisse  vérifier  le  fait,  qu’un  détachement  d'hommes 
armés  se  rend  à  févêché  dans  le  but  évident  d’y  procéder  avec  les  mêmes 
vexations  qui  ont  accompagné  les  mouvements  do  la  journée  d’hier, 

Je  vous  prie  et  vous  requiers  au  besoin  de  vouloir  bien  vous  assurer  de  la 
chose*  tout  en  tenant  prête  a  partir  une  compagnie  de  vos  gardes  nationaux 
pour  s'opposer  à  cet  acte  de  vandalisme  et  arrêter  les  perturbateurs. 

L©  Préfet  des  Bouches-du-Rhône, 

Signé  :  Delpech 


V 

Marseille,  29  septembre  3870* 

Mon  cher  colonel, 

On  m’annonce  que  votre  lieutenant-colonel  a  laissé  150  hommes  de  garde  à 
l'évêché. 

C'est  une  dérision , 

C’est  aussi  un  danger. 

Il  importe  de  le  faire  cesser, 

Veuillez  donc  donner  des  ordres  exprès  pour  que  ces  hommes  soient  retirés 
immédiatement, 

J©  compte  sur  vous. 

Le  Préfet, 

Signé  :  Delpech. 

VI 

RAPPORT. 

Ayant  reçu  Tordre  de  M.  de  Pons,  lieutenant-colonel  delà  garde  nationale 
d'aller  occuper  l’église  et  les  dépendances  do  la  Mission- de- France  et  do  cons¬ 
tituer  prisonnières  toutes  les  personnes  occupant  ces  établissements,  je  partis 
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vendredi,  vers  minuit,  à  la  tête  d’une  colonne  composée  de  2  gendarmes  à 
cheval,  B  à,  pied,  70  hommes  de  l’artillerie  de  la  garde  mobile  et  30  hommes  de 

l’infanterie  de  I  igné.  _  _ 

Arrivé  sur  le  cours  Belzunce,  j’envoyai  un  détachement  prendre  position  de¬ 
vant  la  porte  de  la  rue  Thubaneau,  un  autre  devant  celle  de  la  Mission-de- 
France,  et  je  me  dirigeai  moi-même  vers  l’entrée  principale  de  la  rue  Tapis- 
Vert.  Après  avoir  rangé  mes  hommes  en  bataille,  je  frappai  du  pommeau  de 
mon  sabre  aux  diverses  portes  en  invitant  à  ouvrir;  personne  n’ayant  répondu, 
après  avoir  constaté  la  trop  grande  résistance  de  ces  portes,  je  laissai  un  pelo¬ 
ton  de  mes  hommes  pour  garder  les  issues,  et  je  me  portai  avec  le  restant  à 
l’entrée  de  la  rue  Thubaneau,  déjà  occupée  par  un  détachement. 

Je  fis  sonner,  à  deux  reprises,  trois  demi-appels  par  le  trompette.  Ces  som¬ 
mations  n’ayant  produit  aucun  effet,  je  fis  enfoncer  une  des  portes  et  j’entrai 
aussitôt  avec  mes  hommes* 

Malgré  le  silence  qui  régnait  à  l’intérieur,  l’église  était  éclairée,  ainsi  que 
les  corridors  et  une  grande  partie  des  appartements.  Je  fis  alors  ouvrir  ou  en¬ 
foncer  diverses  portes  pour  me  mettre  en  communication  avec  les  autres  déta¬ 
chements,  et  je  commençai  aussitôt  mes  recherches. 

Le  jardin  étaitilluminé  par  une  grande  quantité  de  bougies  plantées  en  terre, 
les  salles  et  dépendances  du  cercle,  et  notamment  les  billards,  étaient  aussi 
ocltû  rées. 

Tous  près  de  la  sacristie,  on  arrêta  quatre  citoyens  en  costume  de  gardes 
civiques,  armés  de  fusils  et  de  révolvers  à  six  coups  tous  chargés.  Ces  citoyens 
avaient  invoqué  leur  qualité  de  délégués  pour  procéder  à  l’inventaire  des  lieux, 
mais  ils  ne  purent  présenter  aucun  papier  constatant  leur  qualité  et  leur  mis¬ 
sion.  Mon  capitaine  avait  aussi  procédé  à  l’arrestation  de  deux  femmes  de  mau¬ 
vaise  vie  qui  s’étaient  cachées  dans  des  armoires  et  prétendaient  être  venues 
pour  porter  du  linge.  Plus  tard,  les  citoyens  arrêtés  dirent  que  ces  femmes 
étaient  leurs  maîtresses  et  les  femmes  dirent  qu’elles  avaient  été  invitées  a  re- 
venir  le  lendemain . 

Mon  capitaine  me  rendit  compte  que  dans  les  perquisitions  opérées  par  lui, 
il  avait  trouvé  la  sacristie  complètement  dévastée  et  tous  les  ornements  reli¬ 
gieux  jetés  au  milieu  dans  le  plus  grand  désordre.  11  constata  aussi  dans  la  salle 
du  réfectoire  une  table  d’une  cinquantaine  de  couverts  encore  toute  dressée, 
sur  laquelle  on  comptait  environ  quatre-vingts  bouteilles  de  toutes  qualités, 
vides,  et  au  plus  grand  nombre  desquelles  on  avait  fait  sauter  les  goulots.  .Les 
débris  du  repas  servi  sur  eette  table,  permettent  d’affirmer  que  les  convives 
avaient  quitté  la  salle  depuis  très-peu  de  temps. 

Les  citoyens  arrêtés  furent  interrogés  par  moi,  et  ils  me  répondirent  que  les 
gardes  civiques  avaient  quitté  l’établissement  vers  neuf  heures  et  demie,  et 
que  quelques-uns  avaient  manifesté  l’intention  de  revenir,  ce  dont  ils  les 
avaient  dissuadés.  Néanmoins,  après  avoir  laissé  les  deux  femmes  et  eux-mêmes 
aux  mains  de  la  gendarmerie,  je  continuai  mes  perquisitions  en  invitant  les 
citoyens  à  nous  guider,  ce  qu’ils  firent,  d’ailleurs,  avec  la  meilleure  volonté  du 
monde. 

Un  grand  nombre  de  clefs  n’ayant  pu  m’être  représentées,  je  me  vis  forcé  de 
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faire  enfoncer  diverses  portes,  et  dans  plusieurs  chambres  je  pus  constater 
l’existence  de  jarretières,  de  coiffures  de  femmes,  d  ombrelles  et  autre  objets 
que  je  fis  laisser  où  je  les  avais  trouvés,  après  avoir  vérifié  qu’ils  n  apparte¬ 
naient  pas  aux  deux  femmes  arrêtées. 

Je  continuai  mes  perquisitions  jusqu’à  quatre  heures  du  matin.  A  ce  mo¬ 
ment,  je  me  retirai,  faisant  conduire  les  prisonniers  à  l'état-major  de  la  garde 
nationale.  Je  laissai  un  poste  pour  garder  l’établissement.  Durant  les  perquisi¬ 
tions,  et  conformément  aux  ordres  que  j’avais  donnés,  aucun  objet  n'a  été  dé¬ 
tourné,  aucun  papier  emporté  ou  dérangé  de  la  place  qu’il  occupait.  Mon  capi¬ 
taine  a  refusé  de  recevoir  des  mains  d’un  des  quatre  citoyens  arrêtés,  les  clefs 
des  caves  qui  lui  avaient  été  offertes. 

Signé  :  Le  capitaine  ^artillerie 
détaché  à  Tétât -major  du  Comité  de  défense. 


VU 

Bon  pour  une  course  à  T  hôtel  des  Colonies,  pùUT  suspBCtiOH* 

Coupé  11  :  soit  2  fi\  25,  ,  .  . 

Le  Commissaire  spécial, 

Pacinï.  (1) 

Vu  :  bon  à  payer. 

Le  vérificateur, 

A,  Aébiès. 


Bon  pour  une  voiture  pour  le  service  de  la  Préfecture,  par  ordre  de  M.  Mala- 
fosse,  pour  une  perquisition  au  couvent  des  frères  de  Saint- Jean  à  Saint-Bar- 
thélemy , 

Prix  convenu  :  dix  francs. 

Perquisition  faite  par  le  soussigné  : 

Laporte, 


Yu  :  bon  à  payer, 

Le  vérificateur^ 

Ahries, 


4  Avoir  fourni  un  ouvrier  serrurier  pendants  journées  et  4  parties  de  nuit 

pour  ouvrir  et  refermées  (sic)  les  portes  intérieures  de  la  Mission  de  France  du 
25  septembre  au  1er  octobre  18*70.  ^ 


42  francs. 


Eugène  DalmaS. 


(I)  Membre  de  T  Internationale,  poursuivi  comme  tel  en  1870, 


—  âo4  — 


Vu  la  note  justificative  ci-jointe  le  délégué  spécial  eu  service  provisoire  est 
d’avis  de  réduire  à  36  fr#  la  présente  facture, 

G©  11  octobre  tS72. 

Ulysse  Malefosse, 

Vu  et  approuve  : 

Marseille,  7  octobre  1870. 


L’architecte  du  département, 

Auguste  Gauthier. 


Pour  acquit  : 

Le  14  octobre  1872. 


Eugène  DaLmas. 

Hue  Sain t-Donuni que,  4. 


Etat  de  frais  dus  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  3°  arrondissement  de  Mar¬ 
seille  pour  l'apposition  des  scellés  sur  les  portes  extérieures  des  cours  et  de  la 
rue  de  la  maison  dite  Mission  de  France. 


Savoir  : 

Honoraires  du  greffier . . . . , . * , . . .  6  fr.  66 

Cire  à  cacheter  et  rubans  pour  scellés, . . . * .  I  50 


■i  octobre  1870. 


Total . .  8  fr.  16 

Certifié  véritable  par  le  greffier  soussigné, 

Illisible, 


Vu  par  nous,  Juge  de  Paix, 

Faure- 


Vu  bon  à  toucher  au  secrétariat  général  de  la 
Préfecture  des  Bouehes-du-Rhône,pàr  M.  le  gref¬ 
fier  de  la  justice  de  paix  du  3e  canton  de  Marseil¬ 
le,  pour  les  frais  d  apposition  des  scelles  à  la 
Mission  de  France. 


Pour  le  Procureur  de  la  République  ; 

Le  Substitut, 

Emile  Bouchet. 


Vu ,  bon  à  payer. 

Le  vérificateur, 
ÀRRÏÈS, 
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Pièce  no  8. 

Procès-verbaux  et  manifestes  de  la  Ligue  du  Midi.  Documents,  lettres  et 
articles  de  journaux  relatifs  à  celte  même  Ligne. 

Dépêches  des  préfets  du  \  arr  des  Bouches-du-Rhftne,  Isère,  Vaucluse,  Loire,  Basses -Alpes,  Al¬ 
pes-Manlius  es,  Hérault,  etc,,  etc.,  se  référant  à  l’organisation  et  à  la  reconnaissance  de  la  Ligue- 

Protestation  de  M.  de  Ycntavon,  conseiller  général  des  Hautes- Alpes,  contre  1a  prétendue  adhésion 
do  ce  département  n  la  Ligue  du  Midi, 

Au  citoyen  Alphonse  Esr/uîros ,  administrateur  supérieur  des  Romhes-du-RMne. 

{ Marseille ), 

Citoyen, 

Dans  uae  réunion  populaire  qui  a  été  tenue  hier  soir  à  PAlhambra,  il  a  été 
décidé  de  déléguer  auprès  du  Conseil  départemental  trois  citoyens  qui  seront 
chargés  de  présenter  et  de  défendre  au  sein  du  Conseil  les  diverses  propositions 
relatives  à  la  défense  nationale  émanant  de  la  conscience  populaire. 

Cette  décision,  vous  le  comprendrez  facilement,  n’a  d’autre  but  qüe  celui  de 
tenir  constamment  le  peuple  en  rapport  avec  le  Gouvernement*  - — Bien  que 
persuadés  que  vous  ne  sauriez  repousser  une  idée  aussi  sage,  nous  avons  voulu 
vous  en  faire  part  avant  de  faire  élire  les  délégués  en  question, 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous  honorer  d’une  réponse  que  nous 
devons  rapporter  à  la  réunion  de  ce  soir. 

Salut  et  Egalité, 

L  assesseur,  Le  président*  Le  secrétaire. 

Signé  :  Granier.  Signé  :  Basteuca,  Signé  ;  E,  Poletti. 

Marseille,  le  13  septembre  1873,  (Siège  du  Comité,  boulevard  du  Mu$ée, 
154+) 


II 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

LIBERTÉ,  —  ÉGALITÉ.  —  FRATERNITÉ, 

Administration  supérieure  des  Bq  uches-du- RMne. 

Procès-verbal  de  la  séance  extraordinaire  du  18  septembre  1870,  pour  l'or¬ 
ganisation  d’une  Ligue  du  Midi  pour  1a  défense  nationale  de  k  République, 
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Le  citoyen  Esquiros  ouvre  la  séance  en  faisant  connaître  que  le  but  de  la 
réunion  est  de  prendre  des  résolutions  énergiques  pour  faire  cesser  l'état  d'iso¬ 
lement  dans  lequel  le  défaut  de  communications  interceptées  par  l'ennemi3  a 
placé  les  départements  du  Midi, 

Nous  avons  envoyé  une  dépêche  au  gouvernement  pour  lui  faire  savoir  que 
nous  considérons  comme  urgent  de  donner  aux  départements  du  Midi  une  liberté 
d'action  entière  pour  l1  organisation  de  la  Défense  nationale,  nous  lui  avons  dit 
de  nous  répondre  dans  un  délai  de  trois  jours >  ce  délai  est  écoulé.  Nous  venons 
demander  aux  membres  de  la  réunion  s’ils  veulent  s'organiser  pour  la  Défense 
nationale. 

Les  départements  voisins  nous  ont  demandé  de  se  rattacher  à  nous  pour  l'ac¬ 
tion  commune,  pour  la  défense  du  pays.  Ce  que  nous  voulons,  ce  n'est  pas  former 
une  association  politique  méridionale  en  dehors  des  autres  régions  de  la  France, 
La  République  doit  rester  une  et  indivisible  ;  mais,  vu  les  circonstances,  il  y  a 
lieu  de  former  une  sorte  de  confédération  provisoire  quij  nous  permettrait  d'agir 
de  concert , 

Le  Midi  pourra  peut-être  sauver  le  nord,  si  nous  unissons  les  forces  des  dé¬ 
partements  du  Midi,  Si  Paris  venait  à  succomber,  il  faudrait  qu'il  y  ait  encore 
une  France  derrière  Paris,  Le  Midi  aggloméré  serait  capable  de  se  défendre, 
de  faire  changer  la  fortune  des  armes.  C'est  une  défense  régionale  et  proven¬ 
çale  que  nous  voulons  former. 

L'assemblée  toute  entière  donne  son  adhésion  la  plus  complète  aux  motifs  qui 
ont  amené  la  convocation  de  cette  réunion, 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  moyens  pratiques  d'organisation. 

Le  citoyen  Esquiros  pense  qu'il  serait  bon  que  chaque  département  qui  en¬ 
trerait  dans  la  Ligue  méridionale,  nommât  des  délégués,  comme  il  en  est  déjà 
arrivé  du  Rhône,  de  l'Isère  et  de  Vaucluse, 

Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Naquet  au  citoyen  général  Darricau,  s'il 
reçoit  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre. 

Le  citoyen  général  Darricau  répond  :  Nous  avons  reçu  hier  des  ordres  de 
l'ours  pour  l'organisation  de  deux  régiments  de  zouaves  à  Antibes,  à  Avignon. 
En  outre,  le  Ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  savoir  qu'à  Moulins  il  fallait  en¬ 
voyer  sans  retard  des  bataillons  réguliers  pour  compléter  des  régiments  de 
marche  qui  doivent  former  l'armée  de  la  Loire.  Enfin,  un  général  de  cavalerie 
a  été  envoyé  à  Avignon,  par  le  Gouvernement  pour  former  les  régiments  de 
marche.  Depuis,  nous  n'avons  reçu  aucune  autre  nouvelle. 

On  fait  remarquer  que  les  ordres  donnés  par  le  Ministre  de  la  guerre  peuvent 
très-bien  se  combiner  avec  les  résolutions  du  Comité  Central  de  défense.  Ce 
que  nous  vouions  organiser,  c'est  une  pépinière  de  nouveaux  défenseurs,  d'oi  le 
Ministre  de  la  guerre  pourrait  tirer  les  forces  qui  lui  seraient  nécessaires.  Nous 
ne  vouions  pas  entraver  l'action  du  département  de  la  guerre*  Nous  voulons 
joindre  nos  efforts  aux  siens,  pour  activer  la  réorganisation  des  forces  militaires 
capables  de  chasser  l'ennemi  du  territoire. 

Les  forces  que  nous  voulons  constituer,  ne  sont  point  pour  rester  dans  les  lo¬ 
calités  du  Midi,  mais  pour  marcher  sur  Paris, 
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Le  citoyen  Esquiros.  - —  «  Tout  dépend  des  événements,  les  forces  organisées 
»  seront  mises  à  la  disposition  des  hommes  de  guerre,  » 

Les  membres  de  la  Commission  révolutionnaire  de  Lyon  arrivent  et  sont  in¬ 
troduits.  Ils  sont  accompagnés  par  des  déléguées  du  département  de  Vau¬ 
cluse, 

Le  citoyen  Esquiros  rappelle  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  réunion.  Nous 
ne  serons  forts  que  si  nous  sommes  unis.  C'est  un  lien  que  nous  voudrions  voir 
s’établir  entre  tous  les  départements  du  Midi  pour  la  défense  nationale.  Ces  dé¬ 
partements  nommeraient  des  délégués  qui  viendraient  à  Marseille  se  concerter 
pour  l’action. 

«  Quelle  mission,  nos  frères  de  Lyon  vous  ont-ils  donnée  ?  demanda  M. 
Esquiros, 

Un  délégué *  —  «  Le  Comité  de  Salut  Public  de  Lyon  a  pris  la  résolution 
»  d’envoyer  des  commissaires  délégués  dans  toute  la  région  du  Midi,  pour 
»  exhorter  les  populations  à  concourir  au  salut  de  la  patrie  .  Le  Préfet  de  Lyon 
«  nous  a  donné  des  pouvoirs  pour  nous  présenter  auprès  de  vous,  » 

«  Nous  venons  vous  demander  d’établir  un  lien  entre  tous  les  départements 
>  méridionaux  pour  rechercher  les  localités  où  il  y  a  des  armes,  en  donner  à 
»  celles  qui  n’en  n’ont  pas,  organiser  leur  fabrication  là  où  elle  serait  pos- 
»  sible, 

«  Partout  où  nous  avons  passé,  on  est  bien  disposé  pour  agir  dans  ce 
»  sens,  » 

Les  délégués  de  Grenoble  sont  introduits  dans  la  réunion. 

Le  citoyen  Esquiros  confirme  les  paroles  du  préopinant,  faisant  bien  remar¬ 
quer  que  l’un  ion  que  nous  réclamons  est  une  association ,  ou  pour  mieux  dire, 
une  société  d'assurance  contre  l'invasion  et  contre  les  rois*  Nous  ne  séparons 
pas  ici  la  question  politique  de  la  question  nationale.  On  ne  se  dévoue  pas  pour 
être  esclave,  mais  pour  être  libre. 

Un  délégué  d’Avignon  fait  connaître  que  lui  et  deux  de  ses  concitoyens  sont 
envoyés  par  le  Comité  républicain,  auprès  du  Conseil  départemental  de  Mar¬ 
seille,  Iis  recevront  demain  matin  les  pouvoirs  qui  les  accréditent  auprès  de 
l'administration  supérieure. 

Us  font  savoir  qu’à  Avignon  un  Comité  de  défense  composé  des  hommes  les 
plus  aptes  à  s’occuper  des  questions  qui  s'y  rattachent  a  été  constitué.  On  s’oc¬ 
cupe  de  l’organisation  de  plusieurs  bataillons  de  francs -tireurs,  armés  et  équipés 
aux  frais  du  département.  Des  hommes  du  métier  ont  été  envoyés  à  Bourget 
pour  rapporter  les  moyens  de  fabrication  pour  des  pièces  d’artillerie.  Us  s’enga, 
gent  à  en  fournir  cinquante  pièces  par  mois* 

Le  citoyen  Esquiros  :  «  Accepteriez -vous  comme  centre  de  la  Défense  natio¬ 
nale  la  ville  de  Marseille?  »  (Assentiment  général). 

Le  citoyen  Esquiros  fait  remarquer  qu’il  est  préférable  que  les  délégations 
départementales  se  forment  sans  le  concours  des  Préfets.  Les  citoyens  délégués 
doivent  émaner  des  Comités  populaires  et  n’agir  qu’avec  leur  assentiment. 

C’est  Tàme,  la  pensée  intime  delà  nation  que  nous  voulons  pour  agir  ;  nous 
ne  la  trouverons  que  dans  le  peuple  même. 

Un  délégué  de  Grenoble  fait  observer  que  leur  mandat  est  tout  tracé.  Il  a- 
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pour  but  de  rechercher  quels  sont  les  moyens  de  défense  de  chaque  io- 
c  alité. 

Un  délégué  de  Lyon  demande  que  l’on  télégraphie  au  Préfet  du  Rhône  ïe  ré¬ 
sultat  de  la  réunion. 

Le  citoyen  Esquiros  assure  qu’il  sera  ainsi  fait. 

Il  annonce  que  les  départements  réunis  dans  une  pensée  commune,  la  défense 
nationale  par  le  Midi,  sont  ceux  de  Vaucluse,  Rhône,  Gard,  Isère,  Bouches-du- 
Rhône. 

Le  citoyen  Esquiros  propose  le  vote  suivant  :  que  tous  ceux  qui  veulent  que 
tous  les  départements  du  Midi  se  réunissent  dans  une  action  commune  pour  la 
défense  nationale,  dont  le  centre  serait  Marseille,  et  oîi  d^s  délégués  des  dépar¬ 
tements  se  rendraient,  lèvent  la  main, 

L’Assemblée  était  composée  de  48  membres,  La  proposition  est  acceptée  à 
runanimité. 

On  décide  que  des  dépêches  et  des  lettres  seront  envoyées  sur  le  champ  dans 
les  départements,  pour  que  des  délégués  soient  choisis  et  accrédités  auprès  du 
Comité  Central  de  Marseille. 

Un  délégué  de  Lyon  yeut  que  la  défense  soit  organisée  pour  marcher  sur 
Paris;  c’est  pourquoi  il  voudrait  Lyon  comme  centre. 

Le  citoyen  Esquiros,  —  C’est  une  agglomération  méridionale  que  nous  vou¬ 
lons  ;  il  faut  se  le  rappeler,  il  n'y  a  pas  de  suprématie.  —  Seulement  Marseille 
parait  plus  propre  à  la  défense,  —  Un  délégué  de  Grenoble  insiste  pour  que  le 
centre  soit  à  Lyon,  car  ce  qu’il  veut,  c’est  que  l’on  marche  au  plus  tôt  sur 
Paris. 

On  fait  remarquer  que  le  Conseil  départemental  n'a  jamais  eu  d’autre  vue.  Il 
a  pensé  qu  il  fallait  réunir  une  force  militaire  imposante,  laquelle,  une  fois  or¬ 
ganisée,  marcherait  sur  Paris  pour  couvrir  Lyon.  Si  elle  ne  parvenait  pas  à  dé¬ 
bloquer  Paris,  si  Paris  succombait ,  elle  se  replierait  sur  Lyon  et  de  là  sur  la 
Provence, oii  elle  pourrait  grouper  de  nouvelles  forces  qui,  de  rechef,  iraient  au 
secours  de  Lyon  assiégé.  Il  y  a  donc  tirgence  à  ce  que  le  point  central  de  la  dé¬ 
fense  soit  le  plus  éloigné  possible,  il  ne  faut  pas,  en  outre  oublier  que  Marseille, 
par  sa  position  géographique  ,  commande  tout  le  Midi  et  les  colonies  Algé¬ 
riennes,  qu’elle  forme  un  point  de  ravitaillement  facile  parla  mer  et  par  ses 
communications  et  voies  ferrées  avec  le  Sud -Ouest  de  la  France.  l)e  Marseille, 
nous  pouvons  tirer  des  arsenaux  ;  d’Italie,  d’Espagne  et  d’Égypte  de  nouveaux 
matériels  de  guerre.  Ajoutons  que  Toulon,  port  de  guerre  et  ville  forte,  devient 
pour  Marseille*  point  central,  un  puissant  auxiliaire*  Si  le  centre  était  à  Lyon, 
une  fois  bloqué,  la  Ligue  serait  désorganisée  et  ne  pourrait  plus  agir  libre¬ 
ment* 

Un  membre  dit  :  Lyon  doit  être  le  centre  de  Faction,  mais  Marseille  le  centre 
de  1  organisation  et  des  délibérations  du  Comité  régional  et  méridional  de  la 
défense  du  pays  ( Assentiment  général  de  rassemblée)* 

Les  délégués  de  Lyon  disent  que  les  pouvoirs  militaires  entravent  la  défense 
et  qu  à  Lyou  spécialement  ils  sont  un  obstacle  fâcheux.  Nous  ne  voulons  pas  des 
forces  militaires. 

Un  membre  dit  :  par  forces  militaires,  si  ion  entend  l’armée,  sachons  qu’elle 
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n’existe  plus,  les  véritables  forces  militaires  maintenant,  en  sont  plus  que  le 
forces  populaires.  Il  n'y  a  plus  que  des  chefs  d'armée  soumis  au  Ministre  de  la 
guerre.  Tenons  compte  de  la  position  dans  laquelle  la  hiérarchie  et  la  réglemen¬ 
tation  militaires  les  tiennent;  mais,  par  tous  les  moyens,  empéchonsTles  d'en¬ 
traver  notre  action.  Du  reste,  rassemblée  verra  que  le  Conseil  départemental 
a  agi  et  agira  souverainement.  Il  suffit  de  vous  lire  l'ultimatum  que  nous 
avons  adressé  au  gouvernement  il  y  a  trois  jours  et  qui  a  déterminé  la  pré¬ 
sente  réunion , 

Nous  lui  disîo  ns  : 

«  Attendu  que  la  marche  de  l'ennemi  semble  indiquer  l'insuffisance  de  la 
protection  que  le  Pouvoir  Central  peut  donner  aux  départements  envahis;  — 
Attendu  qu'il  est  urgent  que  tous  les  départements  puissent  prendre  les  me¬ 
sures  militaires  les  plus  énergiques  pour  voler  au  secours  de  la  capitale,  n 

«.Nous  prions  les  membres  du  gouvernement  provisoire  de  vouloir  bien  noqs 
indiquer  d3ici  trois  jours  une  ligne  de  conduite  pour  la  défense  nationale  et  à 
défaut  de  nous  laisser  à  cet  égard  toute  notre  liberté  d'action.  » 

On  approuve  à  l'unanimité  cette  déclaration. 

La  réunion  décide  k  1  unanimité  que  le  Comité  Central  prendra  le  nom  de 
Ligue  du  Midi  pour  la  défense  de  la  République. 

On  décide  on  outre  que  quelques  citoyens  Marseillais  se  joindront  aux  délé¬ 
gués  Lyonnais  pour  la  tournée  dans  les  départements.  On  pourra  se  fractionner 
et  ainsi  marcher  plus  vite. 

Les  départements  qui  entreront  dans  la  Ligue,  sont  :  Bouches-du-Rhône, 
Rhône,  Isère,  Vaucluse,  Drôme,  Hérault,  Gard,  Var,  Ardèche,  Basses-Alpes, 
Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Haute-Loire* 

La  première  réunion  du  Comité  Centrai  aura  lieu  jeudi  soir,  à  neuf  heures,  à 
la  Préfecture. 

Chaque  département  enverra  trois  délégués. 

On  décide  que,  jusqu'à  ce  que  le  Comité  général  soit  constitué,  le  Comité  de 
défense  nationale  s'occupera  de  la  formation  première  de  la  Ligue. 

Ont  pris  part  à  la  discussion,  les  membres  du  Conseil  départemental  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  dont  les  noms  suivent  : 

A  ,  Labadie,  Préfet  ;  G,  Naquet  ;  Albert  Baume:  'Bouvier, 
Maurice  ;  J*  B.  Brochier. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie* 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône* 

EsQuiaos. 


Pour  copie  conforme  : 


Le  secrétaire  du  conseil, 

Albert  Bàumb. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  —  Égalité.  —  Fraternité; 

ADMINISTRATION  SUPÉRIEURE  DES  BOUCHES-DU- RHONE, 

Comité  de  la  Ligue  du  Midi. 

Procès-verbal  de  la  dernière  séance  extraordinaire  (22  septembre  1810) , 

Lecture  est  faite  du  procès-verbal  de  la  première  réunion  :  il  est  adopté. 

Le  citoyen  Gharvet,  délégué  du  Var,  approuve,  au  nom  des  Comités  de  Dra¬ 
guignan,  de  Brïgnoles  et  de  Toulon,  le  but  de  la  Ligue  du  Midi.  L’autorité  ma¬ 
ritime  a  également  donné  son  complet  assentiment,  et  le  Préfet  a  déclaré  y 
adhérer  sans  réserves.  Les  Comités  voudraient  qu'une  commission  spéciale, 
ayant  pleins  pouvoirs,  pût  diriger  l’action;  seulement  ils  réclament  la  conti¬ 
nuation  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  de  la  République, 

Le  centre  de  la  Ligue  doit  être  à  Marseille,  Il  y  a  lieu  d’aviser  quant  à  l'in¬ 
suffisance  de  l'intendance  militaire,  pour  les  approvisionnements. 

Les  ressources  duYar  pour  la  Ligue  du  Midi  sont  considérables.  Actuellement, 
le  concours  de  la  Préfecture  maritime  nous  est  pleinement  assuré. 

Le  citoyen  Cliarvet  déclare  le  dén Ciment  déplorable  des  mobiles  du  Yai\  — 
Est-ce  la  marine  ou  la  guerre  qui  se  sont  chargés  de  cet  équipement  ?  Le  sous- 
intendant  Brissy  dit,  en  réponse,  que  c'est  aux  Préfectures  seules,  qu'à  été  dé¬ 
féré  le  soin  d’organiser  la  garde  mobile. 

Un  groupe  d  officiers  de  Toulon  annonce,  qu’en  trois  jours,  Toulon  peut  être 
mis  en  état  de  défense,  —  La  moitié  des  ouvriers  de  l'Arsenal  et  la  levée  de  la 
garde  nationale  peuvent  assurer  la  défense, 

4,500  marins  fusiliers,  armés  de  cliassepots  et  de  carabines  ; 

1,600  hommes  d'infanterie  de  marine,  munis  de  chassepots  ; 

800  artilleurs  de  marine,  trois  batteries,  sans  compter  l'équipage  de  la  flotte 
a  ssez  cou  s  id  é  rabï  e . 

La  garde  nationale  de  Toulon  et  les  ouvriers  do  l’arsenal  formant  ensemble 
5  à  6,000  hommes,  demandent  à  marcher  à  l'ennemi. 

Le  citoyen  G b  arrêt  réclame  la  mobilisation  immédiate  de  tous  ces  hommes 
afin  de  les  dépayser. 

On  annonce  la  démission  du  Préfet  maritime  Chopart. 

Le  citoyen  André  dit  que  les  gardes  nationaux  du  Yar  pourront  être  difficile¬ 
ment  organisés,  II  croit  qu'il  est  indispensable  de  les  appeler  à  Toulon  :  et  il 
donne  lecture  de  l'adhésion  du  Préfet  du  Yar,  ainsi  conçue  : 

«  En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  le  Gouvernement  de  la  dé- 
»  fense  nationale,  le  Préfet  du  Yar  déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  défense  du  Midi 
»  sur  les  bases  suivantes  : 
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*  La  Ligue  restera  toujours  dans  le  domaine  du  possible,  sous  la  direction  du 
b  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

»  Unité,  indivisibilité  de  la  République,  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires 

*  pour  le  Préfet,  dans  la  sphère  départementale,  avec  obligation  pour  lui  de 
a  tenir  à  la  disposition  du  Comité  supérieur  toutes  les  forces  en  hommes  et  en 

*  matériel  dont  il  pourra  disposer. 

*  Déléguons,  pour  assister  A  la  réunion  de  la  Ligue  nationale  du  Midi,  qui 
»  doit  avoir  lieu  à  Marseille,  les  citoyens  : 

»  Charvkt  de  Toulon  ; 

»  FlàYüls,  de  Bngnoles; 

»  André,  de  Draguignan* 

Lo  Préfet  du  Vai\ 

>  P-  Cotte.  » 

Il  est  nécessaire  que  des  délégués  parcourent'  le  département.  Le  citoyen 
André  croit  que  cette  Ligue  du  Midi  fera  baisser  la  tête  à  la  réaction,  qui  com¬ 
prendra  que  nous  sommes  organisés  et  forts. 

On  dit  qu’il  faudrait  deux  mois  pour  amener  la  fabrication  d'armes  de  Saint- 
Étienne.  Il  conviendrait  plutôt  de  fortifier  cette  vil^e. 

Le  citoyen  Esquiros  r  —  Cette  situation  est  excessivement  grave.  Nous  avions 
cru  qu’il  était  urgent  d’envoyer  un  délégué  à  Saint-Étienne  afin  de  voir  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  dédoubler  cet  établissement,  en  ce  sens  que  Saint-Étionne 
fournirait  des  ouvriers,  des  modèles  et  une  partie  de  l'outillage  pour  notre  nou¬ 
velle  manufacture  de  Toulon  et  à  la  Cio t ai,  —  Trois  centres  de  fabrication  se¬ 
raient  excellents. 

Il  faut  toucher  cette  question  ce  soir,  c'est  un  cas  de  salut  publie,  —  Sauvons 
ce  palladium  de  la  défense  nationale.  Quel  serait  à  cet  égard  Lopin  ion  du  co¬ 
lonel  Marie? 

Le  colonel  Marie  approuve  absolument  la  proposition  émise  par  le  citoyen 
Esquiros  :  les  ingénieurs  de  la  Ciotat  et  de  Toulon  confectionneront  parfaitement 
l'outillage  et  les  modèles. 

On  ferait  appel  aux  ouvriers  de  Saint-Étienne  et  à  tous  les  industriels,  afin 
qu’ils  se  mettent  en  rapport  sur  le  champ  avec  le  Comité  de  défense,  qui  nom¬ 
merait  des  contre-maîtres  et  donnerait  des  modèles  et  des  dessins.  Il  y  aurait 
lieu  d’afficher  cet  offre. 

Le  citoyen  Quiquandon  affirme  que  les  modèles  de  Saint-Étienne  sont  in¬ 
connus  partout  ailleurs,  et  qu'il  serait  urgent  de  les  avoir  si  l'on  voulait  fabri¬ 
quer  des  armes  de  précision,  il  ne  croit  pas,  du  reste,  que  Saint-Étienne  soit 
menacé. 

Le  citoyen  Esquiros  n’est  pas  de  eet  avis.  Il  pense  qu’une  armée  ennemie 
peut  être  détachée  sur  Saint-Étienne.  Pour  conclure,  l'Assemblée  veut-elle 
qu'un  délégué  soit  envoyé  dans  cette  ville? 

Le  citoyen  Brochier,  — L'outillage  de  Saint-Étienne  ne  serait  indispensable 
que  si  l’on  voulait  faire  3,000  chassepots,  mais  les  ingénieurs  parviendront  à 
fabriquer  cinquante  chassepots  par  jour,  avec  un  outillage  local. 

Le  citoyen  Esquiros,  —  Les  manufactures  d'armes  à  Toulon  etàlaCiotati 


auraient  le  double  avantage  de  procurer  du  travail  aux  ouvriers  de  nos  départe¬ 
ments  et  de  nous  fournir  une  source  d’armes  intarissables.  Avec  une  fabrique 
locale  nous  aurions  une  production  régulière  que  les  achats  à  l’étranger  ne 
nous  donneraient  pas. 

On  met  aux  voix  la  question  de  renvoi  dos  délégués  à  Saint-Étienne.  Cette 
proposition  est  votée  à  Js unanimité.  11  y  a  quarante- deux  membres  présents. 

Les  délégués  d'Avignon  nous  font  connaître  les  pouvoirs  délivrés  par  le  Préfet, 
Ils  sont  ainsi  conçus  : 


>i  PREFECTURE  DE  VAUCLUSE, 

»  Avignon/  le  19  septembre  1870. 

æ  En  présence  de  la  gravité  des  circonstances,  toute  mesure  d’initiative  privée 
qui  a  pour  but  de  concentrer  les  forces  de  la  résistance  et  de  concerter  les 
efforts  pour  la  défense  nationale,  est  une  mesure  de  salut  public. 

»  Je  souscris  donc  avec  empressement  au  projet  de  Ligue  des  départements 
du  Midi,  en  vue  de  cette  défense. 

»  Maintenir,  partons  les  efforts  possibles,  et  ensuite  parles  efforts  impossibles* 
la  république  une  et  indivisible;  voilà  le  but, 

»  Je  souscris  à  cette  ligue  et  je  loue  le  patriotisme  des  citoyens  Bayol  An¬ 
toine,  Magalon  Auguste,  Sagnard,  qui  se  chargent  de  représenter  dans  cette 
ligue  le  département  de  Vaucluse. 

»  Le  Préfet  de  la  Défense  nationale, 
iQ  POUJÀDE .  )> 

Las  délégués  ajoutent  :  le  Comité  de  défense  de  Vaucluse  ne  marche  pas  : 
il  entrave  l’action  républicaine.  Il  est  dirigé  par  deux  cléricaux  qui  en  ont  fait 
un  foyer  de  réaction.  La  ville  entière  a  accueilli  les  délégués  envoyés  à  la  Ligue 
du  Midi. 

L’Assemblée  décide,  après  lecture  du  procès-verbal  du  Comité  de  défense  de 
Vaucluse,  qu’un  blême  sévère  doit  lui  être  adressé. 

Les  délégués  de  la  Drôme  sont  présents.  —  Us  sont  envoyés  pour  connaître 
exactement  l’action  du  Comité.  Il  est  nécessaire  d’éclairer  le  Préfet  de  la 

Drôme,  Peigné-Crémieux. 

Le  citoyen  Andra,  délégué  de  la  Drôme,  demande  quelques  explications  au 
citoyen  Esquiros  sur  l'organisation  de  la  Ligue  du  Midi. 

Le  citoyen  Ruzand.  —  Les  délégués  de  la  Drôme  n'ont  point  encore  les  pou¬ 
voirs  suffisants  pour  prendre  des  résolutions  avec  la  Ligue  du  Midi. 

Au  reste,  il  leur  importe  de  connaître,  au  préalable,  le  but  et  les  moyens 
d’action  de  cette  ligue.  Ainsi,  constituera-t-elle  un  pouvoir  exécutif  percevant 
des  impôts  et  levant  des  armées?  Mais  alors  n’y  aurait-il  pas  à  craindre  que 
les  mesures  décrétées  par  le  Gouvernement  et  celles  prises  par  la  Ligue  du  Midi 
ne  se  choquent  entre-t-elles?  Il  y  aurait  là  une  égalité  de  pouvoir. 

Le  citoyen  Esquiros  répond  que  l’action  de  la  Ligue  est  libre  :  loin  de  gener 
-le  Gouvernement,  elle  ne  veut,  au  contraire,  que  solliciter  ses  eltbrts.  Pour  y 
arriver,  il  faut  agir  sans  lui,  car  il  n’agit  pas,  U  ne  peut  pas  agir.  Il  y  a  insuffi- 
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sauce  de  forces  oti  engorgements  :  dans  certaines  villes,  il  y  a  impossibilité  de 
nourrir  les  corps.  On  doit  étudier  la  défense  naturelle  et  préparer  des  forces 
disponibles  pour  la  défense  et  les  besoins  du  Gouvernement, 

Après  un  assez  long  débat  sur  l’organisation  de  la  Ligue,  on  réclame  Tenvoi 
de  deux  délégués  au  Gouvernement  de  Tours. 

Le  Préfet  de  Grenoble  adhère  complètement  à  la  Ligue  du  Midi, 

On  nous  annonce  que  deux  membres  du  Comité  de  Lyon  ont  été  délégués  à 
Tpurs.  — L’assemblée  vote,  à  la  majorité,  Tenvoi  à  Tours  de  deux  délégués. 
On  reçoit  une  dépêche  de  Tours  relative  à  la  dépense. 

Le  citoyen  Marie  demande  d'envoyer  à  Tours  un  membre  de  chaque  dépar¬ 


tement;  les  membres  nommés  sont  ; 

Pour  le  Var  . . . .  André; 

—  Isère . . , . ,  .  Chouïier  ; 

—  Vaucluse.,, . .  Bayol; 

—  Drôme.  Andra  ; 

-TT-  Rhône..,. .  Borel; 

—  Bouches-du-Rhône,  Bouvier. 


Le  citoyen  Maurel  est  joint  à  cette  liste  pour  le  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Cette  délégation  a  pour  but  de  faire  connaître  officiellement  Texistence  de  la 
Ligue  du  Gouvernement  Tours. 

tins  affiche  sera  faite  et  discutée  demain  soir,  au  Comité,  pour  faire  con¬ 
naître  partout  Texistence  de  la  Ligue, 

Lç  secrétaire  du  conseil,* 

Albert  Baume.  (1) 

La  seconde  séance  a  eu  lieu  jeudi  soir,  et  nous  aurons  sans  doute  T  occasion 
d’en  publier  le  procès-verbal,  c’est  pourquoi,  sans  entrer  dans  les  détails,  nous 
dirons  simplement  que  les  délégués  d’un  assez  grand  nombre  de  départements 
du  midi  y  assistaient  et  qu’ils  ont  pris  l’énergique  résolution  de  poursuivre 
leur  œuvre  jusqu’à  l’entière  délivrance  du  pays* 

Un  membre  de  chaque  délégation  a  été  envoyé  à  Tours,  dans  le  but  de  se 
mettre  en  rapport  avec  le  gouvernement  central  et  de  lui  déclarer  que  l’œuvre 
delà  défense  nationale  serait  accomplie  dans  le  midi  tant  qu’il  y  aurait  un  homme 

un  fusil.  Nous  avons  lieu  de  craindre  que  l’héroïsme  du  gouvernement  cen¬ 
tral  ne  soit  pae  tout  à  fait  à  la  hauteur  des  circonstances.  Un  refus  de  concours 
de  sa  part  justifierait  amplement  cette  crainte.  On  assure,  d’autre  part,  que  les 
pégoçi^tions  pour  la  paix  sont  déjà  entamées.  Mais  il  est  évident  que  plqs  Ja 
défense  nationale  s’organisera  en  s'étendant  sur  tout  le  territoire,  plus  JJ  Sera 
fpqile  d’obtenir  des  conditions  honorables.  Par  conséquent,  en  admettant  piéme 
quq  le§  pourparlers  pacifique^  soient  sérieux,  la  Ligue  du  Midj  ne  peujt  nuire  à 
Içurs  résultats. 

'17*  ni'.  me  J  t’i'ifi  j't  ir*-  rrîoT1'-  r,  -r  i-r'1!  .<  *  ■  -  1  :>  ■  .  . .  E  ■ . .  L 

(î)  Ce  proefes- verbal  fut  reproduit  dans  àe  journal  à  Ptupte  qui  a  publié  la  veille  de  cette  séance 
un  article  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 
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Il  n'y  a  qu’un  cas  dans  lequel  la  Ligne  du  Midi  pourrait  porter  ombrage  au 
gouvernement  ;  c'est  s’il  avait  la  pensée  de  négocier  une  paix  honteuse  et  contre 
laquelle  se  soulèverait  la  conscience  nationale.  Nous  ne  le  soupçonnons  pas 
d’un  pareil  attentat  et  c'est  pourquoi  nous  allons  examiner  cette  supposition 
avec  une  entière  franchise. 

Supposons  donc  que  le  gouvernement  central  fût  prêt  à  céder  une  partie  de 
l'Alsace  ou  de  la  Lorraine  ;  qu'il  laissât  entrer  à  Paris  le  roi  de  Prusse  avec 
une  partie  de  ses  troupes. 

Supposons  qu’il  accepte  le  rétablissement  de  l'empire  avec  le  fils  du  traître 
de  Sedan  pour  porte-couronne  et  sa  femme  pour  régente;  supposons  enfin  qu'il 
prête  la  main  aune  restauration  monarchique  quelconque. 

Est-ce  que  tous  les  bras  ne  devraient  pas  s'armer  d'un  bout  à  l’autre  de  la 
France  pour  repousser  des  conditions  aussi  flétrissantes?  Et  alors  le  gouver¬ 
nement  central ,  prévoyant  cette  résistance  désespérée ,  prendrait  des  mesures, 
dès  aujourd’hui,  pour  l’empêcher. 

Mais  nous  avons  la  conviction  que  toile  no  saurait  être  la  pensée  du  go u ver* 
nement  II  ne  mettra  donc  aucun  obstacle  à  la  formation  et  à  la  consolidation  de 
la  Ligue  du  Midi,  dont  le  but  est  la  défense  de  la  république  une  et  indivisible* 
et  non  le  girondînisme  ou  la  fédération  des  départements. 

Si  par  malheur,  aveuglé  sur  les  dangers  de  la  patrie,  manquant  de  résolu¬ 
tion  et  de  fermeté,  trahissant  son  mandat,  le  gouvernement  se  refusait  à  re¬ 
connaître  la  Ligue  du  Midi,  s’il  arrêtait  l'élan  des  populations,  s'il  entravait  les 
armements,  oh  !  alors  le  comité  de  la  défense  du  Midi,  fort  de  ses  droits  et  ne 
s'inspirant  que  ses  devoirs,  s'organiserait  et  s'armerait  spontanément*  Il  serait 
prêt  à  maintenir  intact  l’honneur  de  la  France,  l'intégrité  de  la  république  et 
à  repousser  tout  compromis  avec  ces  monarchies  qui  l’ont  tant  de  fois  trahi, 
vendu,  livré,  exploité,  ruiné  et  qui  après  être  tombées  dans  la  houe  et  dans  le 
sang  ne  pourraient  sa  relever  que  sur  les  ruines  fumantes  de  nos  cités,  sur  les 
cadavres  de  nos  frères  et  de  nos  enfants* 


IV. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  réunion  publique  tenue  à  Marseille  salle  de  VÂlhcmbra 

le  %2  septembre  1870. 

Le  citoyen  Fabre  expose  que  sur  l'initiative  prise  simultanément  par  plu¬ 
sieurs  départements,  il  a  été  décidé  dans  une  séance  extraordinaire  tenue  â 
Marseille  le  18  septembre  1870,  sous  la  présidence  du  citoyen  Esquiros,  de 
fédéraîiser  les  départements  du  midi  en  vue  de  la  défense  nationale  de  la  répu¬ 
blique. 

Que  cette  réunion  a  adopté  à  l'unanimité  que  le  comité  central  dont  le  siège 
serait  à  Marseille  prendrait  le  nom  de  Ligue  du  midi  pour  la  défense  de  la 
république  ;  que  quelques  citoyens  Marseillais  se  joindraient  aux  délégués 
Lyonnais  pour  la  tournée  dans  les  départements  dont  chacun  enverrait  trois 
délégués  à  la  commission  permanente  à  Marseille* 
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En  conséquence  le  citoyen  Fabre  propose  à  F  Assemblée  de  nommer  un  comité 
révolutionnaire  de  vingt  membres,  lequel  choisira  ultérieurement  trois  de  ses 
membres  pour  être  accrédités  au  près  de  la  commission  permanente. 

Il  donne  lecture  d'une  liste  de  vingt  noms  qui  sont  successivement  acclamé* 
par  l’Assemblée  composée  d'environ  4500  personnes. 

Les  citoyens  élus  sont  : 


Ménard  Etienne,  Elbert,  Roche, 

Alfred  Morel,  Fillon,  Tardif, 

Sorbier,  Vidal,  Mabilly, 

Gaillard  dis,  Conte  vil  le,  Combe, 

Bastelica,  Blanqui,  Cauvin, 

Gensoul,  Delestrade,  Lombard, 

Masse, 


L'Assemblée  envoie  les  citoyens  Combes,  Gensoul  et  Tardif  à  la  préfecture 
pour  prendre  part  comme  délégués  provisoires  aux  travaux  de  la  Ligue  dont  la 
réunion  doit  avoir  lieu  ce  soir  à  neuf  heures. 

Pour  extrait, 

A,  Basteltca, 


V, 


Procès-verbal  de  la  réunion  du  comité  révolutionnaire  tenue  à  Marseille,  à  lu  préfec¬ 
ture,  le  23  septembre  1870,  à  i  l  heures  du  matin. 


Le  comité  réuni  nomme  à  T  unanimité  les  citoyens  Gensoul,  Lombard  et 
Tardif  délégués  définitifs  auprès  de  la  Ligue  du  midi  pour  la  défense  de  la 
république. 

Les  autres  membres  du  comité  sont  au  service  de  la  Ligue  pour  aller  en  tour¬ 
née  dans  les  départements, 

Marseille,  le  23  septembre  1S7(L 


Ont  signé  : 


Lombard, 

Bastelica, 

E,  Combe, 
Félicien  Masse 
Blanqui, 
Delestrade, 


Fillon , 

Sorbier, 

Mabilly, 

Gensoul, 

Auguste  Conte  ville 
J,  À,  Tardif* 


A,  Elbert, 
Etienne  Roche, 
Guilland, 
Morel, 

Cauvin, 

Yial . 
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Procès  verà&t  de  la  troisième  séance  extraordinaire*  —  (23  septembre  1870.) 

Qn donne  lecture  du  dernier  procès-verbal  ;  il  est  adopté. 

Le  citoyen  Esquiros,  président,  retenu  par  des  dépêches  du  Ministre  de 
rintérieur,  est  remplacé  au  bureau  par  lé  citoyen  Brochier. 

Une  délégation  d'une  reunion  publique,  composée  de  plus  de  3,000  citoyens, 
propose  d’adjoindre  au  Comité  les  citoyens  Tardif,  Lombard  et  Gensoul, 

Ces  citoyens  sont' adjoints,  en  qualité  de  délégués  d’une  r é  unie p  pqp pi¬ 
laire. 

Une  lettre  de  Nîmes,  du  docteur  Louis  Combet,  approuve  la  formation  de  la 
Ligue.  Ce  citoyen  s'engage  à  organiser  la  délégation  Nîmoise  qui  sera  envoyée 
à  Marseille. 

Le  général  Cluseret  nous  adresse  de  Lyon  la  lettre  suivante  : 

Lyon,  22  septembre  1S7U. 

«  Avez-vous  la  possibilité  de  grouper  immédiatement  les  gardes  mobiles  des 
Bouches-du-Rhône  et  de  les  mettre  sous  mes  ordres?  Nous  en  ferions  le  noyau 
d'une  nouvelle  armée  du  Iibône* 

«  Si  oui,  pouvez-vous  obtenir  la  même  mesure  des  préfets  des  départements 
qui  ont  adhéré  à  la  Ligue  du  Midi? 

«  Enfin,  en  dehors  de  ces  mobiles,  y  a-t-il  des  volontaires  et  combien? 

«  En  un  mot,  mon  but  est  déformer  une  armée  de  cinquante  mille  hommes 
effectifs .  C'est  assez,  on  fera  plus  avec  50,000  bons  et  bien  commandés  qu’avec 
les  fameuses  armées  de  M,  Mac-Mahon  et  consorts. 

«  Mais  il  n'y  a  pas  do  temps  à  perdre.  La  situation  est  excellente  et  je  ré¬ 
ponds  du  succès  Si  Ton  veut  agir,  les  Prussiens  sont  dans  la  plus  mauvaise  po¬ 
sition  stratégique  qu'on  puisse  imaginer* 

^  Une  nous  faut  qu’une  chose:  de  l’argent*  Que  les  populations  payent  et 
tout  ira  bien.  No  pourriez- vous  provoquer  une  réunion  des  préfets  des  différents 
départements  du  bassin  du  Rhône  où  nous  pourrions  tout  faire  décider  et  accepter 
én  deux  heures,  (1), 

i<  Salut  Fraternel, 

«  Général  :  E*  CLUSERET.  # 

Le  Citoyen  Brochier,  —  On  a  proposé  à  la  dernière  séance  de  nommer  deux 
délégués  qui  devraient  se  rendre  immédiatement  à  Saint-Etienne*  Deux  ingé¬ 
nieurs  de  la  Ciotat  se  sont  présentés  aujourd’hui  à  la  Préfecture  ;  ils  offrent  de 
s'occuper  de  tout  es  qui  concerne  l'outillage  des  armas. 


(1)  Deux  jours  plus  tard  VÿgàtUé  publiait  la  noie  suivante  où  elle  exaltait  le  du 

général  Clusecot. 

Le  général  Cluseret,  qui  est  accouru  d’Amérique,  sa  pp  trie  d'adoption*  pour  mettre  ses  services 
à  la  disposition  de  sa  patrip  dToriglue,  vient  de  voir  son  offre  agréée  par  le  Comité  de  tléfensp  fié- 
p alternent eiI  de  Lyon,  qui  va  &e  fondée  èienffi  (Lins  le  comité  de  défense  fédératif  des  douze  départe¬ 
ments  du  Midi ,  —  I*es  sentiments  patriotiques  du  citoyen  Cluseret  nous  sont  connus,  et  nous  ne 
doutons  nullèmeut  que  le  Comité  ait  jamais  à  regretter  d'avoir  accepté  le  concours  du  général. 

On  ne  doit  rejeter  aucun  auxiliaire  d’où  qu’il  vienne  :  il  suffit  qu’il  soit  sincère  daps  soy  patrio¬ 
tisme,  —  Cluseret  ne  nous  est  pas  suspect. 


Just.  MAXIMILIEN* 
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L’Assemblée  décide  que  le  Colonel  Marie,  enverra,  sans  retard,  des  délégués 
à  Sainte-Etienne. 

Le  Citoyen  Magalon,  dit  que  130,000  fusils  à  silex  ont  été  expédiés  d  Avi¬ 
gnon  à  Saint-Etienne;  pour  être  transformés.  Cette  opération  ralentira  néces¬ 
sairement  la  fabrication  de  Saint-Etienne;  tandis  qu’on  eut  pu  l’effectuer  à 
Marseille  et  à  la  Oiotat  et  éviter  ainsi  tout  retard. 

Le  Citoyen  Broehier  fait  obsrever  que  cetto  mesure  a  été  prise  par  le  Gou¬ 
vernement,  et  qu'il  est  à  craindre  qu’il  ne  veuille  pas  modifier  les  ordres 
donnés. 

Le  Colonel  Maute.  —  Une  délégation  a  été  envoyée  à  Londres,  dans  le  but 
d’y  acheter  les  armes  qui  sont  nécessaires.  Il  nous  a  été  répondu  qu’on  tenait  à 
notre  disposition  12 , ÜfpO  chassepots,  a  108  fr.  et  20,000  snyders  à  87  fr. 

Les  snyders  n’ont  pas  paru  être  avantageux. 

Pour  avoir  les  chassepots,  il  faut  verser  deux  millions  a  la  Caisse  des  Dépôts. 
En  outre,  on  a  fait  T  acquisition  de  3,000  chassepots,  au  prix  de  80  fr,  rendus 
à  Marseille  et  délivrés  dans  dix  jours  environ. 

Pour  couvrir  ces  achats  on  compte  sur  la  Caisse  municipale  et  l’emprunt  de 
dix  millions. 

Le  Citoyen  Naquet  propose  la  création  d’un  Comité  des  finances  pour  obtenir 
sans  délai  les  sommes  destinées  à  ces  achats  urgents. 

Il  demande  encore  la  formation  d’un  comité  do  trois  membres  pour  les  affaires 
militaires,  ou  Comité  exécutif.  Ces  Comités  rendraient  compte  de  leurs  travaux 
à  chaque  séance  et  ne  feraient  qu’exécuter  les  votes  du  Comité  général. 

On  procède  immédiatement  à  la  nomination  de  ces  deux  Comités. 

Avant,  le  vote,  le  citoyen  Courrier  émet  la  motion  que  les  nominations  des 
Comités  des  finances  et  exécutifs  soient  faites  provisoirement. 

On  propose  que  ces  Comités  soient  nommés  pour  un  délai  de  dix  jours,  soit 
jusqu’au  quatre  octobre  ou  jusqu’à  la  plus  prochaine  séance:  Ils  pourront  être 
réélus.  Cette  proposition  est  adoptée  à  la  majorité, 

Sont  nommés  au  Comité  des  finances  ; 

Les  Citoyens  BROGHIER,  NAQUET,  COURRIER; 

Sont  nommés  au  Comité  exécutif  ; 

Les  Citoyens  MARIE,  BRISSY,  BOUVATIER. 

Il  y  a  vingt-six  votants. 

On  décide  que  le  Comité  se  réunira  deux  fois  par  semaine  régulièrement  tous 
les  mardis  et  vendredis  à  8  h.  1[2. 

Ou  nomme  un  Comité  de  rédaction.  Il  est  composé  des  citoyens  BAUME, 
TARDIF  et  GKNSOUL.  Les  trois  Comités  exécutifs,  des  finances  et  de  rédac¬ 
tion,  resteront  sous  la  sanction  du  eitoyen  ESQTJIROS. 

Le  Comité  de  rédaction  est  chargé  d’élaborer  un  manifeste  de  la  Ligue. 

Les  termes  de  ce  manifeste  seront  arrêtés  dans  une  réunion  extraordinaire 
fixée  à  demain  soir. 

La  lettre  du  citoyen  Gluseret  est  renvoyée  au  Comité  exécutif, 

La  séance  est  levée  à  II  heures  l\2. 

Le  Secrétaire  du  Comité , 

àlbebt  BAUME. 
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Procès-verbal  de  la  quatrième  séance  extraordinaire.  —  (27  septembre  1870). 

On  fait  l’appel  nominal  des  membres  présents  : 

Les  délégués  des  Bouches-du-Rhône  près  les  départements  du  midi,  sont, 
les  citoyens  David  Neuton,  Durhec,  Arnoux,  Morel,  caissier,  Gensoul,  Lombard, 
Tardif. 

Les  délégués  du  Rhône  :  Chanoz,  Bergeron  Joseph,  Henri  Louis,  Dissot, 
Rafin  Etienne,  Lombaîl  >  Marcïane,  Grosbois. 

Les  délégués  de  ITsère  :  Wuichet  Louis,  Porte  Léon,  Hagdela  Siméon, 
Choulier, 

Les  délégués  de  Vaucluse  :  Magalon  Auguste,  Bayol  Antoine,  Bagnard,  Gent 
Gustave, 

Les  délégués  de  la  Drôme  :  Arnaud  Ruzand,  Andra, 

Les  délégués  de  l’Hérault  et  du  Gard  sont  prêts  à  venir  sur  l’ordre  télégra¬ 
phique,  aussitôt  les  délégués  de  Tours  arrivés. 


Les  délégués  du  Var  :  Charvet,  André,  Flayols, 

Les  délégués  de  TÀrdêche  :  Louis  Bourette,  Alexandre  Combler. 

Les  délégués  des  Alpes-Maritimes  :  Tavernier,  secrétaire  général  ;  Marescot, 
Borniol,  Laurent. 

Le  délégué  de  la  Loire  :  Yogeli, 

Les  départements  des  Basses-Alpes,  des  Hautes- Alpes  et  de  la  Haute-Loire  ne 
sont  pas  encore  représentés. 

Les  membres  du  Comité  défense  ; 

Les  citoyens  :  Colonel  Marie,  Hubert  Courrier*  Général  Darricau*  G*  Naquet, 
de  Magalon,  AudifFrend,  Dupotet,  Pighetti,  Denamiel,  Brissy, 

Et  les  Membres  du  Conseil  départemental  : 

Rouvier,  Léonce  Jean*  Ménard,  Morel,  Brochier,  Etienne,  Baume,  Leroux 
Klingler. 

On  invite  les  délégués  qui  n’ont  pas  encore  siégé  à  faire  connaître  leurs  prin¬ 
cipes  d'organisation. 

Le  citoyen  T  ogeli,  do  Saint-Etienne  :  —  La  Garde  mobile  et  la  Garde  natio¬ 
nale  du  département  de  la  Loire  sont  levées,  maïs  il  leur  manque  des  armes,  La 
manufacture  de  1  Etat  fabrique  600  fusils  par  jour  ;  l’industrie  privée  fait  des 
fusils  de  chasse  seulement,  par  suite  de  la  loi  d’interdiction  de  1836.  Mais  cette 
loi  eut* elle  été  abrogée,  il  n’en  sera  pas  moins  vrai  que  les  procédés  de  fabrica¬ 
tion  présentent  des  longueurs  et  de  sérieuses  difficultés, 

Lg  Comité  de  défense  de  l’ours,  présidé  par  lé  citoyen  Lecesne,  a  reconnu 

il  y  avait  en  France,  330,000  armes,  dont  une  partie  serait  à  transformer. 

a  manufacture  de  Saint-Etienne  opère  la  transformation  de  15,000  fusils  par 
jour. 

Le  département  de  la  Loire  s'est  mis  en  rapport  avec  Jackson,  industriel  de 
Bordeaux,  qui  a  promis  de  fournir  50,000  carabines  Enfield,  plus  30,000  cara¬ 
bines  Springfield,  avec  une  provision  de  400  cartouches  pour  chacune  de  ces 

armes.  Elles  ne  se  chargent  pas  par  la  culasse  ;  ce  sont  des  armes  de  pré- 
cision.  * 
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On  a  voté  un  emprunt  à  Saint-Etienne.  Nous  avons  tait  appel  au  patriotisme 
des  grands  propriétaires,  et  au  besoin  nous  recourrons  à  l’impôt  forcé  :  Les 
riches  seront  tenus  de  souscrire  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  à  10  50 
100  fusils.  Ainsi,  l'on  ne  pourra  pas  dire  que  l’on  réclame  de  l’argent  pour  autre 
chose  que  pour  des  armes* 

Les  exemptions  de  14  0[0  concernant  les  soutiens  de  famille,  ne  sont  pas  ad- 
mises*  Les  hommes  de  25  à  35  ans  sont  mobilisés. 

Le  citoyen  Esquiros  :  —  Il  serait  urgent  que  les  citoyens  Marie  et  Brissy 
nous  fixent  sur  la  valeur  des  armes  à  employer,  et  nous  indiquent  celles  qui 
seraient  les  plus  utiles  dans  les  circonstances  actuelles. 

Un  rapport  sera  fait  pour  demain  sur  cette  question. 

Le  citoyen  Borniol,  délégué  des  Alpes-Maritimes  .  —  Notre  département 
se  divise  en  deux  parties.  Le  citoyen  Tavernîer  vous  parlera  du  comté  de  Nice; 
je  représente  l’arrondissement  de  Cannes  et  Grasse.  11  y  a  dans  cette  région  une* 
indifférence  totale,  désolante.  On  attribue  cet  état  d’inertie  aux  faveurs  que  le 
régime  déchu  a  répandues  sur  les  riches.  —  Tout  l’arrondissement  est  unanime 
à  demander  la  révision  des  exemptions* 

Nous  venons  donner  notre  adhésion  à  la  Ligue  du  Midi.  Aujourd’hui  nous 
avons  besoin  d'un  gouvernement  de  Salut  public. 

Le  citoyen  Tavernier,  au  nom  de  l’arrondissement  de  Nice  Un  corps 
d  ouvriers  d  Etat  s  organise  à  Cannes.  —  30  francs-tireurs  sont  partis  pour 
Tours,  100  Niçois  sont  prêts  à  les  suivre.  Un  groupe  considérable  de  Garibal 
diens  se  forme  sous  la  direction  du  chef  d’Etat-Major  Ravelli,  aide -de-camp  de 
Garibaldi* 

Ils  se  dirigeront  par  la  vallée  du  Rhône  sur  la  Loire* 

Quant  au  point  de  vue  politique,  Tétât  de  siège  a  dû  être  décrété,  à  cause 
d  un  mouvement  séparatiste  qui,  du  reste,  n’existe  plus  aujourd’hui.  II  a 
d  ailleurs  suffi  de  quelques  mesures  peu  graves  pour  contenir  ces  populations* 

Le  citoyen  Esquiros  donne  communication  d’une  déclaration  des  officiers  de 
marine,  relative  à  la  situation  difficile  à  l’égard  des  autorités. 

On  réclame  une  solution;  on  attend  à  cet  effet  le  retour  des  délégués  de 
Tours, 

Le  citoyen  Charvet  rappelle  que  les  démarches  faites  auprès  du  Préfet  mari¬ 
time,  pour  en  arriver  à  une  entente,  n’ont  pas  eu  de  résultat* 

Le  citoyen  Crémieux  ;  l’action  de  la  Ligue  du  Midi  doit  être  complètement  in¬ 
dépendante*  Le  gouvernement  de  Tours  ne  doit  pas  dominer  dans  la  Ligue  ;  que 
les  pouvoirs  les  plus  illimités  soient  conservés  au  citoyen  Esquiros,  pour  qu’il 
puisse  agir  avec  fruit* 

Le  citoyen  Combler,  délégué  de  l'Ardèche.  —  La  population  de  ce  départe¬ 
ment  est  éminemment  républicaine,  mais  elle  rencontre  deux. obstacles  qui  pa¬ 
ralysent  sa  bonne  volonté  : 

Le  préfet,  homme  fort  honorable  d’ailleurs,  se  borne  à  suivre  à  la  lettre  les 
ordres  du  Gouvernement  et  ne  veut  accorder  aucune  révocation  avant  d’avoir 
obtenu  sa  sanction  préalable* 

Nous  avons  des  soldats,  mais  ils  sont  encore  sans  armes* 
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Nous  Yûus  proposons  donc  de  demander  et  même  d’imposer  au  Gouvernement 
de  Tours,  la  convocation  d’une  assemblée* 

Le  citoyen  Esquiros  fait  observer  que  l’esprit  de  notre  Ligue  ne  consiste  pas 
dans  une  affaire  de  préfet  à  préfet,  mais  bien  dans  une  association  libre  entre 
les  départements*  Chacun  d’eux  agit  selon  sa  volonté  et  ses  moyens*  Ainsi  à 
Marseille,  il  y  a  une  collaboration  d’efforts,  et  rien  de  plus* 

Nous  voulons  réunir  des  forces  qui,  isolées  seraient  stériles*  Donner  des 
armes  où  il  a  y  en  a  pas,  prendre  des  approvisionnements  où  il  y  en  a  trop* 

Le  citoyen  Léonce  Jean  :  —  Cette  unité  d’action  que  réclame  le  citoyen 
Combler,  existe  et  ne  peut  exister  que  par  la  Ligue  du  Midi, 

Le  citoyen  Baume  :  La  nomination  d’une  Constituante  nous  obligerait  à  déli¬ 
bérer,  alors  qu’il  faut  agir*  Le  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention  a  seul 
fait  de  grandes  choses.  Hé  bien  1  le  Comité  de  Salut  public  aujourd  hui,  c  est  la 
Ligue  du  Midi* 

Le  citoyen  Esquiros  :  Nous  désirons  que  les  préfets  marchent  avec  nous  ;  mais 
s’ils  s’y  refusent,  nous  nous  passerons  de  leur  concours* 

Le  citoyen  Tavernier  de  jSice  nous  donne  connaissance  d’une  dépêche  ainsi 
conçue  : 

ï  Rappelez  au  citoyen  Esquiros  combien  je  suis  mécontent  des  ordres  transmis 
par  la  division  militaire  * 

»  Nous  avons  reçu  une  circulaire  de  Tours  nous  donnant  tous  pouvoirs  d  agir 
pour  la  défense* 

»  Qu’au  Heu  de  commander,  la  division  militaire  nous  réponde.» 

Cette  dépêche  est  accueillie  par  rassemblée  avec  une  satisfaction  marquée  ; 
elle  éveillera  partout  le  meme  sentiment. 

D,  Emilio  Morros,  délégué  de  Barcelone,  est  introduit  dans  la  réunion*  Ü 
dit  :  Un  corps  d'armée  de  12  à  15000  hommes  est  prêt  à  venir  en  France.  L’Es¬ 
pagne  possède  des  armes,  vous  pouvez  traiter  avec  elle  à  ce  sujet*  Nommez 
une  commission  qui  se  rende  à  Barcelone  pour  ramener  ces  forces  bLn 
aguerries. 

L’Assemblée  décide  que  le  Gouvernement  sera  averti  de  cette  offre  géné¬ 
reuse. 

Le  Comité  de  défense  de  Vaucluse  déclare  adhérer  pleinement  à  la  Ligue.  Il 
demande  que  le  blâme  à  lui  infligé  soit  retiré.  La  réunion  accueille  cette  décla¬ 
ration  avec  enthousiasme  :  le  vote  de  blâme  est  annulé. 

Le  citoyen  Esquiros  invite  tous  ceux  qui  ont  des  moyens  pour  l’achat  des 
armes,  à  faire  connaître  demain,  sans  retard,  leurs  renseignements  à  ce  sujet. 

Pour  avoir  des  armes,  il  faut  de  Targent.  Quelles  sont  les  ressources  de  chaque 
département?  Il  importe  que  la  Ligue  du  Midi  soit  fixée  sur  ce  point,  vendredi 
pr  o  c  bain ,  po  u  r  1  e  pl  u  s  tar  d  * 

On  décide  que  les  48,000  chassepots  offerts  au  Conseil  muuicipal  de  Marseille, 
seront  achetés  sur  le  champ* 

On  a  proposé  hier  au  citoyen  Penot,  r  acquisition  de  2,000  chassepots  au  prix 
de  40  francs,  livrés  à  Celte. 

Le  comité  de  défense  demande  dans  quelle  mesure  il  peut  traiter  des  achats. 


- - 


VIII. 

Séance  du  Ier  octobre. 

ASSEMBLÉE  DES  DÉLÉGUÉS  DE  LA  LIGUE. 

Présidence  du  citoyen  FRESNÀU. 

Lecture  est  donnée  de  la  protestation  communiquée  par  T  Assemblée  au 
citoyen  Esquiros,  sur  l’immixtion  des  membres  du  Conseil  préfectoral  et  du 
Comité  de  défense  dans  les  délibérations  et  les  votes  de  l'Assemblée  de  la 
Ligue. 

Les  citoyens  Bouvier,  Leroux  et  Gaston  Crémieux,  membres  du  Conseil 
préfectoral,  essaient  de  faire  accepter  et  reconnaître  les  conseillers  du  départe¬ 
ment  et  les  membres  du  Comité  de  défense  des  Bouches-du-Rhône  comme 
membres  de  l’assemblée . 

Le  citoyen  Magallon,  délégué  de  Vaucluse,  défend  les  droits  de  rassemblée  et 
rappelle  que,  dans  la  séance  préparatoire  du  18  septembre,  il  a  été  décidé  que 
tous  les  départements  adhérents  à  la  Ligue  seraient  représentés  à  rassemblée 
par  trois  délégués  j  que  ces  délégués  devaient  tenir  leur  mandat  des  réunions 
populaires  de  la  démocratie. 

Le  citoyen  Baume,  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  secrétaire  provisoire 
du  Comité  primitif  de  la  Ligue,  refuse  d’admettre  les  principes  établis  par  le 
citoyen  Magallon  et  dans  un  long  discours,  plein  de  digressions  étrangères  à 
la  question,  veut  maintenir  les  prétentions  qui  ont  fait  l'objet  de  la  protestation 
des  délégués  investis  du  mandat  populaire. 

Le  citoyens  Eedras  Crémieux,  délégué  de  l’Hérault,  proteste  contre  le  ton  et 
le  langage  violent  du  citoyen  Baume,  en  le  rappelant  au  respect  de  la  souve¬ 
raineté  du  peuple. 

En  présence  de  la  résolution  inébranlable  do  l'assemblée  de  maintenir  ses 
droits,  le  citoyen  Baume  se  retire  en  déclarant  qu’il  renonce  à  ses  fonctions  de 
secrétaire, 

L  assemblée  déclare  que  les  fonctions  du  citoyen  Baume  ne  pouvaient  être 
que  provisoires  et  cessaient  de  plein  droit  devant  la  constitution  régulière  et 
définitive  de  rassemblée  des  délégués  des  départements. 

Après  3a  retraite  du  citoyen  Baume,  le  citoyen  Bouvier  fait  un  appel  à  la 
concorde  et  obtient  de  rassemblée  un  vote  unanime  sur  la  proposition  sui¬ 
vante  : 

«  L  assemblée  de  la  Ligue  du  Midi  se  compose  de  trois  membres  délégués 
par  les  réunions  populaires  de  chaque  département  adhérent. 
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&  Les  membres  des  comités  départementaux  et  de  défense  de  chaque  dépar¬ 
tement  adhérent  pourront  assister  à  toutes  les  séances  et  prendre  part  aux 
discussions. 

&  Toutefois,  les  trois  délégués  de  chaque  département,  investis  du  mandat 
populaire,  ont  le  droit  exclusif  de  prendre  part  aux  votes*  & 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

L’assemblée  autorise  les  délégués,  qui  doivent  être  absents  à  la  prochaine 
séance,  à  déposer  sous  pli  cacheté  leur  bulletin  de  vote  signé  de  leur  nom,  avec 
l'indication  du  département  qu’ils  représentent,  pour  la  nomination  du  commis¬ 
saire  général  de  la  Ligue. 

Huit  membres  déposent  leurs  bulletins  sous  plis  cachetés  et  les  remette  ut 
entre  les  mains  dn  citoyen  Tardif,  délégué  des  réunions  de  Marseille, 

La  séance  est  levée  à  11  heures  du  soir  et  remise  au  lundi,  3  octobre. 

Séance  du  3  octobre  1870. 

(9  heures  lü  du  soir). 

BUREAU  :  Citoyens  Fesneau,  Président  •  —  Gensgul  et  Güenillon, 
Assesseurs  ;  —  Esdras  Crémieux,  Secrétaire* 

MEMBRES  PRÉSENTS:  Vaucluse.  —  Magallon  et  RayoL  —  Hérault.  — 
Fesneau,  Balguerie,  Esdras Orémieux.  —  Gard*  —  Chenïllon,  Emile,  peintre, 
Delon  (Étienne,  négociant.)  —  Isère.  —  Magdelin,  Porte,  Choulier.  —  Bouches- 
du-Rhône *  —  Gensoul,  Lombard,  Tardif.  —  Ardèche.  —  Gautier-  —  Rhône .  — 
Chanoz,  Henri,  Tacussel-  —  Drôme .  —  David,  Perrin-  —  Alpes-Maritimes. 
—  Pons,  —  Var.  —  Basses-Alpes.  —  Haute- Loire.  —  Loire *  —  Savoie . 
Haute-Savoie.  — 

Les  délégués  des  six  derniers  départements  sont  absents  ou  en  mission. 

Ont  été  présents  avec  voix  consultative:  Grosbois,  Bouvier,  Gaston  Cré- 
mieux,  Delon  jeune,  Leroux,  Brochier. 

Lecture  est  donnée  de  la  décision  prise  par  l’Assemblée  dans  la  séance  du 
octobre. 

Le  citoyen  Bouvier  lit  plusieurs  dépêches  envoyées  par  des  préfets  des  dépar¬ 
tements  de  la  Ligue  - 

Un  délégué  donne  lecture  de  la  lettre  adressée  le  23  septembre,  parle  citoyen 
Laurier,  secrétaire  général  du  Ministre  de  l’Intérieur  aux  délégués  de  la  Ligue 
du  Midi-  Cette  lettre  contient  une  reconaissance  de  la  Ligue  et  l’engagement 
de  la  part  du  gouvernement  de  ratifier  le  choix  qui  serait  fait  du  commissaire 
générai  par  les  membres  de  la  Ligue. 

Lecture  est  également  donnée  d’une  lettre  sympathique  adressée  par  lo  Co¬ 
mité  central  fédératif  de  Lyon  . 

L’assemblée  décide  à  l'unanimité  de  procéder  au  vote  pour  la  nomination  du 
commissaire  général  de  la  Ligue, 

Le  citoyen  Brochier, membre  du  conseil  départemental  des  Bouches-du-Rhône, 
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se  retire  sur  le  refus  de  la  part  de  l’Àssembl 'e  d'admettre  sa  prétention  dft 
prendre  part  an  vote,  prétention  jugée  contraire  h  une  précédente  décision  de 
la  Ligue* 

In  incident  est  soulevé  parle  citoyen  Rouvier  sur  les  candidatures* 

Le  Citoyen  Ma  gai  Ion,  de  Vaucluse,  fournit  des  explications  tendant  à  prouver 
que  le  citoyen  Esquiros  a  refusé  la  candidature,  malgré  les  offres  de  quelques 
citoyens  de  Marseille. 

Le  citoyen  Gaston  C  rémieux  essaie  de  prouver  que  P  Assemblée  n’a  pas  su  dé¬ 
terminer  les  attributions  du  commissaire  de  la  Ligue. 

Cet  incident  se  termine  parla  lecture  dsune  proposition  déposée  parle  citoyen 
Es d ras  Orémieux  pour  déterminer  les  attributions  du  commissaire  de  la  Ligue. 

L  assemblée  se  réserve  de  discuter  ultérieurement  cette  proposition  et 
délègue  quatre  de  ses  membres  auprès  du  citoyen  Esquiros,  pour  savoir  s*il 
accepte  la  candidature  du  Commissaire  de  la  Ligue* 

Le  citoyen  Chanoz,  au  nom  de  ses  quatre  collègues  annonce  à  PAsseinbléo 
que  le  citoyen  Esquiros,  après  hésitation,  accepte  la  candidature. 

On  procède  au  vote-  c  haque  bulletin  doit  porter  la  signature  du  membre  vo¬ 
tant  suivie  du  nom  de  son  département. 

Le  citoyen  Pons,  délégué  des  Alpes-Maritimes,  se  présente  avec  une  lettre 
du  Comité  républicain  sympathique  à  la  Ligue,  il  est  admis  à  voter* 

DÉPOUILLEMENT  DU  SCRUTIN* 

Drôme*  ~  David,  Esquîros,  Perrin,  Alphonse  Gent. 

Isère.  ~  ChoulLer,  Alphonse  Gent*  Magdelin,  Esquiros,  Michel,  Alphonse 
Gent. 

Bliône.  —  Chanoz,  Alphonse  Gent.  Henri,  Alphonse  Gent.  Tacussel,  Âlphons*3 
Gent, 

Vaucluse .  —  Bayol,  Alphonse  Gent,  Magallon,  Alphonse  Gent. 

Bouches-du^Rhone ,  —  Gensoul,  Alphonse  Gent,  Lombar,  Esqu irons.  Tardif, 
Esquiros* 

Ardèche .  - —  Gautier,  Esquiros, 

Gard, .  —  Delén,  Alphonse  Gent*  Chenille  n,  Alphonse  Gent* 

Alpes  Maritimes.  —  Laurent,  Alphonse  Gent.  Pons,  Esquiros.  Borniol,  Al¬ 
phonse  Gent, 

Loire.  — Vogéli,  Alphonse  Gent* 

Hérault.  —  Crémieux,  Alphonse  Gent,  Balguerie,  Alphonse  Gent*  Fesneau, 
Alphonse  Gent. 

Le  citoyen  Magallon  fait  constater  que,  dans  le  pli  cacheté  contenant  8  bul¬ 
letins  de  vote  déposés  dans  une  séance  précédente,  les  deux  candidats  ont  eu 

k  SEPT,  K  33 


—  274  — 

un  certain  nombre  de  voix  ;  d’où  il  résulte  que  les  deux  candidatures  étaient 
réellement  posées. 

Résultat  général* 

Votants . 

Majorité  absolue . 

Alphonse  Gent . 

Esquiros. . . . *  *  * 

En  conséquence,  le  citoyen  Alphonse  Gent  est  nommé  commissaire  général 

de  la  Ligue  du  Midi.  ,  . 

L’assemblée  passe  à  la  détermination  des  pouvoirs  du  commissaire  de  la 

Ligue.  Une  proposition  ainsi  conçue  est  lue  par  le  citoyen  Esdras  Cremieux  : 

«  Le  commissaire  général  relève  directement  de  l’assemblée  de  la  Ligue  com¬ 
posée  de  trois  délégués  par  chaque  département.  Responsable  et  révocable,  il  est 
sous  le  contrôle  de  l’assemblée.  Il  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  sur  les  dépar¬ 
tements  de  la  Ligue,  danslïntérêt  de  la  défense  nationale  et  de  la  République 
Française  une  et  indivisible.  » 

Adopté  à  Tunanimité. 

Tl  est  décidé  qu’on  télégraphiera  immédiatement  à  Tours,  pour  communiquer 
la  nomination  du  citoyen  Alphonse  Gent  au  gouvernement. 


23 

12 

16  voix 
1  * 


Séance  du  4  octobre  1870. 

Président,  citoyen  Feskeau.—  Assesseurs:  citoyens  Gensoul  et  Chenillon. 
Secrétaire  citoyen  Crémieux  t 

Lecture  du  procès-verbal;  adoption. 

1/ assemblée  désigne  quatre  délégués  qui  doivent  aller  communiquer  au  gou- 
vernement  de  Tours  la  nomination  d’Alphonse  Gent,  commissaire  de  la  Ligue; 
avec  un  message  signifiant  au  Gouvernement  la  ligne  de  conduite  qne  1  assem¬ 
blée  entend  suivre  pour  le  salut  de  la  Patrie  et  de  la  République. 

Les  citoyens  Vogeli,  de  la  Haute-Loire,  et  Gensoul,  des  Bouches- du  Rhône, 
sont  clirrgés  de  rédiger  immédiatement  ce  manifeste  dont  voici  la  teneur. 

Marseille,  le  4  octobre  1S7ÛL 

Aux  Citoyens ,  membres  du  Gouvernement  provisoire, 
délégués  à  Tours, 

a  Citoyens, 

Nous  avens  l’honneur  de  vous  informer  que  la  Ligue  du  Midi  a  été  définitive¬ 
ment  et  régulièrement  constituée  le  1er  octobre  18*0. 

Nous  vous  confirmons  que,  dans  sa  séance  du  3,  elle  a  élu  le  citoyen  Alphonse 
Gent,  commissaire  général. 
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Nous  soumettons  ce  choix  à  votre  ratification,  nous  conformant  en  tous  points 
aux  instructions  données  au  nom  du  gouvernement  par  le  citoyen  Clément  Lau¬ 
rier,  ministre  do  l'Intérieur  par  délégation,  dans  sa  lettre  datée  de  Tours, 
28  septembre,  adressée  aux  délégués  de  la  Ligue  du  Midi  et  reproduite  par  le 
Préfet  de  tous  les  départements  adhérents,  , 


Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Volants  :  23  ; 

Esquiros  :  7  voix  ; 

Gent  :  lfi,  plus  deux  envoyées  par  télégramme,  par  les  délégués  de  la  Loire, 
non  comptées. 

Ont  pris  part  au  vote,  les  délégués  des  départements  suivants: 

Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Bouches-du-Rhône,  Drôme,  Gard,  Hérault,  Isère, 
Loire,  Rhône  et  Vaucluse. 

Ainsi,  dix  départements  réclament  la  constitution  définitive  et  officielle  de  la 
Ligue  sous  la  direction  du  citoyen  Alphonse  Gent. 

Nous  n’avons  fait  ce  chois  qu' après  avoir  mûrement  pesé  les  considérations 
contenues  dans  la  lettre  du  citoyen  Laurier. 

Alphonse  Gent  réunit  à  nos  yeux  toutes  les  qualités  indiquées  par  vous-mêmes 
pour  remplir  le  poste  auquel  nous  l'appelons  et  que  nous  vous  prions  de  le  lui 
confier. 

Avec  lui,  la  Ligue  peut  rendre  d'immenses  services  à  la  défense  nationale  et  à 
raffermissement  de  la  République. 

11  utilisera  les  forces  qui  sont  déjà  groupées,  reliera  celles  qui  sont  éparses,  et 
pourra,  en  coordonnant  et  disciplinant  toutes  les  énergies,  assurer  plus  efficace¬ 
ment  l'action  du  Midi,  dans  la  lutte  suprême  que  nous  avons  à  soutenir. 

Afin  de  vous  fournir  les  explications  les  plus  complètes,  quatre  délégués  dont 
]ôe  noms  suivent,  Yogeli,  de  la  Loire  ^  Chanoz,  du  Rhône;  Lombard,  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  et  Chenillon,  du  Gard,  sont  chargés  do  vous  porter  ce  message. 

La  gravité  des  circonstances,  la  nécessité  d’agir  et  d’agir  sans  retard,  nous 
autorisent  à  insister  auprès  de  vous  pour  obtenir  votre  sanction  immédiate. 

Tout  le  Midi  l'attend  avec  une  patriotique  impatience. 


Salut  et  Fraternité. 


(Suivent  les  signatures) . 


L'Assemblée  décide  qu  elle  se  rendra  après  la  séance,  auprès  du  citoyen  Es¬ 
quiros  pour  lui  communiquer  la  mission  des  délégués  à  Tours. 

Le  Président  donne  lecture  de  deux  propositions  qui  sont  successivement 
adoptées. 

Première  proposition  : 

L'Assemblée  de  la  Ligue  déclare  se  maintenir  à  Marseille,  pour  avoir  des 
séances  quotidiennes  en  réglant  son  ordre  du  jour  sur  toutes  les  questions  ur- 


gentes  qui  intéresseront  la  défense  de  la  patrie  et  l’affermissement  de  la  répu- 
blique 

Les  Membres  de  la  Ligue  ne  pourront  s'absenter  de  Marseille  qu'avec  un 
congé  accordé  par  l'Assemblée  * 

L’Assemblée  se  dissoudra  quand  elle  reconnaîtra  que  son  concours  n'est  plus 
utile  à  la  défense  nationale  et  au  maintien  de  la  République, 

Adoptée  à  runanimité. 

Deuxièm  e  proposition  : 

La  Ligue ,  considérant  que  son  action  resterait  forcément  nulle  si  elle  n  ava't 
à  sa  disposition  aucuns  fonds  ; 

Considérant  que  déjà  des  difficultés  sérieuses  se  sont  élevées  pour  la  répar¬ 
tition  des  avances  déjà  faites; 

Demande  l'ouverture  d'un  premier  crédit  de  100,000  francs  qui  sera  avancé 
par  moitié  sur  les  fonds  départementaux  du  Rhône  et  des  Bouches-du-Rhône  i 
Sauf  équitable  répartition  qui  devra  être  arrêtée  plus  tard  entre  les  Préfets 
des  départements  adhérents. 

Adoptée  à  runanimilé. 

L'Assemblée  communiquera  cette  décision  au  citoyen  Esquiros, 

La  séance  est  levée  à  1  heure, 

ÎX. 

Lettre  du  délégué  de  l’Aude  au  préfet  du  Rhône 

MarseiUfl,  4  octobre  1S70, 

Citoyen  Préfet, 

Je  viens  d'avoir  un  entretien  avec  le  citoyen  Esquiros,  commissaire  extraor¬ 
dinaire  de  Marseille,  au  sujet  d'une  entente  indispensable  entre  la  Ligue  du 
Midi  et  le  Comité  fédératif t  que  le  gouvernement  de  Tours  vous  a  autorisé  à 
constituer  à  Lyon  sans  votre  présidence. 

Le  citoyen  Esquiros  désire  recevoir  de  vous  communication  officielle  de  la 
dépêche  qui  affirme  vos  pouvoirs  à  ce  sujet. 

Nous  serons  heureux,  le?  délégués  du  département  de  1  Aude,  d  etre  bientôt 
appelés  à  prendre  part  à  la  constitution  sérieuse  delà  défense  nationale,  insépa¬ 
rablement  liée  au  maintien  de  la  République  . 

Salut  et  fraternité, 

Emile  Bigeon, 

Délégué  de  TAude, 

Pt  S.  —  La  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir  avec  le  citoyen 
Ferrouillat,  vous  avez  témoigné  le  désir  d'unir  activement  vos  efforts  à  ceux  de 
la  Ligue  4u  Midi  ;  j'ai  la  conviction  que  pour  aboutir  à  un  résultat  décisif,  une 
entente  entre  vous  et  le  citoyen  Esquiros  serait  la  meilleure  solution. 

E.  Digeon . 
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Pièce  n6  9. 


Extraits  de  journaux  relatifs  h  lu  ligue  du  Midi. 

i 

«  Nous  avons  parlé  d’une  sorte  à1  ultimatum  adressé  au  gouvernement  cen¬ 
tral  par  une  réunion  des  membres  de  la  Commission  départementale  du  Comité 
de  défense  nationale,  présidée  par  Alphonse  Esquiros  et  à  laquelle  assistaient 
le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  et  le  Maire  de  Marseille.  Il  parait  que  le  gou¬ 
vernement  central  nJa  fait  aucune  réponse  à  cette  communication  et  à  1  heure 
où  nous  écrivions,  une  nouvelle  réunion  a  lieu  à  la  Préfecture  dans  le  but  d  ar¬ 
rêter  de  suprêmes  résolutions, 

*  Nous  ne  pouvons  naturellement  rien  savoir  de  ce  qui  sera  définitivement 
arrêté  dans  cette  seconde  réunion,  mais  nous  avons  des  indications  assez  préci¬ 
ses  pour  nous  mettre  en  mesure  de  tracer  à  grands  traits  le  plan  qui  sera  pro¬ 
posé  et  très- probable  ment  adopté* 

b  L'idée  qui  réunit  l'adhésion  de  tous  les  membres  du  Comité  et  qui  en  dehors, 
a  déjà  obtenu  l'assentiment  unanime  de  bons  citoyens,  o’est  qu  il  convient  de 
provoquer  ta  fédération  des  départements  du  Midi  pour  organiser  sérieuse¬ 
ment  la  défense  nationale. 

»  Le  gouvernement  central,  absorbé  par  d  immense  préoccupation,  laisse  les 
départements  livrés  à  eu  x-ménies  et  ce  qu’il  y  a  de  plus  regrettable,  maintient 
systématiquement  les  anciennes  administrations  ei  les  anciens  fonctionnaires 
de  V Empire.  Il  résulte  delà  que  les  efforts  pour  l'enrôlement*  1  armement  et 
l'instruction  militaire  des  citoyens  sont  éparpillés.  Le  Ministère  de  la  Guerre  a 
défendu  scs  prérogatives  et  sa  hiérarchie  jusqu’au  dernier  moment,  il  Les  main¬ 
tient  encore  avec  énergie,  mais  sans  rien  faire  de  hardi  et  de  sérieux  qui  justi¬ 
fient  ses  préventions. 

»  Dans  ces  circonstances,  le  devoir  des  hommes  que  la  révolution  a  groupés 
autour  du  délégué  du  gouvernement  central,  est  de  se  montrer  à  la  hauteur  de 
leur  mission,  en  mettant  de  côté  toute  faiblesse,  toute  hésitation.  Us  ont  reculé 
autant  que  possible  devant  la  nécessité  d'agir  sans  l'assentiment  et  contre  le 
vœu  peut-être  du  gouvernement.  Mais  les  circonstances  sont  tellement  graves 
qu’il  convient  de  sauter  à  pieds  joints  par  dessus  tous  les  obstacles.  Ce  n’est 
pas  que  les  révolutionnaires  aient  aucune  de  ces  tendances  au  girondmisme 
et  au  fédéralisme  qu'affichent  tes  organes  de  la  légitimité  et  les  bonapartistes. 
La  République  une  et  indivisible ,  est  et  sera  toujours  leur  devise.  Mais  ici  un 
intérêt  supérieur  de  défense  et  d’indépendance  nationales  les  inspire,  c  est  au 
nom  de  cet  intérêt  qu’ils  vont  agir?  Que  feront-ils?  Ils  convoquent  à  Marseille 
des  délégués  de  tous  les  départements  limitrophes  en  étendant  leurs  invitations 
aux  départements  de  la  Brome,  de  l’Isère  et  même  du  Rhône.  Ils  procéderont  à 
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la  formation  d*une  grande  armée  régionale  composée  des  volontaires,  des  mo¬ 
biles,  des  sections  mobilisables  de  la  garde  nationale  sédentaire  et  ils  auront 
probablement  recours  â  une  levée  en  masse  qui  frappera  tous  les  citoyens  vali¬ 
des,  Ils  ouvriront  un  emprunt  de  20  â  30  millions,  garanti  solidairement  par 
tous  les  départements  de  la  fédération  méridionale*  Ils  adhéreront  ou  feront 
fabriquer  des  armes,  des  fusils,  des  canons,  des  mitrailleuses,  des  cartouchesj 
des  munitions*  Ils  formeront  une  cavalerie  et  une  artillerie,  enfin  ils  consti¬ 
tueront  une  administration  civile  et  militaire ,  armée  de  pouvoirs  dictato¬ 
riaux  au  nom  de  la  patrie  en  danger \ 

&  Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  plan  qui  devra  sortir  des  délibérations  qui 
vont  avoir  lieu  ce  soir  à  la  Préfecture*  Il  consistera  donc  a  faire  du  midi  de  la 
France,  le  dernier  rempart  de  la  République  déjà  menacée  par  les  compromis 
et  par  les  trahisons,  et  â  placer  à  l’abri  de  Tinvasion  prussienne  ces  departe¬ 
ments  patriotiques,  qui,  ravagés  pendant  des  siècles  par  le  fanatisme  religieux  ^ 
par  les  monarchistes  de  toutes  couleurs  et  en  dernier  lieu  par  les  bonapartis¬ 
tes,  veulent  ab  sa  liraient  rester  libres ,  indépendants  et  républicains.  » 

(Extrait  du  journal  le  Peuple.) 

JS  septembre  1S7Û* 


[I. 

Ligue  du  Midi  pour  la  défense  de  la  République. 

La  mise  en  état  de  siège  de  Paris  devait  déterminer,  dans  les  départements 
du  midi,  des  résolutions  importantes  de  la  part  des  Commissions  révolution¬ 
naires  prêtes  à  tous  les  sacrifices,  à  tous  les  dévouements  pour  le  salut  de  la 
patrie,  Ces  révolutionnaires  devaient  par  leur  caractère  particulier,  amener  une 
entente  commune  des  régions  géographiques,  dont  se  compose  le  pays  français* 
Des  considérations  sérieuses  ont  conduit  le  conseil  départemental  à  agir  avec 
vigueur,  sans  cependant  pour  cela  précipiter  les  choses*  Le  gouvernement  cen¬ 
tral  ne  pouvait  être  entravé  dans  sa  marche  par  une  action  décentralisatrice, 
tant  que  les  communications  avec  la  province  resteraient  entières*  Mais  il  était 
utile  de  prévoir  le  moment  où  ces  relations  politiques  de  ministi’es  à  préfets 
viendraient  à  cesser  par  l’occupation  complète  des  voies  ferrées  et  des  lignes 
télégraphiques. 

Ce  moment  est  arrivé  !  Paris  est  désormais  isolé  ou  i\  peu  près,  du  reste  du 
territoire* 

Ce  matin  nous  avons  reçn  la  nouvelle  de  la  destruction  de  la  ligne  de  1  Ouest, 
la  seule  qui  était  restée  intacte  jusqu'à  ce  jour* 

Aussi  les  patriotes  provençaux  ne  sauraient  trop  approuver,  croyons  nous,  les 
décisions  qu'avait  prises  dès  mercredi  le  conseil  départemental. 

Prévoyant  que  les  departements  du  midi  ne  recevraient  plus  d’ici  â  quelques 
jours  aucune  Commission  du  gouvernement  central,  le  conseil  départemental 
avait  propo^é^r  îfrt fî des  Bouches-du-Rhône,  d’adresser 
aux  ministres  la  déclaration  suivante  : 
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«  Attendu  que  la  marche  de  l’ennemi  semble  indiquer  l’insuffisance  de  la 
protection  que  le  pouvoir  central  peut  donner  aux  départements  envahis  ; 

»  Attendu  qu’il  est  urgent  que  tous  les  départements  puissent  prendre  lea 
mesures  militaires,  les  plus  énergiques  pour  voler  au  secours  de  la  capitale  ; 

»  Nous  prions  les  membres  du  gouvernement  provisoire  de  vouloir  bien  nous 
indiquer  d'ici  trois  jours  une  ligne  de  conduite  pour  la  défense  nationale,  et  à 
défaut,  de  nous  laisser  à  cet  égard  toute  notre  liberté  d’action.  » 

»  Cette  proposition  fut  acceptée  à  l’unanimité.  Le  délai  légal  expirait  hier 
au  soir  dimanche.  Le  Gouvernement,  confiant  dans  les  lumières  et  le  patriotio- 
tisme  du  citoyen  Esquiros,  laissait  le  midi  organiser  librement  sa  défense  ;  ce 
grand  acte  de  confiance  sauvera  peut-être  le  pays  tout  entier. 

»  Car,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  ce  qui  a  manqué  jusqu’à  ce  jour  au  Gouverne¬ 
ment,  ce  furent  les  moyens  matériels  d’opérer. 

Il  arrivait  à  la  tête  des  aflaires  le  lendemain  d’un  désastre,  d  une  trahison, 
qui  anéantissait  présentement  tous  moyens  d’action.  Le  pays  devait  dès  lors 
trouver  lui-même  les  ressources  nécessaires  pour  se  défendre,  pour  appuyer  les 
courageux  efforts  du  Gouvernement  provisoire. 

Nous  croyons  que  les  résolutions  qui  ont  été  prises  hier  au  sein  du  conseil  de 
partemental  donneront  sous  peu  des  résultats  inespérés.  Il  y  avait  là  des  délé¬ 
gations,  des  Commissions  révolutionnaires  de  Lyon,  d’Avignon,  de  Grenoble, 
de  Nîmes. 

L’entente  a  été  complète,  unanime,  vraiment  admirable.  L’union  s’est  faite 

sur  tous  les  points.  Les  autorités  militaires,  civiles,  révolutionnaires  ont,  dans 
un  admirable  mouvement  de  patriotisme,  déposé  sur  l’autel  de  la  patrie  leurs 


pouvoirs  souverains. 

Ils  ont  compris  que  dès  ce  jour,  c’était  dans  le  peuple  seul  quelles  devaient 
résider.  C’est  le  gage  certain  de  la  victoire  :  L’union  fait  la  force. 

lia  été  décidé  qu'une  sorte  de  confédération  provisoire  était  créée  dès  ce 
jour  entre  les  douze  départements  du  midi  :  l’Hérault,  la  Drôme,  le  \  auc  use, 
l’Isère,  le  Gard,  le  Rhône,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Yar,  les  Alpes  Basses, 

Hautes  et  Maritimes.  .  ,  ,  -  •  . 

Que  les  ressources  financières  et  militaires  de  ces  départements  sei  aient 
réunies  —sans  entraver  l’action  du  département  de  la  guerre, mais  aucontraire 
en  la  sollicitant  et  lui  prêtant  un  concours  effectif,  -  pour  marcher  au  secours 
de  la  capitale,  et  au  besoin,  organiser  une  résistance  énergique  dans  la  vallee 

Rhône.  .  ■ 

Lyon  formera  le  centre  de  l’action,  et  Marseille  le  centre  do  1  organisation  et 
des  délibérations  de  la  Ligue  du  midi  pour  la  défense  pe  la  République. 

Par  sa  position  géographique,  Marseille  était  appelée  nécessairement  a  de  venu 
le  point  central  de  cette  grande  et  patriotique  association  poli  tique;  si ,  en *  effet 
la  grande  armée,  organisée  au  cœur  du  midi,  ne  parvenait  pas  à  débloquer 
Paris,  elle  se  replierait  sur  Lyon  et,  de  là,  sur  la  Provence,  don  elle  pounai 
grouper  des  nouvelles  forces,  avec  les  communications  du  sud-ouest  et  ses  moyens 
de  ravitaillements  par  la  mer,  Toulon  et  les  colonies  algériennes  ;  ainsi  renou- 
veiées,  les  forces  militaires  marcheraient  sur  Lyon  et  chercheraient  a  debloqu  r 
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cette  seconde  gronde  ville  fortifiée,  à  vaincre  Tonneau  ou  à  périr  pour  Plionneur 
de  la  nation  française. 

Des  délégués  ont  été  nommés;  ils  sont  chargés  de  porter  dans  les  villes  du  midi 
la  nouvelle  de  cette  grande  résolution  et  de  ramener  à  Marseille  les  représen¬ 
tants  des  départements  accrédités  auprès  du  Comité  central  de  Marseille. 

Donc,  en  avant  I  que  tous  les  hommes  libres  s’unissent  pour  le  grand  sacri¬ 
fice.  La  Croisade  des  rois  et  des  envahisseurs  contre  les  peuples  est  ouverte. 
Citoyens  de  la  Provence,  songez  que  Paris  aies  yeux  sur  vous,  et  que  la 
grande  ville  attend  de  vous  sa  délivrance,  et  le  triomphe  de  la  patriel 

Albert  Baume, 


III. 


Ligue  du  Midi  pour  la  défense  nationale  de  la  République* 

Hier  soir  avait  lieu  à  la  préfecture  de  Marseille  la  dernière  réunion  des  délé¬ 
gués  des  départe  mente,  pour  la  formation  de  la  Ligue  du  Midi * 

Quarante-deux  citoyens  étaient  présents  :  six  départements  avaient  envoyé 
leurs  mandataires,  —  L’adhésion  des  autres  départements  tels  que  l’Hérault, 
les  Basses-Alpes,  les  Hantes- Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  le  Gard  et  !  Ardèche 
ne  sera  pas  longtemps  attendue. 

Les  délégués  du  Yar,  les  citoyens  Charvet,  Flayols  et  André  Romain,  ont  fait 
connaître  à  l’assemblée  Te/Fectif  des  forces  populaires  qui  pourraient  être  mises 
à  la  disposition  de  la  République  en  24  heures. 

Cet  effectif  peut  s  élever  à  10,000  hommes  au  moins,  sans  compter  les  gardes 
nationaux  des  départements. 

On  annonce  la  démission  du  préfet  maritime  de  Toulon,  l’amiral  Ohoppart. 

Des  mesures  sont  prises  pour  organiser  un  établissement  à  Marseille  et  à  la 
Ciotat  pour  la  fabrication  des  armes  et  à  Toulon  pour  la  fonte  des  canons. 

On  propose  de  dédoubler  la  manufacture  de  Saint-Etienne,  Deux  délégués  y 
seront  envoyés. 

Les  délégués  d’Avignon  fout  connaître  à  rassemblée  les  pouvoirs  dont  Ils 
sont  revêtus.  Us  font  savoir  que  la  réaction  tient  toujours  tête  à  la  Révolution  ; 
qtT elle  domine  dans  un  comité  de  défense  organisé  par  les  cléricaux,  et  qui 
refuse  de  s’entendre  avec  le  parti  républicain, 

À  l’unanimité,  un  vote  de  blâme  sévère  est  in  figé  à  ce  comité  par  Ras¬ 
semblée, 

Pour  lever  les  hésitations  du  Préfet  de  la  Drôme,  ou  décide  que  cinq  membres 
seront  envoyés  à  Tours,  auprès  du  Gouvernement,  pour  lui  notifier  officielle¬ 
ment  l’existe  n  ce  de  la  Ligue  du  Midi  et  lui  faire  cou  naître  les  ressources 
qu’elle  peut  se  procurer  pour  la  défense  nationale  de  la  République. 

Les  préfets  de  Grenoble  et  du  Yar  adhèrent  complètement  à  la  Ligue  du 
Midi,  telle  qu’elle  a  été  indiquée  par  ces  mots  :  Unité  et  indivisibilité  delà 
République, 
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Les  cinq  déléguée  envoyés  à  Tours,  sont  :  pour  les  Bouches-du-Rhône,  Rou- 
vier;  —  le  Yar,  André  ;  —  Le  Rhône,  Bord;  —  V Isère,  Choulier;  —  Vaucluse, 
Bayol  ;  —  la  Drôme,  Andra, 

Des  affiches  seront  placardées  dans  tous  les  départements  du  Midi,  faisant 
connaître  l’existence  et  le  tut  de  la  Ligue  du  Midi, 

L'assemblée  décide  que  le  Comité  de  la  Ligue  se  composera  de  trois  délégués 
de  chaque  département,  du  Comité  de  défense  de  Marseille  et  du  Comité  dépar¬ 
temental. 

Le  procès-verbal  sera  ultérieurement  imprimé  et  publié. 

La  deuxième  réunion  du  Comité  aura  lieu  ce  soir  à  neuf  heures . 

(. Egalité  2 i  septembre  /87G,) 

ÏV, 


Mesures  à  prendre. 

Que  pourrait  faire  l5 administration  de  la  République  ? 

Tout, 

Que  fait-eBe  ? 

Rien. 

Que  devrait-elle  faire? 

Quelque  chose , 

Ces  trois  affirmations  vont  sans  doute  faire  bondir  plus  d'un  modéré.  C'est  Je 
langage  des  exagérés,  dira-t-on*  Soit;  mais  la  vérité  est  aujourd'hui  plus  près 
de  ceux  qui  veulent  exagérer  que  de  ceux  qui  prennent  pour  de  l’action,  ce  que 
nous  appellerons  voloutîersle  piétinement  sur  place.  Il  ne  s’agit  plus  de  marquer 
le  pas,  mais  bien  d'avancer  rapidement,  de  faire  beaucoup  de  besogne,  vite  et 
bien. 

Vite  et  bien,  cela  se  peut. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  taxer  d’impuissance  ceux  qui,  comme  nous, 
critiques  sincères,  s’érigent  en  donneurs  de  conseils,  en  redresseurs  de  torts. 
Blâmer,  conseiller  est  bien,  pourrait-on  leur  répondre  judicieusement,  mais 
indiquer  les  mesures  à  prendre  serait  cent  fois  mieux.  En  somme  si  ceux  qui 
sont  mécontents  tenaient  —  pour  employer  une  locution  triviale  —  la  queue  de 
la  poêle,  que  feraient-ils  ? 

Ce  qu’ils  feraient,  ce  qu’ils  essaieraient,  car  ils  ne  se  prétendent  pas  infailli¬ 
bles  et  se  soumettent  volontiers  à  la  discussion,  ils  l’ont  étudié,  proposé  et, 
sans  plus  de  paroles,  ce  qu’ils  ont  fait,  le  voici  ; 

Hier,  les  vingt  délégués  do  la  Ligue  Révolutionnaire  du  Midi,  nommés, 
autorises  dans  plusieurs  réunions  publiques,  ont  présenté  au  citoyen  Esquiros 
les  projets  suivants,  élaborés  avant  que  la  Révolution  ne  soit  venue  surprendre 
les  administrateurs,  comme  ils  avaient  été  surpris,  il  y  a  trois  semaines,  par  la 
République, 

Des  mesures  soumises  â  l’appréciation,  à  [‘approbation  des  autorités  légale* 
Ment  constituées,  quelques-unes  sont  d’une  application  plus  ou  moins  immé- 

35 
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diate  ;  elles  demandent  à  être  discutées  à  nouveau,  mais  toutes  nous  semblent 
être  en  situation, 

Los  unes  ont  trait  à  la  défense  nationale,  à  son  organisation,  aux  moyens  de 
se  procurer  des  hommes,  de  l'argent,  des  armes  :  de  faire  cesser  do  scandaleus 
exceptions,  de  faire  une  vérité,  enfin,  de  ce  mot  :  La  loi  est  égale  pour  tous. 

Los  autres  se  rapportent  à  des  questions  de  réorganisation  politique  et  sociale, 
la  réalisation  immédiate,  nous  le  répétons,  peut  en  être  discutée,  elles  sont  plus 
ou  moins  radicalement  adoptées,  mais  elles  paraîtront  à  la  grande  majorité  des 
citoyens  ce  qu'elles  nous  ont  semblé  être  :  des  mesures  bonnes  en  principe  qui 
devront  prochain em eut  être  appliquées. 

Voici  les  premières,  celles  relatives  à  la  défense  nationale  : 

1<*  Impôt  sur  la  richesse  réelle  ; 

2Û  Réquisition  de  trente  millions  (pour  le  département)  sur  la  fortune 
publique,  d’une  manière  proportionnelle,  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
guerre. 

3°  Réquisition  de  toutes  armes,  munitions,  chevaux,  etc,,  de  tout  ce  qui  peut 
et  doit  être  considéré  comme  matériel  de  guerre  j 

4*  Défense  expresse  de  laisser  sortir  à  l'étranger  quelque  partie,  si  minime 
qu'elle  soit,  des  fortunes  locales  ; 

5Û  Confiscation,  après  délai  de  dix  jours,  des  propriétés  mobilières  et  immo¬ 
bilières  de  tous  ceux  qui,  traîtres  à  la  patrie,  ont  quitté,  au  moment  du  danger, 
le  sol  de  la  France . 

6°  Confiscation  des  biens  du  clergé  irrégulier,  jésuites, capucins,  etc,  ; 

7°  Séparation  absolue  des  églises  et  de  l'Etat;  refus  et  cessation  immédiate  de 
toutes  subventions  aux  cultes  ; 

8°  Adoption  de  mesures  faisant  rentrer,,  sans  délai*  les  membres  des  clergés 
et  des  corporations  religieuses  dans  la  commune  loi  militaire  ; 

9&  Décréter,  dès  aujourd’hui,  la  levée  en  masse  de  la  nation. 

Voici  les  secondes  : 

10°  Suppression  de  l’octroi  ; 

IP  Révocation  immédiate  de  tous  les  maires  nommés  par  et  sous  l'Em¬ 
pire  ; 

12°  Liberté  absolue  de  la  presse,  par  l'abolition  du  dépôt  de  cautionne¬ 
ment  ; 

13°  Suppression  des  sinécures  ; 

14°  Réduction  à  un  minimun  de  2,400  f r ,  de  traitement  de  tous  les  fonction¬ 
naires  pendant  la  durée  de  la  guerre  ; 

15°  Décision  pour  la  nomination  des juge&  de  paix  par  voie  électorale  ; 

16ü  Révocation  de  toute  la  magistrature  inamovible  ; 

I7o  Suppression  de  toutes  subventions  aux  écoles  cléricales  ;  affectation  do 
leurs  locaux  aux  écoles  laïques. 

Telles  sont  les  mesures  qui  nous  ont  paru  nécessaires  ;  encore  une  fois,  il  y  a 
sur  ces  questions  matière  à  discussion  sérieuse,  mais  rapide  —  suivie  d'exécu¬ 
tion  énergique.  Mais  s’il  est  permis  de  discuter  sur  la  portée  de  certaines  d'entre 
cos  mesures,  si  l’on  peut  différer  d'avis  sur  Fopportu  inté  de  l'abolition  immé¬ 
diate  do  l'octroi  ;  remplacer  la  confiscation  par  la  mise  sous  séquestre  avec  un 
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impôt  très- élevé  des  biens  des  déserteurs,  etc.,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  pas 
moins  juste,  de  toute  évidenée,  que  la  plus  grande  partie  de  ces  mesures  et  de 
quelques  autres  qui  ont  pu  être  oubliées,  sont  indiques  par  les  événements. 

A  une  situation  révolutionnaire  doivent  correspondre  des  actes  révolution¬ 
naires. 

Mais,  pour  l’application  prompte,  sévère  en  même  temps  que  modérée,  c'est 
possible,  il  faut  trois  choses  ; 

Des  hommes  d’abord,  des  hommes  ensuite,  des  hommes  encore,  énergiques 
et  intelligents* 

Nous  nous  demandons  s’ils  siègent  aujourd’hui  dans  nos  conseils  gouverne¬ 
mentaux. 

A,  Sorbier. 

P,  S.  Nous  apprenons,  au  dernier  moment,  que  satisfaction  a  été  donnée  au 
Comité  de  la  Ligue  Mêvolutionnaire,  sur  certains  points  et  promesses  faites 
relativement  à  quelques  autres. 

Le  temps  nous  manque  pour  dire  dans  quelle  mesure  cette  satisfaction  a  été 
donnée  par  les  actes  du  pouvoir  local. 

Nous  y  reviendrons  ;  mais  d’orcs  et  déjà,  nous  affirmons  que  si  l’on  fait  un 
pas  en  avant,  depuis  ces  dernières  vingt-quatre  heures  et  sous  la  pression  des 
événements,  il  importe  de  ne  pas  s’arrêter  ;  en  marche,  il  faut  courir  ;  quand 
la  maison  brûle,  c’est  une  folie  que  perdre  une  heure,  une  minute.  L’hésitation 
peut  quelquefois  être  coupable. 

A.  Sorbier, 

J’approuve  complètement  et  sans  réserve  toutes  les  propositions  que  vient 
d’enregistrer  mon  collaborateur  Sorbier,  Nous  en  avons  indiqué  plusieurs  dans 
le  Peuple t  avant  le  4  Septembre,  et  je  les  ai  formulées,  dès  le  premier 
jour,  au  sein  de  la  commission  départementale.  Si  la  plupart  n’ont  pas  été 
adoptées,  c’est  qu’obligés  de  suivre  l'impulsion  du  gouvernement  central,  nous 
avons  compris  que  notre  tempérament  révolutionnaire  était  en  plein  désaccord 
avec  ses  hésitations  et  ses  timidités.  Les  nécessités  de  la  défense  nationale  Rem¬ 
portent  à  nos  yeux  sur  toute  autre  considération,  et  l’une  de  ces  nécessités  c’est 
l’union,  c'est-à-dire  la  discipline. 

Je  pense  que  les  hommes  placés  par  la  révolution  à  la  tête  du  Gouvernement 
savent  beaucoup  de  choses  que  nous  ignorons.  Il  me  semble  donc  indispensable 
d’écouter  leur  voix,  d’obéir  à  leurs  ordres,  jusqu’au  jour  où  ils  auraient  à  rendre 
compte,  ou  de  leur  incapacité,  ou  de  leurs  trahisons.  Mais  des  hommes  qui  nous 
ont  donné  tant  de  preuves  d'intelligence  et  de  dévouement  ne  sauraient  être 
mis  légèrement  en  suspiscion,  Ils  ont  juré  de  sauver  la  France  ou  de  périr, 

Ils  la  sauveront,  et  ce  n’est  pas  eux  que  l’on  verrait  se  livrer  à  de  honteuses 
splendeurs  dans  un  palais  prussien,  si  la  France  succombait. 

Ayons  donc  confiance  et  attendons  ce  qui  n’exclut,  d’ailleurs,  ni  la  surveil¬ 
lance,  ni  Faction, 


{Le  Peuple t  U  septembre  1S70,) 


Gustave  Nàquet. 
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Y, 

La  ligue  du  Midi 


Une  dépêche  de  Y  Agencé  Havas  nous  annonçait  hier,  qu  à  Tours  on  ne 
voyait  pas  d’un  bon  œil  la  fédération  qui  se  forme  à  Marseille.  îsotis  ignorons  de 
qui  émane  cette  opinion  un  peu  prématurée  et  d  ailleurs  mal  fondée.  Mais  nous 
no  croirons  jamais,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  les  délégués  du  Rhône, 
des  Bouehes-du-Rhône  et  des  départements  voisins  sont  arrivés  à  Tours  , 
pour  faire  connaître  au  Gouvernement  provisoire  le  but  et  le  plan  de  la  Ligue 
du  Midi,  nous  ne  croirons  jamais  que  ee  soit  là,  en  quelque  sorte,  une  apprécia¬ 
tion  officielle. 

Il  appartenait  au  pouvoir  sorti  des  acclamations  populaires  de  diriger  ferme¬ 
ment  et  d’organiser  la  défense  nationale,  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  les 
provinces.  Nous  devons  admettre  que  les  circonstances  ont  dominé  sa  volonté, 
et  qu’il  a  dû  concentrer  toute  son  énergie  sur  la  défense  de  la  capitale  :  mais, 
par  contre,  il  a  abandonné  les  départements  à  eux-mêmes,  tout  en  se  réservant 
d’imposer  des  restrictions  à  la  plénitude  de  leur  liberté  d  action.  Ainsi,  le  Gou¬ 
vernement  provisoire  n'a  pas  voulu  que  le  pouvoir  civil  révolutionnaire,  institué 
par  lui  dans  les  départements,  modifiât  T  organisation  judiciaire,  ni  ^organisation 
militaire  ;  De  là  des  tiraillement*  des  actes  de  justice  populaire  tour  à  tour 
approuvés  ou  blâmés;  des  destitutions  mitigées  par  des  nominations  nouvelles 
en  d’autres  sièges  :  de  maintiens  de  fonctionnaires  abhorrés,  autant  d’obstacles 
contre  lesquels  les  administrateurs  des  départements  luttent  depuis  plusieurs 
semaines. 

Les  départements  pourraient  se  résigner  à  cet  état  de  choses  qui  accuse  de  la 
part  des  membres  du  Gouvernement  provisoire,  une  inintelligences  absolue  de 
la  situation,  s’ils  sentaient  une  impulsion  puissante  et  dominatrice  les  gu  idc  1 
irrésistiblement  au  salut  de  la  patrie.  Mais  à  part  quelques  décrets  de  nomi¬ 
nations,  le  Gouvernement  provisoire  n’a  pu  rmn  faire  pour  la  province.  Il  ne 
lui  a  envoyé  ni  armes,  ni  argent,  ni  officiers  supérieurs,  ni  organisateurs  de  la 
Défense  nationale  tandis  que  les  provinces  s’épuisent  à  trouver  en  elles-mêmes 
et  à  diriger  sur  Pans  toutes  les  ressources  et  toutes  les  forces  qu  elles  parv  ien¬ 
nent  à  créer.  Kn  résumé,  la  Ligue  du  Midi  est  sortie  du  danger  de  la  patrie 
comme  une  nécesité  impérieuse,  comme  un  entraînement  de  salut. 

Nous  répéterons  au  Gouvernement  provisoire  ce  que  nous  lui  avons  déjà  dit 
plusieurs  fois  :  Si  vous  ne  savez  pas  utiliser  nos  forces,  laissez- nous  los  utiliser 
nous-mêmes. 

Gaston 


{Egalité*  28  septembre  1870.) 
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YL 

Ligue  du  Midi  pour  la  défense  de  la  République 

La  Ligue  du  Midi  pour  la  Défense  nationale  s’organise  dans  plusieurs  dépar¬ 
tements, 

A  Nîmes,  une  réunion  publique  a  été  tenue  le  24  septembre* 

Composition  du  bureau  :  Le  citoyen  Emile  Chenillon,  de  Nîmes,  Président  ; 
les  citoyens  Léon  Porte,  de  Grenoble,  et  Philippe  Àmédée,  de  Nîmes,  seeré~ 
taire  s . 

Le  citoyen  Président  ouvre  la  séance  en  présentant  à  l’Assemblée  les  délégués 
de  Lyon,  de  Grenoble,  de  Marseille  et  de  Vaucluse,  qui  sent  venus  à  Nîmes 
pour  organiser  une  ligue  des  départements  du  Midi  de  la  t  rance,  ayant  pour 
but  ;  la  fédération  nationale* 

Cette  fédération  prendrait  le  titre  de  :  Ligue  du  Midi  pour  la  défense  de  la 
République* 

Le  citoyen  Chanoz,  délégué  du  Rhône,  développe  le  programme  de  la  Ligue 
et  fait  appel  à  l'initiative  privée,  pour  organiser  les  moyens  de  défense  contre 
l'ennemi  commun  :  la  Prusse,  et  de  sauvegarde  de  la  République*  (Nombreux 
ap  plaudisse  m  e  n  t  s)  * 

Le  citoyen  Jeannin,  de  Lyon,  donne  lecture  de  la  séance  du  1S  septembre, 
tenue  à  Marseille  par  les  délégués  du  Rhône,  etc.,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Esquiros,  administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  il  invite  les  citoyens  présents,  au  nombre 
de  plus  de  deux  mille  environ,  à  nommer  des  délégués  chargés  de  représenter 
le  département  du  Gard,  et  dont  trois  membres  seraient  envoyés  à  Marseille? 
siège  de  la  Ligue* 

Le  citoyen  marquis  de  Yalfons  demande  la  parole  pour  combattre  1  idée  de  la 
Ligue,  prétendant  que  Ton  veut  opposer  un  Gouvernement  nouveau  au  Gouver- 
nement  provisoire,  qu’en  un  mot  ce  n  est  pas  un  comité  de  défense  nationale 
mais  un  comité  de  salut  public* 

Le  ton  et  T  allure  provocateurs  du  citoyen  marquis  de  Yalfons,  provo¬ 
quent  dans  l’Assemblée  des  interruptions  violentes  et  générales;  attaquant 
de  nouveau  Le  but  réel  que  se  propose  la  Ligue  du  Midi,  c  est-à^dire  la  Défense 
nationale,  les  protestations  de  presque  toute  T  Assemblée,  et  les  buées  nom¬ 
breuses  le  forcent  de  quitter  la  tribune  et  la  réunion* 

Il  est  très  énergiquement  réfuté  par  le  citoyen  Jeannin,  qui  expose  que  la 
Ligue  du  Midi  n’a  jamais  eu  l'intention  de  se  former  contre  ou  pour  marcher  en 
rivalité  avec  le  Gouvernement  provisoire;  c’est  au  contraire  pour  lui  apporter 
son  concours  le  plus  actif  et  l'aider  à  organiser  les  ressources  nécessaires,  ou  il 
viendra  puiser  à  pleines  mains  pour  défendre  la  République,  c  est-a-dire  la 
France  ? 

Le  citoyon  Claris,  demande  que  les  opinions  de  tous  les  citoyens  soient  libre- 
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ment  exprimées  dans  les  réunions  publiques,  qu’il  désire  aussi  nombreuses  que 
possible,  afin  que  le  sentiment  public  se  fasse  jour  et  force  le  Gouvernement 
à  prendre  des  mesures  plus  énergiques  que  celles  qu  il  a  prises  jusqu  à  ce 
jour. 

Ses  paroles  sont  accueillies  par  de  nombreux  applaudissements. 

Les  citoyens  Henri  et  Tissot,  délégués  de  Lyon,  prennent  tour  â  tour  la  parole 
pour  répondre  au  marquis  de  Vallons,  qui  a  complètement  dénaturé  le  pro¬ 
gramme  de  la  Ligue  du  Midi  qui  n’a  qu'un  but,  comme  l’a  dit  précédemment 
Jearmin  :  marcher  de  concert  avec  le  Gouvernement  provisoire  et  avec  les  pré¬ 
fets  nommés  par  lui,  vers  un  but,  la  défense  du  territoire  et  le  triomphe  de  la 
Répu  bli  qu  e  (  ap  p  1  aud  i  s  s  e  m  e  n  t  s) . 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  citoyen  Tissot  invite  les  républi¬ 
cains  -Nîmois  à  nommer,  séance  tenante,  le  comité  révolutionnaire  qui  devra 
rester  à  Nîmes  et  s’entendre  avec  le  citoyen  Préfet  du  Gard,  pendant  qu  il  ne 
cessera  de  rester  en  communication  avec  le  comité  central  de  la  Ligue  du  Midi, 
siégeant  a  Marseille. 

Séance  louante  il  est  procédé  à  l’élection  des  trois  membres  quidoivent  être 
envoyés  à  Marseille;  des  listes  nombreuses  sont  immédiatement  préparées  dans 
r  Assemblée,  et,  après  plusieurs  épreuves,  par  mains  levées,  les  trois  citoyens 
sortant  premiers  de  la  liste  ont  été  nommés  délégués  à  Marseille. 

Caàhis,  Delon  Etienne,  Chenillon. 

Le  citoyen  Chenillon  prend  la  parole  pour  remercier  les  citoyens  de  l'honneur 
qu’on  leur  faisait  en  les  nommant  pour  leurs  délégués  et  assurer  qu  on  peut 
compter  sur  leur  patriotisme, 

L’Assemblée  se  sépare  aux  cris  de  vive  la  République  ! 

Les  secrétaires  : 

Porte,  Philippe* 

Nous  apprenons  au  dernier  moment,  que  par  suite  de  h arrivée  des  dernières 
dépêches  du  Gouvernement  provisoire,  le  Préfet  du  Gard  ayant  demandé  au 
citoyen  Claris  de  lui  prêter  son  concours  et  de  rester  auprès  de  lui,  ce  dernier 
vient  de  donner  sa  démission  de  délégué  de  la  Ligue  du  Midi.  Le  citoyen  Louis 
Combet,  médecin  de  Nîmes,  étant  sorti  quatrième  delà  liste  dans  l’Assemblée 
populaire  du  matin,  c’est  à  lui  que  reviendra  l’honneur  de  représenter  dans  la 
Ligue  du  Midi,  avec  les  citoyens  Delon  et  Chenillon ,  le  département  du 
Gard. 

La  délégation  du  Gard  est  donc  composée  des  citoyens  : 

Delon  (Etienne),  négociant  ;  Chenillon  (Emile),  peintre  ;  Combet  (Louis) 
médecin  de  la  faculté  de  Montpellier. 

(Elirait  de  PEgalité,  2  octobre  1870.) 

UNE  SCÈNE  DE  COMMUNE  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Vendredi  soir  arrivèrent  à  Nimes  plusieurs  délégués  de  la  soi-disant  Com¬ 
mune  révolutionnaire  de  Lyon, 
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La  nouvelle  de  cette  visite,  assez  inopportune^  avait  causé  dans  Nîmes  une  cer¬ 
taine  émotion* 

La  lendemain,  samedi,  à  dix  heures,  une  réunion  d'environ  2,000  personnes 
se  tint  an  Casino, 

Le  président  Chenillon  présente  aux  citoyens  présents  les  délégués  de  Lyon,  de 
Marseille  et  de  l'Isère* 

Après  le  programme/  développé  par  un  des  délégués  de  Lyon,  et  qui  con*- 
sistait  à  établir  un  Comité  de  salut  public  et  à  procéder  à  la  Défense  nationale 
par  des  réquisitions  à  domicile,  il  fut  décidé  qu'on  allait  procéder  à  l'élection 
de  trois  délégués* 

Un  des  assistants  demande  la  parole. 

—  À  la  tribune  î  à  la  tribune  1 

Le  marquis  de  Yalfons  monte  à  la  tribune  : 

«  Messieurs . 

—  Pas  de  Messieurs,  rien  que  citoyens, 

M  *  le  marquisde  Valfom .  —  Nous  sommes  tous  citoyens,  et  nous  sommes 
tous  messieurs*  (Bravo!  bravo!) 

»  Vous  Pavez  entendu,  messieurs,  on  vient  de  vous  parler  de  comité  de  salut 
public  et  de  réquisitions  à  domicile*  (Oui!  oui!  on  fera  bien!)  Ce  n  est  pas 
ainsi  que  l'on  prépare  des  foroes  pour  repousser  l'ennemi.  Vous  voulez  établir  un 
gouvernement  dans  le  Midi,  dites-vous  ?  vous  allez  élever  autel  contre  autel  et 
paralyser  le  Gouvernement  de  Tours*  Ce  dernier  est  le  seul  que  nous  devions 
reconnaître,  et  il  n’y  a  que  lui  en  ce  moment.  (Huées  et  sifflets*  ■ —  Cris  ;  À  la 
porte!) 

>  Vous  me  laisserez  parler,  messieurs*,.**  (Non  !  non!  A  la  porte!) 

Le  président  Chemilon ,  —  Citoyens,  laissez  parler  le  citoyen  marquis  de 
Yalfons*  Entendez-vous  ?  le  citoyen  marquis  de  Y  allons  [  (Gris  :  Il  n  y  a  plus  dô 
marquis!) 

M.  le  marquis  de  Valons,  —  Oui,  messieurs,  je  suis  marquis  ;  ce  titre  a  été 
acquis  au  siècle  dernier,  sur  les  champs  de  bataille,  à  une  époque  où  la 
France  gagnait  des  provinces,  au  lieu  d’en  perdre*  (Huées  et  désordre  indescrip 
tible.) 

Jf,  Claris .  —  Laiss  ez  parler  ,  citoyens  ;  je  vous  le  demande  par  respect  pour 
rhomme  qui  vous  parle  et  surtout  par  respect  pour  vous-mêmes. 

Mm  .Penchinat.  —  Citoyens,  laissez  parler  cet  homme;  il  en  a  le  droit*  Je 
vous  le  demande  au  nom  de  la  liberté  ! 

Le  président  Chenillon.  —  Le  citoyen  marquis  de  Yalfons  a  cru  que  j  ’ai 
voulu  îe  blesser  en  lui  donnant  son  titre.  J'affirme  que  telle  n’a  pas  été  mon 
intention* 

M.  le  marquis  de  Valfom ,  —  Messieurs,  vous  ne  m'empêcherez  pas  de  parler. 
Si  vous  voulez  m'ôter  cette  liberté,  si  vous  êtes  plus  autoritaires  que  le  Gou¬ 
vernement  déchu,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  voua  dire  républicains*  (Bravo! 
au  fond  de  la  salie,) 

€  On  vous  a  parlé  des  délégués  de  liséré*  Je  vais  vous  dire,  messieurs,  ce  qui 
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s1  est  passé  à  Grenoble,  dans  la  nuit  d'avant-hier,  et  comment  ces  messieurs 
entendent  la  défense  nationale  * 

s>  Une  foule  nombreuse  s’est  portée  à  l 'hôtel  de  la  division,  et  là,  après  un 
tumulte  effroyable,  on  a  exigé  là  démission  du  général  de  division  comte  de 
Monnet*  Ca  dernier  a  dû  donner  sa  démission,  et  il  a  été  gardé  à  vue  tout  un 
jour,  (On  a  bien  fait  I)  Ce  n’est  pas  tout  :  le  colonel  de  Cassagne,  commandant 
la  place  de  Grenoble,  a  été  emprisonné.  (On  a  bien  faitl)  Messieurs,  ce  n’est 
pas  en  emprisonnant  des  colonels  et  des  généraux  que  Von  peut  créer  des 
régiments  et  des  forces  capables  de  repousser  l’ennemi*  En  agissant  de  îa  sorte, 
on  désorganise  les  forces  et  on  fait  des  affaires  des  Prussiens.  Je  proteste  con¬ 
tre  cette  manière  d’agir  et  contre  L'élection  que  vous  allez  faire  de  trois  délé¬ 
gués*  Je  le  répète,  nous  ne  devons  reconnaître  que  le  Gouvernement  de  Tours. 
A  lui  seul,  nous  devons  obéir.  *  (Si filets,  huées*  —  Cris  :  À  la  porte  3  qu’on  le 
pende  !  —  Applaudissements  au  fond  de  la  salle.) 

Le  marquis  de  Val  ton  s  se  retire  au  milieu  de  cris  et  de  huées  effroyables, 

M.  Guiraud  (François),  craignant  que  Ton  ne  se  portât  à  quelque  violence  sur 
l'orateur,  s’est  dirigé  vers  lui  pour  le  protéger,  s'il  y  avait  lieu.  Nous  ne  pou¬ 
vons  qu'applaudir  a  cette  bonne  intention,  dans  un  moment  où  l'exaltation  de  la 
foule  était  à  son  comble  .  M.  ie  marquis  de  Yalfons  a  pu  sortir  sain  et  sauf  de  la 
salle,  entouré  de  quelques  amis* 

Le  but  de  la  réunion,  nous  l’avons  déjà  dit,  était  la  nomination  de  trois 
délégués*  Le  grand  tumulte  qui  régnait  dans  l’Assemblée  rendait  cette  opéra¬ 
tion  assez  difficile.  On  y  est  parvenu  cependant,  et  le  premier  choix  a  été  celui 
de  M.  Claris,  qui  s’est  empressé  de  décliner  cet  honneur*  Pour  qui  connaît  M*  Cia* 
ris,  il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Nous  n’avons  pas  poussé  la  curiosité  jusqu’au  point  de  savoir  les  noms  des  trois 
élus*  Nous  pouvons  assurer,  néanmoins  qu'une  quarantaine  de  personnes  seule- 
ment^ont  pris  part  au  vote  des  trois  délégués.  Le  Réveil  du  Midi  évalue  à  2,000 
personnes  le  chiffre  des  auditeurs,  Si  40  votants  ont  été  remarqués,  c'est  peu 
pour  une  population  de  60,000  âmes. 

Extrait  de  la  Gazette  de  Nîmes. 

vu. 

La  Révolution  armée * 

Elle  n’a  pas  encore  donné,  —  Nous  ne  l’avons  pas  encore  vue,  se  répandant 
sombre  et  furieuse  à  travers  nos  villes,  entraînant  comme  un  torrent  tout  ce 
qui  se  trouve  sur  son  passage. 

Il  y  a,  nous  le  reconaissons,  des  pronostics  heureux,  qui  nous  font  croire  à 
la  venue  prochaine  de  la  grande  indomptable  :  mais  ce  n’est  pas  encore  l’oura¬ 
gan.  À  Paris,  la  lutte  héroïque  qui  s’annonce  par  des  combats  partiels,  que  l'on 
assure  être  pour  nous  des  succès,  est  un  commencement  de  cette  rage  des  peu¬ 
ples  contre  leurs  oppreseurs,qui  doit  se  déchaîner  si  nous  ne  voulons  pas  tomber 
en  servitude*  Mais  que  font  les  départements  pendant  que  Paris  procède  à 
l’ouverture  de  la  lutte  suprême,  qui  immortalisera  la  grande  capitale? 
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Où  sont  les  marques  de  terreur  de  nos  villes  manufacturières,  commerçantes, 
maritimes,  en  face  de  ce  désolant  spectacle  d'un  pays  de  40  millions  d'hommes 
menacé,  saccagé  par  des  hordes  envahissantes?  * 

Marseille,  nous  le  savons,  a  fait  de  louables  efforts  pour  organiser  une  action 
commune  des  départements  du  Midi.  Marseille  a  réclamé  le  concours  des  forces 
révolutionnaires  des  pays  delà  vallée  du  Rhône,  pour  créer  une  vaste  coalition 
cl  où  sortiraient  d’abord  200,000  hommes,  et,  par  la  suite,  plusieurs  armées.  Le 
Midi,  fécond  et  patriote  sera  inépuisable  en  hommes,  s'il  a  des  armes  à  sa 
disposition * 

Mais  ces  résolutions  viriles  qu’on  nous  assure  être  prises  également  dans 
les  régions  du  Sud-Ouest  de  la  France,  ne  pourront  s'affirmer  par  des  actes 
que  le  jour  où  une  véritable  direction  centrale  reliera  tous  les  efforts  indivi¬ 
duels,  et  donnera  à  ces  tronçons  divers  une  tête  énergique  et  résolue* 

Mais  un  homme  ne  pourrait  jamais  rester  maitre  d’une  telle  situation.  Au 
bout  d  e  quinze  jours,  ses  forces  seraient  épuisées*  C’est  donc  un  Comité  de  salut 
publie  seul  qui5  dans  son  sein,  peut  trouver  la  virilité  suffisante  pour  faire 
face  à  tout,  dans  un  moment  où  ce  sont  les  peuples  qui  gouvernent. 

Ce  Comité  de  salut  publique  sera  le  comité  de  la  Ligue  du  Midi  ;  si  ses  mem¬ 
bres  comprennent  qu'ils  doivent  tous  n’avoir  qu'une  seule  pensée,  le  salut  de 
la  France,  la  défaite  de  r  étranger. 

Le  gouvernement  central  de  Tours,  semble  du  reste,  vouloir  puissamment 
aider  i  action  indépendante  de  la  Ligue  du  Midi* 

Un  Commissaire  extraordinaire  va  être  nommé  par  la  Ligne  pour  exécuterles 
décisions  du  Comité  et  les  sanctionner  au  moyen  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
que  le  gouvernement  provisoire  lui  délègue* 

On  le  voïtjla  question  commençait  à  se  dégager  des  confusions  de  pouvoirs  mi¬ 
litaires  et  civils  qui  ont  entravé  et  eussent  entravé  encore  l'organisation  de  la 
révolution  armée. 

Comptant  sur  l’esprit  d’union ,  sur  Fénergie  des  membres  du  Comité  de  la 
Ligue,  il  nous  reste  à  savoir  si  nous  avons  des  armes,  si  nous  avons  de  l'argent* 
Ce  sont  pour  ainsi  dire,  les  deux  roues  du  char  de  la  révolution. 

L  argent  ne  manquera  jamais  en  France*  Les  dons  les  plus  somptueux  sont 
faits  par  les  particuliers  :  les  municipalités  créent  des  emprunts.  C’est  bien  ; 
mais  la  Ligue  doit  décréter  les  réquisitions  régulières  et  volontaires  de  cent 
millions  de  francs,  répartie  proportionnellement  entre  les  douze  départements 
coalisés. 

Avec  ces  sommes,  nous  aurons  des  armes  quand  bien  même  La  Prusse  organi¬ 
serait  un  blocus  général  à  cet  égard  avec  les  puissances  neutres  de  l'Europe. 
Faisons  publier  dans  toutes  les  villes  de  l’Europe  la  nouvelle  que  la  ville  de 
Marseille  achètera  toutes  les  armes  qui  lui  seront  apportées  franco,  en  don¬ 
nant  5,  10,  et  20,000  francs  de  primes  aux  agents  qui  nous  auront  facilité  ces 
marchés  ;  et  il  n’y  a  pas  à  douter,  que  dans  quinze  jours  nous  aurons  la  moitié 
de  toutes  les  armes  de  l’Europe.  Les  Etats  allemands  eux-mémes  nous  fourni* 
ront  peut-être  en  contrebande. 

Du  reste,  nous  apprenons  avec  plaisir  que  le  gouvernement  commence  à  en¬ 
trer  dans  cette  voie.  400,000  fusils  ont  été  achetés  par  le  Ministre  de  ITnié- 
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rieur.  A  Marseille,  des  achats  montant  à  soixante  mille  fusils  seront  livrés  dans 
nn  délai  très-court.  Bref  la  situation  semble  se  dégager  de  toutes  les  obscurités 
qui  entourent  fatalement  tout  commandement  d’organisation  publique.  Quand 
les  pouvoirs  seront  bien  définis,  quand  les  arsenaux  seront  ouverts  à  la  nation 
pour  y  venir  chercher  scs  armes  et  ne  désempliront  pas,  quand  les  caisses  se¬ 
ront  pleines,  les  Prussiens  verront  approcher  pour  eux  l’heure  de  la  mort. 

Les  cohortes  révolutionnaires  s’ ébranleront, impatientes  de  représailles  ,  elles 
se  jetteront  comme  une  mer  en  furie  sur  ces  troupes  allemandes  qui  enserrent 
Paris,  et  cette  digue  infernale  sera  rompue,  écrasée,  anéantie. 

Hâtons-nous,  financiers:  hâtons-nous,  organisateurs  ;  liâtons-nous  gouverne¬ 
ments.  Chaque  heure  perdue  est  un  cri  de  douleur  pour  la  France,  c’est  la 
mort  <Tim  de  ses  enfants  ! 

Albert  Baume, 

(Egaillé,  3  octobre  1840,} 


VIII 

LIGUE  DU  MIDI  POUR  LA  DÉFENSE  DE  LA  RÉPUBLIQUE ■ 

On  lit  dans  Y  Echo  des  A  Ipes  : 

La  Ligue  du  Midi  a  publié  son  manifeste  auquel  nous  ne  saurions  trop  ap¬ 
plaudir,  Certaines  personnes  craignaient  que  cette  Ligue  ne  fût  un  Etat  dans 
l’Etat,  et  que  la  République  ne  courût  des  dangers  de  scission,  Qu’on  se  rassure 
ce  ne  sont  pas  des  républicains  éprouvés  comme  les  membres  du  Comitéqui son¬ 
geront  à  diviser  la  République,  Le  passé  de  ces  hommes  dont  la  plupart  ont  lotte 
longtemps  contre  les  despotes,  nous  en  est  un  sûr  garant* 

Que  ceux  qui  trouveraient  les  mesures  trop  osées,  songent  que  nous  ne  som¬ 
mes  pas  dans  un  temps  ordinaire,  qu’il  faut  agir  et  agir  tout  de  suite* 

[Extrait  de  V Egalité,  5  octobre  1870,) 

A  * 

ix, 

COMITÉ  DE  LA  LIGUE  DU  MIDI, 

Procès-vetô&l  de  la  séance  du  2b  octobre  1870 

Un  membre  fait  observer  que  d’après  l'affirmation  du  citoyen  Gambetta,  le 
Gouvernement  a  des  agents  dans  le  monde  entier  pour  traiter  des  achats 
d’armes* 

On  répond  que  ces  agents  sont  les  Consuls  nommés  sous  1  Empire,  car  il  n  j 
en  a  pas  eu  un  seul  de  changé  :  or,  ces  agents  on  le  sait,  ont  des  sentiments 
hostiles  à  la  République  et  sont  disposés  à  lui  nuire  de  tout  leur  pouvoir* 
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A  Gânes  et  à  Barcelone  notamment,  ils  refusent  des  passeports  aux  enrôlés 
volontaires.  Ce  serait  donc  une  grave  erreur  que  de  compter  sur  leur  zèle  pour 
ïïgs  fournitures  d'armes. 

Le  Comité  de  rédaction  donne  connaissance  du  projet  de  manifeste,  II  est 
discuté  et  adopté  par  Rassemblée  générale  à  L unanimité. 

Si  les  départements  du  JSTord  souscrivaient  à  un  armistice  qui  fût  contraire  à 
I  honneur  de  la  France,  la  Ligue  du  Midi  continuerait  son  action  sans  tenir  au- 
cun  compte  de  ce  traité.  En  cela  on  déclare  que  Paris  adopterait  la  même 
conduite. 


L’assemblée  acclame  cette  motion  à  l’unanimité.  On  décide  que  les  communes 
des  départements  ayant  adhéré  à  la  Ligue,  correspondront  directement  avec  le 
Comité  central  de  Marseille  :  ainsi  elles  trouveront  une  force  morale,  un  appui 
contre  la  réaction  et  les  agissements  coupables  qui  tendraient  à  paralyser  la 
défense  nationale. 

Une  avance  de  fonds  sera  faite  à  la  caisse  de  ]a  Ligue  afin  que  le  Comité  puisse 
commencer  ses  opérations  sans  retard. 

Les  délégués  des  départements  devront  de  leur  côté  faire  voter  dans  leurs 
chefs-lieux  respectifs  un  premier  fonds  de  roulements. 


Le  secrétaire  du  Comité, 

Albert  Baume, 

[Egalité,  39  octobre  18*70.} 


X. 


Grenoble,  le  2  novembre  1S70, 

Mon  cher  Esquiros,  > 

* 

J’apprends  aujourd’hui  par  la  lecture  du  Peuple  et  du  Sémaphore  les  éton¬ 
nantes  nouvelles  de  Marseille. 

Est-il  possibîe  que  vous  ayez  de  nouveau  donné  votre  démission  ?  La  popula¬ 
tion  de  Marseille  par  les  témoignages^  sympathie  multipliés  ne  vous  a-t-elle 
imposé  1  obligation  de  demeurer  avec  nous?  Acceptera-t-elle  Alphonse  Gent  qui 

viendra  vous  remplacer?  Je  m’explique  difficilement  tout  ce  qui  s’est  passé - 

je  vois  bien  la  scission  qui  a  éclate  entre  nous  et  le  Conseil  municipal.  Je  vois 
aussi  que  Marie  s  est  rangé  de  son  côté  contre  nous,  que  Delpech  a  fait  cause 
commune  avec  le  Conseil  départemental,  ce  qui  me  contente,  mais  je  ne  vois 
pas  pourquoi  vous  avez  tous  les  deux  offert  et  donné  votre  démission. 

A  \  alence  il  s  est  passé  dimanche  et  lundi  de  graves  événements,  on  no  vou¬ 
lait  plus  du  préfet,  —  J'ignore  ce  que  tout  cela  sera  devenu. 

Nous  avons  eu  à  Valence  deux  belles  réunions  au  théâtre,  j’ai  fait  deux  grands 
discours  pour  la  Ligue.  -  De  même  à  Romans,  au  théâtre  :  c’est  la  ville  la  plus 

ardente.  Je  sors  d’une  réunion  très-fatigué.  -  Demain,  dernière  réunion  au 
théâtre* 


—  292  — 

Partout  des  comités  sont  réunis*  Porto  a  fait  son  rapport  à  la  Ligue*  -  ■ 
Je  serai  après-demain  à  Marseille*  —  J’espère  que  William  est  rétabli* 

Mille  amitiés  à  vous  et  à  lui. 

Votre  tout  dévoué, 

G*  Cké  mieux. 

Les  délégués  de  Grenoble  ChouHier  et  Porte  vous  font  mille  compliments. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Procureur  de  la  République  de  Marseille 
VaüLOGÉ* 


XL 

Ligue  du  midi. 

» 

Résolution  prise  par  les  délégués  des  quinze  départements  comprenant  la  Li¬ 
gue  du  Midi  pour  la  défense  nationale  de  la  République  réunis  en  assemblée  dé¬ 
libérante  à  Marseille  le  5  novembre  1870* 

L'assemblée  des  délégués  dite  la  Ligue  du  Midi  ; 

Vu  les  considérations  suivantes  : 

La  Ligue  du  Midi,  fondée  par  les  républicains  des  quinze  départements,  pour¬ 
suit  énergiquement  un  double  but  î 

L’organisation  de  la  Défense  nationale  ; 

L’ affermis  se  ment  de  la  République  ; 

Elle  affirme  qu'en  présence  des  trahisons  infâmes  qui,  par  deux  fois,  ont 
failli  perdre  la  France,  la  défense  ne  doit  plus  être  désormais  organisée  et  di¬ 
rigée  que  par  des  chefs  et  des  fonctionnaires  républicains* 

Elle  vent  relier  les  communes  aux  cantons,  les  cantons  aux  arrondissements, 
les  arrondissements  aux  chefs-lieux  et  départements,  et  les  départements  du 
Midi  entr’eux  au  moyen  de  communications  rapides  et  incessantes,  et  par  une 
propagande  infatigable  et  multipliée  ; 

Seule,  assez  puissante  pour  réveiller  partout  les  campagnes,  qui  dorment, 
elle  ira  prêchant  la  guerre  sainte,  la  guerre  à  outrance,  jusqu’à  ce  que  le  Midi 
tout  entier  soit  debout,  prêt  à  marcher  pour  le  salut  de  la  Patrie  républicaine* 
Elle  créera  autour  des  administrations  gouvernementales  et  des  autorités  muni¬ 
cipales  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l’opinion  publique  éclairée  par  la  libre 
discussion  sur  les  dangers  qui  menacent  le  présent  et  l’avenir  du  pays,  et  sur 
tous  les  moyens  propres  à  les  conjurer* 

Après  avoir  ainsi  suscité  toutes  les  forces  vitales  du  Midi,  centuplées  par 
Fenthousiasme  révolutionnaire,  la  Ligue  mettra  toutes  ses  ressources  à  la  dis¬ 
position  du  gouvernement  républicain  à  qui  incombera  dès  lors  la  tâche  de  les 
utiliser  et  de  les  régulariser* 

La  Ligue  ne  constitue  pas  une  fédération  des  départements  ligués,  ni  une 
oeuvre  de  sécession  ou  de  séparatisme,  funestes  à  Trinité  nationale* 
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Elle  répond  au  contraire  aux  vœux  du  gouvernement  provisoire  ; 

Soit  qu'il  ait  fait  appel  à  l’initiative  des  départements  ; 

Soit  qu’il  ait  appelé  les  provinces  au  secours  delà  capitale  investie  ; 

Soit  enfin  qu'il  se  déclare  par  l'organe  du  citoyen  Léon  Gambetta,  ministre 
de  la  guerre  et  de  l’intérieur,  impuissant  à  tout  faire,  et  qu’il  exhorte  les 
citoyens  à  agir  par  eux-mémes. 

Le  gouvernement  provisoire  reconnaît  tacitement  le  mérite  et  la  raison 
d’être  de  ïa  Ligue  du  Midi, 

OEuvre  d'initiative  populaire,  née  des  dangers  et  des  malheurs  de  notre 
pays,  inspirée  par  le  patriotisme  et  le  républicanisme  le  plus  ardent,  la  Ligue 
a  vu,  depuis  un  mois,  le  gouvernement  provisoire  réaliser  quelques-unes  des 
mesures  qu’elle  avait  proposées  dès  le  premier  jour,  notamment  le  renvoi  des 
élections  général  es  et  la  levée  en  masse. 

Aujourd’hui  que  lemoment  de  l'action  et  de  l'exécution  est  arrivé,  il  importe 
à  la  Ligue  du  Midi  de  manifester  au  gouvernement  républicain  lé  but  qu’elle 
se  propose,  et  de  lui  demander  la  détermination  qu’il  croit  devoir  prendre  à 
son  égard. 

Eu  conséquences  ; 

L'Assemblée  des  délégués  de  la  Ligue  du  Midi  a  formulé  la  déclaration  sui¬ 
vante  : 

La  Ligue  du  Midi  est  une  association  républicaine  indépendante,  basée  sur  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  et  sur  la  liberté  d’association  ; 

Elle  accepte  tous  les  concours  patriotiques  ;  mais  elle  agit  avec  ses  propres 
forces  en  dépit  des  résistances  qu'elle  pourra  rencontrer  ; 

Elle  peut.choisir  pour  siège  telle  ville  qu'elle  jugera  convenable  et  utile  pour 
augmenter  sa  force  d'action  ; 

La  Ligue  du  Midi  a  pour  but  l'organisation  de  la  défense  nationale  et  raffer¬ 
missement  de  la  République  une  et  indivisible  ; 

La  Ligue  n’entend  accepter  ni  observer,  en  ce  qui  la  concerne  aucune  paix 
qui  porterait  atteinte  à  l'honneur  national,  à  l'intégrité  du  territoire  et  au 
maintien  de  la  République. 


Marseille,  les  5  et  6  novembre  Î87Ü. 

Bo  uckes-du-UlioM . 

Yial  :  Louis  Gensoui  ;  A ntoine#  Lombard;  Gilbert;  H.  Dumas;  Dantoine  ; 
Tardif  ;  Gaston  Crémieux;  Morel  ;  Maviel  ;  Julien  ;  Ménard  ;  Bergeron  ;  Bau- 
che  ;  Castagne  ;  Durbec  ;  Dclestrade  ;  Beuehère  ;  Lavergne  ;  Sermin  ;  Gui¬ 
chard  ;  Borde  ;  Ohachuat  ;  Gaillard;  Train,  citoyen  des  Etats-Unis. 

A  Ipes-Mari  Urnes . 

Borniol  ;  Laurent;  Pons  ;  Roux. 

Isère. 


Choulier;  Porte  ;  Magdeün, 


\ 


#  Var. 

Antoine  Auve  ;  Baptistin  Fouque5  Adolphe  Carbonel;  Eugène  Flayols  * 
Andréa 

Hérault* 

Joseph  Monis;  Antoine  Bourguet;  Louis  Gros  ;  Cadelar  ;  Daumas  ;  Alfred 
Tresfond  ;  Jean  Esealïo  ;  Fournier  ;  Granier;  Esdras  Crémîeux  ;  Fesneau  ;  Bal- 
gu  erie  ;  Yaiette. 

Gard . 

Tavernel  ;  Guénis  Ponzio;  Chenîllon. 

Rhône. 

Etienne  Yalcntin  ;  Antoine  Timon  ;  Bessiéres  ;  Durand  ;  Bergeron. 

Aude. 

Nègre  ;  Jean-Félix  Mars  e  roux  ;  Calvet. 

Loire . 

Eugène  Relave  ;  Durbise  ;  Adrien  ;  Duivand* 


Membres  présents  à  la  Ligue  du  Midi  dans  les  séances  des  5,6,  7  novembre 
1870. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  délégué  président  l'Assemblée, 
Fesneau  * 

Le  secrétaire  :  Pqj*te. 

(Egalité,  10  novembre  1870 .) 


X1L 


La  vallée  nu  Rhône. 

Le  Gouvernement  républicain  reconnaît  enfin  que  la  vallée  du  Rhône  à  rai¬ 
son  des  circonstances  géographiques,  appelle  un  plan  de  défense  commun  :  En 
conséquence,  il  forme  par  un  décret  daté  du  12  novembre,  un  comité  supérieur 
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de  défense  pour  les  départements  du  Rlidne,  de  la  Loire,  de  l'Lsêre,  delà 
Drôme,  de  l'Ardèche,  du  Gard,  du  Vaucluse  et  de  l'Hérault. 

Il  nomme  ensuite  les  membres  de  ce  comité  choisis  à  un  point  de  vue  exclu¬ 
sivement  militaire»  un  peu,  pour  ne  pas  dire  trop  étroit. 

Aucun  des  délégués  de  la  ligue  du  Midi,  aucune  personnalité  politique  mar¬ 
quante  ne  figure  dans  cette  liste ,  composée  entièrement  d’industriels,  d’ingé¬ 
nieurs  des  mines  ou  de  ponts-et- chaussées  et  d  officiers  supérieurs. 

Tel  qu’il  est  cependant,  ce  décret  ne  fait  que  reproduire  un  des  vœux  les 
plus  ardents  de  la  Ligue  du  Midi,  auquel  il  emprunte  sournoisement  son  idée 
primordiale , 

Dès  les  premiers  jours  de  la  République,  les  républicains  avaient  compris  que 
le  système  administratif  de  l'ancien  régime  parquait  eliaque  département  dans 
un  centre  d'action  partieukriste,  et  dans  des  limites  artificielles  et  fausses,  ce 
qui  les  isolait  des  uns  des  autres* 

Il  était  à  craindre  qu'en  conservant  les  circonscriptions  administratives,  on 
ne  favorisât  la  périlleuse  tendance  des  départements  à  se  défendre,  chacun 
dans  son  coin,  sans  se  préoccuper  du  reste  de  k  France.  La  nécessité  de  îa  dé¬ 
fense  en  commun,  rendue  chaque  jour  plus  pressante  ,  amène  les  républicains 
à  entreprendre  par  la  création  desdigues  le  groupement  naturel  des  forces  et 
des  moyens  d'action  des  contrées  de  l'Est  et  du  Midi.  Ils  demandaient  la  nomi¬ 
nation  non  pas  de  Préfets,  ni  de  sous-Préfets,  mais  de  Commissaires  extraordi¬ 
naires  et  d'administrateurs  supérieurs,  réunissant  dans  leurs  mains  les  pouvoirs 
civils  et  militaires,  et  dont  l'autorité  se  serait  étendue  sur  les  départements, 
quel  que  fût  leur  nombre,  compris  dans  une  meme  zone  de  défense  naturelle*  A 
cet  égard,  la  vallée  du  Rhône  formait  un  groupe  admirablement  protégé  par  un 
fleuve,  des  rivières,  des  étangs,  une  ligne  de  montagne,  non  interrompue,  et 
par  la  Méditerranée. 

La  Ligne  du  Midi  fat  constituée  :  mais  elle  demanda  vainement  la  consécra¬ 
tion  du  Gouvernement  de  Tours. 

Cette  œuvre,  d’initiative  populaire,  avait  peut-être  le  tort  d’être  fondée  par 
des  républicains»  et  d'avoir  pour  but  l'organisation  de  la  défense  nationale  et 
raffermissement  de  la  République  ;  elle  poussait  la  hardiesse  jusqu’à  vouloir  que 
la  défense  ne  fût  plus  organisée  et  dirigée  que  par  des  chefs  et  des  fonctionnaires 
républicains*  Elle  voulait  relier  les  communes,  les  cantons,  les  arrondissements, 
les  chefs-lieux  de  départements  etles  départements  entr’eux  par  un  système  de 
communications  permanentes  et  par  une  propagande  infatigable  et  multipliée* 
Son  crime  était  trop  grand..  !  La  Ligue  ne  pouvait  trouver  grâce  devant  les  ad¬ 
ministrations  communales  et  départementales  jalouses  de  leur  Autorité,  En  vain, 
promettait-elle  de  mettre  â  la  disposition  du  Gouvernement  toute  k  force 
qu'elle  aurait  recueillie*  On  ne  voulait  pas  même  l'écouter.  Tons  les  partisans  de 
modérantisme  â  l'outrance  occupés,  les  pieds  sur  les  chenets  ou  les  mains 
dans  leurs  poches  à  discuter  gravement  sur  les  maux  de  la  patrie  ,  tous  ceux  qui 
voulaient  voir  dans. le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  un  pouvoir  politi¬ 
que  neutre  et  de  transition,  tous  les  adversaires  delà  République  attaquèrent  la 
Ligue  du  Midi  avec  un  ensemble  admirable* 

On  cria  de  toutes  parts  à  la  sécession,  au  séparatisme,  à  lafcdération  :  la  Ligue 
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portait  atteinte  à  T  unité  nationale.  La  France,  par  elle  tombait  dans  l'anar¬ 
chie.  La  ligue  fut  condamnée  à  périr. 

Maintenant,  quand  le  danger  presse,  quand  les  Prussiens  marchent  sur 
Lyon,  le  Gouvernement  ne  trouve  rien  de  mieux  à  faire  que  d’adopter  lldée 
vainement  proposée  par  les  Ligueurs  du  Midi,  tant  calomniés. 

En  définitive,  on  a  perdu  beaucoup  de  temps,  on  a  laissé  se  refroidir  le  pa¬ 
triotique  enthousiasme  que  les  ligueurs  avaient  suscité  autour  d’eux  et  partout 
sur  leurs  passage;  et  tout  cela  pour  en  venir  à  livrer  tardivement  l’exécution 
d'une  idée  essentiellement  révolutionaire  à  des  esprits  froids,  méthodiques,  en* 
core  embarrassées  dans  les  langes  administratifs  de  l’ancien  régime.  Que  va- 
t-il  advenir  ?...  Nous  l'ignorons  :  mais  nous  avons  le  droit  de  nous 
plaindre  des  hésitations,  des  tâtonnements;  des  contradictions  de  ceux  qui  nous 
gouvernent. 

Quand  nous  demandions  que  l'administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône 
fût  investi  de  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires,  on  ne  daignait  pas  même  nous 
répondre,  et  quelques  se  ma  in  es  après,  MM.  ChallemeRLacour,  Marc-Dufraisso 
et  Alphonse  Gent  concentraient  dans  leurs  mains  cette  double  autorité.  Nous 
proposions  la  levée  en  masse  ;  on  la  décrète,  quand  nous  avions,  par  lassitude, 
cessé  de  la  demander.  On  brise  la  Ligue  du  Midi,  tout  en  adoptant  le  plan 
quelle  avait  émis  de  la  défense  en  commun  de  la  vallée  du  Rhône,  Plaise  à  Dieu 
qu'il  ne  soit  pas  trop  tard  et.  que  nous  n'en  venions  pas  à  dire  dos  délégués  du 
Gouvernement  républicain,  ce  que  Rivarol  disait  en  1794,  des  coalisés  : 

«  Us  sont  toujours  en  retard  d'une  idée,  d’une  armée  et  d'une  année.  » 

Gaston  CRÉMIEUX. 

(Egalité,  il  novembre  4810.) 


Pièce  no  10. 

Lettres  écrites  au  préfet  lie  Grenoble  par  les  citojcns  Wuichet  cl  Porte, 
délégués  de  l’Isère  auprès  de  la  Ligue  du  Midi. 


Marseille  le  3  octobre  ÎS7G, 


Citoyen  Préfet  de  l’Isère, 

Je  communique  votre  dépêche  à  l’Assemblée  de  la  Ligue  qui  me  refuse  fout 
congé  vu  l’urgence  de  ses  réunions  et  de  son  ordre  du  jour.  Ayez  l'obligeance  de 
m  écrire  des  détails  qui  motivent  ma  présence  à  Grenoble  et  devant  Turgenoeje 
me  ferai  autorisera  me  rendre  sans  retard. 


Le  Président, 

Signé  :  FESISfEAU. 


Salut  et  Fraternité  ! 
Signé  :  L.  WUICHET. 


Signé:  E.  OREMIEUX, 

Secrétaire. 
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II. 


Grenoble,  6  éclobre  1870. 


Citoyen  Préfet^ 

Le  sous  signé  est  arrivé  hier  ail  soir. 

J'ai  su  aujourd’hui  pourquoi  vous  me  rappeliez  et  si  j’avais  su  que  après  avoir 
fait  des  mauvaises  affaires  je  ne  puisse  me  montrer  à  rien  je  n'aurais  pas  accepte 


3e  mandat  que  l'on  m  a  donné}  car  je  suis  Républicain,  je  Pal  été  en  48  et  le  suis 


toujours  car  ici  à  Grenoble  après  un  au  1[2  de  maladie  je  n’ai  plus  pu  tenir  et 
que  depuis  lors  si  j'avais  pu  payer  la  ou  je  devais  je  l'aurais  certainement  fait* 
mais  ne  m’eu  voulez  pas  si  je  l’ai  fait  dans  de  bonnes  intentions  pour  la  Républi¬ 
que,  car  quand  j’ai  eu  le  malheur  de  faire  des  mauvaises  affaires  tout  le  monde 
Ta  su  et  tout  le  monde  ma  plin  (sic)  dans  Grenoble  car  on  savait  bien  que  je  ne 
le  faisait  pa  comme  il  y  en  a  beaucoup  pour  m'enrichir  car  j'ai  tout  laissé  j’ai 
tout  abandonné  à  mes  créanciers  et  j’ai  même  resté  pendant  4  ans  dans  une 
chambre  garnies  (sfc)  avec  ma  femme  et  mes  enfants  qui  ont  grandi  et  qui  ont 
pu  aider  â  leur  mère  a  reprendre  un  petit  magasin  car  j'ai  laissé  par  sur  croit 
qui  au  tirage  au  sort  à  alrapè  un  numéro  partant  et  fait  ces  1  ans  de  présences 
au  corp  car  ils  sont  Français  comme  moi  et  je  ne  pense  pas  que  ma  faitlyiô 
puisse  leur  porter  préjudice  en  rien  ce  que  j'ai  fait  je  vous  le  repet  te  se  n’est 
qu'après  une  forte  maladie. 

Voici  mon  compte  dans  ma  délégation  : 

70  fr.  reçu  en  partant  ~  j'ai  21  jours  à  6  50  c,  186  fr,  50  c, 

50  —  reçu  par  vous  —  j'ai  rendu  les 

75  —  reçu  par  la  commission  —  40  francs  emprunté  40 

195  plus  65  francs  prêté 


aux  autre  délégué 


65 


241  fr*  50  c. 


TI  n’y  a  que  50  francs  que  j'ai  avancé  de  ma  poche  que  je  voudrait  qu'il  me 
soit  tenu  compte  si  vous  voulez  bien. 

J  ai  tout  les  reçu  si  vous  avez  besoin  de  moi  pour  vous  rendre  un  exat  faites  le 
moi  dire  je  suis  à  votre  disposition. 


Signé  l  L,  VUICHET. 

rue  Chenoise  4, 


III* 


# 
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vous  avez  délégué  avec  moi  à  Marseille  que  la  Ligue  du  midi  absorbée  par  des 
travaux  préparatoires,  u’a  encore  rien  fait  de  sérieux. 

Jusqu'ici  nous  nous  étions  attachés  surtout  à  faire  triompher  ces  principes  ; 
que  chaque  département  soit  présenté  par  3  délégués,  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  comme  les  autres.  Nous  n'avons  pu  aboutir  à  rien  de  prati¬ 
que  à  ce  sujet  parce  que  la  Commission  départementale  et  le  comité  de  Défense 
de  Marseille,  composés  en  partie  de  gens  pratiques  et  spéciaux,  ont  tenu  à  assis¬ 
ter  à  nos  séances  et  à  avoir  comme  nous  le  droit  de  voter, 

Kons  n'avions  pas  voulu,  tout  en  faisant  des  travaux  préparatoires,  accepter 
ces  conditions  qui  donnent  à  la  ville  de  Marseille  une  grande  importance 
et  presque  la  prédominance  dans  les  résolutions  de  la  Ligue. 

Mais  en  persistant  dans  les  résolutions  que  nous  avions  prises,  nousnepouvons 
aboutir  à  Tien  de  sérieux,  à  rien  de  pratique  parce  que  nous  indisposons  contre 
nous  le  Comité  de  Défense  et  le  conseil  départemental,  qui  laissent  bien  un  peu 
à  désirer,  mais  qui  ne  demandent  qu'à  marcher  avec  nous. 

En  conséquence  nous  avons  pensé,  puisqu'il  faut,  dans  les  circonstances  diffi¬ 
ciles  où  nous  sommes  que  nous  fassions  de  la  pratique  et  non  de  la  théorie,  qu?il 
nous  fallait  laisser  dé  coté  les  questions  de  légalité  et  de  forme,  et  accepter  la 
situation  que  les  circonstances  nous  font  à  Marseille. 

Nous  sommes  résolus,  le  citoyen  Choulier  et  moi,  à  employer  tous  les  moyens 
possibles  pour  faire  réussir  la  Ligue,  d'autant  plus  que  tout  en  faisant  dû  la  dé¬ 
fense  nationale,  nous  pourrons  organiser  d'une  manière  sérieuse  dans  les  quinze 
départements  qui  ont  adhéré  à  la  Ligue  du  midi,  des  associations,  des  comités 
qui  mettent  la  République  à  l'abri  de  toutes  les  sensations  et  de  tous  les  coups  de 
mains  de  la  réaction. 

Nous  vous  prions  de  nous  dire  si  vous  approuvez  notre  conduite,  si  vous  parta¬ 
gez  nos  sentiments  et  de  vouloir  bien  nous  le  faire  savoir,  soit  en  nous  écrivant 
directement,  Hôtel  de  Vichy,  cours  de  Belzunce,  soit  en  télégraphiant  à  l'admi¬ 
nistrateur  supérieur  des  Bouches- du-Rhônc. 

Veuillez  agréer,  M.  Brillier,  l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués  et  répu¬ 
blicains. 

Signé  :  PORTE. 

P.  S.  Je  vous  prierai  de  faire  prendre  copie  de  cette  lettre  et  de  charger  Brun 
de  la  faire  lire  dans  une  des  réunions  publique  do  la  salle  des  Concerts,  afin  que 
le  public  Grenoblois  sache  ce  que  nous  faisons  à  Marseille. 

Manifeste  envoyé  par  M.  Borniol  an  Comité  républicain  de  Grasse. 

Malheureusement  il  y  a  peu  de  communes  dans  ce  département  où  les  esprits 
soient  portés  vers  l’action  révolutionnaire  si  nécessaire  en  cet  instant  de  péril 
suprême.  L-autpvUé  à  l'imagé  du  gouvernement  de  Tours,  y  est  d’une  douceur 
et  d'une  longanimité  voisine  de  la  faiblesse  :  même  mollesse  chez  la  plupart  de 
cepxqui  marchent  spus  ^on  impulsion.  Marseillais*  prenez  le  commandement, 
vous  çn  avez  le  droit  (c'est  le  droit  et  le  devoir  deceux  qui  ont  la  force  4^  rgn~ 
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verser  tous  les  obstacles*  de  soulever  toutes  les  inerties  qui  gênent  la  défense 
nationale). 

Instituez  une  autorité  régionale  réelle. 

Que  eette  autorité  soit  déclarée  supérieure  aux  commissaires  des  départe¬ 
ments.  On  ne  discutera  ni  le  mérite  de  son  origine,  ni  sa  constitutionnalité, 
pas  plus  qu’on  a  discuté  le  droit  d’existence  du  gouvernement  fondé  à  Paris  le 
4  septembre. 

Signé  :  IL  Rorniql, 


Extraits  des  practs-xcrbiux  du  Conseil  municipal  de  Lyon  et  d’Arles 
relatifs  à  leur  adhésion  à  la  Ligue  du  Midi. 

LYON. 

SÉANCE  DU  30  SEPTEMBRE  1810, 

Le  citoyen  Ferrouillat  donne  communication,  au  nom  de  la  commission  de 
défense,  des  travaux  du  Comité  des  délégués  de  quatorze  départements  réunis 
à  Lyon  * 

La  délibération  suivante  a  été  prise  hier' par  ce  Qomité  et  adressée  par  Yole 
télégraphique  au  gouvernement  de  Tours  ; 

«  Félicitations  au  gouvernement  de  Tours  pour  Fin  augura  tion,  dans  le  dé-» 
parte  me  ni  du  Rhône,  delà  création  de  commissariats  extraordinaires  y  accordé 
aux  préfets  pour  leur  subordonnée  l1  administration  militaire. 

«  Reconnaissance  demandée  de  la  constitution  d’un  Comité  régional  de  dé¬ 
fense  en  ce  moment  réuni  à  Lyon  et  composé  de  délégués  des  départements 
dont  les  noms  suivent  :  Isère,  Ain .  Saône-et-Loire,  Doubs,  Côte-d'Or,  Loire, 
Drôme ,  Ardèche,  Hautes-Alpes,  Aude,  Allier ,  Haute- Loire ,  Rhône  et . 
Tarn , 

«  Ce  Comité  serait  placé  sous  la  présidence  et  la  direction  du  commissaire 
extraordinaire  du  Rhône.  Les  délibérations  de  ce  Comité,  prises  d’accord  avec 
le  commissaire  extraordinaire  pour  Inorganisation  des  forces  de  la  région,  se¬ 
raient  exécutoire  dans  tous  les  départements  représentés  au  Comité  régional  par 
l'intermédiaire  ses  préfets  de  ces  départements,  * 

«  À  cet  effet  le  préfet  de  chaque  département  serait  investi  de  pouvoirs  ex¬ 
traordinaire  pour  vaincre,  s'il  y  a  lieu,  LES  ENTRAVES  QUI  POURRAIENT 
VENIR  DE  L’AUTORITÉ  MILITAIRE. 

œ  Le  citoyen  Ferrouillat  ajoute  que  le  gouvernement  n'a  tas  kncorîî:  né- 
pondu. 
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Les  citoyens  BERGERON,  Tissot  et  Grosbois,  délégués  de  Lyon  près  la  Ligue 

dULo  citoyen  Bergeron^ '(compromis  plus  tard  dans  l’émeute  du  30  avril)  rend 
compte  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  par  le  Comité  salut  public  ^ec 
approbation  du  citoyen  préfet.  La  délégation  de  Lyon  a  stimulé  1«*  *  ^ 
tionnaire  et  a  excité  à  la  défense  nationale  dans  la  plupart  des  villes  du  Midi. 
Apjourd  hui  la  Ligue  est  définitivement  constituée.  Son  centre  d  otation 
est  fixe  à  Marseille  et  son  centre  d’action  à  Lyon.  Chacun  des  départements 
„i»t  „d""é  entretient  trois  Sélég.é.  à  Marseille.  Si  le  département  d« 
Riiéne  voulait  s'associer  aux  .fort,  de  la  Ligue,  il  devrait  «un  nommer. trou 

délégués  revêtus  de  pouvoirs  suffisants. 

Le  citoyen  Ferrouillat,  après  avoir  exposé  que  Lyon  est  reconnu  com 
centre  par  les  délégués  de  la  plupart  des  villes  des  quatorze  départements  oir- 

convoisins,  croit  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  dissoudre  le  travail  commencé  pal  la 

Ligue  de  Lyon  pour  accepter  de  se  confondre  dans  la  Ligue  du  -  i  i. 

Le  citoyen  Chaverot  propose  d’adhérer  à  la  Ligue  du  Midi  dans  1  intérêt  gé¬ 
néral  de  la  défense.  .  .  .  T .  ,  M; 

Le  citoyen  Durand  appuie  la  proposition  de  s  associer  a  la  Ligue  du  Midi 

et  demande  qu’il  soit  voté  des  fonds  afin  de  couvrir  les  dépensés  des  délégués* 
Le  citoyen  Ferrouillat  s’oppose  à  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion  do  citoyen  Chaverot* 

Le  citoyen  Briàlou  propose  d’adhérer  à  la  Ligue  du  Midi  et  d  y  déléguer  u 
représentant  de  Lyon  seulement* 

Le  citoyen  Durand  croit  que  le  Conseil,  en  adhérant  à  la  Ligue  du  Midi,  ne 
préjudicierait  en  rien  aux  travaux  de  la  Ligue  de  Lyon. 

Les  citoyens  Chaverot  et  Perret  insistent  ea  faveur  de  la  nomination  d  une 
délégation  représentant  Lyon  près  la  Ligue  du  Midi,  .  , 

Le  citoyen  Ruffin,  dans  la  pensée  que  les  citeyens  du  Midi  sont  animes  des 
mêmes  intentions  que  ceux  de  Lyon,  exprime  un  avis  favorable  a  une  adhesion 

à  la  Ligue  deMarseille.  , 

Le  citoyen  Ferrouillat  se  prononce  contre  toute  adhésion  a  la  Ligue  de 

Marseille  * 

Les  citoyens  Durand,  Vallier,  Hichaud  et  Chéfié,  se  prononcent  en  faveur 
de  l’adhésion  de  Lyon  la  Ligue  de  Marseille... 

Le  Conseil,  consulté,  adhère  à  la  Ligue  du  Midi  et  décide  qu’il  y  sera  repré- 
senté  par  un  délégué. 


SÉANCE  DU  1er  OCTOBRE  1810, 


Une  discussion  s’élève  au  sujet  de  la  nomination  d’un  délégué  de  Lyon  auprès- 
de  la  Ligue  du  Midi* 

Le  citoyen  Barodet  annonce  qu7un  de  ses  amis,  lo  citoyen  Basai  ères*  s  offre  à 
aller  à  ses  frais  (1)  à  Marseille  à  titre  de  délégué* 

(1)  Il  résulte  des  procès-verbaux  des  séances  à  huis-clos*  page  7S,  que  M.  Bessîère  a  touché  une 
indemnité  comme  tous  les  àutres  délégués. 
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Cette  proposition  est  adoptée. 

On  passe  à  la  nomination  d'un  délégué  :  le  citoyen  Borel  est  nommé. 

Le  citoyen  F errouillat  propose  des  conclusion  tendant  à  demander  à  la  Ligue 
du  Midi  qu’elle  envoie  un  ou  plusieurs  délégués  auprès  de  la  Ligue  régionale 
constituée  à  Lyon* 


SÉANCE  nu  2  OCTOBRE  18*70. 

11  est  donné  lecture  d’une  dépêche  du  citoyen  Chanoz  et  autres  délégués  en¬ 
voyés  dans  le  Midi,  demandant  une  somme  de  1000  francs  pour  solder  leurs 
dépenses. 

Le  Conseil,  consulté,  décide  qu’une  dépêche  sera  .envoyée  aux  délégués  a 
Marseille  pour  leur  annoncer  que  la  somme  de  1,000  francs  qu’ils  demandent 
leur  sera  portée  par  le  citoyen  Bessières  et  que,  le  Conseil  ayant  agréé  les  ci¬ 
toyens  Bore!  et  Bessières  pour  le  représenter  à  la  Ligue  du  Midi,  leur  mission 
étant  terminée,  ils  veuillent  bien  revenir. 


séance  nu  6  octobre  18*70, 


Le  citoyen  président  Chépié  annonce  la  présence  du  citoyen  Borel,  délégué 
du  Conseil  près  la  Ligue  du  Midi,  à  Marseille. 


’  A  diverses  questions  qui  lui  sont  adressées  par  le  citoyen  Maynard.ie  citoyen 

Borel  répond  que  la  Ligue  du  Midi  a . ETE  RECONNUE  PAR  LE  GOUTER- 

NEMENT  DE  TOURS  et  que  les  citoyens  Crémieux,  Œais-Bisoin  et  Laurier 
ont  déclaré  que  l’Etat  prendrait  à  sa  charge  au  moins  un  tiers  des  dépenses 


qu'elle  affecterait  aux  soins  de  la  défense. 

Plusieurs  membres  adressent  des  questions  au  citoyen  Borel, lequel  explique 
en  réponse,  que  le  gouvernement  de  Tours  est  en  voie  de  nommer  le  ctoyen 
Alphonse  Gent  en  qualité  de  commissaire  extraordinaire  de  la  Ligue  du  Midi. 

Le  citoyen  Condamin  exprime  le  regret  de  ne  pas  voir  la  Ligue  souveraine 

dans  le  chaise  des  chefs  de  l'armée. 

Le  citoyen  Ferrouillat  exprime  le  désir  de  voir  la  Ligue  tenter  les  plus  grands 
efforts  afin  qu’il  ne  soit  tônuj  aucun  compte.,  des  bèolbs  de  la  hiérarchie 


militaire  . 


SÉANCE  DU  8  OCTOBRE  18*70. 


*  Au  nom  du  Comité"  de  défense,  le  citoyen  Ferrouillat  donne  lecture  delà 
délégation  confiée  aux  citoyens  Borel  et  Bessière,  qui  doivent  représenter  le 
Conseil  à  la  Ligue  du  Midi  : 

»  Le  Conseil  municipal  de  Lyon,  dans  sa  séance  du  7  octobre  18  (0,  délégué 
pour  le  représenter  auprès  de  la  Ligue  du  Midi,  siégeant  à  Marseille,  les  ci- 
toyena  Borel  et  Bessières. 
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w  Ils  ont  pour  mission  : 

»  1°  D’agir  sans  relâche  dans  les  délibérations  de  la  Ligue,  et  par  le  vote  et 
par  la  parole,  AFIN  D 'OBTENU!  LA  PRÉDOMINANCE  DE  L’AUTORITÉ 
CrtTLE  sua  l’autorité  militaire,  jusqu’au  droit  de  s’affranchir,  dans 

«N  INTÉRÊT  DE  SALUT  PUBLIC,  DES  RÈGLES  DE  LA  HIÉRARCHIE  MILITAIRE. 

Cett  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  Bouvet  lit  le  rapport  suivant  ; 

>  \  u  la  demande  du  citoyen  Borel,  délégué  du  conseil  municipal  pour  repré¬ 
senter  la  ville  de  Lyon  auprès  de  la  Ligue  du  Midi,  siégeant  à  Marseille,  ten¬ 
dant  à  obtenir  une  allocation  pour  ses  frais  et  dépenses  ; 
y>  Est  d’avis  : 

”  Qu  une  somme  de  200  francs,  soit  8  francs  par  jour  pour  25  jours,  soit 
accordée  au  citoyen  Bord,  à  imputer  au  chapitre  1*  article  10,  du  budget  mu¬ 
nicipal.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées, 

SÉANCE  DU  20  OCTOBRE  1870, 


La  parole  est  donnée  au  citoyen  Borel,  délégué  auprès  de  la  Ligue  du  Midi*' 

I!  annonce  que  la  Ligue,  qui  semblait  être  dissoute,  s'est,  au  contraire, 

TtRCONSTlTUéE  PLUS  HOMOGÈNE. 

Conseil  Municipal  d’Arles 

Séance  du  29  octobre  18^0.  —  Manifeste  de  la  Ligue  du  Midi. 

Présidence  de  M.  Tardiez  maire. 

Le  Maire  donne  lecture  au  Conseil  du  manifeste  de  la  Ligue  du  Midi.  Après 
avoir  pris  sur  ce  sujet  grave  1  avis  de  ses  collègues,  il  propose  d’obéir  au  mou¬ 
vement  légitime  qui  s'est  produit  dans  l’esprit  de  tous  les  républicains  sincères. 
—  En  conséquence  séance  tenante,  il  est  rédigé  à  l’adresse  du  Comité  central  cio 
Marseille,  la  réponse  suivante: 

La  municipalité  d’Arles  adhère  à  la  Ligue  du  Midi:  Républicaine  et  révolu¬ 
tionnaire  comme  elle,  mais  sans  colère  et  sans  haine,  elle  a  un  même  but  :  sauver 
la  patrie,  comme  elle,  elle  veut  la  République,  mais  vraiment  une  et  indivisible, 
c  est-à-dire  1  unité  d  action  pour  la  lutte,  luniiormité  des  lois,  un  seul  pouvoir 
dirigeant,  sans  arbitraire  ni  violence,  le  règne  enfin  de  la  j  ustice  et  du  droit. 

Dans  les  limites  de  ce  programme,  les  malheurs  effroyables  qui  accablent  la 
patrie,  la  trouvent  énergiquement  résolue  à  tous  les  sacrifices.  Elle  ne  veut,  elle 
aussi,  ni  au  dedans  ni  dehors  capituler.  * 

Mais  qu’un  n’espère  pas  la  réduire  à  l’état  d’instrument  passif  aux  mains  d'un 
comité  quelconque.  Des  attributions  lui  sont  propres  qu’elle  tient  du  libre  suf¬ 
frage  de  scs  concitoyens  ;  elle  saura  les  faire  respecter  ou  fera  place  à  d’autres, 
car  les  représentants  de  la  commune  doivent  être  libres  dans  l’état  libre. 
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Dépêches  des  préfets  du  Yar.  de  Vaucluse,  des  Basses-Alpes,  de 
l’Hérault,  de  la  Loire,  etc,,  etc.,  se  référant  à  l'organisation  et 
a  leur  adhésion  de  la  Ligue  dn  Midi. 

BOÜCHES-DDHHONE. 

Ligue  du  Midi j  à  directeur  général . 

Les  relations  journalières  que  nous  sommes  obligés  d'entretenir  avec  les  dé¬ 
partements  dont  nous  sommes  les  délégués*  nous  forcent  à  vous  demander  la 
franchise  postale , 

Même  demande  pour  la  franchise  télégraphique- 
Le  3  novembre  1870,  Tours, 

Intérieur  à  Préfet  Marseilles,  Bouches-du-Rhône* 

Je  compte  bien  que  vous  n'approuvez  pas  la  transmission  de  dépêches  signées 
par  les  agents  de  la  prétendue  Ligue  du  Midi,  —  J'en  ai  quelques-unes  sous  les 
yeux  et  il  est  impossible  d'admettre  cette  manière  de  comprendre  les  affaires 
publiques, 

Léon  Gambetta, 


Le  28  septembre  1870,  Tours  tfaûa. 

Préfet  Marseille  visée  ; 

3255  —  La  Ligue  du  Midi  ne  sera  point  entravée  par  le  Gouvernement,  Après 
nombreuses  et  longues  conférences  avec  Laurier  sur  les  moyens  pratiques  espé¬ 
rons  avoir  demain  solution  favorable  et  partir  demain,  —  Rouvier: 


Le  17  octobre  1870*  Tours. 

5908*—  Delpech  Préfet,  Bouches-du  -Rhône  à  Brochîer  préfecture  Marseille. 

3145,  —  Gambetta  vient  de  partir  pour  armée  Yosges  ;  impossible  de  rien 
faire  définitivement,  mais  je  repars  laissant  Rouvier*  Gagnez  un  jour  ou  deux. 
Tous  les  membres  du  Gouvernement  n:e  promettent  leur  concours  pour  tout  ar¬ 
ranger. 

Tours.  Le  22  octobre  1870* 

Àdmmstrateur  supérieur  et  Ligue  dn  Midi . 
Longue  entrevue  avec  Gambetta;  résultat  négatif,  renouvellerons  tentatives 


cû  soir,  cependant  désespérons  presque.  Que  faire?  Sommes  décidés  à  repartir  ce 
soir  à  moins  de  contre  ordres,  répondez...  Ici  on  à  les  meilleures  espérances  de 
la  guerre  —  Bazaine  a  battu  sûrement  et  écrasé  26  bataillons,  réponse  à  la 
préfecture  —  Albert  Baume, 


Basses-Alpes. 

Digne,  2  octobre,  10  h.  fil  m, 

199.  —  Préfet  Basses-Alpes  à  ministre  intérieur  Tours. 

Le  Préfet  des  Bouc  h  es -du— Rhône  vient  do  m’adresser  ainsi  qu’à  mes  collè¬ 
gues  du  Rhône,  de  l’Isère,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  l’Hérault,  de  l’Ardèche, 
du  Var,  de  Vaucluse,  des  Hautes-Alpes,  des  Alpes-Maritimes  et  de  la  Haute- 
Loire  la  dépêche  suivante  ; 

«  Ligue  du  Midi  pour  la  Défense  nationale  définitivement  instituée  etacceptée 
par  le  Gouvernement  de  Tours,  Réunion  générale  à  Marseille,  lundi  soir,  à 
neuf  heures  pour  élire  un  commissaire  général  auquel  le  Gouvernement  cen¬ 
tral  donnera  pouvoirs  étendus  sur  toute  la  ligne  comprise  dans  la  ligue.  Si  ce 
n  est  déjà  fait,  envoyez  trois  délégués  pour  représenter  votre  département  ou 
donnez  ce  pouvoir  à  des  citoyens  résidant  ici...  Télégraphiez  votre  réponse  et 
l’état  des  armes  disponibles  et  des  hommes  mobilisables  dans  votre  départe¬ 
ment.  » 

Mieux  placé  que  le  Gouvernement  de  Tours  pour  bien  voir  dans  la  situation 
et  comprendre  ce  que  les  promoteurs  de  la  Ligue  ont  en  vue,  sans  parler  dé  la 
valeur  morale  de  ces  messieurs,  j’ai  cru  devoir  décliner  leur  compétence  et  j’ai 
adressé  au  préfet  de  Marseille  la  dépêche  suivante  que  j’ai  fait  parvenir  égale¬ 
ment  à  tous  ceux  de  mes  collègues  auquel  la  dépêche  marseillaise  a  été 
adressée  : 

«  Je  ne  vous  reconnais  aucun  espèce  de  droit  pour  convoquer  vos  collègues 
'et,  les  inviter  à  envoyer  des  délégués  à  Marseille.  Lorsque  le  Gouvernement 
représenté  à  Tours  par  la  délégation  qu’il  y  a  constituée  m’enverra  des  ordres  à 
cet  égard,  je  les  exécuterai  fidèlement,  mais  jusque-là  permettez-moi  de  garder 
la  seule  attitude  que  me  commandent  et  ma  dignité  et  ce  qui  est  plus  encore, 
1  intérêt  de  lapatrie,  cette  attitude,  c’est  l’abstention  jusqu’à  ce  que  le  Gouver 
nement  aitdécidé,  » 

A.  Esménakd  du  Mazet. 

Digne,  3  octobre r  U  II.  57 

Nü  803,  —  préfet  des  Basses- Alpes  à  MM.  les  préfets  dm  Rhône,  Isère ,  Drame,  (lard, 

Hérault,  Ardèche,  Far,  Vaucluse,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Loire,  Haute- 

Loire  et  à  ministre  intérieur,  Tours, 

Pour  éviter  toute  équivoque,  je  crois  devoir  préciser  le  sens  de  ma  réponse 
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aa  Préfet  de  Marseille  relativement  à  la  ligue  du  Midi.  Evidemment,  l’idée  de 
eette  Ligue  est  excellente  en  elle-même,  mais  la  façon  dont  ses  promoteurs  s’y 
sont  pris  pour  l’organiser  nous  obligent  à  deviner  sous  leurs  belles  protestations 
patriotiques,  un  piège  tendu  à  notre  bonne  foi  et  à  notre  dévouement  à  la  patrie. 

Pour  qui  est  bien  au  courant  de  ce  qni  se  passe  à  Marseille,  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  en  effet  que  les  organisateurs  de  cette  Ligue  n'ont  en  vue  qu'un  intérêt 
personnel,  que  la  satisfaction  de  leur  ambition.  S’ils  nous  demandent  d’envoyer 
des  délégués  pour  élire  un  Commissaire  général,  c’est  qu’ils  ont  la  certitude 
qu’un  des  leurs  sera  nommé  à  ce  poste  important.  C’est 'là  leur  unique  pensée. 
Vous  comprenez  que  la  nomination  de  ce  commissaire  général,  outre  qu’elle 
serait  faite  en  dehors  du  Gouvernement  et  que,  par  suite,  elle  constituerait 
une  grave  atteinte  portée  à  son  autorité  que  nous  devons  tous  nous  attacher  à 
faire  respecter,  serait  fatalement  la  cause  de  conflits  regrettables,  et  pourrait 

en  dernière  analyse,  allumer  tout  simplement  la  guerre  civile  dans  nos  dépari 
tements. 

Effectivement,  les  promoteurs  de  laLigue  du  Midi,  n’ont-ils  pas  eu  l’impru¬ 
dence  de  proclamer  eux-mêmes  dans  leur  manifeste  que,  tous  les  pouvoirs 
constitués  devaient  s’incliner  ets’annihiler  devant  les  décisions  des  directeurs  de 
la  ligne?  Nous  ne  pouvons  donc  pas  prêter  la  main  à  une  combinaison,  qui  au 
fond,  n’est  rien  moins  que  séditieuse,  et  qui  serait  pour  notre  pays  et’le  Gou¬ 
vernement,  la  source  des  plus  sérieux  embarras  et  des  plus  grands  dangers.  C’est 
cette  conviction  profonde  qui  m’a  inspiré  l’attitude  que  j’ai  prise  vis-à-vis  de  la 
Ligue  du  Midi,  attitude  que  je  vous  supplie  de  prendre  à  votre  tour. 

A.  Esménard  dü  Mazet. 


Digne,  3  octobre  1870,  s  h 

Jyo  806.  —  Préfet  Basses-Alpes  à  Ministre  intérieur,  Tours. 

3120.-  Je  vous  ai  télégraphié  ce  matin  la  dépêche  que  j’ai  adressée  à  mes 
collègues  de  la  région  pour  les  engager  à  ne  pas  se  laisser  prendre  au  panneau 
de  la  Ligue  du  midi.  Userait  déplorable  que  cette  intrigue  ourdie  par  les 
hommes  que  je  vous  ai  signalés,  aboutît  et  que  quelques  brouillons  vinssent 
mettre  le  désordre  dans  nos  contrées.  11  faudrait  surtout  rendre  ces  entrepri¬ 
ses  désormais  impossibles.  Le  meilleur  moyen  serait  de  profiter  de  la  démission 
qu’Esquiros  va  être  obligé  de  donner  en  sa  qualité  de  candidat  de  Marseille  pour 
le  remplacer  par  un  homme  solide  qui  ait  l’énergie  et  l’habileté  nécessaire 
pour  purger  la  préfecture  des  parasites  dangereux,  que  la  faiblesse  d’Esquiros  a 
laissé  s  y  établir  cette  exécution  bien  menée  ne  donnerait  lieu  à  aucun  conflit 
Sérieux,  l’excellent  esprit  de  la  population  et  de  la  garde  nationale  marseillaise 
ne  laissant  aucune  espèce  de  chance  de  succès»  toute  tentative  d’émeute.  Seu¬ 
lement  il  faut  agir  sans  perdre  de  temps.  La  plupart  de  mes  collègues  m’ont 
répondu  que  comme  moi  ils  n'enverraient  pas  de  délégués, 

La  situation  de  mon  département  est  excellente, 

A.  Es  ME  NA  R  D  DU  MaskT* 


4  SEPT.  K 


39 
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Digue,  26  octobre,  5  b*  s. 

m  42;  —  Préfet  Digne  à  Intérieur ,  Tours  forgent),  (chiffrée). 

Je  reçois  tin  nouveau  manifeste  de  la  Ligue  du  Midi  signé  Esquiros  et  Delpech. 
Quatre  individus  dont  un  est  étranger  à  mon  département  y  ont  apposé  leur 
signature  comme  délégués  des  Basses-Alpes. 

Or,  ils  n'ont  aucun  mandat  pour  cela.  Je  -vous  informe  que  mon  intention  est 
de  les  faire  arrêter  dès  qu’ils  tenteront  dTuser  des  pouvoirs  imaginaires  que  leur 
confère  Esquiros, —  Si  vous  n’approuvez  pas  mon  projet,  télégraphiez-mgi . 

Eomknard  do  Mâzet* 

Digue,  30  octobre,  1370.  i  h,  fl. 

N°  (H ,  —  Bréfet  B  asm- Alpes  à  Intérieur,  Tours. 

Le  préfet  de  Marseille  m'envoie  une  circulaire  insensée .  Je  crois  que  dans 
l'intérêt  do  la  République,  il  devient  tout  à  fait  urgent  qu’un  homme  de  bon 
sons,  et  d’énergie  soit  placé  sans  retard  à  la  tête  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  a  plongé  mon  département  dans  la  désolation, 
maïs  n'a  pas  abattu  les  courages. 

*  ESMÉNAED  DU  MâZEÏ, 


Alpes-Maritimes. 

Toulon,  20  octobre,  1  h.  üfl  m.  soir. 

N°  5,682.  —  le  préfet  des  Alpes-Maritimes,  commission  dons  le  Var  à  Intérieur , 

Tours. 

Vous  devez  avoir  à  Tours  des  délégués  de  la  Ligue  du  Midi.  J'ai  assisté  offi¬ 
cieusement  à  Marseille  à  une  séance  du  Comité  de  cette  Ligue  et  je  l'ai  amenée 
à  ne  demander  d  autres  attributions  que  celles  déterminées  dans  le  projet  du 
décret  de  l’organisation  du  Comité  militaire  que  je  vous  ai  remis  avant  mon 
départ.  D’après  meh  renseignements  cette  Ligue  n'est  pas  viable.  Vous  pouvez 
donc  sans  danger  l’abandonner  à  elle-même,  mais  ainsi  que  je  l’ai  déjà  laissé 
pressentir  aux  délégués  de  la  Ligue,  il  ne  faudrait  ni  la  reconnaître  officielle¬ 
ment,  ni  lut  donner  un  comnaitsaire-généraL  II  serait  mieux  de  diviser  en  trois 
ou  quatre  groupes  les  18  ou  15  départements  ligués.  Je  dois  vous  dire  que  queL 
ques-uns  des  départements  compris  nominativement  dans  ce  tableau  de  la  Ligue 
se  refusaient  à  y  entrer. 


Marc  Düfraisse, 
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Ardèche, 


3  octobre  1870. 

Na  178.  —  Préfet  de  l’Ardèche  à  Gouvernement  de  Tours. 

J.OIO.  —  Préfet  de  Marseille  dit  Ligue  du  Midi  reconnue  par  Tours  et  m’en¬ 
gage  à  envoyer  trois  délégués  à  l'effet  de  nommer  un  commissaire-général  pour 
toute  la  Ligue  auxquels  Tours  donnerait  pouvoirs  étendus. 

Ligue  est-elle  reconnue?  Puis-je  en  envoyer  délégués. 

Réponse  très-urgente. 


Bouches- du  *IÜi  A  ne. 


Marseille,  S  novembre. 

Directeur  télégraphe  à  Préfet  de  Marseille. 

Les  dépêches  émanant  de  la  Ligue  ne  sont  pas  acceptées  comme  officielles, 
mais  comme  dépêches  privées  et  je  ne  puis  les  refuser,  je  crois,  quand  elles  ne 
présentent  pas  de  dangers  pour  l’ordre  public.  Toutefois  j’exigerai  rigoureuse¬ 
ment  votre  visa  pour  celles  à  destination  des  départements  avec  lesquels  la  té¬ 
légraphie  est  suspendue.  Je  vous  transmets  ce  renseignement  pour  effacer  le 
doute  qui  pourrait  résulter  de  la  dépêche  ministérielle  de  ce  jour. 

F®  410.  —  Vol.  1. 


Hérault. 


Montpellier,  29  septembre,  11  h.  20. 

A  2ût}2.  Préfet  de  l  Hérault  à  Justice  délégué  du  Gouvernement  provisoire. 

Je  ne  sais  s’il  est  nécessaire  de  déclarer  à  propos  de  la  Ligue  du  Midi  que  je 
ne  1  entends  que  dans  le  sens  d’une  défense  solidaire  sans  me  séparer  du  Gou¬ 
vernement,  mais  au  contraire  pour  l'aider  de  nos  communs  efforts,  s’il  y  a  uti¬ 
lité  à  le  faire,  je  le  fais  sans  hésiter.  Je  ne  comprendrais  l’action  isolée,  que  si 


lJi nterception  des  communications  nous  séparaient  forcément  du  gouvernement 
de  Tours* 

Lisbonne, 


Montpellier.  3  octobre  1870. 

Préfet  Hérault  Gouvernement  Tours, 

Voici  ce  que  j  ai  répondu  au  préfet  de  Marseille  pour  Ligue  du  Midi  :  «  Mes 
délégués  prêts  à  partir  dès  qu’avis  officiel  et  conforme  me  sera  parvenu  du  gou- 
ver n  e  m eut  d c  To u r s  -  —  »  Jusqu 'alors  j  ’ att ends. 

Lisbonne. 


Montpellier,  3  octobre  1870. 

Préfet  Hérault  à  Gouvernement  Tours, 

D'après  les  dépêches  que  je  reçois  de  mes  collègues  des  départements  des 
Basses-Alpes,  —  Brome,  —  Alpes-Maritimes,  —  prennent  la  même  attitude 
que  moi* 

Lisbonne* 


Montpellier,  30  octobre  1870.* 

Préfet  Hérault 7  Ministre  Intérieur  Tours. 

Je  vous  ai  écrit  hier  soir  une  lettre  que  je  vous  recommande  et  à  laquelle  je 
vous  prie  de  répondre  relativement  à  la  Ligue  du  Midi  dont  un  manifeste  a  été 
placardé  et  distribué. 

Lisbonne* 


Loire. 


—  Préfet  du  Loire  à  ministre  justice.  Tours, 

Procureur  de  la  République  vous  est  délégué  par  moi,  affaire  relative  à  la 
Ligue  du  Midi*  Important,  vous  prie  instamment  de  l'entendre  dans  l'intérêt 
de  l'union  et  de  la  défense  nationale* 


O*  Bertuolon* 
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5643  -  Préfet  à  intérieur  pour  M.  Laurier. 


6  octobre 
9  h.  20  m. 

Yogeli  va  â  Tours  avec  délégués  de  Ligue  du  Midi. 

Je  vous  prie  de  le  recevoir  avant  ses  collègues  de  la  délégation.  Important. 

G.  Rertholon, 


Saint-Etienne,  31  octobre  187Ü, 

An  secrétaire  de  la  ligue  du  Midi* 


Des  réunions  populaires  veulent  déléguer  trois  nouveaux  Commissaires.  Je 
cède  volontiers  la  place, 

Crozet. 


IL  310  -  YoL2, 


Draguignan,  le  20  7*bre  I87ü;  1  h,  3t)m.  enir. 

828  —  Préfet  Var  à  Directeur  Général  Intérieur,  Tours. 

La  Ligue  du  Midi  pour  la  défense  nationale  de  la  République  portant  signa¬ 
ture  Esquiros  et  un  délégué  de  Lyon  m’invitent  à  m’entendre  avec  elle.  Elle 
prétend  avoir  votre  assentiment  tacite.  Est-ce  vrai?  Répondre  immédiatement. 

Cotte, 


Draguignan ,  le  24  septembre  1871),  S  b. 

#  853  —  Préfet  Var  à  Directeur  Général  de  !  Intérieur ,  Tours . 

Ferai  partie  de  la  Ligue  du  Midi  avec  votre  assentiment  seulement*  Nous 
vous  enverrons  ce  soir  notre  réponse  relative  à  la  mobile. 

Cotte. 


lirignolns,  3  octobre  1870. 

105  —  Bruno  Chaîner,  sous  Préfet  à  Gambetta  ?  Intérieur .  Tours, 

Déclarons  nous  être  pour  Gouvernement  national  de  Tours  contre  tous 
factieux.  Car  voulons  pouvoir  unique,  sans  cela  perte  certaine  de  France; 
Comptez  sur  notre  énergie  jusqu’à  la  mort.  Si  Marseille  envoie  émissaires 
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riant?  mon  arrondissement  de  Brigades  ,  qui  est  voisin,  ferai  arrêter*  Jus¬ 
qu'ici  tout  est  très- calme. 

Donnez  vos  ordres, 

Bau  KO  Chabriek. 


288  —  Sou  s- Préfet  à  Laurier,  Intérieur,  Tours. 

Quelques  ambitieux  du  Var  veulent  créer  Gouvernement  dans  Gouvernement  . 
Pour  y  arriver,  aller  demain  à  Tours  pour  demander  pouvoir  illimité,  sous 
prétexte  de  défense  nationale.  Ecoutez  bien  et  aviser  vigoureusement  ;  autre¬ 
ment,  grand  malheur,  perte  de  la  bourgeoisie.  J'avise  Préfet  Var, 

Bruno  Cbabrier. 


Vaucluse. 


Avignon,  29  7. bru.  1  h, 10m-  soir. 

Le  Préfet  au  Ministre  Intérieur.  Tours. 

J1  avais  adhéré  au  projet  d'une  Ligue  du  Midi  en  vue  de  favoriser  l’action  du 
pouvoir  central  au  point  de  vue  de  la  défense,  surtout  au  point  de  vue  de  Torga- 
nisatîon  dos  forces  volontaires,  ce  qui  est  encore  à  faire. 

Cette  Ligue  a  publié,  un  manifeste  que  je  repousse,  je  retire  l'adhésion.  Cette 
Ligue  avortera.  Ici  état  politique  bon. 

Poujade* 

Protestation  tic  11.  de  Ventovon 

Conseiller  général  des  Hontes-Alpes,  contre  la  prétendue  adhésion  de  ce  département  à  k  Ligue 
du  Midi,  —  Protestation  du  Maire  de  Nimes  contre  les  manifestes  de  k  Ligue  du  Midi, 

Messieurs, 

Je  viens  de  lire  Ja  proclamation  de  M.  Esquiros  au  nom  de  la  Ligue  du  Midi, 
il  fait  figurer  le  département  des  Hautes-Alpes  parmi  les  adhérents. 

Les  organisateurs  de  cette  Ligue  ont  peut-être  d'excellentes  intentions,  mais 
leur  œuvre  me  semble  périlleuse  et  de  nature  à  compromettre  l'unité  de  direction 
si  nécessaire  dans  la  lutte  mortelle  que  nous  soutenons. 

J’ai  l’honneur  de  faire  partie  du  conseil  général  des  Hautes-Alpes,  à  ce  titre, 
je  considère  comme  un  devoir  de  protester  contre  les  prétendues  adhésions  de 
mon  département.  Notre  honorable  préfet,  M»  Ghaix,  a  refusé  de  se  mettre  en 
relations  avec  la  Ligue  du  Midi,  Quant  au  conseil  général,  son  opinion  ne  saurait 
être  douteuse.  Convoqué  le  10  de  ce  mois  pour  voter  les  fonds  nécessaires  â  la 


—  311  -  N*  1416  k 


défense  nationale,  il  a  repoussé  énergiquement  tonte  téntative  d'élever  autel 
contre  autel. 

Il  a  été  particulièrement  question  de  la  Ligue  du  Midi,  et  les  patriotiques 
préoccupations  du  conseil  se  sont  traduites  dans  la  formule  de  son  voté  qui  met 
les  fonds  €  exclusivement  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la  défense  na¬ 
tionale  *  » 

En  dehors  de  ces  deux  autorités,  je  ne  saurai  comprendre  comment  le  dépar¬ 
tement  des  Hautes- Alpes  aurait  adhéré  à  la  Ligue  du  Midi.  Toutefois,  je  vais  plus 
loin j  et  je  croîs  qu'il  m'est  permis  d'affirmer  qu'aucun  comité  régulier  ne  s'est 
substitué  dans  cette  occasion,  à  T  action  des  pouvoirs  constitués  :  ce  qui  le  dé- 
montre  surabondamment,  c’est  l’absence  de  tout  délégué  du  département  au 
chef-lieu  de  la  Ligue., 

Sans  doute  des  nécessités  géographiques  ont  amené  M.  Esquiros  à  englober 
dans  sa  Ligue  les  Hautes-Alpes,  entourés  des  départements  adhérents.  Dans  la 
scission  qu’il  veut  établir  sur  le  terri toire  Français,  des  enclaves  seraient  in¬ 
commodes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  Ligue  du  Midi  n’a  pas  même 
obtenu  de  la  part  des  Hautes-Alpes  l’adhésion  fort  irrégulière  et  fort  équivoque 
des  départements  environnants. 

Serrons-nous  avec  dévouement  autour  du  Gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale  et  des  hommes  courageux  qui  ont  entrepris  de  nous  sauver. 

Ecartons  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  leur  autorité,  contes¬ 
table  peut-être,  mais  nécessaire. 


Veuilles  agréer. 


Edouard  de  Yentavon.  (1) 


MAIRIE  DE  NIMES. 

Me  Maire  de  Mmes  à  ses  co/iciioyem  à  propos  du  manifeste  de  la  Ligue  du  Midi . 

Cher  s  concitoyens, 

Une  affiche  a  paru  hier  sous  le  titre  de  &  Deuxième  manifeste  de  la  Ligue  du 
Midi,  pour  la  défense  nationale  de  la  République,  i  Cette  affiche  portait  le  nom 
de  M.  Esquiros,  se  disant  administrateur  des  Bouches-dihllhène.  A  la  suite  de 
ce  nom  étaient  apposées  plusieurs  signatures,  parmi  lesquelles  celles  des  citoyens 
Chenillon,  Delon  et  Guéri  mPonzio  pour  le  Gard. 

Après  avoir  dit  dans  cette  affiche  que  le  Gouvernement  central  réclamait, 
dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  la  coopération  active  des  départements, 
on  ajoutait  :  «  Les  Prussiens  sont  aujourd'hui  autour  de  Besançon  et  menacent 
la  vallée  du  Rhône.  Plus  de  retard,  les  populations  républicaines  du  Midi  doivent 
se  lever  en  masse  pour  empêcher  de  souiller  plus  longtemps  le  sol  de  la  patrie , 

»  Français  du  Midi,  aux  armes  1 


Neveu  de  M.  dfc  Yeutavon,  membre  de  l’As  semblée. 
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>  Le  comité  central  de  la  Ligne  du  Midi,  représenté  à  Marseille  parles  délégués 
des  quinze  départements  de  la  vallée  du  Rhône  et  de  PAlgérie. 

»  Arrête  : 

>  Art.  1*  — . .  . . . . . 

)>  Art.  4.  —  *  .  , . .  #  , . 

»  Au  nom  de  la  République  une  et  indivisible,  les  membres  des  autorités  mu¬ 
nicipales  et  administratives  doivent  le  concours  le  plus  efficace,  comme  citoyens 
aux  membres  de  la  Ligue  du  Midi,  créée  par  la  défense  du  Midi  et  de  leurs  re¬ 
présentants.  » 

Dans  un  premier  manifeste,  on  avait  osé  dire,  sans  faire  une  exception  pour 
tous  : 

*  Toutes  les  municipalités  importantes  ont  voté  des  emprunts  volontaires  qui 
ne  se  réalisent  pas.  & 

Si  ces  deux  documents  avaient  pour  but  de  surexciter  le  patriotisme  dans  ce 
pays.  Us  étaient  inutiles.  La  ville  de  Nîmes  a  fait  ses  preuves  quand  on  lui  a 
demandé  1,600,000 francs,  elle  a  apporté  %  millions;  quand  on  a  réclamé  ses 
enfants,  elle  les  a  livrés  sans  murmurer,  sa  municipalité  prodigue  les  sacrifices, 
sa  garde  nationale,  rapidement  organisée,  manœuvre  comme  une  viielle  troupe, 
demande  impatiemment  des  armes,  et  même  avec  un  armement  insuffisant,  elle 
est  prête  à  marcher  à  l’ennemi.  Cette  vaillante  cité  ne  le  cède  à  personne  en 
fait  de  courage  et  de  dévouement  à  la  patrie  ;  au  mois  de  mai  dernier,  elle  ex¬ 
citait  à  bon  droit,  l'admiration  de  la  France  tout  entière,  lorsqu'elle  combattait 
alors  qu'il  était  debout  et  tout-puissant  un  pouvoir  justement  détesté.  Elle  a  la 
prétention  légitime  de  n'avoir  pas  dégénéré,  et  sur  le  champ  de  bataille  comme 
au  Forum,  ceux-là  pourraient  bien  recevoir  d'elle  une  leçon,  qui  prétendaient 
lui  en  donner. 

Pourquoi  donc  cette  affiche  sur  les  murs  %  Pourquoi  ces  ordres  impérieux  aux 
membres  des  autorités  municipales  ?  Pourquoi  surtout  lorsqu'ils  sont  revêtus 
d'un  nom  dont  le  gouvernement  central  ne  reconnaît  pas  l’autorité  ?  Voudrait^ 
on,  sous  le  masque  du  patriotisme,  se  substituer  à  lui  et  nous  pousser  à  la  ré¬ 
volte  ?  S'il  en  est  ainsi,  je  le  déclare,  non-seulement  comme  organe  delà  muni¬ 
cipalité,  mais  au  nom  de  la  population  tout  entière  : 

En  dehors  de  Paris,  condamné  à  l’inaction  politique  par  son  isolement,  nous 
ne  reconnaissons  que  le  gouvernement  qui  siège  à  Tours,  celui-làmème  qui  parlait 
tout  récemment  à  la  France  par  l’organe  de  son  jeune  ministre  devenu  rapide¬ 
ment  grand  citoyen,  et  c  est  de  lui  seul  que  nous  recevons  des  ordres. 

Nous  considérons  comme  des  ennemis  de  la  patrie,  tous  ceux  qui  voudraient^ 
présence  de  l’ennemi,  rallumer  le  feu  mal  éteint  de  nos  discordes,  notre  drapeau 
est  celui  que  nos  soldats  portaient  à  Reischoffen,  Freschwiïler  et  Strasbourg, 
c’est  celui  qui  couvre  de  ses  plis  glorieux  les  phalanges  héroïques  de  Bazaine, 
et  que  Trochu  tient  d’une  main  puissante  aux  applaudissement  du  monde  sous 
les  tours  Notre-Dame.  Nous  ne  reconnaissons  pas  cet  autre  drapeau  qui  a  fait  le 
tour  du  Champ-de-Mars  baigné  dans  le  sang  du  peuple  quand  il  a  tenté  de  s'ins¬ 
taller  à  rHôtel-de- Ville,  nous  l'avons  repoussé  avec  horreur*  Notre  seconde  ea- 
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pitale  fait,  la  douleur  de  la  France,  et  provoque  la  risée  universelle  de  l’Europe 

lorsqu  elle  souffre  qu'il  flotte  sur  ses  murs * 

Je  tous  devais  ces  explications,  mes  chef  s  concitoyens,  en  présence  de  1  émotion 
qui  s’est  produite  hier.  Per  mettez-moi  cependant  d’ajoute.r  qu’elle  a  été  beaucoup 
trop  vive.  La  pratique  virile  de  la  liberté  vous  apprendra  vite  à  ne  point  vous 
alarmer  de  ses  écarts.  Laissez  à  la  justice  le  soin  de  rechercher  les.  usurpations 
de  pouvoir  qui  en  seraient  la  conséquence. 

Quant  à  vous,  continuez,  avec  une  calme  énergie,  vos  préparatifs  de  défense 
exercez-vous  au  maniement  des  armes,  demandez-en  avec  instance,  moi-méme 
j’en  recherche  partout,  raffermissez  vos  cœurs  et  élevez  vos  âmes  :  elles  seront 
bien  haut  si  vous  les  portez  à  la  hauteur  des  désastres  de  la  France.  Fortifiez  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  par  une  adhésion  patriotique,  tout  en 
vous  réservant  de  le  conseiller,  de  l’éclairer,  de  l’exciter,  comme  il  convient  aux 
citoyens  d’un  pays  libre.  Mais  en  exerçant  tous  vos  droits,  ne  sortez  jamais  de 
l’unité  :  le  salut  de  la  France  est  à  ce  prix.  Ces  pratiques  viriles  démontreront 
bien  mieux  que  mes  paroles,  l’inutilité  de  ces  obsessions  que  votre  patriotisme 
bien  connu  aurait  dû  vous  épargner. 


Pièce  n#  10. 

Documents  et  dépêches  relatifs  à  la  suspension  de  la  Gazette  du  Midi- 

Marseille,  13  octobre  1870* 

l’administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône  au  ministre  di  l’intérieur , 

Tours. 

2963.  —  Les  bureaux  de  la  Gazette  du  Midi  n’ont  pas  été  envahis,  mais  une 
foule  nombreuse  s’est  portée  devant  la  maison,  et  u’est  grâce  à  l’énergie  de 
quelques  citoyens  que  la  propriété  de  ce  journal  a  été  respectée.  Ce  qui  avait 
indigné  le  peuple  de  Marseille,  c’est  que  ce  journal  avait  publié  un  manifeste 
du  due  de  Chambord  signé  de  la  frontière,  et  avait  déclaré  la  République 
impossible  en  France.  Quoique  je  répugne  beaucoup  personnellement  à  entraver 
la  liberté  de  la  presse,  j’ai  cru  la  suspension  de  ce  journal  indispensable  pour 
maintenir  l’ordre.  Cet  article  a  été  suivi  d’une  manifestation  dirigée  contre  la 
préfecture,  et  pour  la  réprimer  nous  avons  dü.appeler  la  garde  nationale.  11  est 
dans  l’intérêt  même  des  rédacteurs  de  la  Gazette  du  Midi  que  leur  journal  soit 
suspendu.  Sous  ne  poursuivons  pas  un  article,  nous  sévissons  contre  un  acte. 
L’indignation  une  fois  calmée,  nous  laisserons  reparaître  le  journal. 

A.  Esquiros. 
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Marseille,  13  octobre  1870. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

L’affaire  de  la  Gazette  du  Midi  est  plus  grave  que  vous  ne  le  pensez,  Lieutand 
a  dû  vous  tromper  dans  ses  télégrammes. 

Aucune  propriété  n’a  été  atteinte  ;  car  on  n’a  enfoncé  au  journal  qu'une  porte 
ouverte,  et  rien  n’a  été  ni  brisé,  ni  pris. 

Maintenant  Croyez-vous  qu'on  puisse  laisser  un  prétendant  poser  carrément 
sa  prétendance,  disant  textuellement  :  ïa  République  est  impossible  en  France  ? 
Croyez-vous  qu  on  doive  laisser  un  journal  couronner  des  excitations  journa¬ 
lières  par  la  publication  d  un  manifeste  légitimiste?  Croyez-vous  que  cela  est 
possible  dans  une  des  villes  des  plus  républicaines  de  France,  sans  soulever  un 
orage  ?  Croyez-vous  que  cet  orage  n’a  pas  été  voulu  par  ceux  qui  Vont  soulevé? 
Si  vous  croyez  tout  cela  c'est  bien,  mais  si  vous  ne  le  croyez  pas,  je  vous  en 
prie,  laissez-nous faire,  ou  nous  tomberons  dans  le  mal  que  vous  voulez  éviter. 
Rappelez-vous  bien*  Gambetta,  que  nous  sommes  en  face  de  nos  éternels 
ennemis. 

Delpech. 


Marseille,  14  octobre  1870. 

AdmînWratêur  supérieur,  à  Intérieur,  —  T  mer  s. 

Ce  n’est  pas  contre  le  journal  que  nous  avons  sévi,  c’est  contre  des  manœu¬ 
vres  qui  nous  ont  mis  hier  à  deux  doigts  de  la  guerre  civile,  et  contre  lesquelles 
nous  avons  dû  déployer  une  extrême  énergie. 

Scion  votre  dépêche,  nous  lèverons  l’interdit  dans  quelques  jours,  mais  d’ici 
la  il  y  a  lieu  de  laisser  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer. 

Je  n’agirai  jamais  contre  la  liberté  de  la  presse,  mais  il  faut  être  à  Marseille 
pour  apprécier  l’intensité  de  l’émotion  populaire  contre  la  Gazette  du  Midi . 
Entre  deux  nécessités,  je  crois  que  nous  pouvons  tout  concilier,  il  suffît  que 
1  arrêté  de  suspension  ait  averti  les  rédacteur^  de  ce  journal  du  danger  qu’üs 
couraient  en  bravant  l’opinion  publique  et  que  le  sentiment  révolutionnaire  ait 
reçu  une  satisfaction  momentanée. 

Â.  Esquïbos, 


Ville  de  Maeseille, 

Délégué  spécî&l  dû  l&  préfecture  qm  service  dê  lu  paix  publique. 

Quatre  hommes  du  bataillon  de  la  garde  républicaine  ont  fait  trente-six 

heures  de  garde  pour  sauvegarder  le  domicile  et  le  matériel  de  l'imprimerie 
Olive . 


—  BIS  — 
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Ils  méritent  à  ce  titre  une  indemnité  de  la  part  du  directeur  de  cette  impri- 
merie, 

Marseille ,  14  octobre  1871* 

Signé:  Ulysse  Màlafüsse* 


Reçu  la  somme  de  cinquante  francs  pour  indemnité  accordée  par  l'imprimerie 
Olive  aux  hommes  de  la  garde  républicaine* 

Marseille,  14  octobre  1871. 

Le  délégué  spécial,  signé  :  Ulysse  Malafosse* 

Marseille,  27  octobre  187(1. 

Préfet  à  Intérieur ,  Tours. 


Je  vous  envoie  le  numéro  de  réapparition  de  dame  Gazette ,  vous  verrez 
avec  quelle  méchante  mauvaise  foi  vos  admirateurs  nouveaux  savent  traiter  les 
gens*  Je  vous  recommande  la  savante  distribution  typographique  de  ce 
numéro. 


Pièce  n°  li* 

Documents  relatifs  anx  évènements  (tes  Ier  et  2  novembre  18 10. 

Arrêtés  et  proclamations  de  la  Commune  révolutionnaire*  —  Tentative  d'assassinat  sur  la  personne 
deM.  Gent,  -  Récit  des  faits  d'après  V Égalité* t  le  Peuple.  —  Arrestation  du  colonel  Nicolas  ^ 
Rapport  adressé  à  la  sons-commission  par  cet  officier, 

ARRÊTÉ, 

Tous  les  Allemands  sans  exception,  doivent  avoir  quitté  le  territoire  français 
dans  les  24  heures. 

Ceux  qui  n'au raient  point  les  moyens  de*  partir,  s  adresseront  au  cher  de 
p ordre  public  qui  fera  procéder  à  leur  départ* 

Le  citoyen  Bellevaut,  chef  général  de  l'ordre  public,  est  chargé  de  taire 

exécuter  le  présent  arrêté- 

Marseille,  le  2  novembre  1S70* 

Le  président  de  la  Commune  révolutionnaire, 

A.  Carcassonne- 
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garde  nationale. 

Le  général  commandant  provisoirement  la  garde  nationale,  informe  les  gardes 
nationaux  qu'ils  auront  à  élire  leur  général  1©  dimanche  6  novembre. 

Tous  les  gardes  nationaux  concourront  a  cette  élection  qui  aura  lieu  par 
section. 

Marseille,  le  2  novembre  1870. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale, 

Glus eu ht  * 

Citoyens, 

Des  faits  graves  se  sont  passés  cette  nuit,  —  Une  enquête,  enquête  sévère,  va 
avoir  lieu.  Bonne  et  prompte  justice  sera  faite.  Mais  au  nom  de  la  ;  patrie  ago¬ 
nisante,  du  calme,  du  sang  froid;  maintenons  Tordre*  N'ajoutons  pas  aux  horreurs 
de  l 'invasion  cette  chose  hideuse  ;  la  guerre  civile. 

Cluseret. 


Mandais  et  ordres  d’arreslalion  délivrés  par  la  Commnne  révolutionnaire. 

i 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 
•  Liberté,  Egalité,  Fraternité* 

COMMUNE  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Marseille,  le  2  novembre  1870, 
Ordre d  arrêter  immédiatement  le  colonel  Nicolas  de  la  garde  nationale. 

Le  président  de  la  Commnne, 

Carcassonne* 

II 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE 
Liberté,  P^galité,  Fraternité* 

COMMUNE  RÉVOLUTIONNAIRE* 

/  Marseille,  le  2  novembre  1S7Û, 

Ordre  spécial  de  la  Commune  révolutionnaire,  d'écrouer  le  citoyen  Nicolas, 
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ancien  colonel  de  La  garde  nationale  et  de  le  faire  garder  spécialement  jusqu’à 
nouvel  ordre* 


Le  membre  délégué  de  la  Commune  révolutionnaire t 
Sans  signature. 


III 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 


Le  président  de  la  Commune  révolutionnaire, 

Carcassonne, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Au  nom  du  peuple  et  de  la  République,  une  et  indivisible; 
La  Commune  révolutionnaire 


Arrête  : 


Ordre  est  donné  au  citoyen  Belle  vaut,  chef  de  la  paix  publique,  de  procéder  à 
l'arrestation  (1)  du  citoyen  Mouraux,  capitaine  d'état-majtfr. 


Le  président, 
CABCAS8QNNE. 


Marseille,  le  1er  novembre  1870. 


Marseille,  le  1er  novembre  1870* 


Quelques  lignes  suffisent  pour  raconter  les  évènements  qui  se  sont  accomplis 
à  Marseille  pendant  les  deux  dernières  journées. 

De  toutes  parts  le  conseil  municipal  était  accusé  de  faiblesse  et  d’ineptie. 

Une  Commission  municipale  nouvelle,  portant  le  titre  de  Commune  révolu¬ 
tionnaire  fut  choisie,  discutée  nom  à  nom  dans  quatre  réunions  publiques  diffé¬ 
rentes,  auxquelles  étaient  accourus  un  très -grand  nombre  de  citoyens. 

Cette  Commission  s’entendit  avec  le  conseil  départemental  et  les  membres 


(1)  En  vertu  de  eet  ordre,  M.  Moureau  fut  écrouf  le  1er  novembre  par  le  citoyen  Funel. 
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de  la  Ligue  du  Midi  ;  raccord  étant  complet,  la  Commune  révolutionnaire  s’ins¬ 
tallait  avant  hier  à  l’Hotel-de-Yille. 

Après  une  première  tentative  infructueuse^  général  Marie  fit  occuper,  dans 
la  nuit  du  lundi  au  mardi,  la  mairie  par  des  détachements  de  la  garde  nationale 
et  une  tentative  de  proclamation  d'état  de  siège  était  faite.  On  parle  même  de 
mandats  d’amener  qu’on  auraitété  sur  le  point  de  lancer  contre  plusieurs  cen¬ 
taines  de  citoyens.  Nous  avons  encore  peine  à  croire  à  la  réalité  d’un  fait  qui 
rappellerait  trop  les  errements  du  lieux- Décembre* 

Hier,  vers  une  heure  de  r après-midi,  sans  que  le  rappel  eut  été  battu,  sans 
proclamation  préalable,  sans  aucun  acte  enfin  qui  put  agiter  ou  surexciter  outre 
mesure  la  population,  une  grande  manifestation  s’organisa. 

Depuis  quelques  heures  déjà,  des  placards  contenant  ces  seuls  mots  :  «  Nous 
demandons  le  maintien  d’Esquiros  »,  avaient  été  affichés  dans  la  ville  et  dans 
tous  les  quartiers* 

Des  milliers  de  signatures  étaient  apposées  au  bas  d’une  pétition  demandant 
au  Gouvernement  de  Tours  le  maintien  d’Alphonse  Esquiros  dans  ses  fonctions 
d’administrateur  supérieur  des  Bqucfaes-du-Jthone. 

Le  conseil  départemental,  les  membres  de  la  Ligue  du  Midi,  ceux  de  la  Com¬ 
mune  révolutionnaire,  partant  de  la  préfecture,  se  rendaient  vers  2  heures  à 
rHotel-de-Yille  où  les  derniers  devaientêtre  installés  définitivement* Le  conseil 
municipal  avait  été  dissous  la  veille  par  le  citoyen  préfet  Delpech* 

L’escorte  se  composait  de  nombreux  détachements  de  ht  garde  nationale  avec 
leurs  officiers,  delà  garde  urbaine  et  de  trois  compagnies  de  gardes  civiques, 
artillerie,  francs-chasseurs  républicains,  pompiers*  — Une  grande  foule  les 
accompagnait*  et  sur  le  parcours  de  la  Préfecture  à  THofcel-de-Vîlle  on  n’en¬ 
tendait  que  ces  cris:  Yive  la  République  î  Yive  Esquiros!  A  bas  la  réaction! 

La  Commune  révolutionnaire  fut  paisiblement  installée,  entra  immédiatement 
en  délibération  ei  pour  rassurer  les  timides,  autant  que  pour  répondre  à  cer¬ 
taines  accusations,  son  premier  acte  fut  de  lancer  une  proclamation  affirmant  les 
principes  des  nouveaux  élus  du  peuple,  l’indivisibilité  de  larépublique,  la  guerre 
à  outrance  contre  l’étranger,  et  l’accord  avec  le  gouvernement  central* 

Un  grand  nombre  d'officiers  de  la  garde  nationale  se  présentèrent  et  accla¬ 
mèrent  la  République  et  la  Commune  révolutionnaire*  Ceux  du  bataillon  que 
le  général  Marie  avait  placés  à  l’Hotel-de- Ville,  vinrent  tout  indignés  raconter 
la  conduite  de  ce  chef,  le  stigmatisant  avec  énergie  :  «  Nous  sommes  avec  vous 
maintenant  jusqu’à  la  mort  L**,^  disaient-ils  aux  membres  de  la  Commune,  et 
les  mains  s’étreignirent  aux  cris  de  :  Yive  la  République  ! 

Le  général  Cluseret,  demandé  par  la  foule,  acclamé  par  toutes  les  forces 
présentes,  général  de  Tarmce  du  Midi,  serrait  la  main  aux  officiers  delà  garde 
nationale  et  quelques  instants  après  il  était  conduit  à  l’état-major. 

Les  membres  de  la  Commune  délibérèrent  dans  le  plus  grand  calme  jusqu’à 
la  nuit  et  nous  serons  en  mesure  demain  de  donner  le  résultat  de  leurs  délibé¬ 
rations.  Nous  pouvons  dire  dès  aujourd'hui,  que  le  seul  objectif  de  tous  et  de 
chacun  des  membres  qui  la  composent  est  celui-ci  :  Torganisatioa  rapide  des 
forces  nationales. 

Gambetta  a  dit  à  Tours  aux  délégués  lui  demandant  le  changement  des  muni- 
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eipaîités  existantes  et  plusieurs  autres  mesures  pendant  qu'une  manifestation 
entourait  le  siège  du  gouvernement  central  ; 

^  Il  faut  que  les  citoyens  agissent  par  eux-mêmes,  sans  tout  attendre  du 
*  Gouvernement  qui,  de  son  côté,  agira  sans  relâche.  » 

Là  est  la  vérité.  —  Nous  croyons  que  le  meme  sentiment  a  guidé  à  Marseille 
les  hommes  qui  ont  dirigé  le  mouvement  du  31  octobre  et  celui  du  1er  novembre, 

À.  Sorbier* 

(Extrait  du  journal  Ee  Peuplef\ 2  novembre  1870.) 


TENTATIVE  D’ ASSASSINA  T  SUE  LA  PERSONNE  DE  H'.  GENT, 

Récit  des  faits  d’après  l 'Egalité  et  le  Peuple. 

«  Le  citoyen  Gent  est  arrivé  à  la  préfecture  où  l'attendaient  avec  anxiété 
tous  les  membres  du  conseil  départemental,  un  certain  nombre  de  délégués  de 
la  Ligue  de  Midi,  des  gardes  nationaux  de  tous  grades, 

*  Ï1  a  été  silencieusement  accueilli  et  il  s'est  fait  introduire  dans  le  cabinet 
particulier  du  citoyen  Esquïros  avec  lequel  il  s'est  entrteenu  quelques  instants. 

»  Les  nombreux  citoyens  ss  sont  alors  livrés  à  des  conversations  isolées  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  que  le  citoyen  Gent  venait  exercer  à  Marseille, 

>  Il  n’y  avait  qu'une  voix  pour  déclarer  que  la  situation  du  citoyen  Esquiros 
ne  devait  pas  être  brisée,  mais  que  le  citoyen  Gent  pouvait  calmer  l'exaspéra¬ 
tion  du  peuple  en  acceptant  le  citoyen  Esquiros  pour  collaborateur. 

*  Enfin,  le  citoyen  Gent  est  venu  au  milieu  des  groupes,  il  a  déclaré  avec 
résolution  et  fermeté  qu'il  exercerait  sans  partage  les  pouvoirs  civils  et  mili¬ 
taires  qu’il  tenait  du  Gouvernement  de  Tours, 

*  Un  délégué  de  la  commission  révolutionnaire  de  l’Hôtel-de-Yille  s'est  pré_ 
■senté  au  citoyen  Gent  et  lui  a  demandé  s’il  voulait  reconnaître  la  dissolution 
de  l'ancien  conseil  municipal  et  l’établissement  de  la  commission  nommée  par 
l'acclamation  du  peuple. 

»  Le  citoyen  Gent  a  dit  à  peu  près  textuellement  :  Je  ne  sais  ce  que  vous  en¬ 
tendez  par  commune  révolutionnaire  ;  j’arrive,  j’ignore  absolument  ce  qui  s'est 
fait  jusqu’à  ce  jour,  mais  si  vous  désirez  connaître  exactement  mon  opinion,  je 
vous  déclare  très- nettement  que  je  ne  reconnais  nullement  la  commission  mu¬ 
nicipale  révolutionnaire. 

£  Alors  la  consternation  s’est  répandue  dans  l'Assemblée,  qui  a  protesté  très- 
vivement  contre  la  conduite  du  Gouvernement  de  Tours  qui  allait  être  cause 
dé  lu  guerre  civile. 

w  Le  citoyen  Dupont,  membre  du  conseil  départemental,  a  essayé  de  rame¬ 
ner  le  citoyen  Gent  à  des  mesures  de  conciliation;  ü  lui  a  dépeint  la  volonté 
résolue  de  tous  en  faveur  du  citoyen  Esquiros,  la  guerre  imminente  si  les  dé¬ 
cidions  du  Gouvernement  de  Tours  n’étaient  pas  modifiées,  et  il  a  ajouté  que  la 
responsabilité  retomberait  sur  le  citoyen  Gent  s’il  persistait  dans  ses  in¬ 
tentions  , 

»  Tous  les  assistants  ont  appuyé  les  paroles  du  citoyen  Dupont. 
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»  Alors  le  citoyen  Gern,  a  parlé  de  ses  sentiments  républicains,  disant  qu’il 
serait  toujours  contre  l’état  de  siège,  mais  que  le  citoyen  Esquiros  ayant  donné 
trois  fois  sa  démission,  il  n'a  pas  cru,  lui  Gent,  qui  déjà  par  deux  fois  avait 
refusé  le  mandat  que  voulait  lui  confier  le  Gouvernement  de  Tours,  à  cause  de 
son  amitié  pous  Esquiros,  pouvoir  refuser  une  troisième  fois  ;  il  avait  donc  ac¬ 
cepté  le  titre  d’administrateur  des  Bouches-du-Rhône,  avec  pleins  pouvoirs 
civils  et  militaires,  et  que  cette  situation  ne  lui  permettait  pas  de  conserver  un 
pouvoir  quelconque  au-dessus  ou  à  côté  du  sien. 

»  Les  conversations  se  sont  formées  en  divers  groupes;  quelques-uns  disaient 
que  pour  éviter  la  guerre  civile  on  ferait  bien  d’arrêter  le  citoyen  Gent  et  de 
le  garder  pour  l'empêcher  d’agir. 

»  Le  spectre  de  la  guerre  civile  se  présentait  aux  yeux  de  tous  et  chacun  en 
frémissait. 

»  Quelques  citoyens  armés  attirés  parle  cri  :  «  Aux  armes  1  »  sont  entrés  dans 
la  salle  où  se  trouvait  le  citoyen  Gent  et  une  foule  d’autres  citoyens;  à  leur 
arrivée  une  protestation  très-vive  s’est  élevée  contre  la  présence  de  ces  citoyens 
armés;  un  certain  désordre,  un  certain  tumulte  s'en  est  suivi  ;  peu  à  peu  et 
grâce  aux  efforts  de  citoyens  dévoués,  le  calme  renaissait;  des  explications  caté¬ 
goriques  de  part  et  d’autre  allaient  peut-être  amener  une  entente  indispensable 
dans  les  circonstances  douloureuses  que  la  France  traverse,  lorsqu  une  détonation 
s’est  fait  entendre;  le  citoyen  Gent  était  blessé;  il  iaut  renoncer  à  peindre  la 
stupeur  et  la  consternation  de  tous;  à  l’heure  qu’il  est  Alphonse  Gent  repose,  3a 
blessure  ne  présente  actuellement  aucune  gravité.  Ce  n’est  qu’une  forte  con¬ 
tusion  sans  effusion  de  sang  dont  le  citoyen  Gent  sera  très-promptement  remis- 
qui  ne  l’a  nullement  empêché  de  recevoir  ses  parents  et  amis  dans  la  soirée.  » 

Fabrh. 

(, Journal  V  Egalité). 

»  A  la  fois  acteur  et  témoin  dans  ce  triste  drame,  je  dirai  ce  que  j’ai  vu,  et, 
sur  l'honneur,  je  jure  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

„  De  longues  discussions  entre  Gent  et  les  membres  du  conseil  départemental 
avaient  déjà  eu  lieu,  lorsque  j’arrivai;  il  était  alors  à  peu  près  6  heures  et 
demi..... 

»  Après  avoir,  à  grand 'peine,  traversé  plusieurs  pièces,  la  première  personne 
qqg  rencontrai,  en  entrant  dans  la  salle  où  1  on  discutait,  fut  Gent  lui- 
même  ;  nous  nous  serrâmes  affectueusement  les  mains,  et,  à  cette  question  : 
«  eomment  cela  va-t-il?  »  il.  me  répondit  :  «  Tout  va  bien,  »  puis  il  passa  dans 
la  pièce  à  côté,  où  se  trouvaient  à  peu  près  quarante  ou  cinquante  personnes  : 
bourgeois,  ouvriers,  employés,  officiers  de  la  garde  nationale,  francs-tireurs  et 
quelques  francs-tireurs  de  la  mort. 

»  Les  membres  du  conseil  départemental  me  dirent  alors  que  Gent  était  très- 
cassant,  qu’il  se  présentait  avec  les  allures  d’un  dictateur,  ne  voulant  recon¬ 
naître  ni  conseil  départemental,  ni  commission  municipale,  ni  l’élection  provi¬ 
soire  du  général  Gluseret.  On  était  très- animé  et  les  conversations  particulières 
aussi  bien  que  la  discussion  générale  se  ressentaient  d’une  irritation,  contenue 
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jusque-là,  mais  sur  le  point  d’éclater  en  paroles  acerbes  de  part  et  d’autres.  Ce 
qui  arriva  malheureusement,» 

»  Je  dis  alors  :  «  citoyens,  plus  les  événements  sont  graves,  plus  la  situation 
est  difficile,  plus  nous  devons  être  calmes.  C’est  le  moyen  d’avoir  raison,  de 
prouver  que  le  droit  est  de  notre  côté,  et  d’éviter  un  conflit  à  jamais  re¬ 
grettable  * ,» 

»  Ces  paroles  furent  si  bien  comprises  que  les  citû}’en3  Baume,  Morel,  Basté- 
liea  et  Etienne  se  levant,  dirent:  Sorbier  a  raison,  discutons  froidement  et  tout 
bas*  Ce  que  l’on  fit. 

y>  Entendant  la  voix  de  Gent.  s'élever  dans  la  salle  voisine,  jTv  courus  et  l'en¬ 
tendis  au  milieu  d'un  groupe  paisible  alors,  qui  l’entourait,  dire  : 

Je  ne  sais  pas  encore  tout  ce  qu’îl  me  faut  savoir;  croyez-en  moi,  vous 
savez  qui  je  suis,  donnez-moi  vingt-quatre  heures  de  confiance  ot  peut-être  au¬ 
rez-vous  alors  plus  que  vous  rfavoz. 

»  On  applaudit  à  ces  paroles:  je  IVdrme  donc,  il  n'y  avait  pis  encore,  à  ce 
moment  de  conflit  sérieux*  ni  d’animosité.  Je  rapportai  cette  promesse  de  Gent 
à  ceux  que  je  venais  de  lais  or  : 

*  Gent,  dis-je,  vient  de  prononcer  quelques  bonnes  paroles,  ramenons-le 
parmi  nous,  avec  nous,  seuls;  expliquons Uii-  tranquillement  et  clairement  la 
situation,  montrons -lui  ce  qui  est,  qui  nous  sommes.  et,  par  la  persuasion,  il  est 
à  nous. 

y>  On  se  leva  et  Ton  passa  dans  le  salon  où  les  discussion^  étaient  engagées 
entre  Gent  et  dix  personnes  à  la  fois*  Le  ton  s’élevait  des  deux  côtés;  on  dit 
au  nouveau  préfet  qu’il  apportait  la  guerre  civile,  qu'on  le  priait  de  tendre  la 
mainàEsquirosque  toute  la  population  déd  rai  t  garder,  qu’il  fallait  éviter  V  effusion 
du  sang  à  tout  prix  et  qu’un  acte  de  lui  pouvait  tout  concilier*  Gent  \  pondit 
qu  i!  lui  fallait  le  temps  d’apprécier  la  situation,  qu’Esquiros  était  son  vieil 
ami,  qu’il  n’avait  aeiep^é  dj  vonir  X  Mar^edîo  q  f  après  qu'Espiroj  eût  donné 
deux  fois  sa  démission,  mais  que,  nommé  par  le  Gouvernement  de  Tours,  il 
saurait  faire  son  devoir*  Ces  dernières  paroles,  maladroites  'autant  que  Tétaient 
les  provocations  ot  les  criailleriez  do  de  ixou  trjis  citoyens,  proluîsîrent  un 
mauvais  effet  Tout  le  monde  se  mit  à  parler  à  la  fois,  mais  plusieurs  ayant  fait 
remarquer  que  le  file  Esquîros  était  dans  la  salle  cor.fguc*  ti\  -malade,  on 
passa  dans  un  autre  salon.  Laporte  de  celui  que  Ton  quittait  fut  formée  derrière 
nous  :  par  qui?  je  l'ignore. 

v>  Un  citoyen  vint  on  ce  moment,  doucement,  av  c  cnlnm,  chapeau  bas,  dire 
à  Gent  : 

»  Le  général  Cluseret,  calomnié  ou  mal  compromis  jusqu’à  cejour, no  demande 
qu’à  marcher  à  Tonne  mi,  à  la  loto  d  s  phalanges  du  Midi,  il  nous  offre  tout  son 
sang,  repousse  toute  idée  de  discordes,  de  divisions,  et  loin  de  vouloir  agir 
isolément,  il  offre  son  concours  au  Gouvernement  de  Tours* 

ï>  Gent  répondit  :  «Je  sais  qui  est  Cluseret,  ce  que  vous  me  dites  de  lui 
ne  m'étonne  pas  et  l'honore,  je  serai  heureux  que  vous  lui  répétiez  ce  que  je 
vous  dis  > 

#  Tout  semblait  donc  aller  pour  le  mieux:  je  serraïde  nouveau  la  main  de  Gent 
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en  ce  moment,  en  lui  reeomman riant,  quoi  qu'il  arrivât,  le  plus  grand  calme,  et 
lui  conseillant  de  tenir  compte  de  l’attachement  de  toute  la  population  pour 
Esquiros  et  des  excellentes  intentions  des  Marseillais,  Quelqu’un  à  ce  moment, 
montant  sur  une  table,  enflamma  la  discussion  en  disant  que  jamais  Marseille 
ne  céderait,  qu’on  voulait  Esquiros,  qu’on  garderait  Esquiros,  bon  gré  mal 
gré,  et  conclut  en  criant  :  Vivo  Esqiiiros !  Ce  cri  fut  répété  par  presque  tous 
les  assistants,  Gent  voulut  rentrer  dans  la  pièce  voisine  pour  y  prendre  son 
chapeau,  dit-il;  il  s’aperçut  que  la  porte  était  fermée,  la  secoua  vigoureuse¬ 
ment,  et  demanda  qu’on  l'ouvrit  :  ;  k  Vous  n'irez  pas  par  là,  lui  cria  quel¬ 
qu’un  !  »  il  regarda  hardiment  celui  ou  ceux  qui  avaient  prononcé  ces  mots,  et 
faisant  quelques  pas  en  avant,  il  répliqua  malheureusement  : 

»  Je  viens  de  Tours  avec'de  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires,  et  je  remplirai 
mon  devoir  jusqu'au  bout,  » 

»  Cette  réponse,  flôre  sans  doute,  mais  imprudente  à  coup  sùr,  souleva  un 
orage  irritable*  Deux  minutes  après,  la  porte  qui  nous  faisait  face  s’ouvrit  et 
sept  ou  huit  hommes  armés,  tout  au  plus,  se  précipitèrent  dans  la  salle,  baïon¬ 
nette  au  bout  du  fusil  * 

n  Si  je  suis  obligé  de  parler  encore  de  moi  qu’on  me  pardonne;  j’ai  promis 
de  raconter  tout  ce  qui  s’était  passé  dans  cette  malheureuse  soirée* 

»  Je  me  plaçai  entre  Gent  et  les  hommes  qui  arrivaient  baïonnette  en  avant, 
je  saisis  une  de  ces  baïonnettes  dans  ma  main  et  tentai  de  couvrir  Gent  de  mon 
corps  en  criant  aux  assaillants  : 

»  Au  nom  de  la  République,  citoyens,  retirez-vous  :  pas  de  violences  ;  elles 
tourneront  contre  nous;  quant  à  vous  laisser  toucher  à  un  républicain,  vous  ne 
le  ferez  jamais,  moi  présent*  Un  de  ceux  auxquels  je  m’adressais  me  répondit  : 
Très-bien,  je  vous  approuve;  et  il  recula  quelques  pas,  mettant  l’arme  au  pied 
(je  regrette  do  nc  pas  savoir  son  nom),  mais  trois  ou  quatre  autres  m’entouré- 
rent.  Il  n’y  a  pas  de  citoyen  qui  tienne,  s’écrièrent-ils, en  voulant  toujours  avan¬ 
cer/ Â  ce  moment  deux  coups  de  baïonnettes  portés  involontairement  dans  la 
lutte,  j’en  suis  absolument  certain,  traversèrent  mon  pardessus  et  quelqu’un 
cria  :  Àrrètez-le  !  Dix  bras  me  saisiront  et  je  fus  entraîné  au  fond  de  la  salle, 
où  l’on  m’assit  de  force  dans  un  fauteuil.  Malheureux  !  me  dit  à  l’oreille  un  offi¬ 
cier  de  francs-tireurs  de  la  mort,  c’est  pour  vous  sauver  la  vie  que  je  vous  fais 
arrêter!  Je  connais  celui  qui  m’a  dit  ces  paroles*  Deux  hommes  me  gardèrent  en 
me  tenant  dans  le  fauteuil  ;  l’un  d’eux  s’éloigna  de  quelques  pas  au  bout  d’une 
seconde  et  je  parlementai  avec  l’autre,  essayant  de  lui  faire  comprendre  tout 
qu’il  y  aurait  d'épouvantable  dans  un  acte  de  violence  contre  Gent* 

Au  même  moment,  Bàstéliea  fut,  je  crois,  arrêté  aussi  en  voulant  s’oppo¬ 
ser  à  cette  violence  que  je  redoutais. 

Gent  avait  été  entraîné,  par  un  groupe,  d'un  angle  do  la  pièce  à  l’angle 
opposé* 

»  Je  dois  constater  que  je  ne  vis  pas  d’hommes  armés  de  fusils  dans  ce  grou¬ 
pe,  et,  au  moment  où  je  me  tournai  pour  voir  ce  qui  se  passait  dans  un  autre 
groupe,  un  coup  do  feu  fut  tiré  derrière  moi. 

»  J’aperçus  Gent  faire  un  mouvement  et  crus  un  instant  que  c’était  lui  qui 
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a\ait  fait  fou.  AJais  quelqu’un  me  dit:  «  Gent  est  blessé!  »  La  situation  me  parut 
alors  terrible  pour  rpes  amis  de  la  Commune  révolutionnaire,  qui  pourtant Va¬ 
laient  en  rien  pris  part  à  cette  triste  affaire;  malheureusement,  car  s’ils  avaient 
été  présents,  je  suis  convaincu  qu’avec  Bastélica  et  moi,  ils  auraient  tout  fait 
pour  éviter  la  catastrophe 

»  Je  sortis  de  la  préfecture,  avec  plus  de  peine  que  je  n’y  étais  entré,  et  me 
rendis  a  1  Hôtel-de-Ville.  Quand  j’entrai  dans  la  salle  des  délibérations  et  vou- 
us  parler,  on  me  dit  :  «  Nous  savons  tout  :  Gent  est  mort!  »  Je  demeurai  un 
instant  consterné.  Chacun  comprenait  les  difficultés  de  la  situation.  J’écoutai 
pendant  deux  minutes,  ce  qui  fut  dit  et  me  retirai  profondément  désolé. 

»  Mes  amis  ont  tout  fait  pour  éviter  ce  qui  est  arrivé,  et  ils  ont  été  surpris 
par  un  malheureux  événement  qui  les  compromet,  mais  dont  ils  ne  sont  pas 
responsables.  » 

Sorbier. 

{Extrait  du  Journal  le  Peuple.) 


Citojcns, 

On  vous  trompe  pour  vous  désunir* 

hn  coup  de  pistolet  a  été  tiré  et  a  atteint  légèrement  le  citoyen  Gent. 

Cette  balle  ne  peut  venir  que  de  la  réaction. 

Nous  mçitpns  tous  nos  efforts  à  trouver  le  misérable  qui  a  commis  ce  crime* 

Le  président  de  V Assemblée  générale, de  la  commune  révolutionnaire,  dp 
comité  de  la  défense  nationale,  de  la  commission  départementale 
et  de  la  ligue  du  Midi, 

Jean  Louis. 

Milhâtjd.  A.  Panctn. 

Vice-Président.  Secrétaire, 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Liberté  —  Égalité  —  Fraternité 


PRÉFECTURE  DES  BOUCHES  -  DU -RHÔNE 


PROCLAMATION 

Citoyens, 

Je  m  adresse  à  vous  la  mort  et  la  désolation  dans  le  cœur*  Le  plus  grand  des 
fléaux,  celui  que  nous  avons  voulu  conjurer  par  tous  les  moyens  de  persuasion, 
la  guerre  civile  menace  d'éclater  à  Marseille* 
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Je  vous  le  demande  an  nom  de  la  République,  au  nom  de  vos  mères,  de  vos 
femmes,  de  vos  enfants,  arrêtons  à  tout  prix!  effusion  du  sang. 

Que  madémision  motivée  et  rendue  irrévocable  par  la  conduite  d  un  gouver^ 
nement  dont  je  désapprouve  certains  actes,  ne  serve  point  de  prétexte  à  de  fu¬ 
nestes  conflits  1  Que  mon  nom  ne  soit  pas  associé  à  des  luttes  fratricides . 

N’oublions  pas  que  les  Prussiens  nous  observent;  c’est  sur  eux  que  doit  tom- 
ber  le  poids  de  notre  vengeance* 

Unissons-nous,  chers  citoyens  et  amis;  évitons  à  tout  prix  le  combat  des 
rues  ;  bientôt  nous  nous  rencontrerons  sur  un  autre  champ  de  bataille. 

Vive  la  République! 

Marseille,  Ve  3  novembre  1870.  A  Eç.QmRoS . 


Citoyens, 

En  face  des  événements  douloureux  qui  viennent  de  s'accomplir  et  qui  ont 
jeté  une  affliction  profonde  dans  notre  patriotique  cité  ; 

Considérant  que  le  sang  qui  a  déjà  coulé,  que  le  sang  dont  l’effusion  pourrait 
encore  se  produire  ne  doit  être  versé  que  pour  la  patrie  envahie  , 

Considérant  que  dans  les  circonstances  actuelles  la  guerre  civile  est  plus  que 
jamais  un  crime  odîenx; 

Considérant  que  le  choix  de  l'administrateur  supérieur  du  département  a  été 
la  cause  de  la  collision  sanglante  que  nous  déplorons,  et  que  le  peuple,  par  son 
libre  suffrage,  doit  donner  une  solution  qui  ne  saurait  jamais  appartenir  à  la 
force . 


La  Commune  arrête  ; 

Les  électeurs  sont  convoqués  pour  élire  un  administrateur  supérieur  chargé 
de  présider  aux  travaux  de  la  défense  nationale  et  à  la  direction  du  départe¬ 
ment  des  Bouches-du-Rhône. 

Les  élections  auront  lieu  le  dimanche  6  novembre  dans  les  locaux  habituels 
du  vote. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  7  heures  du  matin  et  sera  fermé  à  5  heures  du  soir. 

Le  dépouillement  aura  lieu  immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin. 

Marseille,  2  novembre  187Û  (minuit.) 

Le  Président, 

A.  Carcassonne* 


«  Mon  cher  Chachuat, 

a  Vous  me  faites  part  de  calomnies  tellement  lâches  et  dénuées  de  sens  com¬ 
mun,  que  les  réfuter  serait  m’abaisser  presque  au  niveau  de  gens  ignobles  qui 
les  propage  nt_ 

«c  Empeche-t-on  aux  chiens  d'aboyer?  Vous  me  dites  qu’ou  m'accuse  d'avoir 
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emporté  la  caisse  en  Crimée.  Quelle  caisse?  J’étais  capitaine  de  chasseurs  à 
pied.  Qu  est  la  caisse  d’un  capitaine  de  chasseurs  à  pied  en  campagne  ? 

«  Hier*  c’était  celle  dé  la  garde  nationale  retrouvée  intacte.  Que  sera-ce 
demain?  Croyez-moi,  ne  touchons  pas  à  la  boue,  on  ne  le  peut  sans  se 
salir  . 

À  vous, 

Général  Clusbret.  )> 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Liberté  —  Égalité —  Fraternité. 

* 

COMITÉ  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

L’an  mil  huit  cent  soixante-dix  et  le  quatre  novembre,  en  présence  des 
nommés  : 

E.  Nivière,  aide  de  camp  du  commandant  Brissy  ;  Gaston  Tournon.  —  Emery 
Louis.  —  Picon  Louis  —  Taillet  Etienne.  —  Bonès  Hippolyte,  employé  au 
comité  de  défense. 

Il  a  été  procédé  à  l’ouverture  du  coffre  renfermant  l’argent  destiné  à  la  dé- 
en  se  nationale. 


INVENTAIRE 

Billets  de  banque  de  1000  francs  7.000  * 

»  »  500  »  4.000  » 

»  k  100  i  6.400  » 

»  »  50  *»  1JÛ0  # 

Pièces  de  5  francs  665  » 

Argent  cinquante-deux,  50  c.  52  50 

Monnaie  en  enivre . . . . . . .  3  35 

Or . . . . .  2045  » 

Argent. . .  . . . . . .  10  20 

Monnaie  en  cuivre . . . . . .  28  65 


Total . . .  21.304.70 


Les  soussignés  reconnaissent  avoir  reconnu  à  l'ouverture  du  coffre,  la  somma 
de  vingt-un  mille  trois  cent  quatre  francs  soixante-dix  centimes. 

Marseille,  le  4  novembre  1S7Ü. 

Ont  signé  :  E.  Nivière,  aide  de  camp  du  commandant  Brissy.  —  E.  Taillet.  — 
H.  Emery.  —  L«  Picon.  —  Ch.  Tournon.  —  H.  Bonis, 

Vu  peur  la  légalisation  des  signatures 
ci-dessus. 

Le  commandant  :  Bbisot» 
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«  Le  Peuple  du  4  novembre  ne  se  contente  pas  de  contester  la  légalité  double 
des  arrêts  que  j'ai  pris  lundi  31  octobre  pour  dissoudre  le  conseil  municipal,  et 
lû  remplacer  par  une  commission  municipale, 

«  Iltoürne  carrément  la  question  et  affirme  que  les  deux  arrêtés  sont  nuis  et 
de  nul  effet.  Le  Peuple  assure  que  j'étais  démissionnaire,  ce  qui  est  vrai;  — 
que  ma  démission  était  acceptée,  ce  qui  est  faux;  car  cette  acceptation  ne  m'est 
parvenue,  et  M,  Naquet  le  sait  très-bien,  que  le  mardi  matin  à  une  heure,  — 
heure  à  laquelle  j'ai  remis  mes  pouvoirs  au  courageux  général  Marie, 

»  Il  est  donc  bien  évident  qu’en  prenant  des  arrêtés  le  31  octobre,  j’usais 
purement  et  simplement  d'un  droit  réel  et  incou  testable, 

»  Cela  est  si  vrai,  que  je  n'hésite  pas  à  faire  la  déclaration  suivante,  pour 
laquelle  vous  verrez  qu’on  ne  mettra  pas  en  prison* 

y>  Je  déclare  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille  ayant  été  lé¬ 
galement  dissous  par  moi,  il  n’a  plus  aucun  droit  de  siéger  éîi  cette  qualité  et 
que,  par  c^séquent,  je  lui  refuse,  pour  ma  part,  tout©  espèce  d'obéissance, 
invitant  tous  mes  amis  à  en  faire  autant* 

»  Je  déclare,  en  outre,  que,  pour  moi,  le  seul  pouvoir  municipal  qui  existe 
aujourd'hui  à  Marseille  est  la  commission  que  j'ai  nommée  le  31  octobre,  et  qui 
n’a  rien  de  commun,  que  quelques  noms,  avec  la  prétendue  commun©  révolu¬ 
tionnaire  qui  s’est  subrepticement  installe c  le  lendemain. 

»  Cela  est  vrai,  et  je  maintiendrai  mes  paroles  tant  que  le  citoyen  G  eut,  à 
qui  seul  il  appartient  de  trancher  la  question,  n'aura  pas,  par  arrêtés  nouveaux, 
dissous  la  commission  par  moi  nommée  et  n'en  aura  pas  désigné  une  autre* 

»  Je  dirai  demain  pourquoi  le  conseil  municipal  est  dissous  et  pourquoi  il  ne 
peut,  tel  qu'il  est,  rester  en  fonctions  sans  que  là  population  marseillaise  soit 
flagellée  sur  les  deux  joues* 

€  Delpech, 

*  Ancien  préfet  des  Bouefies-du-  Hhôûe  .  » 


*  Los  évènements  dont  Marseille  a  été  le  théâtre  pendant  céi  derniers  jours, 
ayant  eu  pour  résultat  d'établir  au  milieu  de  nous  T  un  ion  la  plus  parfaite  entre 
les  diverses  catégories  de  citoyens*  je  m'étais  abstenu  d'entretenir  le  public  de 
tout  ce  qui  s'était  passé,  étant  bien  décidé  à  ne  pas  faire  un  pas,  à  no  pas  dire 
un  mot  qui  pût  donner  lieu  à  des  discussions  irritantes. 

w  Malheureusement  tout  le  monde  no  s'est  pas  trouvé  du  môme  avis.  Un 
publiciste  bien  connu  à  Marseille,  M.  G*  Naquet*  n’a  pas  craint  d'éditer  dans  son 
numéro  d'hier  et  de  continuer  dans  son  numéro  d’aujourd'hui,  une  odieuse  dia¬ 
tribe  dans  laquelle  il  ose  faire  remonter  jusqu '4  moi  la  responsabilité  du  désas¬ 
treux  conflit  dont  tout  Je  monde  déplore  les  mortelles  Conséquences. 

s*  Niant  audacieusement  la  vérité,  travestissant  frauduleusement  les  faits  qüi 
lui  sont  connus,  il  vient  faire  courbette  devant  G  eut,  comme  il  l’a  faite  devant 
Cluseret,  comme  il  l’a  faite  devant  la  commune  révolutionnaire,  comme  il  l’a 
faite  devant  Marie*  attendant  sans  doute  l'occasion  de  la  faire  devant  le  succes¬ 
seur  de  Gent*  quand  celui-ci  sera  tombé  et  qu’il  j  ugera  le  moment  venu  de  le 
traîner  aux  gémonies  comme  i!  l’a  fait  de  Marie  et  do  Gluseret. 
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*  M.  Naquet  prend  sous  sa  protection  Tox-conseil  municipal  après  avoir 
accueilli  avec  amour  la  commune  révolutionnaire,  alors  puissante,  et  déclare 
indignes  tous  ceux  qui  ne. pensent  pas  comme  lui. 

»  Il  m'accuse,  M.  Naquet,  de  m’ètro  armé  d'un  semblant  de  légalité  pour 
constituer  une  commission  municipale,  exclusivement  composée  de  mes  adhé¬ 
rent^  de  mes  amis  et  de  mes  courtiers  d’élections,  et  il  me  tient  pour  respon¬ 
sable  des  troubles  dont  Marseille  est  le  théâtre  pendant  six  semaines,  et 
responsable  aussi  du  sang  versé! 

»  Tout  le  monde  sait  à  Marseille  que  si  je  n’ai  pas  fait  tout  le  bien  qu’un 
homme  peut  faire,  j’ai  fait  du  moins  tout  ce  qui  était  possible  à  un  homme 
comme  moi. 

ii  J’étais,  le  4  septembre,  Sur  la  place  Villeneuve,  à  dix  pas?  des  soldats,  chas- 
sepots  armés ?  prêts  à  faire  feu,  les  trois  roulements  étant  faits  ;  où  était  M, 
Nuque t  ?  t> 

»  J'étais  le  même  jour  en  face  du  peloton  de  gendarmerie  qui  gardait  la  place 
de  la  préfecture,  sabre  haut  et  prêts  à  charger, 

ï>  J’ai  désarmé  dans  mon  cabinet  et  fait  conduire  en  prison  le  chef  de  l'expé¬ 
dition  contre  les  couvents,  je  suis  allé  rendre  aux  couvents  les  sommes  prises, 
et,  lorsqu  à  mon  retour,  on  m’annonça  h?  bris  violent  de  l’écrou  exécuté  par  les 
gardes  civiques,  j’ai  obligé  ces  mêmes  gardes  à  reconduire  eux-mêmes  leur 
chef  en  prison,  malgré  que  je  fusse  couche  en  joue  de  tous  les  côtés  à  la  fols  et 
menacé  par  40  baïonnettes 

»  4 'arrive  â  T  ex -général  dé  la  garde  nationale  et  à  T  ex-conseil  municipal. 

»  Il  est  certain  que  le  conseil  municipal  qui  ose  siéger  sous  la  présidence  de 
M.  Bory  commet  à  cette  heure  im  abus  de  pouvoir  inqualifiable,  dont  il  devra 
rendre  compte;  car,  je  le  déclare  très  nettement  ici,  j’aitaqùeraï,  devant  le 
conseil  d’Etat  reconstitué,  toutes  les  décisions  soigneusement  annotées  par  moi 
qui  seront  prises  pendant  la  durée  de  son  usurpation, 

»  Mais  là  n’est  pas  la  question . 

»  Puisque  le  porte-parole  de  Ml  Bory  (j’ai  nommé  M.  Naquet)  prétend  que 
la  responsabilité  des  évènements  m’incombe,  je  veux  mettre  les  lecteurs  à  même 
de  juger. 

«  J’apprenais  officiellement  le  mardi  matin  à  I  heure,  par  une  dépêche,  de 
Gambetta  que  ma  démission  était  acceptée.  Elle  me  donnait  Tordre  de  remet¬ 
tre  immédiatement  mes  pouvoirs  au  général  Marie,  chargé  de  l'administration 
jusqu’à  l'arrivée  de  Grent, 

«  À  1  heure  S  minutes,  mes  pouvoirs  étaient  régulièrement  remis,  et  je 
quittais  immédiatement  la  préfecture  .  » 

£  L’arrivée  de  Gent  eut  lieu  ie  lendemain  soir.  L’attentatcontre  sa  personne 
eut  lieu  de  6  a  7  heures.  Les  évènements  de  là  soirée  se  passèrent  vers  10 
heures, 

»  Je  navàis  plus  remis  le  pied  à  la  préfecture;  et  mon  rôle  de  simple  citoyen 
s’est  borné,  comme  cotait  mon  devoir,  âme  mettre  à  la  disposition  du  com¬ 
mandant  du  génie  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  tous  les  hommes  de  ta 
compagnie  pourront  lo  constater, 

»  ïl  est  bien  clair  que  je  ne  saurais,  à  aucun  degré,  accepter  la  moindre  res- 


ponsabilité  dans  les  faits  malheureux  qui  ont  eu  lieu,  et  il  faut  être  frappé  de 
la  plus  profonde  cécité  ou  animé  de  la  pins  mauvaise  foi  du  monde  pour  ne  pas 
en  convenir,  que  la  responsabilité  réelle  vient  purement  et  simplement  du 
général  Marie,  dont  la  lâcheté  insigne  a  seule  causé  les  évènements  de  la  jour¬ 
née  de  mardi. 

»  Les  vrais  personnages  qui  ont  intrigué  à  Tours,  sont  ceux  qui  ont  arrêté 
avec  le  gouvernement  les  conditions  préalables  moyennant  lesquelles  ils  se 
chargeraient  de  mettre  Marseille  à  la  raison. 

»  A  qui  fera-t-on  croire  que  Gambetta  ait  ainsi,  de  but  en  blanc,  envoyé  des 
pouvoirs  au  général  Marie  ? 

»  J’accuse  formellement  le  général  Marie  d’avoir  ourdi  à  Tours  une  intrigue 
odieuse  tendant  à  montrer  Marseille  sous  un  jour  aussi  faux  qu’exagéré,  afin  de 
se  faire  délivrer  des  pouvoirs  dictatoriaux.  L’intrigue  a  réussi  et  si  le  courage 
n ’  avait  pas  fait  défaut  à  ce  général  plus  ambitieux  que  brave,  Marseille  se  serait 
éveillée  sous  la  gueule  des  canons  et  la  pression  de  baïonnettes, 

>  Voilà  pour  le  general  Marie,  qui  a  dû  recevoir,  le  dimanche  soir,  vers 
10  heures,  ses  pleins  pouvoirs,  puisqu’ils  sont  partis  de  Tours  à  8  heures  et  1\2, 
en  même  temps  que  d’acceptation  de  ma  démission,  à  ce  qu'assure  Gambetta, 
mais  celle  là  n’est  pas  arrivée  du  tout,  ainsi  que  j  en  ai  en  moins  1  attestation 
signée  du  directeur  du  télégraphe  à  Marseille. 

»  Nous  saurons  plus  tard  où  s’est  perdue  cette  dépêche,  et  si  elle  a  été  réelle¬ 
ment  envoyée. 

»  Quoi  qu’il  en  soit,  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  offerte  d’abord  à 
mon  ami  Rouvïer,  qui  la  refusait  noblement,  était  successivement  proposée  à 
M*  Labadié,  qui  la  déclinait  pour  raison  de  santé,  puis  enfin  à  M*  Gent,  qui 
l’acceptait  courageusement. 

»  Le  conseil  municipal  par  conséquent  très  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  se 
trouvait,  dès  le  matin,  en  présence  d’une  manifestation  populaire  ;  j’apprenais 
accidentellement  le  fait,  mais  nous  avons  tant  vu  de  manifestations  semblables 
à  la  préfecture,  que  je  ne  rn’en  émouvais  pas  beaucoup,  et  je  télégraphiais  au 
gouvernement  une  dépêche  dont  je  n’ai  pas  le  texte  sous  les  yeux,  mais  qui  se 
rapproche  beaucoup  de  ceci  : 

»  —  On  m’annonce  officieusement  qu’une  manifestation  a  lieu  devant  L’hétel- 
de-ville.  Le  conseil  municipal  ne  me  fait  rien  dire,  je  pense  que  ce  n’est  pas 
sérieux.  Le  conseil  municipal  est  un  peu  mou,  il  n’y  a  pas  de  mal  à  ce  qu’il  soit 
un  peu  stimulé, 

»  Le  gouvernement  ne  me  répondit  rien,  et  le  conseil  continua  de  ne  me  rien 
faire  dire.  Mais  après  s’être  laissé  sérieusement  mettre  à  la  porte,  il  laissait 
s’installer  à  sa  place  une  commune  révolutionnaire  et  allait  se  mettre  sous  la 
protection  de  la  vaillante  épée  du  commandant  de  la  garde  nationale,  sans  qu’un 
ayis  quelconque  fut  donné  de  ce  qui  se  passait  à  la  préfecture,  de  sorte  que  la 
notification  officielle  des  évènements  me  fût  faite  par  une  députation  de  la  com¬ 
mune  elle-même,  au  moment  où  la  préfecture  était  à  son  tour  militairement 
occupée  par  des  hommes  armés  appartenant  à  l’ex- garde  civique. 

»  Je  déclarai  que  je  ne  délibérerai  pas  sous  la  pression  des  baïonnettes  et 
j’exigeai  le  départ  immédiat  de  la  troupe  armée,  ce  qui  ne  se  fit  pas  sans  qu’on 
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eût  essayé  de  m’arrêter,  et  que  je  n’aie  dû  présenter  mon  ré  vol  ver  à  quelques- 
uns  des  agresseurs. 

n  La  préfecture  étant  devenue  libre,  je  consentis  à  délibérer  après  avoir 
retiré  l’ordre  précédemment  donné  à  Marie  d  occuper  militairement  la  préfec¬ 
ture,  et  je  repoussai  fout  d’abord  la  liste  qu’on  me  présentait  pour  la  soi-disant 
commune  révolutionnaire.  Je  déclarai  en  outre  que  je  lutterais  jusqu’à  la  mort 
pour  empêcher  la  constitution  dTune  commune  de  ce  genre* 

»  Je  déclarai  en  outre  que  le  conseil  municipal  ayant  absolument  violé,  son 
devoir  pour  n’avoir  pas  prévenu  officiellement  de  ce  qui  se  passait  sous  ses  veux, 
et  n’avoir  pas  demandé  la  protection  de  l’administration  supérieure,  ne  devait 
plus  exister  et  qu'en  conséquence  je,  le  déclarai  dissous. 

i  On  me  proposa  alors,  et  j’adoptai  une  liste  de  trente-six  noms  destinés  à 
constituer,  vu  l’urgence,  une  commission  essentiellement  provisoire  dont  les 
pouvoirs  ne  dureraient  que  le  temps  nécessaire  pour  procéder  à  une  reconstitu¬ 
tion  sérieuse,  conformément  à  ce  que  déciderait  le  ministre* 

»  Je  prévins  de  cela  le  général,  qui  se  décida  dès  lors  à  me  faire  connaître 
ce  que  /aurais  dû  savoir  depuis  la  veille,  ce  que  le  conseil  municipal  savait  très 
bien,  ce  que  j’étais  seul  à  ignorer,  que  je  n’étais  plus  préfet*  et  que  lui  Marie 
était  tout.  - 

^  À  partir  de  ce  moment  l’intrigue  ourdie  contre  moi  se  dévoila  tout  entière 
à  mes  yeux.  —  On  avait  essayé  pendant  toute  la  journée  de  me  compromettre 
en  me  faisant  commettre  des  actes  dont  on  se  proposait  de  contester  la  légalité, 

»  Mon  rôle  se  trouvait  modifié*  -  Je  vis  clairement  qu’après  m’avoir  rendu 
suspect  au  gouvernement  de  Tours,  on  avait  voulu  allumer  autour  de  moi  la 
guerre  civile,  espérant  me  noyer  dans  le  sang  qu’on  se  proposait  de  verser.  — 
Mon  attitude  se  ressentit  de  cette  nouvelle  situation.  —  Jusque  là  j’avais  été 
conciliant  ;  je  donnai  des  ordres,  je  déclarai  au  gouvernement  de  Tours  que  je 
m’opposerai  meme  parla  force  à  la  proclamation  de  l’étatde  siège,  et  je  prévins 
Marie  que  je  le  ferais  arrêter,  s’il  persistait  à  vouloir  user  d’une  autorité  que  je 
considérais  comme  usurpatrice* 

i  Je  maintins  tout  ce  que  j’avais  fait,  et  Marie,  pas  plus  que  le  conseil  mu¬ 
nicipal,  n’osèrent  passer  outre, 

»  La  crise  se  dénoua  comme  chacun  le  sait  ;  mais  de  tout  ce  qui  s’est  passé 
j’ai  le  droit  de  conclure,  et  je  conclus  hautement  :  que  le  général  Marie,  d  ac¬ 
cord  avec  le  conseil  municipal  et  poussé  par  lui,  a  tenté  pour  tous  les  moyens 
possibles  d’allumer  la  guerre  civile,  à  Marseille,  dans  la  journée  du  31  octobre, 
malgré  les  protestations  de  quelques-uns  des  membres  qui  composent  le  susdit 
conseil* 

Voilà  pourquoi  j’ai  dissous  le  conseil  municipal  *  —*  Voilà  pourquoi  je  main¬ 
tiens  cette  dissolution*  —  Voilà  pourquoi  ledit  conseil  est  indigne  de  siéger  en 
cette  qualité,  malgré  les  honorables  exceptions  qui  je  suis  heureux  de  constater 
dans  son  sein,  et  qui,  malheureusement,  constituent  la  minorité*  » 

{Egalité,  —  1  novembre  1870.) 
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»  M.  Delpech,  ancien  préfet  des  Bouches-du-Rhône  (Marseille  s’en  souvien¬ 
dra!),  a  été  vivement  blessé  de  l'article  du  journal  le  Peuple  dans  lequel  nous 
avons  contesté  la  légalité  de  la  dissolution  du  conseil  municip  al,  et  de  la  for¬ 
mation  d'une  commission  municipale.  Mais  au  lieu  de  se  défendre  sur  ce  point 
spécial,  et  de  justifier  ses  faiblesses^  ses  hésitations,  ses  ordres  et  ses  contre- 
ordres,  M.  Delpech,  ancien  préfet  >  me  fait  mon  procès,  à  moi,  qui  ne  suis  pas 
en  cause,  et  qui,  n'ayant  eu  aucune  autorité,  ne  peux  être  responsable  de  rien. 
Je  dois  laisser  de  côté  toute  cette  partie  de  l’article  deM.  Delpech,  me  souciant 
peu  de  ces  baquets  et  de  ces  courbettes,  et  me  fiant  au  bon  sens  public  du  soin 
de  faire  justice  de  cos  mensonges,  de  ces  accusations,  de  ces  injures. 

*  D’ailleurs,  je  n'ai  point  autour  de  moi  de  gardes  du  corps,  et  lorsqu’on 
raisonne  avec  une  coterie  d’où  partent  à  chaque  instant  les  menaces  et  les 
insultes,  on  est  tenu  à  quelque  réserve.  Ce  qui  m'étonne,  c'est  le  fiel  et  la  haine 
qui  éclatent  à  chaque  ligne  de  l'article  de  M.  Delpech,  ancien  préfet,  contre 
moi.  Qu'ai-je  fait  pour  cela  ?  J'ai  attaqué  les  hypocrites  qui,  s’armant  d'un 
semblant  de  légalité,  ont  voulu  constituer  une  commission  municipale  exclusi¬ 
vement  composée  de  leurs  adhérents,  de  leurs  amis  et  de  leurs  courtiers  d’é¬ 
lections.  Je  n'ai  point  nommé  M,  Delpech,  qui,  du  reste,  malgré  son  titre  d'an¬ 
cien  préfet,  est  celui  quia  été  le  moins  préfet  au  milieu  de  tous  les  préfets  qui 
ont  occupé  la  préfecture  depuis  six  semaines  et  qui  l'occupent  encore  indûment 
aujourd'hui.  M,  Delpech  a  quitté  précipitamment  la  tenue  des  livres  pour  la 
politique,  et  au  rebours  de  celui  de  ses  collègues  qui  déclarait  l’autre  jour  s'être 
préparé  aux  luttes  de  journalisme  par  de  longues  études  spéciales,  il  est  entré 
sans  aucune  préparation  dans  3a  vio  politique.  Il  en  est  résulté  que,  sans  le  vou¬ 
loir  et  sans  s'en  apercevoir,  il  n’a  guère  été  que  le  pantin  dont  d’autres,  moins 
honnêtes,  mais  plus  adroits,  faisaient  mouvoir  les  ficelles  à  leur  gré. 

»  M*  Delpech  a  donc  eu  tort  de  revendiquer  pour  lui  tout  seul  les  fautes,  les 
erreurs  et  les  entraînements  qui  ont  amené  à  Marseille  cette  effusion  de  sang 
le  plus  pur  et  le  plus  généreux,  qu’il  était  facile  de  prévenir.  Il  a  eu  tort  de  dé¬ 
fendre  cette  étonnante  commission  municipale  que  personne  n’a  prise  au  sérieux, 
pas  même  lés  membres  qui  la  composaient,  puisqu’aucun  d’eux  ne  s’est  présenté 
pour  remplir  son  prétendu  mandat;  il  a  eu  tort  de  tourner  à  tous  les  vents,  de 
cédera  toutes  les  influences,  de  passer  de  la  résistance  (ainsi  que  le  constate  sa 
lettre  à  Marie)  anx  concessions  les  plus  singulières,  ainsi  que  le  prouvent  cer¬ 
tains  ïioms  inscrits  par  lui  dans  cette  commission  municipale.  Il  a  tort  surtout 
de  reprendre  et  de  continuer  contre  moi  ce  système  d'injures,  d'insinuations, 
de  personnalités  qui  m'a  exposé  plusieurs  fois,  depuis  deux  mois*  aux  coups  de 
gens  suspects  parmi  lesquels  il  ne  ha 'a  pas  été  difficile  de  reconnaître  des  agents 
de  l'ancienne  police  bonapartiste. 

»  Lorsqu'il  fâüdfta justifier  une  conduite,  avant  et  depuis  le  4  septembre,  je 
ne  dfàîtfdrai  pas  de  le  faire,  et  je  suis  certain  que  sous  le  rapport  du  courage, 
de  la  sagesse  et  du  désintéressement,  je  puis  supporter  la  comparaison  avec 
MM.  Delpech  et  consorts. 

i  Mais  aujourd’hui  ü  ne  s’agit  plus  que  cela.  11  s'agit  de  M.  Delpech  et  de  ses 
amis  ;  c’est  à  eux  de  répondre  et  de  se  justifier  ;  car  pendant  six  semaines  ils  ont 
eu  en  main,  l'administration,  la  police,  l'autorité,  ils  n  ont  rien  fait  de  bon  ni 
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dé  pratique  pour  augmenter  les  ressources  de  la  défense  nationale  ni  pour 
assurer  Tordre  et  la  paix  publique  à  Marseille.  » 

G.  Naqüet, 

PROCLAMATION.. 

Le  grand  citoyen  que  la  France  doit  à  vos  suffrages  m'a  imposé ,  au  nom  du 
devoir,  une  mission  remplie  de  difficultés  et  de  tristesse,  maïs  en  même  temps 
si  impérieuse  d’urgence  et  de  nécessité  qu'un  refus  m’aurait  semblé  une  désér^ 
tien  véritable* 

Je  suis  venu  d’abord,  avant  tout,  faire  la  paix  entre  les  citoyens,  entre  les 
républicains  de  Marseille,  séparée,  entraînés  par  des  malentendus  funestes,  et 
réclamer  de  tous,  atout  prix,  pour  le  salut  de  la  patrie,  pour  Thon  neur  de  là 
République,  que  l’abominable  guerre  civile  ne  s’ajoute  pas  aux  horreurs  de 
Tinvasion,  aux  infamies  de  la  trahison,  pour  consommer  à  tout  jamais  îa  ruine 
et  la  honte  de  notre  France, 

Je  suis  venu  encore  parmi  vous,  pour  proclamer,  pour  préparer  et  faire  la 
guerre  sainte,  la  guerre  implacable,  à  outrance,  sans  frère,  sans  dn,  sans  merci, 
jusqu’à  là  mort  du  dernier  soldat  citoyen,  jusqu'à  la  perte  désespérée  du  dernier 
lambeau  de  notre  sol,  la  guerre  à  mort  contre  T  étranger  envahisseur  I 

C’est  à  cette  double  mission,  également  sacrée,  c’est  au  Gouvernement  de  la 
Défense  Nationale  qui  se  Test  imposée,  c’est  à  la  République  qui  seülo  peut  l'ac¬ 
complir,  que  vous  prodiguiez,  il  y  a  quatre  jours,  vos  acclamations  enthou¬ 
siastes,  en  y  mêlant  (honneur  excessif  et  qui  ne  sera  jamais  dépassé  !j  le  nom 
d’un  homme  qui  n’a  qu’un  mérite,  celui  d’être  l’apôtre  ardent  et  le  soldat  résolu 
de  eette  grande  œuvre  qui  se  résume  eu  ces  mots  ;  Paix  entre  les  frères  et 
guerre  intraitable  à  l’étranger  1 

La  première,  la  plus  glorieuse  de  ces  victoires  est  déjà  gagnée,  n’est-ce  pas, 
républicains  do,  Marseille  ?  —  Vous  ne  pouvez  plus  vous  rétracter,  vous  ne  me 
démentirez  pas  quand  j’annonce  à  la  ville  qui  frémissait,  à  la  France  qui  pleure 
encore,  à  Fennemi  et  aux  traîtres  qui  triomphent  et  rient  de  ces  divisions  in¬ 
testines  et  de  leurs  terribles  conséquences  toujours  menaçantes,  que  la  paix, 
l’union  et  la  fraternité  sont  faites  dans  la  famille  républicaine  de  la  grande  olté 
de  notre  Midi. 

Vous  l'avez  juré  entre  vous,  la  main  dans  la  main  et  tous  les  coeurs  confon¬ 
dus,  Vous  me  Favez  promis  à  moi  qui  ne  me  souviens  que  d’avoir  été  le  trait- 
d’union  qui  vous  a  rapprochés,  l’ami  qui  vous  a  fait  voir  l’abîme  où  nous  menait 
à  votre  insu,  cette  lutte  impie* 

Ge  serment,  cette  promesse,  vous  les  avez  réalisés  déjà,  en  faisant  tous,  entre 
mes  mains,  au  gouvernement  de  la  République,  abandon  complet  de  toutes  vos 
fonctions  et  de  tous  droits,  à  tor  t  ou  à  raison  crus  légitimes.  Vous  avez  accom7 
pli  tous  ces  sacrifices  sans  exigences,  sans  conditions,  sans  réserves,  et  je  les  a1 
acceptés  grandement,  sans  les  peser  au  poids  de  la  règle  et  de  la  légalité. 

Tout  le  passé  triste  doit  être  effacé  et  doit  être  oublié  ;  il  ne  resté  plus  que  le 
présent  qu’il  faut  établir  sur  lés  bases,  inattaquables  pour  tous,  du  suffrage  uni¬ 
versel  i  êt  dans  huit  jours  —  je  Vous  le  promets  à  îâon  toùr  —  Marseille  ehôb- 
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sira  librement  les  édiles  à  qui  elle  veut  que  soit  confiée  sa  vieille  et  glorieuse 
municipalité , 

Mais  avant  même  que  cette  manifestation  populaire  s'accomplisse  et  complète 
l'œuvre  de  bien  contre  laquelle  un  mauvais  citoyen,  un  ennemi  seul  pourrait 
s’élever,  n'écartons  pas  un  jour  de  plus  de  notre  pensée  le  suprême  devoir  qui 
nous  incombe  à  tous.  Mettons  nos  patriotiques  résolutions  à  la  hauteur  des  dan¬ 
gers  où  nous  jette  une  trahison  pire  encore,  s'il  se  peut,  que  la  première  et 
contre  laquelle  s'est  dressée  d'un  bout  à  l’autre  de  la  France  asservie  ou  libre 
encore,  une  de  ces  protestations  viriles,  unanimes,  où  respire  le  grand  souffle 
de  1792, 

Comme  nos  pères,  décrétons  la  résistance  invincible,  et  que  nul  de  nous  ne 
recule  devant  aucun  sacrifice.  Ainsi  nous  libérerons  notre  sol  ;  ainsi  nous  sau¬ 
verons  notre  France,  ainsi  nous  vaincrons. 

Pour  que  rien  n’entrave  ce  grand  effort  national,  rallions-nous  tous  autour 
du  gouvernement  de  la  République  à  qui  Paris  vient  de  donner  une  force  nou¬ 
velle  et  imposer  dos  voir  s  plus  grands  en  investissant  par  le  suffrage  univer¬ 
sel,  à  la  presque  unanimité  (275,224  oui  contre  19,383  non),  drune  consécration 
plus  imposante  encore.  Et  quel  est  le  Français,  quel  est  le  républicain  qui  ose¬ 
rait  protester  contre  ce  défi  superbe  que  l’héroïque  cité  qui  combat  si  glorieuse¬ 
ment  pour  nous,  jette  à  la  face  de  l'étranger  et  des  traîtres  qui  ne  peuvent 
espérer  nous  vaincre  qu'en  nous  divisant  ? 

Ayons  confiance  en  lui;  ayez  confiance  en  celui  qui  a  l’honneur  et  le  devoir 
de  le  représenter  parmi  vous  et  qui  vous  demande  tout  votre  dévouement 
comme  il  vous  donne  tout  le  sien. 

Vive  la  France  une  et  libre  ! 

Vive  la  République  indivisible! 

Aux  armes  tous  contre  l’étranger  seul. 

Marseille,  le  H  novembre  187Û, 

Ta  Préfet  des  Bouchts-du-Rh-one ,  muni  de  pleins,  pouvoirs 
administratifs  et  -militaires . 

Alphonse  Gent. 


Rapport  sur  les  évènements  «tes  Ier  et  2  novembre  4870 

adressée  à  la  Sous-Goramission  d/Enquête,  par  le  colonel  NIGOLAS, 

Marseille,  le  12  mars  1873* 

A  Messieurs  les  Membres  de  la  Commission  d’ Enquête  du  4  septembre^  Versailles* 
Messieurs, 

Les  événements  de  Marseille  ont  eu  pour  cause  la  présence  à  la  tète  du  dé¬ 
partement  de  M.  Fsquiros  dont  Fextrême  faiblesse  a  encouragé  tous  les  gens  de 
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désordre  à  donner  un  libre  cours  à  leurs  passions  et  à  leurs  appétits  grossiers,  le 
soin  qu'il  mettait  à  protéger  et  à  défendre  les  derniers,  le  signale  sinon  eomme 
auteur,  au  moins  comme  complice  de  tous  les  désordres  et  de  tous  les  actes  ré¬ 
préhensibles  commis  à  Marseille,  car  à  son  arrivée  il  y  avait  dans  la  ville  des 
éléments  avec  lesquels  un  préfet  raisonnable  eût  pu  maintenir  l’ordre  et  rappe¬ 
ler  au  sentiment  du  devoir,  ceux  qui,  alors  en  très-petite  minorité  faisaient  des 
efforts  inouïs  pour  jeter  le  troubla  dans  les  masses, 

La  population  honnête,  tranquille,  comprenant  qu'il  n’y  avait  plus  de  sécurité 
pour  elle  puisque  les  méfaits  dont  se  rendaient  coupables  les  perturbateurs 
étaient  approuvés  parla  seule  autorité  qui  aurait  dû  les  réprimer,  prit  le  parti 
d'abandonner  le  pays  et  en  moins  d’un  mois  plus  de  30,000  personnes  avaient 
quitté  Marseille. 

La  garde  nationale  qui  se  composait  des  élément  les  plus  disparates  constituait 
alors  plutôt  un  danger  qu’une  sauvegarde  pour  la  société  parce  qu'elle  n'avait 
pas  à  sa  tête  un  homme  d’énergie  pour  réprimer  les  abus  qui  se  commettaient 
en  son  nom  par  ceux  qui,  un  peu  plus  tard,  devaient  se  trouver  dans  les  rangs 
des  insurgés. 

J’avais  été  successivement  élu  capitaine,  puis  chef  de  bataillon  et  réélu  à 
ce  même  grade  à  l'unanimité,  mais  je  ne  croyais  pas  qu'il  fût  possible  de  main¬ 
tenir  l'ordre  à  Marseille  avec  [des  forces  qui  étaient  paralysées  par  un  chef 
tout  à  fait  insuffisant  ;  un  seul  moyen  de  salut,  selon  moi,  pouvait  être  employé 
avec  de  succès  à  Marseille,  c'était  d'obtenir  le  changement  de  M.  Esquiros  dont 
la  conduite  coupable  encourageait  tous  les  scandales  et  promettait  pour  un  ave¬ 
nir  prochain  la  révolution,  la  guerre  civile  et  leurs  fatales  eon séquences, 

Â  cet  effet,  je  me  rendis  à  Tours,  en  octobre  1870,  pour  en  conférer  avec  la 
délégation  du  Gouvernement. 

K' ayant  pu  être  reçu  le  jour  de  mon  arrivée  par  M.  Gambetta  je  fis  part  de 
mes  craintes  àM*  Gent  que  je  trouvai  au  ministère  de  la  Guerre  et  le  sondai  sur 
ses  propres  intentions  qui  devaient  être  le  reflet  de  cellesdu  Gouvernement,  mais 
il  me  répondît  qu'il  fallait  voir  le  ministre  lui-même. 

Le  lendemain,  je  pus  parler  àM.  Gambetta  que  j’abordai  au  moment  où  il 
prenait  place  dans  un  vagon,  c’est  alors  que  je  lui  dis  combien  l’avenir  était 
menaçant  pour  Marseille  si  le  Gouvernement  laissait  Esquiros  â  la  tête  du  Dé¬ 
partement.  Je  demandai  son  remplacement  par  un  homme  d’énergie  et  d  action 
ayant  des  sentiments  d'ordre  et  de  justice,  M.  Gambetta  me  dit  ceci:  —  vous 
sentez-vous  capable  de  faire  face  aux  événements  —  Je  répondis  aussitôt  que 
je  ne  venais  rien  demander  pour  moi,  que  je  me  bornais  à  signaler  un  danger 
imminent  au  Gouvernement  en  l'invitant  à  prendre  telles  mesures  que  de  droi^ 
pour  le  conjurer,  A  quoi  M,  Gambetta  o  répondit  quJil  aviserai^  bien  que 
cette  réponse  un  peu  évasive  ne  me  fît  pas  prévoir  des  dispositions  bienveillantes 
de  la  part  du  Gouvernement,  je  croyais  cependant  qu'il  serait  fait  droit  a  mes 
justes  réclamations  dans  un  délai  relativement  court. 

Il  n’en  fut  pas  ainsi,  M.  Esquiros  continua  pendant  plus  de  six  semaines  en¬ 
core  â  régner  -  à  la  Préfecture  de  Marseille  et  à  s'y  entourer  de  gens  qui 
n'avaientqiPunbut;  se  soustraire  à  toutes  les  obligations  du  moment  et  mener  une 
vie  de  débauches  qui  devait  répandre  la  terreur  en  ville  et  aboutir,  un  peu  plus 


tard,  danslo  sang,  après  avoir  installé  à  THôtel-de-YilIo  la  Commune  révolu¬ 
tionnaire. 

En  efiet,  vers  la  fin  d'octobre  1870,  Cluseret  arrivait  à  Marseille  et  parta¬ 
geait  avec  l'administrateur  supérieur  et  le  Préfet,  l’Hôtel  de  la  Préfecture  où  il 
recevait  ouvertement  les  députations  des  frères  et  amis  et  où  s’élaboraient  des 
projets  insensés  de  guerre  à  outrance,  d'impôts ,  de  fédérations,  etc. 

La  Commune  révolutionnaire,  de  son  côté,  lançait,  de  THôtel-de-Yille,  pro¬ 
clamations  sur  proclamations  portant  la  signature  de  Carcassonne,  son  prési¬ 
dent,  Elje  avait  la  protection  de  l 'autorité,  puisque  le  général  de  la  garde  na¬ 
tionale  auquel  je  succédai  le  2  novembre  1810,  lui  avait  écrit  qu'elle  pouvait 
siéger  en  toute  sécurité,  que  La  garde  nationale  ne  l'inquiéterait  pas. 

La  Commune  s'était  entourée  de  forces  considérables,  tout  ce  que  Marseille 
comptait  alors  de  plus  farouche  dans  le  parti  de  V Internationale  et  celui  des 
radicaux  était  réuni  à  la  mairie  pour  la  protéger. 

Seul,  au  mépris  des  menaces  de  ces  forcenés,  je  pénétrai  dans  le  Jocal  où 
étaient  réunis  tous  les  membres  armés  de  revolvers.  Je  leur  intimai  Tordre  de 
se  disperser,  ajoutant  que  j'allais  employer  les  forces  dont  je  disposais  pour  les 
chasser  de  lliôtel  -de-Ville,  AJlors  le  président  au  milieu  des  cris  poussés  par  ses 
collègues,  me  lut  ot  me  fit  voir  quelques  lignes  écrites  par  le  général  Marie 
qui  reconnaissait  la  Copamune  et  l'autorisait  à  siéger,  l’assurant  de  ses  sym¬ 
pathies. 

Je  sortis  à  grand  peine  de  cet  antre  où  se  préparait  la  guerre  civile,  me  pro¬ 
posant*  si  je  réussissais  h  m'en  échapper,  d’y  revenir  en  force  et  d’arrêter  tout 
ce  qui  s'y  trouverait. 

Je  m'adressai  tout  d'abord  à  une  compagnie  sous  les  armes  à  la  porte,  du  grand 
escalier  qui  refusa  de  marcher;  j’allai  ensuite  demander  deshommes  de  bonne  vo¬ 
lonté  dans  les  rangs  des  bataillons  réunis  sur  le  quai,  personne  ne  voulut  me  suivre. 
Cela  prouve  à  quel  point  d'indiscipline  et  de  démoralisation  était  arrivée  la  garde 
nationale  dont  le  générai  Marie  avait  le  commandement  depuis  sa  formation. 

Je  réunis  alors  quelques  officiers  et  mettant  le  sabre  aîi  poing  je  les  emmenai 
à  TKétel-de- Ville  où  nous  avions  déjà  franchi  la  moitié  de  l'escalier  d'honneur 
lorsque  le  général  arrivant  en  toute  hâte,  nous  intima  l'ordre  de  descendre  et 
de  le  suivre  à  Total- major.  Cette  conduite  du  général  Marie  au  moment  où  le 
moindre  effort  devait  avoir  raison  de  la  Commune,  ne  me  laissa  plus  aucun 
doute  sur  les  engagements  qu'il  devait  avoir  avec  elle. 

Arrivé  à  l’état-major,  le  général  m’ayant  pu  expliquer  sa  défaillance  dans  un 
pareil  moment  fut  vertement  tancé  et  pour  éviter  de  répondre  aux  nombreuses 
questions  qui  lui  étaient  adressées  d  e  toutes  parts,  il  disparut  sans  qu'on  sut  de 
huit  ou  dix  jours  ce  qu'il  était  devenu. 

Pendant  ce  temps  Cluseret  trônait  à  la  préfecture,  en  copapagnie  de  Brissy 
nommé  général  commandant  la  neuvième  division  et  la  subdivision  de  Marseille, 
postes  qui  avaient  été  abandonnés,  avant  les  événements,  par  les  généraux  qui 
les  occupaient, 

La  garde  nationale  se  trouvant  sans  chefs  ne  se  rendait  à  aucune  convocation 
des  quelques  officiers  restés  fidèles  à  la  cause  de  Tordre,  Cluseret  par  ses  oîv 
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dres  adressés  à  bon  nombre  de  bataillons  avait  achevé  de  désorganiser  la  Garde 
nationale, 

Un^  catastrophe  était  imminente,  toute  la  ville  était  dans  la  plus  profonde 
consternation.  Une  commission  départementale  tenait  ses  séances  à  la  pré¬ 
fecture,  et  avait  la  prétention  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  partis 
en  présence  pour  arriver  à  la  conciliation.  (Test  ainsi  que  le  premier  no¬ 
vembre,  deux  colonels,  mes  collègues  et  moi  avons  été  attirés  dans  un  piège, 
croyant  qu’il  s’agissait  de  nous  concerter  avec  cette  Commission  en  vue  de  ré¬ 
tablir  l’ordre,  alors  profondément  troublé. 

Arrivés  à  la  préfecture  nous  f Cimes  Conduits  en  présence  de  Cluseret  qui 
était  entouré  d  une  foule  de  gens  armés  de  revolvers,  LA  Cluseret  nous  dit*  Je 
suis  le  chef  des  forces  de  la  ville  et,  à  ce  titre,  je  vous  demande  votre  concours 
pour  former  une  armée;  ajoutant  que  toute  la  garde  nationale  était  pour  lui  et 
que  ses  ordres  s'exécutaient  dans  la  plupart  des  bataillons. 

Seul  je  répondis  que  ne  le  reconnaissant  pas  je  ne  m’engageais  à  rien  et  qu’un 
nouvel  administrateur  supérieur  étant  annoncé  comme  devant  arriver  le  lende¬ 
main,  j'irais  avec  ma  légion  le  recevoir  à  la  gare  pour  le  protéger  et  le  défendre 
au  besoin,  Cluseret  me  répondit  alors  que  la  garde  nationale  ne  m’obéirait  pas, 
que  lui  seul  pouvait  lui  donner  des  ordres,  je  répliquai  que  j’irais  avec  mes  of¬ 
ficiers  et  au  besoin  seul,  représentant  le  parti  de  l’ordre. 

Dans  l’esprit  de  Cluseret,  le  nouveau  Préfet  ne  devait  pas  arriver  jusqu’à  Mar¬ 
seille  puisqu’une  députation  avait  été  envoyée  au  devant  de  lui  pour  lui  faire 
part  des  dangers  qu’il  courrait  en  venant  s’installer  à  la  place  de  M,  Esquiros. 
Cette  députation  avait  en  outre  reçu  la  mission  d’employer  au  besoin  la  violence 
pour  détourner  le  préfet  de  venir  à  Marseille. - 

Cependant  ce  Préfet  jaloux  d’exercer  les  fonctions  auxquelles  il  était  nommé, 
arriva  le  2  novembre  à  quatre  heures  et  demie  du  soir  et  fut  reçu  à  la  gare  par 
une  foule  immense.  C’est  à  ce  moment  que  je  fus  acclamé  général  en  chef  des 
gardes  nationales  de  Marseille  et  que  le  drapeau  fut  porté  à  mon  domicile. 

L©  même  soir  le  bruit  courait  en  ville  que  le  préfet  avait  reçu  un  coup  de  ré- 
vol  ver  et  j’étais  arreté  et  jeté  en  prison  par  ordre  de  Cluseret  et  de  la  Com¬ 
mune  révolutionnaire  pour  avoir  refusé  avec  énergie  et  indignation  le  poste  de 
général  en  chef  de  toutes  lesforcesde  !’ insurrection  et  une  somme  de  cinquante 
mille  francs,  et  pour  avoir  répondu  aux  complices  de  Cluseret;  «vous  êtes  de  mi¬ 
sérables  assassins  je  vous  méprise  et  je  vous  brave,  faites  de  moi  ce  que  vous 
voudrez.  « 

Pendant  qu’a  la  Mairie  on  délibérait,  dans  une  salle  voisine,  sur  mon  sort 
pour  avoir  repoussé  comme  je  le  devais  les  propositions  d’embauchage  qui  m’a¬ 
vaient  été  laites,  j'étais  gardé  à  vue  par  une  vingtaine  d’hommes  armés  de  cara¬ 
bines  ayant  bayonnette  au  canon,  indépendamment  d’une  centaine  d’autres 
hommes  également  armés  et  d’une  foule  de  civiques  à  figures  sinistres  arrivant 
à  chaque  instant  de  tous  les  points  de  la  ville  et  de  la  banlieue  pour  recevoir  le 
mot  d  ordre  de  ia  Commune  qui  siégeait  en  permanence,  j’entendis  alors  la  con¬ 
versation  suivante  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  les  intentions  de  ceux  dont 
les  exploits  sont  connus;  —  Soyons  d’abord  maîtres  de  la  ville,  ensuite  nous 


puiserons  dans  les  caisses  de  ces  G,  .  * .  de  riches  bons  â  f. .  -  *  ù  1  eau  après  les 
avoir  fusillés  comme  des  ch  * .  , . 

D'autres  propos  révolutionnaires  furent  tenus  par  le  plus  grand  nombre,  mais 
enlevé  brutalement  et  jeté  dans  une  voiture  pour  être  -conduit  à  la  prison  de 
Saint-Pierre  je  ne  pus  les  saisir  d'une  façon  assez  complète  pour  les  reproduire 
exactement  ici. 

D'après  un  ordre  déCluseret,  ordre  que  j'ai  lu,  je  devais  être  extrait  de  la  prison 
à  minuit  et  passé  parles  armes.  Si  je  ne  fus  pas  extrait  et  fusillé  comme  Tordre 
en  était  donné,  c'est  grâce  à  l'énergie  des  hommes  d'ordre  que  j'avais  précé¬ 
demment  commandés  et  qui  m’avaient  acclamé  le  matin  leur  général  en  chef. 

Ces  hommes  en  apprenant  que  les  civiques  m'avaient  incarcéré,  arrêtèrent  à 
la  hauteur  des  allées  de  Meilhan,  la  voiture  qui  m'avait  conduit  en  prison  et  qui 
retournait  à  la  mairie  escortée,  comme  en  allant,  d'une  douzaine  d'hommes 
armés  de  fusils  ayant  la  baïonnette  au  canon,  ces  derniers  répondirent  par  des 
coups  de  fusils  aux  demandes  qui  leur  étaient  faites  sur  les  causes  de  mon  ar¬ 
restation  et  de  mon  incarcération  à  Saint-Pierre  ;  la  fusillade  qui  avait  com¬ 
mencé  par  quelques  coups  isolés  tirés  par  les  civiques  sur  des  citoyens  in  offen¬ 
sifs  devint  bientôt  générale,  par  suite  de  l’arrivée  de  quelques  gardes  nationaux 
et  finit  par  des  feux  de  pelotons  tirés  par  des  civiques  arrivés  en  foule  sur  le 
lieu  de  la  lutte  où  restèrent  plusieurs  morts  et  blessés. 

Après  cet  horrible  assassinat  la  ville  entière  fut  frappée  d'épouvante,  ce  fut 
pour  tous  une  nuit  d’angoisses  et  de  terreur  indescriptibles;  cependant,  au  mi¬ 
lieu  de  la  consternation  générale,  des  hommes  d'énergie  prirent  des  mesures  qui 
devaient  aboutir,  à  mon  insu,  à  ma  mise  en  liberté,  car  tous  étaient  d'accord 
que  seul,  par  l'énergie  que  Ton  me  connaissait,  je  pouvais  sauver  Marseille  de 
l'horrible  guerre  civile  dont  elle  était  sérieusementmenacée  et  dont  la  fusillade 
des  allées  n'était  que  le  prélude. 

Le  lendemain  matin,  la  Commune,  intimidée  par  les  événements  de  la  veille, 
avait  d Cl  promettre  à  diverses  députations  d'hommes  appartenant  au  parti  de 
Tordre  de  me  mettre  en  liberté,  en  effet,  des  délégués  de  la  Commune  vinrent  â  la 
prison  m’offrir  la  liberté  à  la  condition  que  je  m’engagerais,  par  écrit,  à  ne  plus 
sentir  dans  la  garde  nationale  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  indigné  d'une  sem¬ 
blable  proposition  je  demandai  à  rentrer  dans  ma  cellule  ajoutant  que  je  ne 
saurais  commettre  une  lâcheté  même  au  prix  de  la  vie.  Je  fus  reconduit  en  cel¬ 
lule.  Une  heure  après,  deux  mille  hommes  de  la  garde  nationale  qui  avaient 
pris  les  armes  la  nuit  et  qui  étaient  au  courant  de  ma  résolution  se  portèrent  en 
foule  à  la  prison  pour  m’en  arracher,  au  besoin,  par  la  force.  C’est  alors  que  je 
fus  rendu  à  la  liberté  sans  conditions. 

En  sortant  de  prison,  mon  premier  soin  *ut  de  réunir  un  conseil  de  guerre 
auquel  assistaient  un  colonel,  plusieurs  officiers  et  gardes.  Dans  ce  conseil  fu¬ 
rent  arrêtées  les  dispositions  à  prendre  et  les  moyens  à  employer  pour  combattre 
et  anéantir  l'insurrection  qui  était  absolument  maîtresse  de  la  ville. 

Après  avoii  fait  jurera  tous  obéissance  absolue  â  mes  ordres  je  me  rendis, 
escorté  d'une  centaine  d'hommes  résolus  et  de  tous  ceux  qui  avaient  assisté  au 
conseil,  au  palais  de  justice,  seul  point  non  encore  au  pouvoir  de  l'insurrection. 

Arrivé  au  palais  j'y  établis  mon  quartier  général  et  m'y  fortifiai  afin  d’éviter 
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toute  surprise  de  la  part  des  insurgés  renfermés  clans  la  préfecture,  point  très- 
rapproché  du  palais* 

L’anarchie  était  alors  à  son  comble ,  d’autres  personnes  avaient  été  arrêtées 
et  maltraitées ,  ma  famille  était  traquée  et  poursuivie,  les  administrations  du 
télégraphe  et  du  chemin  de  fer  étaient  au  pouvoir  des  insurgés  on  ne  pouvait 
plus  sortir  de  la  ville  ni  expédier  une  dépêche  car  le  télégraphe  ne  marchait 
plus  que  pour  le  compte  de  l'insurrection. 

La  poste  et  la  banque  bien  gardées  par  des  compagnies  que  j'y  avais  envoyées, 
étaient  à  l’abri  d’un  coup  demain;  mais  tous  les  postes  de  la  ville  étaient  oc¬ 
cupés  par  Témeute,  les  prisons  également,  en  un  mot  la  ville  était  complètement 
au  pouvoir  des  bandes  de  l'Inter  nationale  qui  avait  vomi  dans  Marseille  tous 
les  gens  sans  aveu  que  Ton  n'aperçoit  qu'à  l'approche  des  grandes  catastrophes. 

Dans  cette  circonstance  grave  ou  devait  se  décider  le  sort  de  Marseille,  la 
garde  nationale  et  tous  les  hommes  d'ordre  ont  fait  preuve  d’une  rare  énergie 
et  d'un  dévouement  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  puisqu’après  trois  jours  et  trois 
nuits  de  périls  et  de  dangers  ils  ont  pu  préserver  la  ville  d'une  horrible  guerre 
civile  dont  les  conséquences  eussent  été  épouvantables,  car  à  cette  époque  il 
n'y  avait  pas  comme  en  avril  1871,  entre  l'insurrection  et  les  hommes  d’ordre, 
les  15,000  baïonnettes 5  l’artillerie  et  les  marins  dont  disposait  alors  le  général 
Espivent  de  la  Ville  Bolsnel. 

Après  avoir  par  des  proclamations  énergiques  ramené  à  moi  beaucoup  de 
gardes  nationaux  indécis  et  m’être  assuré  que  tous  les  bataillons  occupaient  bien 
les  emplacements  que  je  leur  avais  assignés,  je  donnai  l’ordre  aux  commandants 
des  dépôts  d’infanterie  de  faire  prendre  les  armes  à  leurs  troupes  et  de  les 
porter  sans  retard  sur  les  points  indiqués. 

Je  plaçai  aux  abords  du  quartier  général  trois  compagnies  de  la  garde  natio¬ 
nale  qui  avaient  pour  mission  de  s'opposer  à  un  coup  de  main  que  devaient 
tenter  dans  la  soirée  du  8,  les  civiques  renfermés  dans  la  préfecture,  aug¬ 
mentés  des  fractions  de  bataillons  non  encore  ralliées  au  parti  del'ordre. 

Je  fis  venir  près  de  moi  les  chefs  de  service  du  génie  et  de  l'artillerie  mili¬ 
taire  et  leur  donnai  des  instructions  ayant  pour  but  de  les  faire  concourir  dans 
la  limite  de  leurs  moyens  aux  mesures  énergiques  que  commandaient  les  cir¬ 
constances, 

Los  choses  en  étaient  là  lorsque  je  fus  informé  que  Cluseret,  surfant  de  la  pré¬ 
fecture,  haranguait  les  bataillons  de  dépôt  d'infanterie  composés  exclusivement 
de  jeunes  soldats  habillés  depuis  moins  de  quinze  jours,  je  compris  alors  le 
danger  de  la  situation  et  afin  d'éviter  une  défection  qui  aurait  pu  suivre  la  ten¬ 
tative  d'embauchage  de  Cluseret  et  se  propager  dans  mes  bataillons  raffirmés, 
je  fis  rentrer  les  jeunes  soldats  dans  leur  caserne  où  je  les  tins  consignés  prêts 
à  prendre  les  armes. 

Je  dois  rendre  cette  justice  aux  jeunes  soldats  de  ces  bataillons  de  dépôt  et 
surtout  à  leurs  officiers  que,1  Cluseret  au  moment  où  il  leur  disait  de  lever  la 
crosse  en  l’air  et  de  fraterniser  avec  leurs  frères,  les  civiques,  fut  poursuivi  et 
dut,  pour  échapper,  fendre  la  foule  qui  se  trouvait  là  et  qui  s'empressa  de  lui 
livrer  passage. 

Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  tous  les  détails  de  ees  trois  journées  où  tant 
4  sept.  K*  43 
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d’efforts  furent  faits  par  les  hommes  .d’ordre  pour  reconquérir  leur  liberté  et  où 
j’ai  dû*  pour  éviter  une  conflagration  générale,  appuyer  ma  poitrine  contre 
une  pièce  de  canon  prête  à  vomir  la  mitraille  sur  la  foule  accourue  pour  être 
témoin  de  notre  victoire  sur  les  civiques,  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  signa¬ 
ler  à  l’attention  de  la  Commission  les  faits  principaux  afin  qu’elle  puisse  les  ap¬ 
précier  comme  ils  doivent  l’être. 

Durant  cette  douloureuse  période  où  toute  la  ville  transformée  en  un  immense 
camp  prêt  à  combattre ,  était  sur  le  qui-vive,  de  nombreux  traits  de  courage,  de 
dévouement  et  d’abnégation  ont  été  accomplis;  j'aurai  l’honneur  de  signaler 
plus  loin  à  l'attention  de  la  Commission  les  noms  des  citoyens  qui,  par  leur  bril¬ 
lante  conduite  et  les  dangers  auxquels  ils  se  sont  exposés  ont  largement  mérité 
les  récompenses  que  jfai  jusqu’à  présent  demandées  en  vain  pour  eux  au  Gou¬ 
vernement, 

De  nombreuses  députations  de  civiques  me  furent  adressées  par  la  préfecture  , 
centre  du  mouvement  insurrectionnel,  à  chacune  d'elles  j’ai  tenu  un  langage 
énergique,  sévère  et  juste,  mais  en  vain  car  ces  gens-là  n’avaient  qu’un  but,  la 
guerre  civile  afin  d’arriver  au  pillage  et  à  toutes  les  satisfactions  de  leurs  ap¬ 
pétits  grossiers  et  insatiables. 

Durant  les  pourparlers  auxquels  M,  le  président  du  tribunal  civil,  M*  Game!, 
prit  une  part  qui  lui  fit  le  plus  grand  honneur,  je  multipliai  mes  moyens  de 
défense  et  envoyai  à  tous  les  postes  ou  groupes  sous  les  armes  des  renforts  qui 
m’arrivèrent  de  divers  côtés. 

De  nombreuses  et  fortes  patrouilles  sillonnaient  la  ville  dont  la  terreur  était 
au  comble. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  novembre  quelques  civiques  venant  de  ïa  préfecture  et 
cherchant  à  se  mêler  aux  groupes  pour  Les  gagner  à  leur  cause  furent  arrêtés  et 
amenés  au  quartier  générai. 

Il  est  résulté  des  interrogations  que  je  fis  subir  à  ccs  hommes  que  le  quartier 
général  devait  être  cerné  et  attaqué  vigoureusement  vers  4  heures  du  matin 
par  le3  hommes  de  la  préfecture  qui  voulaient  en  finir  en  écrasant  l'état-major. 

Sur  ces  indications  qui  furent  reconnues  comme  étant  de  la  plus  scrupufeuse 
exactitude,  je  fis  distribuer  des  cartouches  fi  lotis  les  hommes  présents  sous  les 
armes  et  fis  placer  sur  la  toiture  du  palais  de  justice  150  hommes  résolus  et  bien 
armés  qui  devaient  faire  feu  dans  toutes  les  fiirectionS,  je  fis  changer  le  mot 
d’ordre  partout  et  ordonnai  dédoubler  les  patrouilles  qui  devaient  partir  de  tous 
les  points  occupés  de  demi  heure  en  demi  heure*  je  pris  mes  dernières  [dispo¬ 
sitions  de  combat  et  attendis  les  événements. 

Grâce  aux  dispositions  prises  e  t  aussi  à  l'attitude  ferme  et  résolue  de  toute  la 
garde  nationale,  l’attaque  projetée  par  les  civiques  n’eut  pas  lieu. 

Le  4  au  matin  j’adressai  des  ordres  à  tous  les  bataillons  afin  de  les  maintenir 
sous  les  armes  jusqu’au  moment  assez  proche  d’ailleurs  ou  tout  danger  devait 
cesser  d’exister  pour  la  ville  et  voulant  frapper  un  grand  coup  pour  achever  de 
démoraliser  les  civiques,  je  fis  réunir  au  quartier  général  le  commandant  du 
dépôt  d’artillerie  de  la  garde  mobile  pour  lui  ordonner  de  me  livrer  ses  canons. 
Celui-ci  déjà  gagné  à  la  cause  des  civiques  me  répondit  par  un  refus  et  me  de¬ 
manda  ensuite  l’autorisation  de  conduire  ses  pièces  du  fort  St-Nicolas  au  parc 
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SLOhaHea  où,  d'après  lui,  elles  seraient  plus  en  sûreté  ;  sur  mon  refusdc  laisser 
rouler  l'artillerie  en  Tille,  le  commandant  me  dit  qu'il  saurait  se  passer  de  mon 
autorisation,  je  le  fis  aussitôt  mettre  en  état  d'arrestation  et  donnai  immédiate¬ 
ment  Tordre  à  une  compagnie  d’aller  s'emparer  de  toute  l'artillerie  de  la 
garde  mobile  et  me  l'amener  aü  palais. 

Cét  ordre  fut  exécuté  très- rapidement  grâce  à  l'énergie  du  citoyen  Àudibert 
dont  je  connaissais  la  bravo ure,  le  fait  fut  très-heureux  pour  la  cause  de  Tordre 
attendu  que  les  pièces  étaient  déjà  attelées  et  sorties  du  fort  pour  être  livrées 
aux  civiques  qui  fec  présentèrent  pour  recevoir  les  pièces  au  moment  où  mes 
hommes  s'en  emparaient. 

Ceci  explique  suffisamment  la  demande  du  commandant  d'artillerie  de  faire 
traverser  la  villé  à  ses  canons  qu  il  devait  en  sauvant  les  apparences,  livrer  aux 
insurgés  U  Un  point  quelconque  de  leur  parcours,  ainsi  que  cela  est  prouvé  par 
la  démarche  faite  aussitôt  par  îe  général  Brissy  au  palais  de  justice  pour  reven¬ 
diquer  k  possession  de  ces  canons,  disant  que  lui  seul  avait  le  droit  d’en  dis¬ 
poser,  mais  il  dut  se  sauver  en  présence  des  dispositions  peu  rassurantes  pour 
lui  ,  des  hommes  préposés  à  la  garde  des  canons. 

Informé  aussitôt  de  ce  fait  je  fis  doubler  la  garde  des  pièces  qui  furent  immé¬ 
diatement  placées  en  batteries  et  je  fis  surveiller  tous  les  artilleurs.  J’ordonnai 
en  même  temps  l’arrestation  du  général  Brissy,  s'il  venait  encore  réclamer  les 
canons  qu'il  ne  voulait  se  faire  livrer  que  pour  les  confier  aux  civiques  au  milieu 
desquels  il  était  resté  jusque-là. 

En  présence  d'une  situation  aussi  inattendue,  voyant  un  militaire  revêtu  de 
Tant  oïl  té  de  général  dé  division  pactiser  avec  l'émeute,  je  dus  redoubler  d’éner- 
’gié  ét  de  prudence,  je  fis  aussitôt  braqUer  mes  six  pièces  de  façon  à  balayer  ïes 
rues  aboutissant  à  là  préfecture  et  au  palais  et  ordonnai  l'arrestation  de  tout 
individu  n'appartenant  pas  à  là  garde  nationale  qui  serait  trouvé  dans  la  rue. 

Dans  la  nuit  du  5  novembre,  de  nombreuses  arrestations  furent  opérées,  un 
nombre  considérable  de  fusils  furent  pris  aux  insurgés  qui  les  avaient  pillés 
alors  de  navires  ancrés  dans  le  port.  « 

Xa  veille,  le  conseil  municipal  avait  été  rétabli  à  TH Ôiel-de Ville*  le  bureau 
du  télégraphe  complètement  au  pouvoir  des  insurgés  leur  fut  enlevé  et  oc¬ 
cupé  définitivement  par  la  garde  nationale. 

La  gare  des  voyageurs  fut  également  enlevée  aux  civiques  qui  exécutaient  à 
l'égard  des  voyageurs,  des  actes  d*une  brutalité  révoltante  et  procédaient  à  de 
nombreuses  arrestations  arbitraires  soit  pour  obéir  à  des  rancunes  personnelles 
soit  pour  obtenir  une  rançon.  Enfin  tous  les  postes  occupés  par  les  civiques 
leur  furent  pris  l’un  après  l’autre  sauf  la  préfecture  qui  tenait  toujours,  ce  que 
voyant  ils  durent  se  rendre  sans  meme  essayer  la  moindre  résistance. 

Une  députation  me  fut  envoyée  pour  stipuler  les  conditions  de  la  reddition, 
ces  conditions  furent  relativement  douces,  car  tout  le  monde  était  malade  de 
fatigue. 

Je  parvins  ainsi  sans  effusion  de  sang  à  vaincre  cette  formidable  insurrection 
qui  sans  l’énergique  concours  que  m'ont  prété  des  citoyens  que  la  France  en¬ 
tière  devrait  acclamer,  aurait  fait  couler  des  torrents  de  sang. 

Durant  ces  rudes  journées  j'avais  pu  expédier  qurlques  télégrammes  à  la  dé* 


légation  de  Tours,  les  copies  de  deux  de  ces  dépêches  sont  entre  les  mains  de 
M,  de  Sugny;  mais  une  fois  rendu  à  la  liberté  ,  par  mes  soins,  H,  le  préfet  Gent 
me  défendit  de  correspondre  avec  Gambetta,  ajoutant  que  lui  seul  pouvait  en 
sa  qualité  cV administrateur  supérieur,  investi  des  pleins  pouvoirs  civils  et  mili¬ 
taires,  correspondre  avec  le  Gouvernement,  il  n’eut  pas  mémo  une  parole  de 
remerciement  pour  cette  garde  nationale  qui  avait  été  si  admirable  de  dévoue¬ 
ment,  d'abnégation  et  de  patriotisme. 

Il  réservait  pour  Brissy,  qui  était  resté  à  la  préfecture  au  milieu  des  civiques, 
durant  ces  jours  mémorables  les  plus  pompeux  éloges  que  les  journaux  de  la  lo¬ 
calité  ont  insérés  tour  à  tour  et  où  il  était  dit  que  Brissy  avait  bien  mérité  de  la 
ville» 

Le  préfet  et  les  civiques  étaient  certainement  seuls  à  partager  cette  opinion. 

Pendant  les  événements  dont  il  vient  d’être  parlé,  Oluseret  partageait  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  avec  le  préfet,  les  civiques  et  Brissy,  les  appar¬ 
tements  somptueux  de  la  préfecture  et  ne  fut  par  la  suite  nullement  inquiété  si 
ce  n’est  par  quelques  officiers  de  mon  état-major,  qui,  avec  mon  concoure  obtin¬ 
rent  des  mandats  d'arrêts  contre  lui»  Mais  il  devait  être  prévenu  des  poursuites 
dont  il  était  alors  l'objet,  car  toutes  sont  restées  sans  résultat, 

dépasserai  sous  silence  la  conduite  de  l'administrateur  Esquiros  dont  le  rôle  à 
Marseille  est  suffisamment  connu* 

En  ce  qui  concerne  le  préfet  Gent  je  crois  remplir  un  devoir  en  le  faisant 
connaître  à  la  Commission. 

Il  n'a  participé  en  aucune  façon  au  rétablissement  de  l'ordre  ni  à  aucun 
des  actes  de  dévouement  accomplis  par  la  garde  nationale  durant  cette  doulou¬ 
reuse  période  des  2,  3,  4  et  5  novembre  1870Jpuisqull  n'a  pu  faire  prévaloir  son 
autorité  qu’après  le  complet  rétablissement  de  l'ordre  en  ville. 

Ce  préfet  qui  disait  bien  haut  qu’il  voulait  la  concorde  et  Tunion,  s'est  cons¬ 
tamment  refusé  à  poursuivre  ou  laisser  poursuivre  les  assassins  ou  ceux  qui 
s’étaient  rendus  coupables  d'arrestations  arbitraires,  séquestrations,  vols,  etc» 

Ce  refus  de  poursuivre  les  fauteurs  d'assassinats,  d'arrestations  et  séquestra¬ 
tions  arbitraires,  de  vols,  de  pillage  commis  par  des  individus  ou  des  bandes 
armées  dans  des  établissements  publics  ou  privés,  il  l’a  prononcé  trés-catégo- 
riquement  en  présence  de  vingt  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  et  de 
divers  chefs  de  services  convoqués  par  moi  et  réunis  par  mes  soins  à  l'Hétel  de 
la  préfecture  et  qui  ont  été  comme  moi,  indignés  de  cette  déclaration  qui  con¬ 
trastait  si  étrangement  avec  les  prétendues  idées  d'ordre  du  préfet  et  les  besoins 
de  la  population . 

N'était-ce  pas  dire  à  tous  les  entrepreneurs  de  révolutions  accourus  de  tous 
les  pays,  à  tous  ces  ennemis  de  l’ordre  social  toujours  prêts  à  pécher  en  eau- 
irouble;  vous  pouvez  arrêter,  séquestrer,  voler,  piller,  assassiner  à  votre  aise, 
il  ne  vous  sera  rien  fait,  moi,  l'administrateur  supérieur,  chargé  des  pleins 
pouvoirs  civils  et  militaires,  je  vous  promets  l'impunité  et  vous  autorise  à  ter¬ 
roriser  la  ville  et,  en  un  mot,  à  entretenir  le  désordre  et  à  élever  à  la  hauteur 
d’un  principe,  la  révolution  et  le  massacre  » 

Le  moment  doit  être  enfin  venu  de  faire  tomber  les  masques  et  d’appliquer  à 
tous,  sans  défaillance  et  sans  faiblesse  la  loi,  seule  sauvegarde  de  la  société  et 
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de  la  nation,  dans  toute  la  plénitude  de  sa  force.  Aux  uns,  le  pays  doit  accorder 
les  récompenses  qu’ils  ont  largement  mérités  parleur  patriotisme  incontestable 
et  incontesté;  comme  il  doit  faire  supporter  aux  autres  la  terrible  responsabilité 
de  leurs  méfaits  et  de  leurs  actes  inqualifiables.  Le  salut  du  pays  tout  entier  est 
à  ce  prix* 

Lorsqu’il  s’est  agi  d’habiller  la  garde  mobile  et  les  mobilisés  le  préfet  Gent 
nomma  une  Commission  chargée  de  passer  les  marchés  avec  les  fournisseurs  des 
objets  de  toute  nature,  de  s’assurer  de  leur  bonne  qualité  et  d’en  débattre  les 
prix.  Cette  Commission  dont  je  faisais  partie  et  qui  avait  pour  Président  le  ci¬ 
toyen  Bouvier  aujourd’hui  membre  de  l’ Assemblée,  a  fonctionné  durant  quelques 
jours. 

Les  effets  de  toute  sorte  livrés  au  début  furent  reconnus  de  bonne  qualité  et 
bien  conditionnés  ;  mais  il  n’en  fut  pas  longtemps  ainsi. 

Le  préfet  fit  venir  d’Avignon  un  ancien  commissaire  de  police  qu’il  installa 
dans  la  préfectures  avec  les  fonctions  d’inspecteur  général  des  gardes  nationales 
et  qui  fut  en  même  temps  chargé  de  traiter  directement  avec  les  fournisseurs* 

C’est  alors  qu’on  vit  se  produire  des  commandes  très-importantes  d’objets  de 
toute  nature.  Le  préfet  devint,  à  partir  de  ce  moment,  le  fournisseur  des  dé¬ 
partements  voisins  qui  étaient  privés  des  ressources  qu’offrait  alors  une  grande 
ville  comme  Marseille. 

L’ ex- commissaire  investi  de  ces  hautes  fonctions  et  de  la  confiance  du  préfet 
qui  ne  voyait  que  par  les  gens  d’Avignon,  traitait  chaque  jour  des  affaires  qui 
atteignaient  des  chiffres  incroyables,  on  ne  vérifiait  plus  rien.  L’intendant  de  la 
garde  nationale  recevait  dans  les  magasins  d’habillement  tout  ce  qui  était  en¬ 
voyé  de  la  ville  et  du  dehors,  des  souliers  à  semelles  de  carton  ou  à  semelles  de 
tan,  des  vareuses  ressemblant  en  tous  points  à  de  la  toile  d’emballage  noircies,  des 
sacs  qui  ne  pouvaient  pas  servir,  des  fourniments  dont  le  cuir  ressemblait  a  la 
bazane,  des  capotes  qui  étaient  usées  au  bout  de  quinze  jours  de  service*  Bref, 
on  recevait  tout  ce  que  beaucoup  de  fournisseurs  peu  délicats  envoyaient*  On 
ne  comptait  même  plus  les  objets  reçus;  cela  n’a  pas  empêché  le  préfet  de  nom¬ 
mer  cet  intendant,  dont  tout  le  monde  se  plaignait  avec  raison,  aux  fonctions 
de  major-général  des  légions  mobilisées,  poste  inutile  qu’il  a  créé  tout  exprès 
pour  lui  lorsqu’il  n’eut  plus  besoin  de  ses  services  au  magasin  d’habillement  et 
des  effets  de  linge  et  chaussure. 

Ces  faits,  comme  tout  ce  que  j’ay’honneur  d’affirmer  à  la  Commission ,  sont  de 
la  plus  scrupuleuse  exactitude.  J’ai  vu  avec  JL  Lagrange  de  Langre  successeur 
de  l’intendant  nommé  major-général  tous  les  effets  dont  je  viens  de  parler, 
parfaitement  classés  et  étiquetés  comme  suit: 

Souliers  à  semelles  de  carton, 

Souliers  à  semelles  de  tan, 

Vareuses  impropres  fi  aucun  usage,  etc,,  etc. 

Maintenant  si  je  me  place  au  point  de  vue  de  l’ordre  je  suis  obligé  de  recon¬ 
naître  que  le  préfet  Gent,  avec  l’apparence  du  désir  de  bien  faire,  a  manqué  à 
ses  devoirs;  car  il  n’a  cessé  un  instant  d’être  d’accord  avee  l’intendant  Brissy, 
devenu  général,  dont  il  a  fait  plusieurs  fois  l’éloge  dans  les  journaux  de  la  loca¬ 
lité  alors  qu’il  refusait  un  modeste  témoignage  de  satisfaction  fi  la  garde  natio- 
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«ale  qui  lui  nvait  sauvé  la  vie  et  qui  s'était  si  courageusement  dévouée  lors  des 
événements  des  2,  3,  4  et  5  novembre. 

Le  préfet  voulut  s’attribuer  tout  le  mérite  des  faits  accomplis;  c'est  pourquoi 
il  «’a  jamais  consenti  à  reconnaître  les  services  de  la  garde  nationale  à  laquelle 
il  a  fait  d'ailleurs  la  plus  grave  injure  en  faisant  venir  d’Avignon  un  bataillon 
de  mobiles  de  Vaucluse  pour  garder  sa  personne,  pendant  que  les  mobiles  des 
Eouches-du-Ehône  expédition  noient  en  Algérie  ou  se  mesuraient  avec  les 
Prussiens, 

,  Je  ne  parlerai  pas  des  dépenses  occasionnées  par  la  présence  de  ce  bataillon 
chargé  exdusivemqnt  de  la  garde  de  la  personne  et  do  la  famille  du  préfet,  ^ a 
Commission  appréciera. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  l'établissement  du  camp  des  Alpines  a  été  arrêté 
parle  Préfet  Gent  plutôt  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  personnels  et  dans  un 
but  électoral  qu'au  point  de  vue  des  besoins  du  service  et  de  l'hygiène* 

Pour  être  sincère  je  dois  déclarer  que  M.  Bouvier,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  sous  Esqaïros  et  Gent  et  ensuite  président  civil  du  camp  des  Alpi¬ 
nes,  doit  être  rendu  responsable*  dans  une  certaine  mesure  de  tous  les  actes 
répréhensibles  qui  seront  imputés  à  ceux-ci. 

Tous  les  hommes  dont  jo  viens  de  parler,  préfet*  intendant,  délégué  aux 
fournitures  et  bon  nombre  de  fournisseurs  ainsi  que  de  nombreux  parasites  dont 
ies  fonctions  sont  restées  ignorées  de  tqut  le  monde,  tout  ce  monde  végétait 
dans  une  situation  de  fortune  plus  que  médiocre.  Tous  aujourd'hui  ont  une  for¬ 
tune  que  Ton  peut  sans  crainte  d'élre  démenti  qualifier  de  scandaleuse. 

Je  crois  maintenant  devoir  dire  quelques  mots  de  îf.  l'amiral  Cos  nier. 

J’ai  eu  l'occasion  de  voir  l'amiral  lorsqu'il  était  préfet  des  Bouches-du-Rlione. 
À  ma  première  visite  je  remarquai  qu'il  était  inquiet  et  très  vivement  préoc¬ 
cupé.  Je  lui  offris  alors  mes  services  et  à  la  façon  dont  H  me  remercia*  je  com¬ 
pris  qu’il  n’était  plus  en  possession  de  sa  liberté,  de  son  autorité  de  préfet*  Je 
le  lui  dis  très-sincèrement  et  lui  demandai  s’il  voulait  me  permettre  d'éloigner 
de  lui  les  hommes  qui  pouvaient  le  gêner  à  la  préfecture  et  entraver  son  action 
de  premier  magistrat  du  département  ;  il  m’assura  que  rien  de  pareil  A  existait 
et  devint  envers  moi  d  une  froideur  extrême,  ajoutant  qu'il  avait  aseqz  d'éner¬ 
gie  pour  se  faire  respecter. 

J’allai  le  lendemain  à  la  préfecture  et  en  voyant  ee  qui  se  passait  autour  de 
moi*  je  ne  pus  m’empêcher  de  lui  offrir  de  nouveau  mes  services  qu’i}  refusa 
hmiaiemeni  ;  je  compris  tout  à  fait  que  le  préfet  n'était  plus  le  maître  chez  lui 
et  que  son  autorité  était  volontairement  ou  autrement,  cédée  à  d’autres,  remise 
en  d’autres  mains. 

Quelques  jours  apres,  j’allai  à  Paris  où  je  lis  part  de  mes  observations  au 
gouvernement*  mais  on  ne  voulut  pas  me  croire,  M.  Barthélemy  jâgjqt -Hilaire 
me  répondit  que  ce  n'était  pas  possible,  le  Ministre  de  l'Intérieur  refusa  égale¬ 
ment  d’ajouter  foi  mes.  assertions,  Ce  que  voyant,  jijUai  plus  Iqin,  ce  que 
j'avais  dit  au  préfet  Cosnier,  à  la  présidence  et  gu  ministère,  je  l’écrivis  et  ]$ 
signai  ;  ma  lettre  est  bien  certainement  dans  les  archives  du  ministère  l’In^ 
térienr. 

JT  ailleurs  les  événements  ne  tardèrent  pas  à  mo  dP^ner  raison,  laeQmniis&ion 
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sait  ce  <mi  advint  après  les  terribles  révélations  faites,  lors  du  jugement  des  • 
17  accusés  de  la  commune  révolutionnaire  à  Marseille,  uni  eurent  pour  résultat 
le  suicide  de  l'amiral,  neut-il  pas  mieux  fait  de  mourir  à  son  poste  que  do  ter¬ 
nir  dans  un  moment  de  faiblesse,  d'égarement  ou  d’oubli  de  ses  devoirs  cette 
réputation  de  bravoure  et  d’honorabilité  que  lui  avait  valu  une  longue  et  briL 
lante  carrière  militaire. 

Maintenant  quelques  mots  de  la  commune  révolutionnaire  qui  a  siégé  quel¬ 
ques  jours  à  rHôtel-de-Ville.  Tons  les  honnêtes  gens  se  demandent  encore 
pourquoi  aucun  de  ses  membres  n’a  été  inquiété.  L’ex-présidcnt  de  cette  corn, 
mune  est  tranquille  à  Marseille,  tout  comme  s’il  s’était  exposé  pour  la  cause  de 
l’ordre.  On  se  demande  aussi  comment  le  gouvernement  a  pu  nommer  maire, 
Tun  des  membres  de  cette  commune  révolutionnaire,  le  sieur  Guinot. 

Enfin  toute  la  ville  voudrait  savoir  pourquoi  aucune  poursuite  n’a  été  exer¬ 
cée  contre  ceux  qui,  durant  cette  période  révolutionnaire,  soit  comme  membres 
de  la  commune,  soit  comme  officiers  des  civiques,  soit  à  tout  autre  titre,  ont 
opéré  des  arrestations  et  séquestrations  arbitraires  et  des  vols  à  main  armée  par 
bandes  ou  individuellement  dans  divers  établissements  et  notamment  dans  un 
couvent  ou  pensionnat  où  se  trouvaient  plus  de  cinquante  jeunes  filles  et  des 
religieuses  auxquelles  ils  ont  arraché  brutalement  et  violemment  leurs  bagues, 
boucles-d’oreilles  et  autres  bijoux  et  qu’ils  ont  ensuite  enfermées  en  les  mena-r 
cantçte  les  fusiller  si  elles  osaient  appeler  an  secours. 

*  Comme  on  le  voit,  Marseille  a  été  sauvée  par  l’énergie  des  hommes  qui  ont 
répondu  à  mon  appel  et  s’il  s’en  trouve  parmi  les  honnêtes  gens  qui  .pensent  le 
contraire,  ils  doivent  être  dp  peux  qui  ont  passé  à  1  étranger  ou  dans  les  dé¬ 
partements  voisins,  le  temps  qu’a  duré  la  période  révolutionnaire  et  qui,  ayant 
retrouvé  à  leur  retour  à  Marseille,  leur  mobilier  intact  et  leur  maison  debout,  se 
sont  dit  que  rien  n’avait  du  se  passer  en  leur  absence;  mais  moi  qui  ne  me  suis 
pas  absenté  et  qui  comprends  aujourd'hui  toute  la  portée  de  mes  déclarations, 
faites  à  la  face  du  pays  tout  entier,  j’ose  affirmer  que,  si,  imitant  mes  devan- 
eiers,  j’avais  fui  une  fois  rendu  à  la  liberté,  personne  ne  se  serait  mis  à  la  place 
que  j’ai  occupée  pour  faire  faco  au  danger,  à  l’émeute  !  à  1  insurrection  !  et  que 
non-seulement  la  ville  eût  été  livrée  au  pillage,  à  l’incendie  et  à  tous  les  excès 
de  ces  bandes  qui  la  tenaient  sous  leur  domination,  mais  encore  les  ports  dont 
tous  les  navires  avec  leurs  riches  cargaisons  eussent  été  la  proie  des  flammes, 
ainsi  que  ecla  avait  été  résolu  dans  l’entourage  de  Cluseret. 

Acclamé  général  le  2  novembre  1870,  j’ai  gardé  le  commandement  de  la  garde 
nationale  jusqu’au  1  janvier- suivant.  Durant  eette  période,  l’insurrection 
n  été  vaincue,  la  garde  nationale  réorganisée,  les  conseils  de  discipline  installés 
et  fonctionnant  avec  la  plus  grande  justice  et  la  pins  complète  régularité.  L’or¬ 
dre,  complètement  rétabli,  n’a  cessé  de  régner  jusqu’à  mon  départ. 

Mon  successeur,  n’ayant  pas  su  maintenir  la  discipline,  dut  donner  sa  démis¬ 
sion  deux  mois  après  son  entrée  en  fonctions,  et  fut  remplacé  par  un  citoyen 
qui,  aux  troubles  d’avril,  a  pactisé  avec  l’insurrection  puisque  ses  agissements 
l’ont  amené  devant  le  conseil  de  guerre  chargé  déjuger  les  17  aceusés  ayant 
directement  pris  part  à  l'insurrection. 

Parti  de  Marseille,  le  7  janvier  à  la  tête  de  la  2e  légion  mobilisée  des  Bouches- 
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du-Rhône,  j’ai  eu  l’honneur  d’étro  cité  plusieurs  fois  par  les  généraux  en  chef 
sous  lesquels  j’ai  servi,  soit  au  camp  des  Alpines,  soir  à  l’année  de  Lyon  on  sur 
la  proposition  du  général  commandant  en  chef  les  mobilisés  et  lavis  favorable 
du  général  Orouzat,  commandant  l’armée  de  Lyon,  je  fus  nommé  chevalier  de 
la  légion  d’honneur  pour  services  exceptionnels  à  larmée  de  Lyon, 

J’ai  été  très-heureux  d’obtenir  cette  haute  récompense  qui  fait  connaître  l'o¬ 
pinion  qu’avaient  de  moi  mes  chefs  hiérarchiques. 

Les  pièces  jointes  à  mon  rapport  donneront  à  la  Commission  une  juste  idée 
de  ce  que  je  pensais  moi-méme  de  cette  légion  exceptionelle  au  point  de  vue 
de  la  discipline,  de  l'instruction  militaire  et  du  patriotisme  dont  elle  était 
animée  au  milieu  des  défaillances  de  tant  de  légions  et  notamment  de  la  lro  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  dont  les  hommes  désertant  en  masses 
au  camp  des  Alpines,  furent  arrêtes  et  reconduits  à  leurs  baraquements  par  les 
miens. 

Je  suis  loin  de  vouloir  mettre  ma  personnalité  en  évidence,  mais  pour  rappeler 
les  événements  dont  notre  ville  a  été  le  théâtre,  j’ai  été  obligé  de  faire  à  cha¬ 
cun  sa  part  des  bonnes  comme  des  mauvaises  actions,  la  Commission  dans  sa 
haute  justice  appréciera. 

En  parlant  comme  je  lai  fait,  j’ai  la  conviction  qu’aucun  homme  réellement 
impartial  n’opposera  à  mes  assertions  la  plus  faible  dénégation. 

Il  me  reste  maintenant  à  faire  connaître  à  la  Commission  les  propositions  que 
j’ai  adressées  au  Gouvernement  en  faveur  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui  ont  plus  particulièrement  contribué  au  rétablissement  de  l’ordre  à  Marseille 
et  qui  m’ont  plus  puissamment  aidé  à  vaincre  cette  redoutable  insurrec¬ 
tion. 

Ce  fut,  en  effet  ,  une  grande  victoire  que  celle-là  ;  préserver  Marseille 
d’une  épouvantable  guerre  civile,  dont  les  conséquences  eussent  été  terribles, 
sauver  le  préfet  qui  dut  la  vie  â  la  garde  nationale,  replacer  le  conseil  munis 
cipal  légal  â  son  poste,  faire  mettre  les  otages  en  liberté,  assurer  les  ser¬ 
vices  du  télégraphe  et  duchemin  de  fer,  rendre  en  un  mot  la  vie  à  la  cité 
dont  la  terreur  était  indescriptible,  tel  a  été  le  résultat  des  mesures  que  j’avais 
prises  pour  dompter  ces  insensés  qui  avaient  révé  le  règne  de  la  Commune 
dont  Paris  devait,  plus  tard,  offrir  à  lEurope  consternée  un  si  épouvantable 
tableau. 

Ces  faits  furent  suivis  d’une  proclamation  énergique  que  j’adressai  à  tous  pour 
bien  faire  comprendre  combien  était  grande  cette  pacifique  victoire  remportée 
sur  des  hommes  formidablement  armés  dont,  jusque  là,  la  devise  avait  été: 
désordre,  anarchie,  révolution. 

Je  leur  fis  comprendre  qu’au  moment  où  la  France,  mutilée  et  meurtrie, 
succombait  sous  la  puissante  étreinte  d’un  ennemi  implacable  et  sans  foi,  tous 
ses  enfants  devaient  se  donner  la  main  et  prêcher  J  a  concorde  et  l’union  si  né- 
oesssaîres  au  pays  après  tant  de  calamités. 

Tous  ceux  que  j’ai  eu  l’honneur  de  commander  dans  ces  jours  de  douloureuses 
épreuves,  ont  fait  leur  devoir,  mais  parmi  eux  il  en  est  quelques-uns  qui  se 
sont  plus  particulièrement  distingués  et  pour  lesquels  j’ai  cru  de  mon  devoir 
à  mon  retour  de  larmée  de  Lyon,  d’adresser  des  propositions  de  récompenses 
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au  Gouvernement  qui,  jusqu'à  ce  jour  les  a  laissées  dans  l'oubli  le  plus  complet, 
ce  qui  contraste  singulièrement  avec  l'empressement  qu'il  a  mis  à  récompenser 
les  gardes  nationaux  proposés  par  H*  le  général  Espivent  à  l'occasion  des  trou¬ 
bles  d'avril,  alors  que  plus  de  15,000  soldats,  artilleurs  ou  marins,  bien  discipli¬ 
nés  et  admirablement  commandés,  étaient  chargés  de  rétablir  Tordre.  Il  y  a 
dans  ce  fait,  bien  certainement  une  erreur  do  la  part  du  Gouvernement. 

J'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à  M*  Barthélemy  Saint- Hilaire,  qui  a  bien  vou¬ 
lu  le  transmettre  à  M.  le  ministre  do  la  guerre,  le  mémoire  de  propositions  avec 
notes  sur  chaque  candidat*  Dix  mois  après,  en  avril  1872,  M,  le  ministre  de  la 
guerre  m'écrivit  qu’il  l’avait  transmis  à  son  collègue  do  l'intérieur,  comme 
objet  rentrant  dans  ses  attributions* 

Vers  la  fin  do  Tannée  j'écrivis  à  M*  le  ministre  do  l’intérieur  et  à  M.  Bar¬ 
thélemy  Saint-Hilaire  pour  leur  rappeler  les  titres  des  proposés  aux  récom¬ 
penses  qu'ils  attendaient  avec  une  vive  impatience* 

Le  4  décembre  1872,  je  reçus  de  M.  lo  ministre  de  l'intérieur,  une  lettre 
qui  ne  me  laissait  aucun  doute  sur  les  intentions  du  ministère  au  sujet  des  ré¬ 
compenses  dont  il  s'agit* 

Je  crus  devoir  répondre  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur. 

Depuis,  le  silence  le  plus  complet  s’est  fait  sur  cette  question  ;  cependant  ces 
hommes  ont  des  droits  incontestables  aux  récompenses  que  j'ai  demandées  pour 
eux  et  selon  moi,  ils  devraient  être  nommés,  non  sur  la  proposition  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  mais  sur  celle  du  ministre  de  la  guerre  dont  ils  rele¬ 
vaient  au  moment  où  s'accomplissaient  les  actes  qui  établissent  Leurs  titres  aux 
distinctions  que  le  Gouvernement  ne  saurait  leur  refuser* 

Je  viens  donc  avec  la  plus  entière  confiance,  recommander  à  votre  bien¬ 
veillance,  messieurs,  les  demandes  concernant  ceux  qui,  parmi  les  proposés  se 
sont  plus  particulièrement  distingués  et  qui  sont  : 

Pour  le  grade  de  chevalier  dans  Tordre  de  la  légion  d’honneur* 

MM*  Pradal,  {1}  Rivet,  Richard  et  Lavlgne* 

Pour  la  médaille  militaire* 

MM  .  Âudibert,  (2)  Hubidos  etRaybaud* 

Pour  une  mention  honorable* 

MM.  Brunet,  Dussuc,  Ver  net,  Morin,  îsuolet. 

Ces  récompenses  sont  largement  méritées  ainsi  que  l'indiquent  d’aillleurs  les 
notes  jointes  à  Tétat  de  proposition* 


(1)  Indépendamment  des  titres  qu’il  possède  comme  s’étant  le  plus  distingué,  a  accompli  une 
mùsiofi  de  la  plus  haute  importance  à  travers  les  ligues  ennemies  et  a  risqué  10  fois  sa  vie  par 
patriotisme, 

(2)  Sans  l'énergie  de  cet  homme  la  garde  nationale  a’ aurait  pas  eu  les  canons  au  2  novembre 
et  c’en  était  fait  d'elle* 


Fuissiez- vous,  manieurs,  diriger  vos  efforts  en  vue  de  faire  rendre  justice 
pleine  et  entière  à  tous  ceux  que  j’ai  signalés  à  votre  attention,  à  votre  bien¬ 
veillante  sollicitude  et  à  votre  haute  impartialité,  et  flétrir  comme  ils  doivent 
l’être  ceux  qui  ont  poussé  l’oubli  du  devoir  jusqu'à  abandonner,  au  moment  du 
danger  les  postes  que  l’honneur  leur  faisait,  un  devoir  de  défendre,  ceux  qui 
ont  sciemment  et  ouvertement  pactisé  avec  1  insurrection  et  enfin  tons  ceux 
qui  durant  cette  période  si  désastreuse  pour  notre  pauvre  France,  n’ont  pepsé 
qu’à  édifier  leur  fortune  personnelle  sur  les  ruines  fumantes  du  pays, 

Je  tiens  a  la  disposition  do  la  Commission,  les  originaux  des  lettres  dont  je  lui 
adresse  ci-joint  las  copies  certifiées  conformos. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  un  profond  respect, 

Messieurs, 

Votre  très-humble  et  très-respectueux  et  dévoué  serviteur. 

G.  Nicolas. 

Chevalier  de  la  Légion  (X honneur , 

Rue  Croix  de  Reynier,  19. 


Pièce  n"  12. 

Les  clubs  rouges  de  Marseille.  —  Discours  de  l’américain  Train. 

OLTJR  DE  L’ALHAMllTU. 

Association  internationale  des  travailleurs, 

Section  de  Ma  réédita. 

Séance  du  13  septembre  18T0. 

Aux  CITOYENS  MEMBRES  DU  CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DIS  UOUCHESr  PU-RÜQNH, 

a  Marseille. 

Citoyens, 

Nous  nous  empressons  de  vous  communiquer  les  propositions  qui  ont  été  pré- 
ssntées  et  longuement  discutées  dans  la  réunion  populaire  d’hier  soir  tenue 
dans  le  Idéal  de  l!  Al  h  ambra . 

1»  Demander  des  explications  catégoriques  sur  le  départ  subropticp  du  va¬ 
peur  VLuphrate  des  messageries  ex-impériales  ; 

Demander  l'armement  immédiat,  si  c’est  possible,  de  tous  les  citoyens  ré¬ 
publicains  sans  exception  aucune; 

30  Demander  que  l’on  publie  au  plus  tôt  les  listes  des  fonds  secrets  dans  les 
villes  aussi  bien  que  dans  les  campagnes; 

4^  Faire  un  résumé  fie  l’hbtoire  du  Douvernenjent  déclin,  la  pqb]iar  dans 
toute  la  France  afin  de  faire  connaître  les  iniquités,  les  ignominies  du  dernier 

empire  ; 

5°  Demander  que  les  Français  soient  exempts  de  la  formalité  du  port 
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pour  voyager,  Seulement  sera  déclaré  traître  à  la  Patrie,  sera  privé  de  tous  ses 
droits  de  citoyen,  aura  tous  ses  biens  continués  au  profit  de  la  République,  tout 
citoyen  français  qui  désertera  le  sol  de  la  France  pendant  la  guerre. 

6°  Que  chaque  citoyen  se  fasse  un  devoir  de  dénoncer  les  individus  qui  auraient 
fui  la  patrie  ; 

7*  Des  citoyens  se  sont  présentés  à  la  mairie  pour  se  faire  inscrire  comme 
électeurs-  Il  leur  a  été  dit  qu’on  ne  pouvait  les  inscrire,  vu  que  cela  était  con¬ 
traire  à  la  loi.  Or,  il  résulte  que  suivant  une  loi  votée  en  1849  tout  homme  âge 
de  21  ans,  jouissant  de  ses  droits  civiques,  est  électeur  d endroit-  Cette  loi  n'ayant 
pas  été  abrogée  est  encore  en  vigueur-  On  demande  donc  qu’en  vue  des  pro¬ 
chaines  élections  tous  les  citoyens  remplissant  les  qualités  d’électeurs  puissent 
se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  ; 

8°  I/anqoîpent  de  la  nation  ne  doit  pas  faire  oublier  la  ci  Lotion  de  l'instruc¬ 
tion.  On  dépende  au  conseil  municipal  que  l'instruction  soit  publique,  gratuite, 
laïque  ef  obligatoire.  Cette  question  est  doutant  plus  pressante  que  les  claies 
vont  s’ouvrir  bientôt. 

ÿ°  Organiser  une  police  de  mer  ;  il  y  a  dans  le  pprt  de  Marseille  des  bâ¬ 
teaux  qui  chônjept.  Le  Gouvernement  pourrait  las  ré  quérir  pour  rexploratiop 
da^  cotes . 

10rt  On  demande  qu’il  soit  adjoint  au  conseil  départemental,  au  conseil  muni¬ 
cipal,  au  comité  de  défense  nationale,  trois  délégués  chargés  de  présenter  et  ds 
défendre  au  sein  de  chacun  de  ces  trois  corps,  les  proposition  £  votées  d4us  |ps 
réunions  populaires.  Il  est  décidé  qu’avm  on  sera  donné  à  ces  divers  conseils  qui 
auront  à  nous  faire  connaîtra  leqr  ayi§  là-do^sup, 

11°  Considérant  qq  aucune  eqtfpye  qe  doit  apportée  à  la  liberté  tPécripe, 
on  demande  l’abolition  du  cautionnement. 


Marseille,  le  13  septembre  1870, 


Pour  le  bureau, 

Le  Secrétaire ? 

E.  PoLETTI. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  8  octobre  4870. 

Composée  environ  de  2,000  citoyens. 

Nous  soussignés  délégués  d'après  le  vote  de  la  dite  assemblée,  soumettons  au 
citoyen  Esquiros  le  procès-verbal  qui  suit  : 

1°  Faire  partir  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  les  fonctionnaires,  la  mobile,  la 
gendarmerie  à  pied  et  à  cheval,  douanes  et  octroi. 

ij2°  Organisation  générale  des  armées  départementales,  de  la  levée  en  masse 
de  tout  français  valide  de  J 8  à  45  ans, 

3D  I>e  18  à  20  ans,  les  jeunes  gens  formeront  l’élite  de  campagne  en  tirail¬ 
leurs  ai  éclaireurs. 

4°  De  20  à  35,  les  anciens  soldats,  célibataires  et  veufs  sans  enfants  formeront 
la  première  armée  de  campagne, 
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5°  De  35  ou  46,  les  anciens  soldats  veufs  sans  enfants  et  célibataires  forme¬ 
ront  ]a  deuxième  armée  de  campagne. 

6°  De  20  à 35  ans  les  hommes  mariés  avec  ou  sans  enfants  formeront  la  troi¬ 
sième  armée  de  réserve* 

7*  De  35  à  45  ans,  les  hommes  mariés  avec  ou  sans  enfants  formeront  la  qua¬ 
trième  armée  de  réserve  de  campagne. 

8°  Tous  les  hommes  au-dessus  de  45  ans  pouvant  manier  une  arme  défensive 
formeront  la  garde  communale  et  apprendront  les  manœuvres  de  défense  pour  le 
cas  d'un  état  de  siège. 

0°  La  dite  Assemblée  a  refusé  formellement  l’incorporation  de  la  garde 
nationale  dans  l’armée  et  a  émis  le  vœu  d'élire  ses  chefs. 

Question  algérienne. 

10°  Presser  le  Gouvernement  de  Tours  de  faire  destituer  immédiatement  le 
baron  Durieu  comme  Gouverneur  d'Algérie,  il  empêche  la  formation  des  comités 
de  défense  et  entrave  par  tous  les  moyen  en  son  pouvoir  le  départ  des  volontaires 
pour  la  France. 

11°  Permettre  aux  disciplinaires,  ateliers  de  travaux  publics,  bataillon  d'Afri¬ 
que,  spabis  des  bureaux  arabes  de  venir  coopérer  à  la  défense  nationale* 

12°  Donner  Tordre  aux  officiers  des  bureaux  arabes  de  tous  grades,  aux  géné- 
raux  commandant  les  subdivisions  de  rentrer  dans  Tardée  active  de  France, 
mettre  en  réquisition  si  cela  est  nécessaire,  les  bateaux  des  Messageries  natio¬ 
nales  pour  la  rentrée  des  troupes* 

13°  Faire  appel  aux  Àgahs,  Bach-Agahs,  Caïds  et  chefs  de  tente  pour  l’organi¬ 
sation  d'une  cavalerie  indigène  qui  fera  le  service  d’éclaireur  pour  la  France  imi¬ 
tant  les  uhlans  prussiens:  ces  hommes  arriveront  armés,  équipés,  montés  aux 
frais  des  tribus, 

Les  cinq  délégués, 

Signé  :  H*  Hicx,  François  Tisné,  M.  Jullien,  H*  Chàchuat,  Txrris* 


CLUB  DE  L’aLHAMBBA 

Séance  du  12 ^octobre  1870* 

L’Assemblée  vote  àPunanimité  la  suppression  de  la  Gazette  du  Midi  qui  a 

OSÉ  ru  B  LTE  R  LA  LETTRE  DU  COMTE  DE  CHAMBORD. 

Ï1  est  décidé  à  Tunanimité  que  les  riches  seront  frappés  d’un  impôt 
forcé* 

CLUB  DE  i/aLHAMBRA 

Séance  du  17  octobre  1870, 

Bastelica  (do  l’Internationale),  président.  — Chachuàt  et  Jullien,  asses¬ 
seurs-  —  Maviel,  secrétaire. 

«  Le  citoyen  Bastelica  prend  la  parole  et  annonce  à  l’Assemblée  l’arrivée  à 
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Marseille  du  citoyen  Mare-Dufraisse»  D'après  une  dépêche  venant  de  Tours,  le 
citoyen  Mare-Dufraisse  serait  chargé  de  remplacer  le  citoyen  Esquiros  qui  aurait 
donné  sa  démission  à  cause  du  refus  du  gouvernement  de  Tours  d’approuver  ses 
décrets  sur  la  suspension  de  la  Gazette  du  Midi  et  sur  l’expulsion  des  jésuites* 
(Celte  nouvelle  soulève  des  rumeurs  dans  la  salle  sur  le  gouvernement  de 
Tours,) 

«  Sur  la  proposition  du  citoyen  Bastelica,  l’Assemblée  nomme  une  déléga¬ 
tion  pour  aller  de  sa  part  appuyer  la  conduite  du  citoyen  Esquiros. ïSont  nommés: 
Bordes,  Bastelica,  Poletti,  Julhen,  âmphom. 

«  Une  dépêche  apportée  par  le  citoyen  Baume,  venant  de  Tours,  annonce  que 
le  gouvernement  provisoire  accepte  la  démission  du  citoyen  Esquiros  et  le  rem¬ 
place  provisoirement  par  Mare-Dufraisse» 

«  Sur  la  demande  faite  au  citoyen  Esquiros  s’il  persistait,  il  a  donné  sa  dé¬ 
mission  en  disant  qu’il  tenait  pour  bon  tout  ce  qu'il  avait  fait,  et  qu’en  outre,  il 
voulait  que  le  gouvernement  lui  accordât  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  con¬ 
tenter  le  peuple  ;  autrement  il  tenait  pour  bonne  sa  démission*  Cette  réponse 
portée  par  le  citoyen  Bastelica,  rassemblée  répond  qu’elle  se  séparera  plutôt  du 
gouvernement  provisoire  que  du  citoyen  Esquiros,  et  prononce  un  vote  de  con¬ 
fiance  en  sa  faveur.  » 

—  Lecture  est  faite  par  un  citoyen  de  la  proposition  suivante  relative  aux 
mesures  à  prendre  contre  les  mouchards  : 

«  Attendu  que  les  mouchards  ou  agents  secrets  de  la  police  du  gouvernement 
déchu  sèment  l’inquiétude  parmi  les  populations,  en  répandant  de  fausses  nou¬ 
velles; 

«  Attendu  quJils  troublent  les  réunions  publiques; 

«  Attendu  que,  surprenant  la  bonne  foi  des  citoyens,  ils  parviennent  à  se  faire 
décerner  des  grades  dans  la  garde  national;  ce  qui,  à  un  moment  donné,  peut 
devenir  un  danger  sérieux  ; 

k  Attendu  que  des  emplois  honorables  et  bien  rétribués  sont  par  eux  occupés 
dans  les  administrations  publiques  et  dans  le  commerce,  ce  qui  est  immoral; 

«  Attendu  qu’un  gouvernement  républicain  doit  protéger  les  [honnêtes  gens 
contre  des  individus  recrutés  dans  les  bas-fonds  de  la  société  ; 

■«  J’invite  l’assemblée  populaire  tenue  en  la  salle  de  TÀlhambra  ce  soir  17  oc¬ 
tobre  1870,  à  demander  à  l’autorité  compétente  de  faire  insérer  dans  un  journal 
de  Marseille  les  noms,  prénoms  et  âges  des  individus  qui,  du  1er  décembre 
1851  au  4  septembre  1870,  pendant  un  laps  de  temps  quelconque,  ont  servi  la 
police  secrète,  et  qu’il  soit  fait  mention  des  appointements  ou  gratifications  qui 
leur  ont  été  alloués. 

«  Cette  proposition  est  votée  à  Tu  n  annuité. 

(Extrait  du  Bulletin  ôfîhUl  des  /'fumons publiques  tenues 
dans  la  salle  de  VÀiJiambra} . 


CLUB  DE  LA  LH  AMBRA. 


ÆéMmotfc  rfw  19  o ciübrè  1810, 

Chachuat,  président* —  Bordes  et  Jullien,  asseseurs.  —  Lsdras  Crémleüx, 
secrétaires. 

Ordre  du  jour:  Levée  ex  masse*  —  Trahison  des  généraux  et  fonc¬ 
tionnaires*  —  Conduite  de  Gamhettà. 

«  La  parole  est  au  e-toyeii  Jules  Dodâÿ  pour  réciter  le  chant  des  Vandales. 
L’Assemblée  refuse  d'entendre  ce  récit. 

«  Le  citoyen  Martin  rappelle  les  paroles  du  citoyen  Esquiros,  qui  a  dit 
que  d'ici  à  huit  jours  on  trouverait  un  général  qui  s’appelle  la  RÉ¬ 
VOLUTION,  et  tîN  MINISTRE  DES  JFNlÀNCËS  QUI  S'APPELLERA  LE  PEUPLE. 

«  Lé  citoyen  GodefRoid  lit  un  discours  à  l’assemblée  sur  les  intrigués  du 
clergé  et  son  inflüeüce  SUT  les  femmes  pour  abrutir  les  générations  ;  ce  discours 
sé  termine  par  ces  paroles; 

Que  ceux  qui  veulent  lalevée  en  masse  viennent  s'inscrire  immédiatemen  t 

«  Bt  tollé  les  points  de  la  salie,  les  citoyens  se  lèvent  pour  venir  sigher  au 
bureau, 

*  Lè  citoyen  OÈÀôâtTAÏ  prie  l’assemblée  de  Venir  souscrire  demain  au  bureau 
de  l’ internationale, 

a  Le  citoyen  Gaston  CrÉmieux,  sur  l'invitation  du  citoyen  président  ?  rend  coïnÿtô 
de  sa  mission  à  Tours  de  la  part  d’ËsqUÎTos,  à  Gambetta.  Il  critique  l’opinion 
dé  ée  dernier  et  sa  tolérance  à  l'égard  des  généraux  bonapartistes.  La  France 
doit  entrer  dans  la  volé  révolutionnaire.  Il  fait  ressortir  l'incohérence  et  les 
inconséquences  coupables  du  gouvernement  de  Tours.  FoüPbèïié  ou  incapacité, 
qu’on  choisisse.  La  ville  dé  Tours  est  une  jésuiïièkë  üü  les  républicains  ne 

PEUVENT  QUE  RESPIRÉ}*  tlft  AIR  MALSAIN. 

^  Lé  cïtoyëti  C  ii  AC  h  u  AT  demande  ün  moyen  pratique  au  citoyen  Gaston  Cré- 
mieux  pour  combattre  lés  intrigues  qui  s’agitent  aütour  du  Gouvernement. 

«  Le  citoyen  Gaston  Chémïeux  répond  :  Le  moyen,  vous  l  avez  trouvé  ;  la  Li¬ 
gue  du  Midi  et  la  Commune  révolutionnaire.  (Applaudissements), 

xk  Lecture  est  faite  de  la  communication  au  citoyen  TacItssel,  délégué  de  îa 
Ligue  de  1  Ksi,  sur  lés  désastres  et  les  trahisons  des  Vosges  par  lTnfame  Caïti- 
briels  êt  divers  préfets  qui  ouvrent  leur  pays  aux  Prussiens  pour  le  fermer  aux 
défenseurs  delà  Patrie. 

«  Le  citoyen  Roux  déclare  Gambriùls  traître  à  la  'République  et  recom¬ 
mande  à  ceux  qui  le  verront  sur  le  champ  de  bataille  y  de  le  tuer  comme  un 
Prussien. 

cc  Le  citoyen  Tacussbl,  cle  Besançon,  délégué  par  la  Ligue  de  l’Est  au  près  de 
la  Ligue  du  Midi  a  Marseille.,  pour  exposer  de  vive  voix  la  situation  de  la  ville 
de  Besançon  menacée  d’un  siège,  et  invoquer  le  secours  des  populations  du  Midi, 
nous  fait  le  récit  suivant  ; 

H  Le  général  Cambriels,  commandant  en  chef  de  l’armée  dos-Vosges,  a  par  sa 


—  351  —  N*  1416  k 

conduite,  par  ses  paroles  et  ses  écrits,  refroidi  rentîiôtisiàsmû  des  populations 
qui  ne  sont  plus  résolues  à  se  défendre  à  oütrànce  et  à  résister  à  l'invasion  prus¬ 
sienne*  Ce  général  a  perdu  la  confiance  de  ses  troupes  ;  le  bruit  a  couru  que  la 
blessure  qü’iî  avait  reçue  à  la  tête,  lors  de  la  capitulation  de  Sédan,  avait  altéré 
ses  facultés  mentales. 

«  Les  délégués  de  la  Ligue  do  FËst  se  préocéùpatent  clé  Cette  situation  qui 
compromettait  gravement  l'intérêt  national  et  se  disposaient  à  prendre  des  me¬ 
sures  énergiques;  mais  l'arrivée  du  ministre  de  l'intérieur  et  sa  présence  â  Be¬ 
sançon  ont  augmenté  l'embarras  de  la  Ligue.  Gambetta  a  confirmé  le  général 
Oambriels  dans  tous  ses  pouvoir,  malgré  les  protestations  des  chefs  des  franc- 
tireurs,  qui,  pour  la  plupart,  refusaient  de  marchersoüs  les  ordres  clece  générai. 

*  Les  mobiles  partageaient  la  môme  répugnance,  mais  né  pouvaient  la  mani¬ 
fester  aussi  ouvertement,  sans  enfreindre  la  discipline  militaire, 

«  Les  populations,  mal  défendues,  livrées  sans  défense  &  l'ennemi,  refusent 
maintenant  d’approvisionner  îa  ville  et  de  conduire  leurs  bestiau!  â  Besançon, 
qui  sera  dépourvu  de  subsistances.  Menacée  dun  siège,  elle  né  pourra  opposer 
âüctiùe  résistance  sérieuse. 

^  On  attribue  la  méfiance  des  troupes  envers  le  général  Cambriola  à  ses  opi¬ 
nions  anti-républicaines  qu'il  ne  prend  pas  même  la  peine  de  dissimuler,  ët  â  la 
manoeuvre  inexplicable  qu'il  a  fait  exécuter  â  ses  troupes,  il  y  a  envïrori  quinze 
jours.  Hiles  étaient  campées  dans  une  position  inexpugnable*  t/ennemi  se  trou¬ 
vait  â  deux  journées  de  marche.  Au  lieu  de  l'attendre  de  pied  ferme  le  général 
Cambrlcis  a  ordonné  là  retraité,  abandonnant  une  batterie  de  Six  pièces  de  ca¬ 
nons,  environ  6,0$)  chassepots  à  la  gare  de  Remiremont,  et  des  munitioiife  clé 
guerre  en  abondance.  Plus  avisés  que  leur  ehefj  les  franc-tireurs  lyonnais,  dits 
les  éclaireurs  du  Rhône,  ont  encloué  les  canons  et  emporté  les  chassepots.  Les 
bouches  à  feu  sont  restés  au  pouvoir  des  Prussiens.  Les  éclaireurs  du  Rhône 
sont  arrivés  quatre  jours  après  à  Besançon,  emmenant  cinq  voitures  chargées 
de  poudre  qui  avaient  été  aussi  abandonnées  par  le  général  Oambriels.  Le  capi¬ 
taine  des  franc-tireurs  de  Lons-le-Saulnier  a  déclaré  au  préfet  Grdiüâifê,  pré¬ 
sident  dè  là  Ligué,  que  la  mbhicipallté  d*Epinàl  avait  Offert  à  sa  compagnie  la 
sommé  de  50,000  fr.  s’ils  consentaient  à  s’éloigner  do  la  ville,  où  leur  présehCe 
pouvait  attirer  les  Prussiens.  Ge  capitaine  a  refusé  cette  offre  Maternent,  îhais 
son  isolement  Ta  obligé  à  battre  en  retraite  sür  Besançon. 

<a  Les  fi  atics  tireurs  du  Rhône,  qui  étaient  disposés  à  attaquer  T  ennemi,  ont 
reçu  du  préfet  d’Kpinal  là  défense  expresse  d'ouvrir  le  feu,  avec  menace  d’être 
attaqués  eux- mêmes  par  la  garde  nationale  au  cas  où  ils  enfreindraient  cet 
ordre. 

«  Telle  est  la  situation  des  départements  du  Doubs,  des  Yosges,  de  la  Hàüte~ 
Saône.  La  ligue  du  Midi  est  invitée  à  aviser. 

À  Punanimitê,  l’assemblée  vote  la  condamnation  à  aiqkt  de  Cambkiels,  POVE 

SON  INFAME  CONDUITE. 

«  Quelques  citoyens  demandent  que  l'assemblée  exprime  son  sentiment  sur 
Gambetta. 

A  l'unamitê,  moins  trois  Voix,  rassemblée  inflige  un  blâme  â  Gambetta,  à 
cause  du  maintien  du  général  Cambriek,  (Il  y  a  4,000  citoyens  dang  là  salle). 


<'  Sur  le  préfet  des  Vosges,  rassemblée  exprime  son  sentiment  par  la  condmn- 
naüon  à  mort,  a  ^unanimité,  moins  deux  voix. 

<sc  Le  citoyen  Maviel  fait  appel  à  rassemblée  pour  délibérer  si  le  citoyen  Clu- 
seret  mérite,  par  sa  conduite  politique,  d'être  mai  ente  nu  en  mandat  d'amener, 
ou  s’il  doit  être  relevé  de  ce  mandat* 

«  Le  citoyen  Pinet  désire,  avant  qu'il  soit  procédé  à  ce  vote,  que  des  explica¬ 
tions  soient  données  sur  la  conduite  du  général  Cluseret  à  Lyon* 

a  Le  citoyen  Maviel dét&illeles  événements  de  Lyon  relatifs  aux  faits  de  Lyon 
et  concernant  le  général  Cluseret. 

«  Le  citoyen  Tàxil,  rédacteur  du  Midi  républicain,  désirerait  savoir  a  quel 
endroit  Cluseret  se  trouve  à  Genève,  et  demande  si  l'affaire  du  général  Cluseret 
n'est  pas  en  tout  conforme  à  celle  d’Esquîros  à  Marseille* 

*  Le  citoyen  Nàud  explique  également  que  l'affaire  Cluseret  est  en  tout  point 
conforme  à  celle  d'Esquîros* 

«  Le  citoyen  président  demande  à  rassemblée  si  elle  veut,  par  un  vote,  pro¬ 
clamer  que  le  général  Cluseret  doit  rentrer  en  France  et  annuler  son  mandat. 

<<  Le  citoyen  Hëykiès  désire  savoir  quelle  mesure  sera  prise  pour  la  rentrée 
du  général  Cluseret,  et  il  demande  également  que  des  pleins  pouvoirs  soient 
donnés  au  citoyen  Esquiros  pour  la  défense. 

«c  La  question  est  mise  aux  voix  par  le  président  pour  la  rentrée  du  général 
Cluseret,  pour  la  défense  nationale  et  asile  offert  dans  la  ville  de  Marseille  avec 
un  commandement, 

«  Adopté  à  T  unanimité,  et  l'hospitalité  lui  est  offerte  dans  la  ville  de  Mar¬ 
seille. 


(Extrait  du  Bulletin  officiel  des  réunions  publiques  de  VAîha^bra). 


SÉANCE  DU  20  OCTOBBE  1870. 

Le  citoyen  Train  a  la  parole* 

Citoyens  de  Marseille,  citoyens  de  la  belle  France,  citoyens  de  la  République 
nouvellement  née,  au  nom  des  millions  de  mes  amis  qui  aiment  la  liberté  en 
Irlande,  au  nom  des  millions  de  mes  citoyens  d'Amérique  qui  aiment  l’égal  lté, 
an  nom  des  millions  d’ouvriers  de  l'Irlande  et  de  l’Amérique  qui  aiment  la  fra¬ 
ternité,  et  comme  citoyen  delà  République  américaine,  je  vous  offre  la  main 
fraternellement  pour  vous  aider  à  chasser  l'envahisseur  du  sol  de  votre  patrie, 
(Applaudissements  immense.) 

Vous  avez  été  trahis,  vous  avez  été  outragés,  vous  avez  été  vendus  aux  en¬ 
chères  publiques*  Mais,  T> îen  merci,  un  peuple  de  40  millions  d’âmes  ne  peut 
être  détruit  par  la  trahison*  (Applaudissements.) 

J'arrive  en  ce  moment  de  la  Chine.  J  ai  quitté  ma  belle  patrie,  San-Fran- 
cisco,  le  Ier  août,  il  y  a  seulement  quatre-vingt  jours,  en  m'arrêtant  au  Japon, 
Hong-Kong,  Canton,  Saigon,  Singapoure,  Galles,  Àden,$uez  votre  canal,  car  ce 
sont  les  Français  qui  l'ont  créé.  (Applaudissements.) 

Je  suis  arrivé  ce  soir  par  les  Messageries,  assez  à  temps  pour  venir  me  pré¬ 
senter  devant  cette  immense  assemblée  de  Français  et  de  Françaises.  Il  faut 
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que  vous  me  pardonniez  si  dans  le  cours  de  mon  improvisation;  je  vous  dis 
quelques  vérités  terribles.  (Cris  :  Ecoutez,  écoutez,) 

Je  suis  surpris,  étonné,  de  trouver  un  demi-million  de  Prussiens  sur  votre 
sol.  Je  suis  frappé  de  terreur  de  voir  une  armée  étrangère  à  la  porte  de  vos 
foyers;  mais  ce  qui  m’étonne  plus  encore,  c’est  de  voir  avec  quelle  apathie  et 
quelle  nonchalance  la  France  accepte  ce  cruel  outrage  d’une  invasion  barbare.  ' 
(Sensation). 

J’ai  prêté  grande  attention  à  vos  discours  ce  soir.  Je  vous  ai  entendu  parler 
de  l’emprunt  forcé  à  2  pourcent,  5  0[0,  JLO  OpO,  sur  la  propriété. 

Mais  laissez-moi  vous  dire  que  si  vous  ne  marchez  pas  immédiatement  sur 
Paris,  vous  n’aurez  bientôt  plus  de  propriétés  à  taxer.  (Applaudissements). 

Vous  vous  grisez  do  paroles,  mais  que  faites-vous?  Je  vous  vois  prendre  vos 
repas,  boire  votre  vin,  fumer  vos  cigares,  aller  à  la  promenade,  au  théâtre, 
jouer  au  billard,  afficher  beaucoup  do  proclamations  et  parier  à  haute  voix  dans 
vos  réunions  publiques,  mais  je  vois  bien  peu  agir,  (Applaudissements  pro- 
longés). 

Ignorez-vous  qu’une  armée  immense  saccage  votre  sol  ? 

Ignorez-vous  que  votre  belle  capitale  est  assiégée;  que  50,000  uhlans  l’ont 
cernée  avec  une  muraille  de  feu,  (Sensation),  Que  des  Prussiens  par  centaines 
de  mille  mangent  et  dévorent  vos  richesses  ;  boivent  le  sang  de  vos  corps,  brû¬ 
lant  vos  splendides  bibliothèques,  comme  Goths  et  Vandales  (Sensation);  dé¬ 
truisant  vos  belles  cités  et  broyant  votre  brave  peuple  comme  s’ils  étaient  des 
bétes  féroces! 

Ignorez- vous  que  votre  gouvernement  ne  peut  plus  avoir  aucune  communi¬ 
cation  avec  le  monde  du  dehors  que  par  l’aide  des  ballons  ?  (Sensation),  Et  vous 
êtes  ici  à  discuter  au  beu  d'agir.  Ecrivant  des  proclamations  au  lieu  d’organiser 
des  régiments.  Faisant  des  discours  au  lieu  de  marcher  sur  Paris,  (Applaudis¬ 
sements  prolongés).  Français,  je  vous  demande  pardon,  en  vous  parlant  ainsi, 
(Cris  de  non,  non  !).  Mais  en  retour,  je  soutiendrai  ce  que  je  dis  avec  une  énergie 
terrible,  (Applaudissements), 

Je  ne  ferai  pas  comme  beaucoup  de  misérables  démagogues  qui  se  tiennent  à 
1  écart  afin  de  conquérir  les  votes  des  Allemands  d'Amérique.  Je  veux  que 
vous  sachiez  bien  que  je  suis  pour  la  France.  (Applaudissements  frénétiques), 
et  que  ce  soir  je  vous  donne  mon  corps,  mon  cœur,  mon  âme  pour  la  sainte  cause 
de  la  République  française,  (Applaudissements),  Je  suis  prêt  (s'il  n'y  a  pas  autre 
chose  pour  moi  à  faire)  à  rejoindre  l'armée  comme  un  simple  soldat.  (Enthou¬ 
siasme  dans  la  salle). 

Ces  lettres  que  vous  avez  lues  ce  soir  m'ont  attristé,  un  régiment  a  des  fu¬ 
sils,  mais  point  de  cartouches.  Un  autre  a  des  cartouches,  mais  point  d'armes  ; 
il  vous  i client  une  part  de  cetto  iaute.  Comment,  Marseille,,  avec  ses  beaux 
h  u  tel  s  *  ses  beaux  cafés*  ses  beaux  magasins,  ses  beaux  monuments*  ses  docks 
immenses*  n'a  pas  de  fonderies  pour  fabriquer  des  canons,  d’ateliers  pour  faire 
des  munitions  de  guerre!  (Applaudissements),  Les  canons  et  les  fusils  sont 
longs  à  fabriquer*  dites-vous;  est-ce  une  raison  pour  que  vous  ne  fassiez  pas 
des  cartouches?  Vos  femmes  et  vos  enfants  pourraient  en  faire,  pendant  que 
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yous  fume®  vos  cigares  et  buvez  votre  vin,  sachant  que  toute  la  France  est  en 
flammes.  (Applaudissements  frénétiques). 

üne  fois  encore,  je  vous  demande  pardon  pour  ces  paroles,  mais  je  ne  puis 
pas  me  retenir.  (Cris  de  :  c’est  vrai,  c’est  vrai,  de  toute  rassemblée)  ;  —  il  est 
temps  d’aller  au  travail.  Trêve  de  vaines  paroles,  en  avant!  Formez  vos  ba¬ 
taillons  I  Sonnez  vos  cloches  !  Tirez  vos  canons!  Arborez  les  pavillons  de  vos 
bataillons,  et  marchez  immédiatement  sur  Paris.  (Sensation).  Les  1  russiens 
ont  beaucoup  d’armes.  Eh  bien  !  allez  en  avant  leur  en  prendre.  (Applaudisse- 

”  je* "viens  de  télégraphier  à  New-York  pour  savoir  dans  combien  de  temps  et 
à  quelle  date  100,000  carabines  Remington  pourraient  arriver  a  Marseille. 
(Applaudissements  et  cris  :  Nous  en  avons  grand  besoin). 

Je  me  charge  de  vous  donner  de  la  poudre  et  des  balles  et  des  fusils.  Je  vous 
donnerai  ausssi  la  force  morale  nécessaire  à  un  grand  peuple  pour  se  lever  sans 

crainte.  (Applaudissements).  ,  ,  . 

Je  suis  fâché  d’avoir  entendu  le  dernier  orateur  dire  que  vous  n  avez  pas  besoin 
de  l’aide  de  la  Pologne.  Je  ne  puis  oublier  que  le  brave  Potoki  et  hosciusko 
nérirent  dans  notre  glorieuse  révolution  pour  la  liberté  (Applaudissements);  ot 
en  offrant  ce  seir  mes  humbles  services  h  la  France,  je  désire  seulement  payer 
l’intérêt  de  la  dette  immense  que  l’Amérique  doit  à  la  France  pour  les  services 
héroïques  de  Rochambeau,  Grasse,  de  Lafayette  et  tous  les  braves  volontaires 
de  la  France.  (Applaudissements  et  cris:  «En  avant  1  »)  Oui,  en  avant  aux 
armes  !  C’est  maintenant  le  moment  de  sauver  vos  foyers,  vos  femmes  et  vos 
enfants.  Combattez  ponr  la  liberté  oii  la  mort.  (Applaudissements).  Suivant  le 
langage  de  l’un  des  ministres  de  votre  jeune  République,  «  que  l'ennemi  n  ai 
ni  un  pouce  de  votre  territoire,  ni  une  pierre  de  vos  forteresses.  {Applaudisse- 

sérieux,  aidez-vous  vous-mêmes,  et  Dieu  vous  aidera.  -  Ne  faites 
point  d’accommodement  avec  l’envahisseur.  Lorsqu’il  a  dit  qu  il  no  faisait  la 
guerre  que  contre  le  gouvernemeut,  il  a  menti;  il  bat  maintenant  vos  femmes 
et  vos  enfants  (sensation);  ne  signez  point  de  traité,  il  ne  vous  faut  que  du  temps 

pour  vaincre.  ,  ,  *  , 

La  République  est  en  elle-même  une  armée,  toute  1  Europe  la  craint.  - 
Prenez  garde,  ou  les  monarchies  pourries  de  l’Europe  vous  replaceront  encore 
une  fois  l’empereur  sur  le  trône.  (Sensation  dans^la  salle). 

Il  faut  se  battre  et  mourir,  c’est  pour  la  liberté  et  la  France. 

Votre  beau  Paris  (notre  Paris,  car  il  appartient  au  monde  entier)  tombera  si 
vous  n’agissez  pas.  Il  faut  se  servir  de  vos  bataillons.  Aux  armes  ! 

Supposons  que  la  ville  de  Washington,  la  capitale  de  l’Amérique,  soit  en¬ 
tourée  par  une  armée  anglaise.  Pensez-vous  que  New-York  regarderait  avec 
tant  de  calme  le  siège  de  sa  capitale,  que  vous  regardez  ici  le  siège  du  beau 

Paris?  (Sensation).  , 

Pensez  aux  vaillants  héros  qu’a  enfantés  la  France:  Condé,  Charles  Martel, 
Turenne,  Bayard.  Rappelez-vous  Téna  et  Austerlitz  et  n’oubliez  pas  non  plus  les 
femmes  héroïques  de  la  France,  vos  Jeanne  d’Are  et  les  braves  Irlandais  qui  ont 
combattu  à  Fontenoy.  (Applaudissements). 
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Il  faut  agir  et  cela  promptement.  Ne  perdez  pas  une  minute' en  débats  sté¬ 
riles.  Mais  marchez  vite  contre  l’on  valu  sseur;  que  vos  tirailleurs  disent  à 
Moltke,  à  Bismarck,  aux  Prussiens,  au  roi  Guillaume  :  Ilaltc-là  1  il  faut  sc 
battre  homme  contre  homme,  poitrine  contre  poitrine*  Vous  dépassez  le 
nombre  de  l'ennemi  ;  vous  serez  6  millions  quand  tous  le  voudrez.  (Applau¬ 
dissements), 

Formez  immédiatement  une  bonne  armée  du  Sud  à  Marseille.  Placez  des  bons 
chefs  à  votre  tête  et  avancez  sur  Paris.  (Grand  mouvement  dans  la  galle). 

N1  abandonnez  pas  la  partie,  ne  vous  rendez  pas  et  selon  le  langage  de  Jules 
Favre  opposez-leur  après  vos  forts  votre  enceinte,  aprôs.vos  remparts,  vos  barri¬ 
cades,  après  vos  barricades  vos  poitrines,  après  vos  poitrines  vos  mines  pour 
faire  sauter  votre  barbare  envahisseur  dans  V  éternité.  (Applaudissements  pro¬ 
longés). 


ALHAMBHA. 


Séance  du  £1  octobre  1870. 


Proclamation  du  citoyen  Georges-Francis  TRAIN 


Comme  candidat  du  Peuple,  pour  la  présidence  de  P  Amérique,  et  nommé  à 
cinq  cents  réunions  publiques  qui  ont  eu  lieu  dans  toutes  les  parties  du  pays 
indépendamment  de  toutes  intrigues  ou  conventions  politiques. 


Aux  Citoyens  de  la  République  française  ! 


Vous  êtes  quarante  millions  d’âmes  eu  France,  comme  nous  sommes  égale¬ 
ment  quarante  millions  en  Amérique.  Donnez-moi  votre  main,  je  suis  avec  vous 
jusqu’à  la  mort  !  Derrière  moi  il  y  a  des  millions  d1 ouvriers  et  d'ouvrières  eu 


Amérique  et  en  Irlande  qui  crient  :  Ecrasez  l’envahisseur  I  »  Que  les  enfants 


cle  la  France  ee  lèvent  dans  un  élan  patriotique.  Des  revers  terribles  vous  ren¬ 
dent  tristes  ;  mais,  de  même  que  le  soleil  paraît  après  un  orage,  ainsi  vous  ap¬ 
paraîtra  la  victoire  à  la  lin  ;  ne  pas  réussir  au  commencement  est  un  succès 


assuré  pour  T  avenir  ;  vous  n’avez  pas  été  battus  par  votre  faute,  le  blâme  ne  re 
tombe  pas  ènv  vous. 


Une  bande  de  brigands  de  Londres*  sans  le  sou,  vous  ont  enlevé  Paris  en 


1848,  et  ont  assassiné  la  liberté  en  1851  ;  l'Angleterre  assista  aux  funérailles; 
Vannée,  la  marine,  la  bourse  et  l’église,  alliance  vouée  à  I infamie  perpétuelle, 
on  a  volé  des  sommes  énormes  ;  une  guerre  heureuse  était  nécessaire  pour  jeter 
un  voile  sur  toutes  ces  déceptions.  La  Prusse  devenue  tout  à  fait  républicaine, 
s’efforce  de  perpétuer  la  monarchie  croulante.  Napoléon  possède  des  secrets 
terribles  qui  compromettent  d'une  manière  atroce  la  Prusse  et  1  Angleterre  ; 
sans  cela  cet  homme  ne  serait  pas  maintenant  en  Prusse,  jouant  encore  le  rôle 
d’empereur  des  Français  1 

Vous  savez  le  reste.  Sedan  I  lâcheté  1  trahison  t  infamie  !  le  roi  Guillaume  a 
commencé  comme  un  menteur.  Il  finira  comme  un  assassin  ;  n1  a-t-il  pas  dit 


qu’il  ne  faisait  la  guerre  que  contre  la  dynastie  et  son  gouvernement?  Des  vic¬ 
toires  merveilleuses  l’ont  rendu  fou  ;  se  battre  contre  un  monarque  Judas,  n’est 
plus  la  même  chose  que  de  se  battre  contre  une  nation  outragée  ;  se  battre  con¬ 
tre  un  ministre  filou  et  des  organisations  militaires  corrompues,  ou  bien  sa 
battre  contro  un  peuple  patriotique,  sont  deux,  idées  distinctes  et  qui  diffèrent 
beaucoup. 

Le  roi  Guillaume  après  son.  triomphe  à  Sedan  s’il  était  alors  retourné  à  Ber¬ 
lin,  aurait  eu  un  autre  Sadova  ;  mais  aujourd’hui  cela  va  se  changer  en  un 
léna.  Si  la  France  s’était  contentée  du  siège  brillant  d’Alger  fait  en  trois 
semaines  par  le  maréchal  Bourin  ont  en  1830*  elle  n’aurait  pas  eu  à  payer  la 
somme  énorme  de  600,000,000  (six  cents  millions)  de  dollars  que  lui  a  coûtés 
Tinvasion  de  quarante  ans  d’Afrique.  La  Prusse  sc  trouvait  dans  la  meme  posi¬ 
tion  après  Sedan,  que  les  Français  après  la  capitulation  d’Alger. 

Jules  Favre  a  retourné  contre  Bismarck  lui- même  le  feu  de  Bismarck;  Moltko 
hésite  à  Paris,  en  retardant  le  moment  d’agir .  Bismarck  a  acheté  deux  élé¬ 
phants  blancs,  un  empereur  mort  et  une  République  vivante  ;  la  Prusse  Posera 
jamais  bombarder  Paris;  pour  détruire  deux  millions  de  propriétés  et  pour 
massacrer  un  million  d’âmes,  il  faut  du  courage  ;  les  menteurs  n’en  n  ont  point, 
ils  sont  lâches;  rappelez- vous  que  les  cartes  majeures  gagnent  toujours,  et  la 
France  les  a  toutes  en  mains  aujourd’hui.  Les  hommes  politiques  ont  cherché 
à  ruiner  la  France  ;  mais  le  peuple  mourra  pour  la  sauver  ;  mais  pour  cela  il 
faut  une  fermeté  énergique,  il  faut  être  sérieux,  il  faut  agir  et  non  pas  perdre 
son  temps  en  paroles.  Il  ne  faut  pas  discuter,  il  faut  frapper. 

Aux  armes  !  mieux  vaut  mourir  que  d’être  déshonoré.  Marchons,  Français, 
aimez  -vous  vos  femmes  ?  Aimez-vous  vos  enfants  ?  Donc,  en  route  et  battez- 
vous  jusqu’au  tombeau!  Françaises,  aimez-vous  votre  patrie?  Envoyez  alors 
vos  pères,  vos  frères,  vos  maris,  vos  fils  à  la  guerre  ;  n’aurait-il  pas  des  filles 
de  Saragosse  dans  la  belle  Franco  ?  Laissez  le  lâche  qui  hésite,  et  donnez-lui 
l’enfant  à  garder,  pendant  que  vous  éprendrez  son  fusil  et  irez  mourir  pour 
la  patrie  ;  avec  l’argent  que  vous  avez  recueilli  pour  secourir  les  ouvriers  sang 
travail,  achetez-en  des  chassepots,  faites-les  marcher  en  avant  pour  la  défense 
de  la  République,  et  le  restant  de  l’argent,  s’il  vous  en  reste,  don nez-le  aux 
familles  malheureuses. 

Citoyens,  rappelez- vous  que  ceci  est  une  guerre  nationale  ;  toutes  les  classes 
doivent  s’unir  pour  la  défense  de  la  patrie  maternelle  ;  point  de  rétractants, 
point  d’excuses  ;  le  prince  avec  le  paysan,  le  riche  avec  le  pauvre,  aux  armes  1 
l’Etat  et  l’Eglise  devront  s’unir  pour  la  liberté  ;  point  de  Bourbons,  point  de 
Bonapartistes,  point  de  partisans  d'Henri  Y,  tous  doivent  vivre  ou  mourir  par 
la  France, 

Il  n’existe  que  deux  partis  aujourd’hui.  Le  parti  patriotique  et  le  parti  traître. 
Celui  qui  manque  à  son  devoir  dans  l’heure  du  péril,  est  pire  qu’un  barbare 
Prussien  ;  mort  au  traître  !  Mettez  le  fusil  entre  les  mains  des  prêtres  et  de 
vos  millionnaires,  envoyez-les  au  champ  de  bataille.  Les  prêtres  se  sont  souvent 
battus  pour  l’Eglise,  qu’ils  se  battent  maintenant  pour  l’Etat  ;  n’auriez» vous  pas 
mieux  fait,  au  lieu  d’expulser  tons  les  jésuites  do  la  France,  de  les  tous  armer 
avec  des  chasse  pots  pour  les  faire  marcher  en  avant  aux  premiers  rangs  de  vos 
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bataillons  sur  le  champ  de  bataille?  Organisez  vos  francs-tireurs  partout  ; 
une  guérilla  patriotique  vaut  mieux  que  des  soldats  se  battant  pour  1  argent  et 
sans  énergie  ;  que  les  guérillas  volontaires  traitent  les  uhlans  comme  les  Francs 

ont  traité  les  Sarrasins* 

La  carabine  américaine  Remington  tire  dix  coups  par  minute  et  tire  a  un 
mille  dë  distance  ;  un  volontaire  français,  caché  derrière  un  arbre,  peut  at 

teindre  un  régiment  de  uhlans  dans  la  plaine* 

Citoyens,  ne  permettez  point  qu’on  se  mêle  de  votre  grande  querelle.  La  paix 
serait  pour  vous  du  poison  dans  ce  moment.  Est-il  possible  de  faire  la  paix  avec 
un  voleur  dans  sa  maison  ;  pensez-vous  signer  un  traité  avec  un  assassin  dans 
votre  chambre  ;  ne  refusez  point  le  concours  de  volontaires  Garibaldiens,  ni 
des  Mieroslawski,  ni  des  Cluseret,  acceptez  l'assistance  de  toute  nation,  pour  la 
guerre  de  la  République.  Car  une  médiation  de  n’importe  quel  gouvernement, 
soit  l’Angleterre,  la  Russie  ou  l’Amérique,  serait  une  insulte  et  une  imperti- 
nenC0É 

Dites  au  président  Grant,  au  général  Burnside,  à  l'ambassadeur  Bancraft,  au 
ministre  Waahburun,  qu’il  n’espèrent  point  de  paix,  tant  que  les  Goths  elles 
Vandales  s# trouveront  sur  le  sol  de  la  Gaule  1  La  lettre  de  "Victor  Hugo  fut 
splendide,  superbe,  magnifique;  mais  c'est  aujourd’hui  l’heure  du  champ  de  ba¬ 
taille;  il  nous  faut  le  soldat  maintenant,  à  plus  tard  le  poète*  Homère  après 
Achille;  il  est  fâcheux,  pénible  et  honteux  de  voir  M,  Thiers,  cet  homme  si  sa¬ 
vant  pour  la  guerre,  tantôt  à  Londres,  tantôt  à  Saint  -Pétersbourg  pour  mendier 
la  paix. 

Honneur  à  Gambetta,  cet  orateur  éclatant,  traversant  les  airs  dans  un  ballon 
pour  venir  organiser  vos  armées  I  Honneur  aussi  à  Jules  Favre,  cet  homme 
honnête,  ce  diplomate  énergique  i  Mais  ne  vous  traînez  pas  sur  vos  genoux  pen¬ 
dant  qu’une  armée  inspirée  par  la  gloire  occidentale  et  traître  boit  votre  san0 
devant  les  monarchies  souriantes  ;  que  Marseille  parte  avec  1  armée  du  bud, 
puis  Bordeaux,  liantes,  le  Havre,  Brest,  Toulon  et  Cherbourg,  pour  écraser 
l’envahisseur  barbare.  Les  ports  maritimes  ne  craignent  rien.  Chacun  pour  tous 
et  tous  pour  chacun.  L’union  fait  la  force* 

Pendant  que  les  Prussiens  assiègent  Paris,  vous  devriez  marcher  sur  la 
Prusse  pour  assiéger  Berlin*  Soyez  l'accusateur  et  non  pas  1  accusé.  11  y  a  deux 
drapeaux  rouges  :  l'un  celui  de  la  guerre  civile,  1  autre,  celui  de  la  France  unie 
pour  chasser  l’envahisseur  sauvage  des  seuils  de  vos  portes.  Je  suis  porté  pour 
ce  dernier,  et  vous  aussi  vous  devez  1  être.  Pendant  que  les  années  étrangères 
sucent  votre  sang,  ne  craignez  pas  les  dissensions  intestines,  plus  nous  aurons 
d'hommes  énergiques,  mieux  cela  vaudra  ;  car  fatigués  d  etre  trahis  et  vendus 
par  les  intrigues,  on  ne  demande  à  présent  que  d’avoir  beau  jeu*  Sachez  qu  un 
désir  de  marcher  sur  Paris  n'est  pas  .un  indice  de  guerre  civile  ;  donc  fuyez  cette 
idée,  qui  a  été  mise  en  avant  par  des  monarchiques  et  dos  millionnaires  sans  une 
gouite  de  sang  dans  leurs  veines,  qui  préfèrent  rétablir  l’empire  que  de  dépenser 
un  sou  pour  sauver  leur  patrie. 

Mais,  quoique  l'àgo  des  Robespierre,  des  Danton,  des  Mirabeau  et  des  Tallien 
soit  passé,  il  existe  encore  quelques  fermes  patriotes,  qui  ne  permettront  pas 
que  Pon  joue  avec  la  liberté  de  notre  belle  France*  Tout  le  monde  devra  se  bat' 
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tre  et  quelques-uns  devront  mourir  î  Comnm  l’emblème  tricolore  de  votre  gloire 
et  do  votre  jeune  République  représente  également  vos  malheurs  monarchiques 
de  t'empire  et  delà  royauté,  dos  ministres  frauduleux,  des  généraux  voleurs 
ainsi  que  l’alliance  non  encore  consacrée  de  votre  ennemi  intérieur,  pourquoi 
ne  le  mettez-vous  pas  de  côté  ;  avancez-vous  sous  le  drapeau  de  la  liberté  jus¬ 
qu'à  ce  que  vous  ayez  sauvé  la  belle  France  ;  ensuite  si  vous  le  jugez  conve¬ 
nable,  reprenez  l'emblème  de  la  tyrannie  et  de  l'oppression. 

Ne  craignez  rien  pour  l'avenir.  La  Russie,  l'Autriche  et  les  armées  françaises, 
ont  mis  le  quart  d’un  siècle  pour  pouvoir  subjuguer  la  Circassie,  la  Hongrie  et 
l'Algérie  ;  la  France  est  pleine  de  Sehamyls,  et  d’Àbd-eLKaders. 

Montevideo,  avec  trente  millo  âmes,  a  tenu  à  l'écart  dix-huit  mille  soldats 
pendant  une  période  de  plus  de  neuf  années.  Lopez  a  combattu  contre  des  forces 
inégales,  énormes.  Les  femmes  ont  couru  au  champ  de  bataille  quand  tous  les 
hommes  furent  tués  J  Oui  l  le  traître  Napoléon,  ayant  à  son  service  la  force  gi¬ 
gantesquement  colossale  de  la  France,  (afin  de  pouvoir  faire  de  l'argent  pour 
Morny  dans  la  réclamation  de  Jecker)  a  essayé  en  vain  d’établir  de  force  Maxi¬ 
milien  sur  le  trône  du  Mexique  ;  Juarez,  le  chef  républicain,  fut  chassé  pendant 
trois  ans  comme  un  loup  dans  les  bois  ;  mais  remarquez  bien  qu’il  n'a  jamais 
désespéré  de  la  République  jusqu’à  ce  qu’il  ait  complètement  chassé  les  enva¬ 
hisseurs  des  sables  delMontezuma. 

Copiez  l’histoire,  inspirez-vous  des  exemples  de  G  mil  auinc -Tell  et  André 
Hofer.  Nous  n’avions  ni  canons,  ni  cartouches,  ni  souliers,  pas  même  du  pain, 
dans  notre  guerre  de  la  liberté.  Mais  nous  devons  des  remerciements  à  la 
France,  car  après  une  guerre  de  sept  .ans,  nous  avons  obtenu  la  République  qui 
dure  depuis  presque  un  siècle. 

Cette  République* donne  aujourd'hui  sa  main  à  la  France.  Il  me  semble  en¬ 
tendre  du  haut  des  deux  la  voix  spirituelle  de  Washington  et  de  La  {Fayette, 
disant  :  «  Courage,  ne  vous  désespérez  jamais  !  L’omnipotence  est  avec  vous,  Iû 
mot  non-réussite  n'existe  point,  n'oubliez  pas  que  les  ancêtres  de  ces  mêmes 
-  princes  barbares,  qui  l'autre  jour,  tuèrent  la  femme  et  l'enfant  d’un  paysan  pa¬ 
triote  se  sont  vendus  une  fois,  eux  et  leurs  sujets,  à  la  perfide  Albion,  comme 
so  vendent  des  bestiaux  aux  marchés  publics,  afin  de  pouvoir  détruire  la  Répu¬ 
blique  américaine.  Attaches  ensemble  le  drapeau  de  l’indépendance  avec  les 
étoiles  et  les  raies  blanches  et  bleues. 

D'autres  voix  se  font  entendre,  ce  sont  celles  de  Wolf-Tone.  lord  Fitz-Gérald 
et  Robert  Em met,  qui  dirent  :  Français,  pour  Famour  de  Dieu,  unissez  le 
Sbamroch  et  l’Harbe,  les  emblèmes  du  drapeau  de  la  liberté  irlandaise  avec 
celle  de  la  République  française.  Les  âmes  de  Kossuth  et  de  Lamartine  nous 
entourent  et  nous  encouragent  pour  la  juste  causb  de  la  liberté.  Les  infâmes 
demandes;  de  Bismarck  d’un  milliard  de  dollars,  de  la  moitié  de  votre  flotte  avec 
le  fort  Yajérien  comme  sécurité,  de  démolir  vos  villes  frontières,  de  saisir  l'Al¬ 
sace  et  la  Lorraine,  délaisser  des  soldats  prussiens  se  promener  sur  vos  boule¬ 
vards  parisiens  pendant  qu’ils  baignent  leurs  chevaux  dans  la  Seine.  Tout  cela 
est  émane  sans  doute  de  l’Angleterre,  qui  nourrit  une  haine  contre  la  France 
pire  que  ceile  contre  le  diable. 

Citoyens  Français,  je  n’ai  rien  à  vendre,  rien  à  acheter.  Je  no  cher- 
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Che  point  de  faveurs,  je  ne  vous  demande  point  de  récompense,  je  no 
m’attends  pas  à  des  éloges,  j’ai  écrit  à  mu  femme,  à  mes  enfants  que 
Wtatin  rfa  inspiré  *  jeta  m»  vin  et  ma  Mm  ta»  k, 
de  la  République  française.  Civis  americcmus  smn  !  J  aime  la  liberté  et 
H  Wle  F«  je  ne  voie  ,«e  des  rayons  de  seleil  pour  l'avenir  ;  tout  .0  ,,ü 
tous  faut  c’est  ta  temps,  la  fol  et  de  l'énergie  1  embrasses  pour  consigne  les 
trois  PPP  ‘  Patience,  Persévérance,  Plucfl  (Patriotisme). 

S’il  lofant,  Paris  remplacera  le  rôle  joué  par  Moscou  dans  1  invasion  prus- 
sied  ne.  Nos  foyers,  la  fortune,  la  vie  n’ont  plus  valeur,  quand  ils  sont  achetés 
par  l'infamie,  la  lâcheté  "et  la  trahison  :  La  misere,  les  cris  des  orphelins,  e 
deuil  la  famine  et  les  maladies  dans  les  champs  prédisent  une  fin  malheureuse 
pour  l’armée  du  roi  Guillaume.  Que  dira-t-il  quand  il  entendra  les  mis  Muet  - 
eues  de  deux  millions  de  volontaires  français,  s'écriant  :  En  avant .  A  Bel  in  . 

N’appelez  plus  Paris  la  France.  Prouvez,  en  onanisant  des  armées  dans  tou¬ 
tes  les  provinces  que  la  France  représente  40,000,000  de  patriotes  et  non  pas 

un  monarque  traître,  qui  fabrique  l'opinion  SjUH»  ««’ T»',  8™s 
pereur  >  Point  de  cardinaux!  Point  de  roi  !  Bien  que  des  citoyens  de  la  Répu 
hliquè.  Bismarck  ne  désire  autre  chose  que  d'absorber  l’Europe  ;  après  la  France 
rAutrlü  après  1* Autriche  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  pui 
Suède  rEspaPgne,  et  l'Italie,  et  après,  la  Hongrie,  la  Dalmatie  et  la  Bohème^ 
Les  voleurs  de  chemin  public  comme  les  voleurs  de  nations  ne  sont  jamais  satis- 

'tinsse  commenoedé^^ 

SSS 1.  trahison. 

*“«*  *  *£32 ÏS"  iTmortf  DomlS  l’/nglstorr.  ta  répond™  a 
",  Sbîilé  français.  oui  au  non.  sonsoriptions  anglaises  an  faneur  dos 
blessés  français  ne  sont  simplement  gué  l’hypocris»  protestante.  De/Mftt  »s 
ffr,«rlSwtr.  ne  p.»rrais-j.  pas  mien,  f.ir.  voir  comment  1.  , «est  on 
l  la  lotte  pour  la  liberté  m'intéresse,  qu'au  soulevant  et  ,“js 

de  tout  le  peuple  français  et  an  proposant  la  formation  immédiat. 

Ion  oui  serait  créé  par  les  reeettos  d'uue  réunion  montra,  oo  bataillon  serait 

mSrflur  Paris,  ot  déelares  immé 
di„téirtTer.8B«luni.'d.l'Eurepo  .  au  nom  dé  la  Pépubligu,  frane.iae- 
Done,  français,  joignea-vous  i  moi,  on  chantant  la  «MM  • 

Allons  enfants  de  la  Patrie 
Le  jour  de  gloire  est  aïrrs'Æ. 


L’Amérique  et  l’Irlande  sont  avec  nous.  Dieu  sauve  la  belle  France  1 


Â  la  suite  de 


la  réunion  de  l’Alhambra,  l’assemblée,  émue  des  paroles  sym- 
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pathiqaes  adressées  à  la  France  par  le  citoyen  Train,  des  Etat-Unis,  a  décidé 
d  aller  lui  présenter  les  remerciements  de  la  démocratie  française 
Une  manifestation  imposante  s’est,  en  effet,  rendue  sous  les  fenêtres  du 
Grand-Hotel,  résidence  du  citoyen  Train.  Des  délégués  se  sont  rendus  auprès 
de  lui;  malheureusement,  étant  indisposé,  il  n’a  pu  paraître  au  baleon  pour  re¬ 
mercier  la  foule,  à  laquelle  il  a  fait  adresser,  par  un  des  délégués,  quelques 
paroles  empreintes  du  plus  pur  patriotisme. 

bulletin  des  réunions  PUBLIQUES.  —  N®  5. 

SALLE  DE  l’ALUAMBRA. 

Réunion  du  29  octobre  1870. 

Le  citoyen  Bebgeron,  président.  -  Les  citoyens  Castaing  et  Gahier,  as¬ 
sesseurs.  —  Le  citoyen  Esdkas  Chrémieux,  secrétaire. 

Odre  du  jour,  —  Levée  en  masse  et  discussion  sur  l’emprunt  et  sur 
l’impôt  forcé.  —  Lettre  du  général  Cluseret.  —  Mandat  d’amener  con¬ 
tre  Bastelica  et  Combe. 

«Le  citoyen  Imbert  parle  sur  l’emprunt  forcé.  On  nous  endort  ;  agissons, 
nous  nous  lèverons  tous;  nous  prendrons  l'argent  des  riches,  et  nous  fusillerons 
les  riches. 

Le  citoyen  président  proteste  contre  cette  motion  et  ne  veut  pas  que  les 
révolutionnaires  soient  regardés  comme  des  bêtes  fauves, 

»  Le  citoyen  Imbert  maintient  sa  motion  dans  toute  son  énergie. 

*  Le  citoy  en  président  déclare  que  sa  modération  ne  doit  pas  être  interprétée 
dans  un  sens  réactionnaire.  Il  rappelle  la  question  à  Tordre  du  jour  :  l'emprunt 
forcé.  —  n  lit  une  proposition  déposée  sur  le  bureau  par  le  citoyen  Doucède, 
qui  conclut  à  un  emprunt  progressif  et  forcé  dont  la  restitution  ne  doit  être 
effectuée  que  par  la  République. 

»  Le  citoyen  May  affirme  la  motion,  mais  trouve  la  quotité  insuffisante,  et 
la  demande  a  10  p,  0[0,  déclarant  que  ce  n'est  pas  un  impôt,  mais  un  emprunt. 

*  Le  citoyen  président  lit  une  lettre  dTun  franc -tireur  de  l'Egalité,  datée  de 
Besançon,  d’où  il  résulte  qu'ils  étaient  sans  munitions  suffisantes  à  Belfort  et 
que  le  général  Cambriels  a  ordonné  la  retraite  à  un  corps  de  30,000  hommes. 

>  Pour  flétrir  des  chefs  traîtres  à  la  Patrie,  ils  vont  se  ranger  tous  sous  le 
commandement  de  G-aribaldi, 

*  Le  citoyen  président  lit  une  seconde  lettre  d'un  franc-tireur  de  TEgalité 
qui  est  dansiez  Vosges,  et  qui  se  plaint  aussi  du  manque  complet  de  munitions. 
Les  détails  sont  conformes  à  la  lettre  citée  plus  haut. 

>  Diverses  lettres  sur  l’affaire  de  Remiremont  et  concordant  sur  ce  fait,  que 
le  général  Cambriels  a  trahi  la  France  et  la  Républiquè,  sont  lues  successive¬ 
ment  d  rassemblée  indignée.  Quelques  francs-tireurs  de  TEgalité  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  cette  affaire,  sont  présents  à  la  séance. 

»  Le  citoyen  Roux  résume  les  détails  de  la  trahison  et  déclare  que  tout  pa¬ 
triote  A  LE  droit  de  faim  justice  des  texitres  j  car  le  peuple  doit  se  sauver 
IiU-mém 
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»  Le  citoyen  Borel,  délégué  do  Lyon,  développe  la  même  pensée  et  indique 
a  trahison  des  chefs  sur  tous  les  points, 

«  II  appelle  la  levée  en  masse,  (Applaudissements*) 

Des  voix .  Et  l'argent  ? 

Un  délégué  américain,  le  citoyen  Ge  orge  s -François  Tram.  Son  apparition  est 
couverte  d’applaudissements  sympathiques. 

Son  allocution  est  chaleureuse,  son  geste  plein  de  mouvement,  sa  parole 
énergique,  son  attitude  est  belliqueuse  ;  il  frappe  du  pied  pour  mieux  accentuer 
ses  apostrophes  et  mieux  secouer  l'inertie  générale* 

”  BelI°  France  envahie  par  500,000  Prussiens  ne  peut-elle  pas  se  lever  en 
masse,  femmes,  vieillards,  enfants,  hommes  valides,  armés  ou  non  armés  au 
nombre  de  30  ou  40  millions?  que  faites-vous  tous  les  jours  sur  vos  'places, 
promenades  et  rues,  sans  agir,  comme  si  vous  n’étiez  pas  sous  la  botte  de  Bis¬ 
marck  et  1  éperon  du  roi  Guillaume.  Vous  buvez,  vous  mangez,  vous  fumez,  vous 
allez  dans  les  bals,  les  théâtres,  vous  parlez,  vous  criez  et  vous  n'agissez  pas. 
Levez-vous  tous,  et  ceux  qui  n'auront  pas  d’armes,  qu'ils  prennent  des  pieux, 
des  fourches,  des  piques,  des  bâtons  et,  à  défaut,  les  ongles  et  les  dents  et  les 
clous  des  souliers, 

»  Belle  France  ï  que  j'aime  parce  que  je  suis  Américain,  France  riche  et  gé¬ 
néreuse  à  qui  je  dois  mon  indépendance  depuis  un  siècle  ;  France  qui  donnes 
tout  sans  rien  garder  pour  toi  ;  France  je  remplis  mon  devoir  et  viens  t'appor¬ 
ter  mes  services  et  mon  amour*  * 

”  président  propose  à  rassemblée,  d’envoyer  demain  une  déléga¬ 

tion  à  son  hôtel  pour  s'entendre  au  sujet  des  fusils  proposés  par  le  citoyen  des 
Etat-Unis,  ' 

«  Le  bureau  de  rassemblée  est  délégué,  à  l'unanimité* 
n  membre  de  1  assemblée  demande  à  ce  que  le  bureau  présente  le  citoyen 
des  Etats-Unis  au  citoyen  Esquiros  et  au  comité  de  défense* 

»  Cette  motion  est  prise  en  considération* 

»  Le  citoyen  Mercier  prononce  le  discours  suivant  en  faveur  du  général 
Cluseret  : 

£  Citoyens,  plus  que  jamais  nous  avons  besoin  de  généraux  républicains.  Les^ 
faits  ignobles  d  Orléans,  imputables  au  général  Lamothe-Rouge,  et  plus  ré¬ 
cemment  la  trahison  des  Vosges  par  le  général  Cambriels,  donnent  un  grand 
caractère  d'opportunité  et  d’urgence  à  la  motion  suivante, 

»  Rappel  immédiat  du  générai  Cluseret  ;  sa  bravoure  est  connue  ;  ses  servi¬ 
ces  rendus  à  la  cause  américaine,  ses  capacités  militaires,  son  patriotisme,  son 
expérience,  son  esprit  pratique,  font  de  lui  l'homme  et  le  général  qu’il  nous 
faut  pour  le  salut  de  la  Patrie  et  de  la  République* 

*  Le  général  Cluseret  a  été  universellement  acclamé  par  les  volontaires  de 
Lyon  et  du  Midi.  Et  cependant  il  est  aujourd'hui  sous  le  coup  d'un  mandat  d'ar- 
ret.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  donner  lecture  de  la  lettre  de  ce  bon  citoyen 
qui  demande  une  enquête  sur  les  derniers  événements  de  Lyon,  perfidement 
exploités  pae  la  réaction;  lettre  qu’il  vient  d’adresser  a  ce  iBON  procu¬ 
reur  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LYON  : 

4  SEPT.  K 
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Grçnkve,  10  oclohro 

»  J’affirme  de  nouveau  et  de  la  manière  la  plus  positive  tout  ce  400  j'ai 

„  Inutile  d’épiloguer  sur  les  mots,  les  faits  seuls  parlent  et  parleront. 

»  Je  répète  que  je  n’ai  trouvé  de  factionnaires  ni  noirs,  ni  blancs,  ni  à  la  porto 
de  M.  Challemel,  ni  dans  les  nombreux  et  longs  détours  qu’on  m’a  fait  faire  pour 

arriver  jusqu’à  lui.  . 

»  La  seule  personne  que  j’ai  rencontrée  à  laquelle  nous  avons  demandé  notre 

chemin,  était  un  domestique  allumant  une  lampe, 

«  J’ajoute  que  H.  Challemel,  m’ayant  dit  qu’il  était  prisonnier,  je  lui  répon¬ 
dis  :  De  qui  ?  Sortez  et  vous  verrez  le  contraire.  Mais  il  ne  sortit  pas. 

s>  Au  surplus,  en  voilà  assez  sur  cette  affaire  :  élle  ne  s’est  pas  passée  sous  le 
manteau  de  la  cheminée,  plus  de  3,000  citoyens  m’ont  vu  et  entendu.  Jai  de¬ 
mandé  et  persiste  pour  étrejugé  ;  maintenant,  je  cite  par  la  présente  ces  30  000 
témoins  à  venir  déposer  le  jour  des  débats  de  ce  qu’ils  ont  vu  et  entendu.  0  es 
mou  droit  de  faire  entendre  mes  témoins,  et  j’entends  en  user;  Vous  ferez  en- 

tendre  les  vôtres*  et  nous  les  compterons* 

j>  11  est  temps,  grand  temp^  que  cette  ignoble  comédie  cesse  et  que  les  man¬ 
ques  tombent  ;jene  serai  ni  votre  dupe*  ni  votre  victime*  croyes-le, 

*  J’ai  mis  dans  toute  cette  affaire  plus  de  calme  et  de  modération  qu  on  était 

fViin  hommo  aussi  lâchement  r- 


‘ït  -n  e*  î  c?  Ck  tvï  Thl  &  T*  î  ôtri  o  n  t. 
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lominé, 

»  Je  me  suis  effacé  pour  la  République,  je  me  suis  effacé  à  un  degré  qui  m  a 
rudement  coûté.  Car  j’assiste,  les  bras  croisés,  à  des  défaites  que  j’ai  prévues  et 
au  chaos  militaire  le  plus  incohérent  qu’il  soit  donné  à  un  homme  de  métier  de 


considérer* 

»  J’açsiste  à  cette  triste  chose,  chose  d’un  peuple  indignement  trompé  sur  sa 
situation  vraie,  et  courant  de  gaîté  de  coeur  à  l’abîme,  sur  la  foi  de  télégrammes 
et  de  déclarations  fausses* 

»  J’assiste  enfin  à  cette  chose  odieuse  entre  toutes  :  d’hommes  confiant,  au 
moment  suprême,  le  sort  de  leur  pays  à  un  système  et  à  des  hommes  condamnés 
par  eux  avant  qu’ils  ne  fussent  au  pouvoir. 

»  Qui,  plus  que  la  gauche,  a  jeté  F  anathème  aux  armées  permanentes  et  juste¬ 
ment  riétri  ses  chefs  corrompes?  Qui*  plus  que  la  gauche  a  prêché  1  organisation 
des  milices  nationales  ?  Et  c’est  au  moment  où,  s’attribuant  le  pouvoir  dictato¬ 
rial,  les  désastres -et  l'envahissement  de  la  France  viennent  confirmer  leurs  pré¬ 
visions,  qu’ils  remettent  de  nouveau  en  ces  mains  flétries  par  20  années  de  cor¬ 
ruption  servile,  la  trahison  et  la  défaite  honteuse,  les  destinées  de  la  France  1 
Ils  passent  l’éponge  sur  la  rébellion  de  Bazaine,  regrettent  -Mac-Mahon,  serrent 
?  a  main  de  Bourbaki*  encore  chaude  de  Vê treinte  impériale,  et  lancent  un  man¬ 
dat  d'arrêt  contre  moi  ï 

»  Je  m’abstiens,  pour  le  moment,  do  toute  autre  réflexion* 

»  Libre  à  chacun  de  changer  d’avis,  comme  de  chemise  ;  quant  â  moi,  je  suie 
aujourd’hui  ce  que  j’étais  hier  et  serai  demain  ce  que  suis  aujourd  hui* 

»  Je  no  suis  pas  venu  à  Lyon  de  mon  plein  gré,  j *y  suis  venu  appelé  par  lo 
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peuple,  représente  par  le  Comité  de  salut  public;  fy  suis  venu  délégué  parle 
Comité  central  de  vingt  arrondissements  de  Earis,  dans  un  but  déterminé  - 
celui  iV  organiser  les  volontaires  et  d'en  prendre  le  commandement* 

»  Le  Conseil  municipal,  régulièrement  élu  par  le  suffrage  universel,  m'a  con¬ 
firmé  à  r unanimité  dans  le  commandement. 

»  Le  peuple  l’a  ratifié  le  28, 

»  Double  nomination  et  confirmation  par  le  peuple;  que  faut-il  de  plus  en 
République?  Je  le  demande. 

«  On  a  dit  que  j'avais  cherché  à  me  soustraire  à  l'autorité  centrale.  Franche¬ 
ment,  j’aurais  pu  le  faire.  Car  je  ne  vois-pas  en  quoi,  sous  une  République,  le 
peuple  de  Lyon  n'a  pas  le  droit  de  choisir  ceux  en  qui  il  a  confiance,  pour  les 
mettre  à  sa  tète.  Quand  on  risque  sa  peau,  c’est  bien  le  moins  qu’on  en  prenne 
soin  en  la  mettant  dans  la  main  de  gens  expérimentés  et  surtout  sûrs.  Je  con¬ 
sidère  les  malheureux  volontaires  encadrés  dans  l’armée,  comme  autant  d’a¬ 
gneaux  envoyés  à  l’abattoir. 

*  Mais  cette  allégation  est  fausse  et  en  voici  la  preuve  : 

(Extrait  d*mie  lettré  à  Oréfàicwü*) 

»  M  ous  m  avez  toujours  traité  eu  suspect  et  en  factieux  sans  que  rien,  ni  dans 
mes  actes  ni  dans  mes  paroles  (et  je  vous  T  affirme)  dans  mes  intentions  ai  t 
jamais  pu  justifier  une  aussi  outrageante  suspicion. 

»  J’ai  l'habitude  de  dire  immédiatement  ce  quo  je  veux.  Je  veux  concourir  â 
la  défense  de  la  France  par  1  organisation  des  volontaires;  rien  de  plus,  rien  de 
moins* 

»  Et  cette  prétention  est  justifiée  : 

»  lq  Par  les  preuves  indiscutables  d  attachement  que  j’ai  données  à  la  Répu¬ 
blique  en  combattant  PEmpire  et  souffrant  par  lui. 

»  2°  Far  mes  services  de  guerre  dans  les  armées  régulières  et  de  volontaires, 
services  que  nos  généraux  ne  peuvent  offrir  à  la  République* 

*  Citoyens,  je  termine  en  vous  affirmant  que  la  France  et  la  République 
n'ont  pas  de  citoyen  plus  dévoué* 

»  Appelé  et  nommé  par  le  Comité  de  salut  public  commandant  en  chef  des 
volontaires,  confirmé  à  Tunanimité  par  le  conseil  municipal  T  acclamé  par  le 
peuple,  je  ne  crois  paë  que  mission  soit  plus  légitime  et  plus  populaire  que  la 
mienne* 

»  Je  vous  demande  de  la  seconder.  Au  nom  de  la  Patrie  agonisante  et  de  la 
République  naissante,  ne  renouvelons  pas  les  fautes  de  48.  Ne  faisons  pas  le 
jeu  dé  nos  ennemis  en  nous  divisant* 

»  Soyons  unis  et  agissons  tous  contre  l’ennemi  commun! 

»  Respectueusement, 

^  0.  » 

^  Je  n’ai  pas  reçu  de  réponse* 

»  Ce  n  est  pas  tout*  Plus  tard,  quand  Gambetta  publia  son  manifeste,  je  lui 
envoyai  le  télégramme  suivant  : 
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Gambette  ministre  de  V intérieur  à  Tours. 

«  Je  lis  votre  manifeste,  Voulez-vous  me  laisser  loyalement  organiser,  d'ac- 
»  cord  avec  VOUS*  les  volontaires  qui  m'ont  appelé?  Je  suis  prêt  à  me  rendre  à 
»  Tours .  Au  nom  de  notre  patrie  commune,  ne  refusez  pas-  » 

»  Même  silence, 

»  Oe  manifeste,  qui  faisait  appel  à  toutes  les  énergies,  à  tous  les  dévoue¬ 
ments,  n  était  donc  pas  V  expression  delà  vérité,  puisqu'il  repoussait  mon  éner¬ 
gie  et  mon  dévouement  doublé  d'expérience  et  de  popularité. 

«  Je  livre  cette  pensée  aux  méditations  de  l’opinion  publique  et  termine 

ainsi  : 

»  Je  ne  demande  qu'une  chose  :  partir  immédiatement  à  la  tête  des  volon tai¬ 
es  qui  m’ont  appelé  et  consentiront  à  me  suivre,  et  marcher  à  1  ennemi. 

„  Je  demande  à  tous  les  gens  sensés  et  vraiment  patriotes,  de  quel  droit  on 
m'empêcherait  de  mettre  au  service  de  mon  pays  uné  expérience  acquise  par 
vingt  et  quelques  années  de  service,  ainsique  par  ma  participation,  à  toutes  les 
campagnes  de  ma  génération,  Afrique,  Crimée,  Italie  et  Amérique. 

»  Je  demande  quel  danger  politique  courrait  la  France  si  j  étais  dans  les 
Vosges  ou  en  Lorraine  avec  30  ou  40  mille  volontaires  du  Rhône  ou  du  Midi? 

»  J'aime  à  croire  que  Gambetta,  empêché,  n’a  paseule  temps  de  me  répondre 
et  qu'il  oubliera  la  Marseillaise  pour  ne  se  souvenir  que  de  la  France, 

«  Général  G.  CLUSERET.  » 

*  L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  lettre ,  vote  par  accla¬ 
mation  le  rappel  du  général  Cluseret. 

»  Le  citoyen  Esdras  Crbmieux,  délégué  de  l’Hérault,  à  la  Ligue  du  Midi,  dit 
qu'il  faut  supprimer  tous  les  généraux  de  Bonaparte  et  déclare  que  le  Peuple 
fournira  tous  les  éléments  et  tous  les  hommes  capables  de  sauver  la  Patrie  et 
la  République;  le  général  Cluseret  est  bien  l'homme  de  la  situation;  il  faut  que 
rassemblée  exprime  son  sentiment  et  proteste  contre  les  mandats  d  arrêt  lan¬ 
cés  contre  Bastelïea  et  Combes  (Assentiment  de  rassemblée). 

»  Un  Citoyen  demande  a  ce  que  les  patriotes  qui  sont  en  butte  aux  rigueurs 
du  gouvernement,  soient  placés  sous  la  sauvegarde  du  Peuple*  (Oui,  oui  1) 

&  Le  citoyen  Marchand  demande  l’impôt  forcé  et  condamne  l'emprunt.  Dis¬ 
cours  énergique  sur  la  situation  ;  il  fait  ressortir  la  faiblesse  caduque  du  Gou¬ 
vernement  de  Tours  et  la  virilité  patriotique  du  citoyen  Esquiros,  Il  conclut  à  ce 
que  l’assemblée  confère  les  pouvoirs  illimités,  civils  et  militaires,  par  un  avis 
formulé  et  couvert  des  signatures  de  tous  les  citoyens  (Adoption.) 

»  Le  citoyen  Gahier  demande  à  ce  que  tous  les  généraux  de  Bonaparte  soient 
traduits  devant  un  tribunal  révolutionnaire,  (Adopté,) 

»  Le  citoyen  Crémieox  repousse  tout  système  d’emprunt  et  recommande  a 
peuple  l'impôt  forcé . 

»  Le  citoyen  Simon,  se  prononce  pour  un  système  de  papier-mon¬ 
naie. 

yj  Le  citoyen  Mazade  appui  l'impôt  forcé. 
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»  Le  citoyen  G-ràNIER  dit  qu’il  faut  demander  l’argent  à  ceux  qui 
l'ont.  L 

»  Le  citoyens  Jesse  dit  que  c’est  un  appel  à  la  guerre  civile .  Il  condamne 
sans  exception  tous  les  discours  prononcés  dans  les  réunions  publiques,  comme 
vides  de  sens, 

»  Il  défend  le  pouvoir  de  Tours  (Incident  orageux  provoqué  parle  discoursdu 
citoyen  Jesse), 

^  Le  citoyen  président  répond  que  le  signal  de  la  guerre  civile  ne  vient  pas 
du  peuple. 

»  Le  citoyen  Seyssgn  s'explique  affirmativement  sur  l'impôt  forcé;  il  repousse 
1  emprunt  et  le  papier-monnaie.  On  ne  rend  pas  la  vie  à  ceux  qui  Tout  donnée  à 
la  patrie;  on  ne  doit  pas  rendre  l'argent,  La  théorie  ne  doit  venir  que  de  la  prati¬ 
que  raisonnée,  il  s'élève  contre  l’habitude,  des  manifestations  sans  résultat  et  de¬ 
mande  des  moyens  d'exécution  eMeace.  L’impôt  forcé  est  synonyme  de  réquisi¬ 
tion.  Ne  vaut-il  pas  mieux  des  réquisitions  françaises  que  des  réquisitions  prus¬ 
siennes? 

»  Le  citoyen  Marchand  demande  et  obtient  l’assentiment  de  l'assemblée 
sur  les  pouvoirs  illimités  d'Esquiros  par  une  déclaration  couverte  de  signa¬ 
tures, 

La  séance  est  levée  à  minuit, 

(Extrait  du  Bulletin  officiel  des  réunions  publiques  de  Marseille), 

club  de  l’alhambra. 

Réunion  du  24  octobre  1870, 

Esdras  Crémieux,  président,  —  Bordes  et  Roux,  assesseurs*  —  Tassy 
secrétaire.  J 

»  Le  citoyen  Poncin  développe  son  projet  sur  l'emprunt  forcé, 

*  L’assemblée  à  runanimité  est  d’avis  d'adopter  l’impôt  forcé, 

»  Le  citoyen  Castagne  (garde civique)  demande  que  toutes  les  cloches  des 

églises  servent  a  faire  des  canons,  (Approuvé  à  l'unanimité), 

*  citoyen  Fillton.  —  Il  faut  que  tous  les  vases  sacrés  et  tous  les  christs 
soient  fondus  pour  faire  de  l'argent, 

”  Le  citoyen  Gàillând  lit  la  proposition  suivante  :  tous  les  zouaves  pontiH- 
aux  doivent  cesser  de  porter  la  médaille  militaire  de  Mentana,  ce  qui  est  une 
insulte  à  la  légion  garibaldienne  accourue  sous  le  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique, 

Le  citoyen  président,  donne  lecture  à  l’assemblée  d'une!  ettre  adressée  au  bureau 
par  le  citoyen  Georges  Francis  Train,  sujet  américain; 

Citoyens, 

Oui,  c'est  avec  plaisir,  mes  services  sont  pour  vous,  pour  la  liberté,  Comman- 
dez-les  maintenant  et  pour  toujours,  il  y  a  une  heure  heureuse  qui  nousatiend^ 
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Oui,  Français,  attendez  encore  un  peu.  Le  ciel  et  le  droit  sont  avec  la  France, 
pendant  que  l’enfer  et  l’infamie  sont  avec  la  Frusse,  Vos  réunions  superbes,  ma¬ 
gnifiques  et  patriotiques  élevèrent  la  France. 

Un  secrétaire  vous  remettra  ma  proclamation  que  vous  m’avez  demandée ,  Sa 
seule  vertu ,  est  qu’elle  émane  d7un  citoyen  de  cœur  et  d  un  bon  Américain  qui 
aime  la  République  française. 

»  Je  ne  pourrai  peut-être  mieux  vous  faire  voir  les  événements  qui  arrivent 
qu’en  vous  donnant  copie  d'une  dépêche  que  j’ai  expédiée  à  un  citoyen  patriote 
plusieurs  moi  avant  la  guerre, 

New-York,  19  janvier  1870. 

a  Au  député  Rotliûfort  Pilais, 

»  Bravo  Rochefort,  Républicains  américains  applaudissent.  Tenez  vous  ferme 
contre  la  tyrannie.  La  tyrannie,  la  liberté  ou  la  mort,  Napoléon  vendu  Ainéi i- 
que,  et  vendra  la  France. 

«  Agréez,  citoyens,  mes  saints  fraternels ,  » 

»  Signé  'TRAIN 


fl  Lettre  adressée  jw  M.  Train  au  général  Cluseret* 

»  Mon  cher  général  Cluseret, 

>11  faut  revenir:  la  France  vous  attend.  Elle  a  besoin  de  généraux.  Vous  êtes 
jeune,  vous  savez  comment  il  faut  se  battre.  En  Afrique,  en  Crimée,  en  Italie, 
vous  étiez  notre  chef  fénian  pour  Finlande,  le  porteur  vous  mènera  en 
France. 

»  Venez  imméd  iatement  et  prouvez  à  Gambetta,  Trocliu,  Jules  Favre  et  les 
autres  patriotes  qu’en  agissant  immédiatement  contre  l’envahisseur, 

s>  Vous  combattez  sousle  drapeau  de  la  République  pour  la  vie,  l’honneur  et  la 
liberté  delà  belle  France, Bismarck,  Molkto  et  Guillaume n’entreront  jamais  vi¬ 
vants  dans  Paris,  Aux  armes,  en  avant,  marchons  ! 

Votre  dévoué, 

G,  F,  TRAIN. 

Le  président  donne  ensuite  lecture  delà  proclamation  du  citoyen  Train  qui  est 
couverte  d’applaudissements. 

*  Le  citoyen  Roux  déclare  qu’il  est  du  deveïr  de  l’Assemblée  défaire  une  mani 

fe  station. 

»  Le  citoyen  Basteltca,  (de  V Internationale)  donne  également  lecture  à 
assemblée  d  n  manifeste  suivant  qu’il  a  reçu  du  citoyen  Cluseret: 

«  Chers  concitoyens, 

n  En  présence  de  Finsuffisance  notoire  des  moyens  adoptés  pour  la  défense 
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nationale,  prouvée  par  l'envahissement  incessant  de  l'ennemi  qui  bientôt  ne 
laissera  plus  rien  à  défendre  au  gouvernement  dit  de  la  défense  natio¬ 
nale  ; 

»  En  présence  de  la  division  de  plus  en  plas  profonde  entre  le  peuple  et  la 
bourgeoisie,  causée  par  l'isolement  dédaigneux  où  sont  laissés  les  travailleurs 
appelés  à  combattre  et  à  mourir  sans  profit  pour  la  France,  grâce  à  la 
trahison  et  à  l’incapacité  des  chefs  qu'on  leur  impose  sans  les  consul¬ 
ter  ; 

»  En  présence  de  l'anarchie  et  de  l’incohérence  qui  régnent  dans  l'organisa¬ 
tion  et  la  direction  des  troupes  ; 

*  En  présence  de  l'égoïsme  criminel  des  détenteurs  de  capitaux  qui  les  refu¬ 
sent  à  la  défense  nationale  et  les  livrent  à  l'étranger.  Témoin  Orléans,  forcé  de 
payer  10  millions  aux  Prussiens  et  rien  à  la  France; 

»  C'est  le  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  dire  à  ses  concitoyens  ce  qu'il  croit 
propre  à  améliorer  la  situation  et  à  concourir  au  salut  de  la  patrie  com¬ 
mune* 

*  J'accomplis  le  mien  en  proposant  à  la  sanction  du  peuple  l'arrêté  suivant, 
basé  sur  les  considérants  qui  le  précédent: 

*»  Considérant, 

»  1,  Que  l'union  des  différentes  clases  sociales  est  la  base  de  la  défense  natio¬ 
nale  ; 

»  2*  Que  rien  ne  doit  se  faire  que  pour  et  par  le  peuple,  qu’en  conséquence 
tout  pouvoir  doit  émaner  du  peuple  ; 

«  3*  Que  le  peuple,  sur  lequel  reposent  toutes  les  charges  de  la  défense  na¬ 
tionale,  n'est  aucunement  représenté  dans  la  députation  parisienne  transformée 
en  gouvernement  de  la  défense  nationale  ■ 

»  4*  Que  la  division  du  travail  est  la  base  de  toute  bonne  organisation*  et 
qu'en  politique  la  décentralisation  ou  fédération  répond  au  principe  de  la  division 
du  travail  ; 

»  5*  Que  les  forces  nationales  doivent  être  homogènes  ; 

*  G.  Qu'onne  défend  bien  que  ce  que  Von  aime,  et  que  les  généraux  de  l'Em¬ 
pire  ne  peuvent  aimer  la  République; 

»  7,  Que  les  détenteurs  du  capital  le  refusent  â  la  défense  nationale  et  le  li¬ 
vrent  à  l'étranger  ; 

»  8.  Qu'une  grande  quantité  de  terres  qui  pourraient  être  utilisées  pour  la 
défense  nationale  par  le  travail  des  cultivateurs  sont  improductives,  ou  pro¬ 
duisent  pour  les  ennemis  de  la  République,  les  propriétaires  ayant  émi¬ 
gré; 

»  Le  peuple,  réuni  dans  les  assemblées  publiques,  arrête  : 

)>  1.  Il  sera  adjoint  aux  membres  du  gouvernement  dit  de  la  Défense  na¬ 
tionale,  un  nombre  égal  de  membres  choisis  et  acclamés  par  le  peuple  (c'est -à- 
dire  onze  membres ,) 

»  2Û  Les  différentes  provinces  de  France  sont  invitées  a  se  CONSTITUÉE  b*une 
MAN  IEEE  AUTONOME  EN  PRENANT  LA  COMMUNE  POUR  EA.SE* 
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»  3Û  La  commune  est  souveraine. 

n  4 0  La  conscription  est  abolie.  Tout  Français,  de  19  à  30  ans,  fait  partie  de 
la  milice  active;  de  30  à  45,  de  la  milice  sédentaire* 

»  5°  Les  troupes  de  ligne,  les  gardés  mobiles,  francs-tireurs,  volontaires  et 
gardes  nationales  seront  à  l’avenir  compris  dans  une  formation  unique  qui 
prendra  le  nom  de  milice  nationale  t 
»  Les  régiments  sont  supprimés* 

»  Les  brigades  se  composeront  de  S  bataillons  et  les  divisions  de  16, 
s  Autant  qu’il  sera  possible  les  différentes  fraction  s- tactiques  porteront  le 
nom  du  lieu  de  recrutement, 

»  Les  grades  seront  à  l'élection, 

»  Ceux  des  généraux  seront  ratifiés  par  le  gouvernement  central* 

»  6°  Les  colonels  et  généraux  ayant  servi  sous  l'Empire  ne  seront  pas  éligibles 
ï>  7°  L’impôt  de  guerre  sera  progressif. 

»  Il  commencera  à  partir  de  50,000  francs  et  s’échelonnera  de  la  manière 
suivante  : 


De  50,000  à  100,000  francs  de  capital 

..2  0/o 

De  100  à  200,000 

s»  * 

•  •  3  0/o 

De  200  à  300,000 

» 

.  .  4  0/0 

De  300  à  400,000 

)) 

..5  0/o 

De  400  à  500,000 

» 

..6  0/o 

De  500  à  600,000 

» 

•  -  T  0/o 

De  600  à  600,000 

» 

..8  0/o 

De  700  à  800,000 

fi 

.  .  9  0/0 

De  800  à  900,000 

» 

. .  io  o/o 

»  Une  taxe  uniforme  do  15  0/q  sera  frappée  sur  les  fortunes  de  1  million  et 
au-dessus* 

»  La  répartition  se  fera  par  la  commune. 

»  Les  valeurs  financières  ou  industrielles  seront  taxées  au  détachement  du 
coupon, 

#  8<>  Toutes  les  lois  relatives  aux  crimes  et  délits  politiques  sont  abolies. 

>  9°  Toutes  les  terres  appartenant  à  des  émigrés,  à  déliants  fonctionnaires 
du  régime  déchu,  à  des  princes  de  la  famille  impériale  ou  laissées  sans  culture 
quoique  cultivables,  seront  à  la  commune  pour  être  immédiatement  distribuées 
aux  paysans  qui,  eux,  les  cultiveront. 

MEMORANDUM 

»  La  transformation  de  l’armée  permanente  en  milice  nationale  peut  s'opérer 
instantanément  et  sans  troubler  les  opérations  militaires, 

y>  La  suppression  des  régiments  n'entraîne  que  la  suppression  de  l'état-major 
régimentaire,  superfétation  coûteuse  dont  s’est  depuis  longtemps  affranchie 
Larme  des  chasseurs  à  pied* 
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»  Le  remplacement  des  généraux,  sur  place,  par  l'élection  ne  donne  ltéü  à 
aucun  intérim.  Et  chacun  avouera  qu’il  est  impossible  de  perdre  au  change. 

»  Le  mo  le  suivant  de  procéder  est  soumis  à  Y  approbation  du  peuple  : 

»  Se  réunir  en  assemblées  publiques  dans  toutes  les  villes  au  sud  de  la  Loire 
adopter  on  rejeter  les  mesures  qui  précèdent  après  les  avoir  lues  trois  fois  au 
peuple, 

«  hiles  sont  loin  d  être  complètes,  mais  îe  temps  presse,  ii  faut  avant  tout 
arrêter  les  Prussiens  de  P  extérieur  auxquels  ceux  dk  L’ixrimiEO  a  trxdkkt  ï-ks 
mus,  et  puis  il  faut  être  conciliant  afin  d’unir  tous  les  républicains  sincères. 

»  Choisir  immédiatement,  après  l’adoption  des  mesures,  dans  les  onze  prin¬ 
cipales  villes  au  sud  de  la  Loire,  le  travailleur  le  pl  us  en  erg  ique,  le  plus  wior&t 
le  plus  intelligent  et  surtout  le  plus  dévoué  à  la  République. 

s  Dresser  immédiatement  procès-verbal  de  la  séance,  en  remettre  un  double 
au  délégué  choisi,  en  envoyer  un  au  gouvernement,  dit  de  la  Défense  nationale, 
et  fair  e  afficher  dans  toutes  tes  communes. 

yy  Les  onze  délégués  ainsi  choisis  se  réuniront  immédiatement  à  Lyon  ou  à 
Marseille,  et,  munis  de  leur  procès-verbal  de  nomination,  se  rendront  au  siège 
du  gouvernement  pour  participer  à  ses  travaux. 

>  Si  le  gouvernement  refuse  d’admettre  le  concours  énergique  et  spontané  du 
peuple,  alors  celui-ci  saura,  qu’enchaîné  à  l’intérieur,  il  ne  peut  plus  rien  contre 
1  ennemi  de  l’extérieur,  et  rejettera  sur  les  sauveurs  présomptueux  qui  osent 
assumer  à  eux  seuls  le  soin  de  la  défense  nationale,  la  terrible  responsabilité  de 
nos  désastres  nationaux. 

»  Que  le  peuple  se  souvienne  du  sauveur  de  Décembre  ï 

Général  Cluseret. 

*  Faire  «feuler,  publier,  réimprimer  et  afficher  sur  les  murs  de  toutes  le 
communes. 

>j Lecture  faîte,  le  citoyen  Bastei ica  dit  qu’il  faut  méditer  le  manifeste  du  géné¬ 
ral  Cluseret;  car  si  nous  aidons  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  is 
iaut  que  le  peuple  ait  sa  part  de  responsabilité. 

«  Le  président  engage  1  assemblée  à  sortir  par  ordre.pour  se  rendre,  le  Comité 
révolutionnaire  en  tête,  auprès  du  citoyen  Georges-Francis  Train,  sujet  améri- 
iïîn  et  lui  présenter  les  remerciments  de  la  démocratie  française.  » 

i  Extrait  du  jBuifoiin  officiel  dés  rftmiêtis  pi^LUqui s*) 
CU'U  DU  CIRQUE  VALETTE  . 

Réunion  du  6  nâvembre  187 0. 

Gayet,  président.  —  Julien,  assesseur. 

*  Le  citoyen  Ràleston,  dit  que  les  riches  à  Marseille  accepteront  la  levée  en 
masse,  pourvu  qu'ils  en  soient  exempts;  mais  nous  voulons,  ajoute-t-il,  que  le 
fils  du  riche  parte  a  coté  du  prolétaire.  Cependant,  la  Patrie  étant  en  danger, 
Lyon  nous  attend,  il  faut  se  lever  quand  même  ;  une  fois  la  France  délivrée, 
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nous  saurons  qui  a  chassé  les  ennemis  et  qui  s'est  caché  comme  un  lâche,  le 

peuple  victorieux  avisera  sur  leur  sort.  *  ,  .  ,  , 

'  »  Le  citoyen  Roux,  délégué  de  la  Ligue  du  Midi  pour  1s  Var  lit  article  de 
là  ÉSolUtion,  intitulé  -.état  de  services  de  Cluseret.  Il  ajoute  que  les  téntable8 
voleurs  sont  ceux  qui  depuis  des  siècles  volent  le  travail  ou  prolétaire  et  non  un 
hrave  soldat  qui  a  combattu  pour  le  peuple  dans  les  quatre  parties  du  monde;  les 
véritables  voleurs,  sont  les  jésuites  qui  sc  servent  des  sommes  destinées  aux 
aumônes  pour  la  propagande  de  leurs  doctrines,  et  qui  ont  éternelle  ment  manqué 


programme.  .  ,  , 

»  Le  citoyen  Cowbet  dit  qu’il  faut  que  le  gouvernement  de  Tours  impose  la 

levée  en  masse  et.  n’exclue  personne.  (Adopté.) 

-  Le  citoyen  Gilet  voudrait  qu’on  cessât  de  donner  aux  Républicains  le  nom  : 
Révolutionnaire  !  parce  que  cela  effraye  quelques  personnes.  Ou  lui  répond 
qu'il  n'y  a  pas  à  s’effrayer,  que  révolution  signifie  :  changer  pour  améliorer, 

d'un  mot  laùn  revulvere 

„  Dans  une  lettre,  lu  citoyen  Train  engage  les  citoyens  du  Midi  a  ne  pas 
reconnaître  l'armistice  et  à  partir  do  suite  pour  Berlin,  malgré  le  gouvernement 
de  Tours.  (Oui  !  Oui  !)  Il  fait  connaître  qu’il  va  faire  imprimer  une  proclamation 
traduite  en  allemand,  qui  sera  jetée  par  ballon  dans  toute  1  Allemagne  pour 
engager  les  Prussiens,  les  Bavarois,  les  W urtembergois  à  proclamer  la  Repu- 
folique  germanique- 


Réunion  du  10  novembre  1870. 


Crémieux  Esdras.  président.  —  GiLiBTet  Gatet.  assesseurs. 

Ordre  du  jour.  —  Question  électorale. 

»  Le  citoyen  Gilet.  -  Les  citoyens  doivent  conduire  leurs  femmes  et  leurs 

enfants  à  la  réunion  populaire  afin  de  venir  s’y  instruire.  . 

*  Un  citoyen.  -  Le  conseil  municipal  doit  avoir  une  autonomie,  il  ne  doit 
plus  relever  du  préfet;  il  faut  que  ses  décisions  ne  soient  plus  soumises  à  aP" 
probation  préfectorale.  Il  ne  faut  pas  que,  comme  à  Lyon,  1  arrêté  do  la  c  - 
aune  établissant  l’impôt  progressif  soit  annulé  par  un  ministre  ou  par  n  importe 
quelle  autre  autorité.  En  tout  cas  conseil  municipal  ne  doit  pas  se  .o  - 
mettre,  il  faut  qu’il  résiste. 

»  Le  citoyen  PkospkrWaiss.  —  La  France  actuel le  a  encore  ™’b  , 

les  jésuites,  la  monarchie  et  les  Prussiens  :  il  faut  se  débarrasser  pom  toujo 

de  ces  trois  |)1  aies.  ,  t 

»  Le  citoyen  Gi basri eu.  —  Il  faut  réorganiser  dans  le  sein  des  assem 
communales  cette  résistance  à  l’oppression  qu’elles  ont  toujours  conservée 
malgré  tout,  comme  un  dépôt  sacré  !  Il  faut  affirmer  1  autonomie  mun m.pal e 
que  le -conseil  brise  celte  ceinture  de  fer  des  vieux  règlements  monarchiques 
impériaux  qui  sont  l'anéantissement  de  la  vie  commune,  qui  su  ononuen i  <. 
commune  au  département.  Il  faut,  pour  que  ce  conseil  soit  une  veritc,  Q  - 
saute  par  dessus  les  dispositions  DITES  légales  VOTÉES  PAU  LES  e&y™ 
i>k  Gassagnac,  règlements  qui  nous  ont  jetés  dans  I  abime,  que  e  conset 
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ci  pal  s'occupe  activement  fie  k  défense  nationale,  qui!  vote  des  millions,  s'il  le 
faut,  dans  l’intérêt  delà  patrie,  qu’iL  déchire  cette  montagne  do  législations 
surannées  où  nul  ne  se  reconnaîtrait,  pa*  meme  ceux  qui  les  ont  édictées,  arse¬ 
nal  du  despotisme  et  do  1  ignorance  ;  qu  il  marche  droit  devant  lui,  par  lui— 
même  et  en  s'appuyant  sur  tous  les  républicains  solidai  renient  unis  dans  la  même- 
pensée  et  vers  le  même  but, 

*  Le  citoyen  Roux,  des  Alpes-Maritimes.  —  Il  faut  abroger  ces  vieux  erre¬ 
ments  de  1851,  nous  ne  reconnaissons  pas  ces  décrets  qui  ont  servi  à  nous  faire 
transporter  à  Cayenne  et  à  Lombessa,  on  n'a  pas  fait  de  décret  pour  asservir  le 
peuple,  il  n'en  e^t  pas  besoin  non  plus  pour  briser  ces  décrets  et  pour  affranchir 
le  peuple. 

»  Le  citoyen  Otayet.  —  ETacez  toutes  les  traces  du  régime  impérial.  Pour¬ 
quoi  le  lycée  de  Marseille  porte-t-il  encore  ces  mots  sur  ses  murailles  :  Lycée 
Impérial, 

v  Le  citoyen  Gulet*  —  Si  3c  préfet  annuletïne  décision  municipale,  que  doit 
faire  le  peuple? 

»  Le  citoyen  Roux.  —  Nous  ne  sommas  plus  sons  les  Bonaparte  Si  le  conseil 
municipal,  ayant  pris  un  arrêté  en  faveur  du  peuple,  la  préfecture  refuse  de  le 
contre-sîgner,  que  3c  peuple pase  outre.. 

»  Le  citoyen  Guillàrd,  —  Le  peuple  est  souverain,  il  répondra  au  préfet  : 

NOUS  VOULONS,  et  LE  PREFET  DEVRA  S’INCLINER. 

»  V assemblée  décida  que  la  commune,  autonome,  libre,  devra  décider  sans 
ratification  préfectorale.  * 


ALH  AMBRA 


Séance  du  i  l  novembre  1870. 


Après  une  longue  discussion  pour  décider  si  le  peuple  doit  oui  ou  non  voter 
pour  la  liste  de  V Egalité,  quelques  anciens  membres  de  la  Commune  Révolution¬ 
naire  s  étant  prononcés  pour  l'abstention,  le  citoyen  Train  leur  prête  l’appui  ue 
sa  parole  ci  prononce  le  discours  suivant  : 

Au  dessus  de  tout,  avant  tout,  comme  un  rocher,  le  peuple  devrait  te  tenir, 

[applaudissements) , 

Je  pars  bientôt,  je  vous  envoie  mesy  adieux.  (Cm,  JVOi?  !  mut  restez;  vous 
nous  êtes  nécessaire. 

Citoyen  Train.  —  Il  y  a  trois  semaines  que  je  suis  en  France,  venant  de  San- 
b  ranci sc o  par  la  Chine  et  le  Japon  Le  soir  même  de  mon  arrivée  je  haranguais 
le  peuple  ici  même,  à  1  Àlhambra  ;  je  ne  croyais  pas  la  France  si  corrompue, 
m  affreusement  démoralisée  par  le  despotisme.  J  ignorais  que  les  capitaux 
avaient  enchaîné  le  travail,  que  des  générations  d'esclavage  avaient  effacé  le 
courage  d'un  grand  peuple!  (. EcouUz}\ 

Depuis  troL  semaines  que  de  changements!  que  d'événements!  mes  discours 


ii  la  Ligue,  aux  Phocéens,  au  cirque  Valette,  àPAlhambra,  la  fuite  subite  de 
Marie,  l’arrivée  de  Cluseret  et  sa  nomination  au  grade  de  général  de  la  garde 
nationale  ;  ses  mesures  énergiques,  sa  rapidité  d’action  ;  Farrivéede  Gcnt;  l'at¬ 
tentat  de  la  réaction  ;  Télé  va  tion  et  la  démission  de  la  commune  révolution¬ 
naire,  la  dissolution  du  conseil  départemental,  le  renvoi  d5E*-quiros,  les  menaces 
de  mort  dont  j’ai  été  l’objet  pour  me  faire  abaisser  le  drapeau  Américain  en 
présence  de  20, 00 0  b  aï  on  n  e  tte  s  (r  iv  C  Trn  b  i  !  ) 

L’arrestation  de  Nicolas,  le  départ  de  Cluserot.  les  coups  de  fusils  dans  les 
rues  pour  provoquer  la  guerre  civile,  les  funérailles  du  jeune  W  .  Esquiros  avec 
son  cortège  de  50,000  âmes,  la  propagande  de  la  ligue  dans  les  départements, 
les  renvois  successifs  pour  la  formation  d’une  liste  républicaine,  la  trahison  de 
nos  allies  nous  mettant  dans  l’impossibilité  de  nous  entendre  au  dernier  moment 
sur  le  choix  des  véritables  amis  du  peuple  ;  la  notification  du  consul  américain, 
ù  moi  faite,  d’ëlre  impuissante  protéger  le  drapeau  américain,  comme  si  uncon- 
sul,  comme  silos  officiers  du  gouvernement  de  l’Amérique  n’étaient  paslesser- 
viteurs  et  non  les  patrons  du  peuple;  le  refus  de  Gent  de  mettre  des  fonds  dé¬ 
partementaux  à  la  disposition  delà  légion  polonaise  ! 

Partout  la  main  de  la  réaction,  ici  comme  à  Lyon,  Partout  le  réveil  du  peuple 
luttant  contre  les  ennemis  de  la  République.  (A  bas  la  réaction  )  Le  peuple  est 
grand  1  pendant  que  les  réactionnaires  jouent  aux  dominos  dans  leurs  cafés,  il 
va,  lui,  sc  faire  tuer  pour  défendre  la  Patrie,  [applaudissements}  Le  peuple nVa 
vengé  de  bien  des  calomnies  ;  on  disait  que  j’étais  un  marchand  de  fusils,  mais 
3e  peuple  sait,  que  j’ai  déjà  depuis  trois  semaines,  dépensé  plus  de  dix  mille  francs 
en  or  pour  lui,  pour  la  cause  de  la  République.  Cinq  fusils  fronçai  s  ont  voulu,  par 
reconnaissance,  me  faire,  en  présence  de  dix  mille  gardes  nationaux,  cadeau  de 
cinq  balles  de  plomb  dans  la  poitrine,  {G'eU  honleitxl  vive  Train  !) 

Merci  de  vos  protestations!  maisjc  suis  fataliste.  Je  crois  que  je  suis  néces¬ 
saire  à  mon  pays  et  au  monde;  je  crois  que  je  dois  être  en  1  b!2  président  de  la 
République  Américaine,  et,  que  les  assassins  le  sachent*  iis  no  me  feront  pa« 
trembler  pour  ma  vie  !  (applaudissements); 

Lq  peuple  est  fort,  la  réaction  se  brisera  contre  lui;  le  pouvoir  terrible  et  in¬ 
vincible  de  la  Ligue  a  donné  l'échec  à  Bismark  et  déjoué  !' infamie  de  Metz, 
l’esprit  de  laliberté,  planant  dans  les  réunions  publiques  a  surrexcité  le  senti¬ 
ment  national  contre  la  trahison  nouvelle  des  Thîers  et  autres  bourbonniens 
pro  p  osa  n  t  u  n  honteux  armistice  ;  [appl  a  udissm  n  ci  iis  ) . 

Le  sentiment  de  Té  mancipation  universelle  ne  meurt  jamais  ;  je  mets  à  votre 
service,  mon  patriotisme  désintéressé  ma  persévérance,  je  vous  apporte  le  con¬ 
cours  de  l'Amérique  et  de  l’Irlande  l  [bravo  1  branol)  J’ai  obtenu,  nous  obtien¬ 
drons  en  semble  la  victoire  contre  les  conspirations  infernales  organisées  dans 
l’ombre  pour  vendre  aux  enchères  le  cadavre  de  la  République  Française,  (ap- 

plauâissenwnts  prolongés) 

Aujourd’hui  la  réaction  a  semé  la  division  parmi  vous.  La  liste  de  Y  Egalité, 
est  une  trahison  de  vos  alliés,  {oui^  oui ,  c'esl  vrai  î)  J, a  réaction  à  un  pied  jusque 
dans  votre  camp...  Tournons  la  défaite  en  victoire,  (applaudissements) .  Voici 
l’affiche  que  je  propose  pour  demain,  Vivo  la  République  î 

Peuple  marseillais, 
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\  ous  avez  encore  été  vendus  dans  la  maison  de  vos  alliés  ;  la  liste  de  i 'Egalité 
arrivée  trop  tard  trompe  le  peuple.  Elle  vous  recommande  onze  réactionnaire* 
ancienne  liste.  Répondez  par  le  silence,  la  détermination  silencieuse  d’un 
peuple  outra-éoât  un  volcan  endormi. 

Oui  !  ou  non  !  (Oui  l'affiche  !  labs  lent  ion) . 

Eh  bmn  1  abstenez-vous  tous;  on  vous  croit  taincus,  et  vous  vaincrez  demain, 
rai  lelcz-vous  le  passe;  en  1851  la  défaite,  en  1870  la  victoire  !  iien  sera  encore 
ainsi  dans  1  avenir.  (Bravo  !  applaudissement*). 

a's  du  calme!  pas  de  violence!  ne  votez  pas,  la  monarchie  a  préparé  lescar- 
tes  çt  pipé  les  des  refusez  la  partie  :  le  silence  est  un  succès,  fl/.  unô  forCe 
terni,  c  dans  un  magasin  de  poudre:  une  seule  étincelle  peut  faire  sauter  dans 
1  o  terni  te  un  tyran  et  écraser  un  empire.  (Applaudissements). 

I  renez  pourdevise:  justice  égale  pour  tous,  mais  pas  d’exclusion  des  ami.-  du 
peuple  sur  les  listes  ou  il  y  a  trahison  des  alliés  prétendus.  (Qui]  0ui\)  Qui  vo- 
tero  dimanche?  Voteront  seuls  les  orléanistes,  les  bonapartistes,  les  bourl.o- 

"  "r  e'P10î'-  VZSiQB*’ îeal4oheB’  les  "•"*«*'».  le<  calomniateurs  de  CIu- 

serct,  ennemis  d  Esouipob,  tous  ceux  qui  haïssent  la  République  et  veulent 

a  renverser.  (C  est  celai)  Qui  voteront?  J.es  réactionnaires.  Nous  sommes  ré¬ 
publicains.  nous  ne  voterons  pas,  vive  la  République! 

[Applaudissements  et  cris  prolongés  de  vire  la  république.) 

Trois  applaudissements  pour  l’arc-en-ciel  de  la  liberté!  (Applaudissements) 
les  noms  portés  sur  les  listes  de  ceux  qui  voteront  contre  h  République  servi! 
ront  pour  avenir  comme  références  :  nos  ennemis  se  dénoncent  eux-mêmes. 

Courage  pour  l  Amérique,  courage  pour  la  Franco!  (bravo)  que  los  réaction- 
naires  se  comptent  par  k  vote,  vous  vous  compterez  pas  le  non- vote.  (Oui  ! 

Et  si  l’on  veut  nier  votre  force,  votre  nombre,  en  prétendant  que  la  plupart 
desabstentiomstes  sont  des  indifférents  qui  ne  peuvent  compter  peur  vous  Jéu- 

ZlZir  kl*™1'«-I“i»W'oaln,qw  des  manœuvres  coupables  ont 
nmifio  I  t  Uer  em[>S  “T  liste  républicaine;  faites-y  une  démonstration 
pacifique,  sans  armes,  sans  violence,  et  affirmez- vous  au  citant  do  la  .Marseil¬ 
laise  I  (applaudissements) ,  1 

Vienne  le  moment  de  partir  pour  l’armée,  forcer  les  riches  à  marcher  comme 
lespauvres, choisissez  voschefs;  rappelez-vous  Bazaine,  Cambriola,  BourW 

<  ous  de  prendre  vos  intérêts  en  mains,  putsqu’après  troîsmois  Gambetta  vient 

lZ.*ïZrZ r1, 8ans  nnitiative  "es  citojens’ le  g<,uvernement 

^  ~  -  <- 

Le  midi  est  organisé.  Un  million  d’hommes  sont  prêts  à  mourir  pour  la  Répu- 
bhque  sous  les  oWras  de  républicains  dévoués.  (Ap&audissements).  * 

loi  énergie  !  dimanche  nous  connaîtrons  qu’elle  est  la  force  réelle  des  Prus¬ 
siens  do  Marseille.  Dieu  sauve  le  peuple,  (Applaudissements). 

L’assemblée  tonte  entière  entonne  la  Marseillaise.  Une  quête,  organisée  pour 
imprimer  des  affiches  recommandant  l'abstention  aux  républicain,  produit  plis 
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dê  iûi lie  francs.  Plusieurs  citoyens  donnent  jusqu’à  deux  cents  francs.  Le  ci¬ 
te  veti  Train  souscrit  pour  dix  pièces  d’or  de  vingt  francs, 

(Grand  enthousiasm  e  b  comité  révolutionnaire,  le  bureau,  tous  les  membres 
de  la  réunion  viennent  serrer  la  main  au  grand  citoyen  américain.  L’abstention 
est  votée  à  T  unanimité.) 

(Applaudissements  frénétiques) . 

La  séance  est  levé  à  11  li*  3/4, 

SxtraU  de  la  Révolution,  12  Mi&nihre  1 370- 


Discours  prononcé  par  Train  (levant  le  citoyen  Es  (juin)  s,  à  la  pré  fcc  turc 

\Octobre  1870} . 

«  Remereiments  à  vous,  citoyen  Esquiros,  et  à  tous  les  membres  de  la  Ligue: 
Comme  la  France,  que  nous  soyons  «  un  et  inséparable  Attachons  nos  deux 
républiques  comme  sont  attachés  nos  deux  drapeaux  devant  la  prélecture  (ap- 
plandissements.)  » 

*  En  réponse  à  votre  demande,  pour  des  fusils  Remihgton,  on  me  répond  par  * 
télégramme:  Tous  les  fusils  fabriqués  vendus.  Serait-il  possible  que  les  mo¬ 
narques  européens  les  aient  tous  achetés  pour  tenir  en  échec  la  République  11  an 
çaise  ?  (Sensation.  \  » 

ï>  J'ai  immédiatement  télégraphié  :  Envoyez  les  fusils  Peabody ,  Henry,  hn- 
field,  Sharp,  ou  M'importe  quelle  autre  qualité  de  fusils  (Applaudisse- 
ments)-  » 

Le  citoyen  Esquiros: 

— *  Nous  avons  besoin  de  tous  les  fusils  que  nous  pourrons  trouver. 


Le  citoyen  Train  continue. 

»  Oui,  citoyen  Esquiros.  je  suis  bien  sùr  qùê  tons  vos  ambassadeurs  et  vos 
consuls  sont  tous  impérialistes  et,  tâchent,  par  tous  les  moyens  possibles,  d0 
mettre  tous  les  obstacles  dans  votre  chemin  aflu  que  les  fusils  ne  vous  arrivent 
pas;  car  je  reçois  la  même  information  de  l'Espagne,  de  l’Italie,  de  1  Angleterre, 
de  la  Belgique  et  de  la  perfi'lô  Ai/)ion  {S'USCttiOil)-  » 

»  Permettea-moi  de  vous  dire  un  mot:  votre  manifestation  est  magnifique, 


mais  pas  assez  guerrière,  Il  faut  agir,  frapper.  » 

»  Le  citoyen  E  quiros  parait  à  quelques  uns  fàtù/ué,  c’est  impossible  qu  un 
homme  fasse  tout,  tout  seul;  soutenez-le,  vous  avez  la  pouvoir,  ” 

»  Vous  représentez  quieze  départements  ;  vous  navra  par  d  armes,  dites- 
vous...  la  vieille  histoire  de  la  France  les  idées  —  sont  des  armes.  Idée  im¬ 
mense,  force  immense  du  pouvoir  moral,  il  y  a  4OÜ.O0U  sokmU  cernés  à  Paris 
par  500  000  PruVsions.  Il  y  a  1Q0  000  soldat::  assiégés  a  Metz  ;»ar  un  corps  d  n  u 
nombre  égal,  parle  corps  du  prince  Frédéric- Charles. ..  80  généraux  Fiançais 
5000  officiers  français  sont  renfermés  dans  les  bastilles  prussiennes  (cm  :t‘  op 

»  Le  [.résident  Esquiros  dit  que  vous  avez  22  batteries  d  artillerie,  cela  dé¬ 
passa  le  nombre  que  nous  avions  aveu  Lafayeite  dans  la  guerre  révolutionnaire.  » 

(Sensation)- 


*  Voué)  avez  500,000  homme?  déjà,  marchez,  marchez,  où,...  surParisîNon 
Sur  Metz  ?  Non. ..  en  Prusse,  sur  Berlin  !  Vive  r Alsace  et  la  Lorraine!  »  (Ap- 
plaudissenienU  frénétiques). 

»  Vous,  membres  fie  la  Ligue,  soyez  prêts  à  partir  avecle  citoyens  Ksquiros 
qui  a  été  bastilié,  exile  pendant  vingt  ans  pour  ton  patriotisme.  »  (Applaudis- 
semenis), 

»  Marseille  est  plein  d'espions  prussiens.  Ils  télégraphieront  immédiatement 
au  roi  Guillaume  que  le  sud  de  la  France  est  en  feu  ;  la  Prusse  sera  confondue, 
et  cette  idée  seule,  sans  fusais,  sanfe  cartouches,  sans  canon,  délivrera,  sauvera 
p }'■  ^ o n  pou v o i r  un  armée  ira n ça! se  de  1 50 , 000  hommes  [  »  \A.p p Icc ud iss€*~ 

mcnts) . 

»  Citoyen  Eéquïrps,  ne  demandez  plus  dans  vos  proclamations  ni  poudre  ni 
balles..  ♦  que  tous  les  préfets  prennent  barre  té  suivant: 

1°  Déclaration  de  la  loi  martiale. 

2°  Fermetures  des  casinos,  tripots,  cirques,  jeux,  maisons  publiques  {Applüu- 
discernent  s) . 

3#  Exécution  énergique  delà  loi  concernant  la  levée  des  hommes  de  25  à  35 
ans,  *  (Bravos  !  bravo*  !) 

Mort  à  T  homme  qui  refuse  de  marcher,  qu’on  le  tae,  comme  on  tuera  un 
lâche  et  un  traître.  »  [Âj yplaudissewimts)  * 

*  Formez  vos  bataillons .  en  avant  pour  la  Prusse  !  à  Berlin  !...  par  1  AL 

sace  et  la  Lorraine  I  agusez  et  agissez  immédiatement:  aux  armeG..*  mar¬ 
chons...  allô  n  s,  enfant  s  de  la  patri  e  .  [À  ppl&udissènte *  Us  prolongés)  > 

j)  Avez-vous  remarqué  l  aur  >re  boréale,  ce  soir  d uns  la  ciel?  Voilà  le  signe 
qui  présage  P  avenir  de  la  France,  aprè^ies  défaites  continuelles,  des  victoires 
éternelles  nous  attendent  (Applaïuiùsemmts  enthousiastes),  » 

LE  OITOYEH  XHAÏX  A.U  CERCLE  DES  PHOCEENS. 

Au  moment  où  il  va  prendre  la  parole,  une  poussée  du  public  amène  la  rup¬ 
ture  d’un  carreau  de  vitre  (B nais,  rire ,  interruption). 

»  Laissez,  c’est  â*un  bon  augure,  les  Prussiens  seront  brisés  comme  ce  car¬ 
reau.  »  (Applau&'ssemenis). 

»  Ces  applaudissements,  citoyens,  je  ne  les  prends  pas  pour  moi,  je  les  prends 
pour  la  France  que  je  suis  venu  défendre,  et  la  France  que  j  aime  parce  qu’elle  a 
sauvé  l’Amérique  autrefois,  parce  qu’elle  représenté  la  liberté  du  monde,  *  {Ap¬ 
plaudissements)* 

&  A  cette  France  je  doiuferai  mou  sang,  mon  âme,  ma  fortune,  ma  famille , 
tout.. .  et  j  0  ne  cro  :  rài  s  pas  cl  a  r  1 i  e  r  assez .  [  Bj  nro  !  BéavO  l  ) 

»  On  me  dit  :  parlez  de  vous.  Oc  serait  du  temps  perdu:  qu  ’ési-cn  qu  une  per¬ 
sonnalité, 

j>  Il  s'agit  de  tous.*,  et  la  France  et  la  Bé  publique. 

*.  Moi  arrivant  à  Marseille  de  mon  tour  du  monde,  je  vois  votre  Franco,  je 
vois  ma  France;  oui,  ma  France,  comme  la  vôtre,  j§  la  voir  envahie,  pillée,  rui¬ 
née  ;  1rs  barbares  piétinent  sur  son  corps  meurtri.,  oh  !  malheur  1  j’en  pleure 
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de  rage:  Eh  bien!  je  veux  mourir  avec  voua  si  vous  mourez,  je  veux  ni  enseve¬ 
lir  avec  voua  dans  la  tombe  de  la  République*  (Applaudissements). 

*  Et  J 'on  mous  parle  de  paix!  de  paix  honteuse,  cest  impossible,  assez  do 
Français  sont  morts  pour  qu’on  ne  déshonore  pas  leurs  cadavres,  ils  sont  morts 
pour  la  France,  pour  la  patrie,  pour  l’avenir  du  monde.  Sachez  mourir  comme 
eux!  Si  la  France  succombe  je  ne  veux  plus  vivre  !  Pas  do  paix,  vous  n’ètes  pas 
assez  tombés  pour  vouloir  la  paix,  n’est* ce  pas  ?  [Nony  non ,  jamais). 

La  paix  cc  serait  la  trahison..,  qui  s'y  emploie;  Les  Thîers,  les  égoïstes,  les 
peureux.  ( C'est  vrai )* 

9  Qui  pousse  ces  hommes  de  couardises,  de  découragement,  de  honte,  di¬ 
sons -le,  de  honte...  ce  sont  les  rois  et  l'Europe  qui  tremblent  que  la  République 
fondée  en  France,  ce  soit  la  République  en  Espagne,  en  Allemagne,  on  Angle¬ 
terre,  en  Russie.  en  Italie...  !  Pib  !  bien,  oui,  vive  la  République  universelle! 
(Vive  la  République  universelle  !) 

*»  Ce  n'est  pas  par  armistice  que  vous  chasserez  T  étranger  pendant  que  les 
Prussiens  continueront  à  s'approvisionner.  Paris  investi  épuisera  ses  vivres,*.* , 
Metz  épuîsora  scs  vivres  ;  l'armistice  c'est  la  famine,  La  Prusse  ne  pouvant  vous 
réduire  parles  armes  peut  nous  prendre  par  la  faim,  ceux  qui  parlent  d’armis¬ 
tice  sont  des  imbéciles  ou  des  traîtres.,,  »  [Oitif  ont). 

»  Voulez  vous  chasser  la  Prusse?  *  [Oui,  oui j. 

»  Voulez- vous  anéantir  Guillaume,  Moltke,  Bismarck?  »  Oui,  oui). 

*  À  la  bonne  heure;  c-.t  ctez-moi,  voici  mon  plan*  Vous  jouez  an  piquet  en  ce 

moment . la  Prusse  croit  avoir  gagné,  elle  a  jeu  superbe . elle  no  fait  pas 

attention  qu'elle  craint  une  quinte  majeure!  »  [Bravo,  bravo  V) 

)>  La  Prusse  perdra  la  partie. 

»  Voulez-vous  me  permettre  de  tracer  mon  [dan  sur  e^  tableau,,,  ee  sera 
plus  clair  pour  tous,  [Oui,  oui J* 

ïi  Si  vous  n'étes  pas  victorieux  avec  tous  ces  éléments,  avec  votre  entrain, 
avec  votre  patriotisme,  avec  tous  les  sacrifices  faits  par  le  peuple,  c'est  que  vous 
êtes  trahis  par  vos  généraux  impérialistes.  »  [C'est  vrai). 

»  Ne  vous  occupez  plus  de  vos  généraux  incapables,  de  ces  pourvoyeurs  de 
cimetières.  Prenez  votre  propre  cause  en  main...  levez-vous  tous  en  masse  et 
marchez  vers  le  Rhin/..  Vous  avez  en  France  des  prisonniers  allemands*  que 
des  corps  spéciaux  se  revêtent  de  leurs  habits  pour  faire  croire  au  retour  des 
trou  pes  allemandes  dans  leurs  foyers  {Interruptions}. 

»  AU!  il  y  a  des  espions  prussiens  dans  cette  assemblée.  Tant  mieux.  Qu'ils 
télégraphient  à  Bismarck  ;  qu'ils  lui  disent  que  Marseille  et  le  Midi  sont  en  ar¬ 
mes,  que  tout  le  monde  se  lève,  que  tout  le  inonde  est  prêt  à  mourir  !  (Bravo  ! 
bravo  1 } 

»  Je  le  répète,.,  marchez  sur  le  Rhin...  entrez  en  Allemagne,  Délivrez  vos 
cent  cinquante  mille  prisonniers  lâchement,  vendus  à  Sedan*  joignez,  unissez 
vos  efforts  à  ceux  de  vos  malheureux  frères  d'armes,  et  pendant  que  Guillaume 
trône  à  Versailles  et  couche  dans  le  Ht  de  Louis  XIV,  vous  aller  trôner  à  Berlin 
et  coucher  dans  le  lit  du  grand  Frédéric. 

»  A  Berlin,  à  Berlin  ! 

«  Oui,  à  Berlin  en  masse  I  Courons  tous.  En  avant,  en  ayant. 
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»  Voulez-vous  que  je  vous  y  conduise . (Oui,  ouï). 

»  M  bien  marchons,  en  avant  !  allons  recommencer  la  marche  de  Shormann 
en  Amérique  (Interruption). 

»  Vous  ne  me  comprenez  peut  être  pas  bien,  car  je  massacre  votre  belle  lan¬ 
gue...  mon  accent..  (JVtUî,  non,  nous  vout  comprenons) . 

»  Je  vous  appelle  tony  ;  j'appelle  aussi  les  Américains,  tous  les  fénian  s  d’A¬ 
mérique  dont  je  suis  le  chef.  L’Amérique  républicaine  soutiendra  la  France  ré- 
puhlîcaine* 


»  LTi  lande  de  l’Angleterre  et  de  l’Amérique  sont  avec  vous.  Oui,  les  Alle¬ 
mands  d’Amérique  sont  républicains,  ils  sont  pour  la  liberté,  pour  la  République 
Universelle,»  -  1  1 

Ici  le  bruit  couvre  la  voix  de  l’orateur.  Le  citoyen  Train  saisit  alors  un  drn- 
pftau  tricolore  et  le  brandissant  d  une  main  vigoureuse  il  s'écrie  : 

«  Citoyens,  on  veut  étouffer  ma  voix,  on  veut  étouffer  la  voix  des  républicain  s 
on  ne  Je  pourra  pas, 

»  Laissez  bourdonner  et  murmurer  les  frétons  dans  ce  coin  de  la  salle  ;  ces 
bourdonnements,  ces  murmures  do  vils  insectes,  nous  les  couvrirons  par  la 
grande  voix  de  Rouget  de  Hslc.  Marseillais,  en  avant,  chantons  la  Mavseît- 
latse.  »  [Bravo  \  vive  la  République  !  ) 

Rassemblée  entière  entonne  la  Marseillaise)  après  chaque  refrain  -  à  bas 
les  traîtres!  h  bas  les  Prussiens! 

Le  citoyen  Train  profite  d'une  éclaircie  pour  ajouter  : 

«  Citoyens,  la  brave  Guérilla  marseillaise  compte  sur  le  concours  de  tous  les 
républicains  de  votre  belle,  de  votre  splendide  ville.  Faisons  une  souscription 
en  son  honneur.,,  qu  on  apporte  les  plateaux,  que  des  citoyens  fassent  le  tour  de 
la  sallo  ;  pendant  ce  temps  continuez  lo  chant  do  la  patrie  ;  la  France  vous  re¬ 
garde,  elle  voua  entend,  elle  vous  applaudit,  «  (Oui  î  Bravo  !  Applauiissements 
frénétiques ). 

Les  citoyens,  qui  avec  des  plateaux,  qui  avec  leurs  képis  font  lo  tour  de  1a 
salle.  Le  citoyen  Train  verse,  le  premier,  son  offrande  ;  il.  versé  sur  la  table 
toutes  les  pièces  qu  il  trouve  dans  sa  poche  ;  le  citoyen  américain  Ohauncey, 

1 .  Bowen  de  Chicago,  de  1  Illinois,  suivant  son  noble  exemple  donnent  vingt 
francs  ;  les  délégués  de  la  commune  révolutionnaire  se  disputent  l’ honneur  de 
contribuer  à  1  œuvre  patriotique.  Pendant  ce  temps  le  peuple  chante  tour  à  tour 
la  Marseillaise,  le  Chant  du  Départ }  les  Girondins,  et  îe  citoyen  Train  arpen¬ 
tant  la  scène,  son  drapeau  à  la  main,  excite  l’enthousiasme,  mêle  sa  voix  à  la 
voix  des  enfants  de  la  République  marseillaise. 

fendant  que  1  on  compte  le  produit  de  la  quête,  le  citoyen  Gaston  Crémîeu  x 
prend  la  paro  c  a  son  tour  : 

*  Citoyens.  Il  y  aàpeu  près  un  siècle,  la  jeune  Amérique  ayant  entrepris  la 
guerre  de  i  ^dépendance  contre  l’Angleterre,  fit  appel  à  la  jeune  République 
française  ;  la  jeune  République  française  répondit  à  cet  appel,  de  nobles  Fran¬ 
çais,  dont  T  histoire  a  conservé  les  noms,  vinrent  se  mêler  aux  combattants  de  la 
liberté  du  nouveau  mondo.  Il  y  a  cent  ans  LafaijeUe  mit  sa  mai n  dans  la  main 
de  Washington  comme  aujourd'hui  un  humble  citoyen  français  met  sa  main 
dans  celle  d'un  grand  citoyen  américain. 

4  SEPT,  Æ. 
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„  [1  y  a  près  d’un  siècle,  Franklin  voulut  voir  le  grand phloSophe  de  Fernej  ; 
le  grand  Voltaire,  le  précurseur  de  la  révolution  française,  bénit  son  enfant 
pour  lui  porter  bonheur.  Le  grand  philosophe  mourant  posant,  ses  mains  sur  la 
tête  du  fils  de  Franklin  et  lui  dit  :  Au  nom  de  Dieu  et  delà  liberté,  je  te  bé- 

iris  !  , 

»  Cette  paroi 8  du  vieille wl  mourant  a  porté  bonheur  à  i  Àioérit|ixe.  Eue  vous 

doit  une  partie  de  sa  liberté,  une  partie  de  son  indépendance  ;  l’ Amérique  vient 
acquitter  sa  dette,  elle  vient  vous  rendre  sa  liberté  ét  1  indépendance  ;  1  Amé¬ 
rique  après  la  honteuse  trahison  de  Sedan  ne  pouvait  rester  indifférente  au  sort 
de  la  Franco.  Elle  a  compris  que  c'était  la  lutte  et  la  liberté,  contre  la  tyrannie, 
et  que  le  triomphe  de  la  Prusse  était  le  triomphe  du  caporalisme  prussien  ou 

du  césarisme  impérial.  Tous  les  républicains  d’Ameriqae  se  sont  émus,  et  l’A¬ 
mérique  nous  a  envoyé  Train  comme  l'Espagne  les  volontaires  d’Orense,  comme 
l'Italie  le  général  Garihaldi.  Citoyens,  pas.de  défaillance .  la  guerre  à  ou¬ 

trance;  que  les  deux  peuples,  français  et  américains,  se  donnent  la  main 
comme  je  la  donne  ici  au  citoyen  Train,  (H  rrvo^)  ■ 

»  Que  les  deux  peuples  s’ embrasssent  à  travers  les  mots,  comme  j’embrasse 
] (.  grand  citoyen  d’Amérique  1  v  {.[pplttUcHsseynents) . 

Le  citoyen  Bosc.  —  «  Citoyens,  la  collecte,  sans  compter  le  produit  de  deux 
bassins  de  la  salle,  se  monte  à  258  francs  dont  134 francs  en  argent  et  124  francs 
en  billion.  La  guérilla  remercie  le  peuple  de  Y  Alharnbra,  elle  remercie  publi¬ 
quement  le  citoyen  Train,  et  elle  propose  de  l’accompagner  jusqu’à  son  domicile 

pour  lai  faire  honneur.  »  (Oui,  oui). 

{Histoire  de  Marseille, par  Maxime  Aubraij) 

StLUS  OU  THEATRE  D'ENFANTS  DELA  Rtj  G  SaINT-FR  AXÇOIS-DE-PAÜLK 

{Décembre  1810). 

«  Un  orateur  fait  une  motion,  pour  qu’il  soit  dressé  un  tableau,  sur  lequel  ou 
inscrirait  le  nom  de  tous  les  traîtres  à  la  patrie. 

-  M.  le  président,  le  citoyen  Bayet,  s’y  oppose,  attendu,  dit-il,  que  ce  ta¬ 
bleau,  fùt-il  grand  comme  la  salle  tout  entière,  ne  suffirait  pas  encore  pour  con¬ 
tenir  les  nom  ■  de  ceux  qui  ont  trahi  et  qui  trahissent  encore, 

»  Un  autre  orateur  appuie  le  citoyen  G  tyot  ;  il  est  d'avis  qu’il  ;aut  que  cha¬ 
cun  fasâe  ça  liste  secrètement,  afin  qu’elle  soit  toute  prête  à  un  moment  donné. 
(Applaudissements  j 

»  Dans  la  réunion  suivante,  un  orateur  parlnfil  de  Ja  défense  nationale,  dit  . 
à  propos  de  la  reddition  do  Rouen,  que  si  Ma:  seine  venait  à  être  attaqué  par 
lès  Prussien  s  et  que  nos  autorités  supérieures  Voulussent  -imiter  l'exemple  dos 
Rouen  nais,  lo  parti  révolutionnaire  ne  devrait  pas  hésiter  à  recourir  à  des 
moyens  extrêmes  :  «  plutôt ,  a-t-il  ajouté,  que  de  subir  une  capitulation  hon¬ 
teuse,  plutôt  que  de  vendre  notre  ville,  nous  pourrions  nous  choisir  300  hom¬ 
me-  de  bonne  volonté,  bien  décidés  â  ne  livrer  que  des  ruines  ;  nous  la  brûlerions 
notre  ville  plutôt  que  de  la  d chiner  aux  Prussiens!  » 
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h  Un  autre  orateur  ajoute  que  si  les  riches  do  Marseille  tentaient  de  fuir,  au 
moyen  des  navires  qui  sont  clans  le  port,  quelques  barils  de  pétrôle  suffiraient 
pOjiT  allumer  un  incendie  qui  les  en  empêcherait. 

»  Un  garde  national  prend  ia  parole.  Il  déclare  que  le  citoyen  Gambetta  ne 
tient  pas  toutes  les  promesses  qu'il  a  faites  d  tu»  les  réunions  publiques  de  Mar¬ 
seille.  Ainsi  il  met  de  côté  la  pétition  relative  a  Enrôlement  des  prêtres.  Il  de¬ 
mande  qu'on  laisse  aux  mobilisés  lu  facilité  d  aller  se  mettre  sous  le  comman¬ 
dement  du  citoyen  Garibaldi  ;  Gambetta  s  y  refusant  n’agit  pas  comme  un 
républicain,  et  il  n’est  plus  qu’une  planche  pourrie. 

»  Un  autre  orateur  ;  Le  Gouvernement  actuel  n  est  qu’un  Gouvernement  mo¬ 
narchique  à  plusieurs  têtes  ;  il  ne  veut  pas  se  faire  tuer  pour  la  France,  cela  n  eu 
Taut  pas  la  peine  ;  H  partira,  il  raffirme,  mais  seulement  lorsqu  on  aura  donné 
le  commandement  de  toutes  les  armées  de  la  République  à  Garibaldi  :  àlov*  il 
saura  pourquoi  il  se  bat:  jusque  là  il  ne  partira  pas,  » 


CERCLE  RÉPUBLICAIN  DU  MIDI, 

Séance  du  3  janvier  1871* 

Président,  Jean-Louis  ;  membres  du  bureau  présents  :  Blanc,  Mienne  père, 
Pi  ris,  Etienne  fils,  Tastensoù,  Delestrâde,  Yml  et  Ménard;  secrétaire  rédac¬ 
teur,  Mossé. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  proces-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  citoyen  Perrin,  Philibert,  recommande  de  surveiller  les  soi-disant  soldats 
blessés  qui  circulent  dans  toutes  les  rues  de  Marseille,  mendiant  et  espionnant, 
il  croit  que  ces  Êoldats  ne  sont  autre  que  de*  agents  napoléoniens  :  c  est  une 
nouvelle  police  impériale  qui  se  réforme  et  sur  laquelle  il  faut  avoir  les  yeux. 

1,6  citoyen  président,  dit  que  c'est  à  b  autorité  républicaine  à  veiller  ^ur  ces 
manœuvres  :  à  noue  seulement  le  rôle  de  veiller  sur  1  autorité*  Nous  invite¬ 
rions  néanmoins  les  journaux  à  faire  connaître  ce  nouveau  genre  d  espionnage, 
pour  que  tonales  citoyens  puissent  être  mis  on  garde  contre  des  menues  qui 
prennent  toutes  les  formes.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  trop  les  craindre  . 
légitimistes  ou  bonapartistes  se  surveillent  et  1  aigle  dévorera  les  fleurs  de  lys, 
en  même  temps  que  les  fleurs  de  lys  empoisonneront  les  aigles. 

■  Le  citoyen  Perlât  signale  certains  officiers  supérieurs  comme  très-mal  dis¬ 
posés  envers  la  République,  Plusieurs  icf usent  même  de  se  battre -pour  elle, 
no  voulant  lui  prêter  aucun  concours,  ni  matériel,  ni  moral. 

Le  citoyen  Bergerou.  —  Le  même  effet  se  produit  aujourd’hui  qu’en  1848; 
mais  la  situation  u  est  pas  la  même.  Les  menées  do  la  réaction  seront  impuis¬ 
sante  les  dettes  énormes  que  nous  avons  à  payer  feront  réfléchi  ries  prétendants 
avaifl  de  vouloir  on  a.suimr  la  responsabilité .  Que  chacun  se  défende  et  défende 
la  République  sans  s'occuper  de  ce  que  peut  faire  son  voisin  pour  elle  ou  contre 

elle  yt  les  parties  hostiles  seront  anéantis. 

La  citoyen  Bergerou  passant  à  un  autre  ordre  d  idée,  recommande  vivement 


à  ses  coreligionnaires  politiques,  le  journal  La  Révolution,  qui  n’a  jamais  failli 
à  son  programme  et  qui  seul  a  hardiment  et  hautement  proclamé  les  vrais 
principes.  Dans  l’intérêt  de  la  démocratie  tout  entière  que  ce  journal  n’a  jamais 
hésité  à  défendre,  il  faut  soutenir  pécuniairement  et  moralement  cet  organe 
dévoué*  Soutenons  ceux  qui  nous  soutiennent,  ne  nous  lions  pas  à  tous  ces 
journalistes  jésuites  ou  napoléoniens,  qui  ont  été  causes  de  tous  nos  malheurs  : 
mais  ayons  confiance  en  ceux  qui  ne  nous  ont  jamais  trahis  et  qui  ont  toujours 
montré  le  plus  grand  dévouement  et  la  plus  grande  abnégation. 

Le  citoyen  Digne,  gérant-rédacteur  de  La  Révolution,  est  bien  aise  de 
répéter  une  fois  encore  ce  qu’il  a  déjà  dît  :  que  la  rédaction  tout  entière  était 
dévouée  corps  et  âme  â  la  démocratie,  à  la  révolution  ;  son  passé  répond  de 
son  avenir,  rien  ne  la  fera  dévier  de  la  voie  qu’elle  s'est  tracée,  Elle  veut  le 
triomphe  de  la  République,  et  elle  est  prête  à  donner  pour  la  République  la  der¬ 
nière  goutte  de  soit  sang. 

Le  citoyen  Oollïn  fait  la  motion  suivante  : 

Au  Président  du  cercle  Républicain .  Les  démonstrations  populaires,  impo¬ 
santes  qui  ont.  eu  lieu  récemment,  en  faveur  delà  République  française,  en 
Amérique  et  en  Angleterre,  en  vue  de  rétablissement  de  la  République  univer¬ 
selle,  démonstrations  provoquées  par  l’association  internationale  des  travail* 
leurs,  les  50,000  personnes  réunies  à  Bordeaux,  devant  le  siège  du  Gouverne¬ 
ment  provisire,  évidemment  par  l'initiative,  par  l'action  des  membres  Giron¬ 
dins  de  l'Internationale,  pour  exercer  une  pression  nécessaire  sur  les  hommes 
de  ce  gouvernement,  et  afin  de  le  pousser  dans  la  voie  révolutionnaire  qui  est 
celle  de  la  justice. 

L'histoire  iTe  ce  que,  depuis  quelques  années,  les  sociétés  de  l’Internationale 
de  tous  pays,  ont  déjà  réalisé  dans  le  sens  du  progrès  social,  tout  nous  prouve 
que,  dans  l'application  du  principe  de  1  association  internationale  des  travail¬ 
leurs,  résident  les  moyens,  la  force  que  nous  cherchons,  maintenant  surtout, 
pour  le  triomphe  du  droit,  la  défaite  de  1  ennemi  et  le  salut  de  la  République. 

En  conséquence,  je  soumets  au  vote  de  l'Assemblée  les  résolutions  sui¬ 
vantes  : 

1*  Le  cercle  Républicain  est  aussi,  dès  à  préesnt,  le  siège  provisoire  de  la 
section  de  l'association  internationale  des  travailleurs  de  Marseille, 

CERCLE  EEPLÎBLICA1N  DU  MI  DT 

Fond#  I©  15  novembre  1870. 


Statuts  réglementaires. 

Membres  fondateurs. 

Président  ;  A.  Esquiros*  vice-prë&î dents  :  Breton,  Klienuj  père  et  Jean- 
Louis;  trésorier;  Costa  jeune;  archiviste-bibliothécaire  :  Léonce  Jean;  gérant- 
économe  ;  Job  Désiré  ;  secrétaires:  Tartanson  Albert,  Baume  et  Lombard; 
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sonrctaire-rédacteur  :  Job  Déiiré;  délégués:  Saunier,  Ménard ,  Pierre  Blanc, 
Delestradc,  Duibec.Anioi.ne,  Vial  Barthélemy,  Bienvenu  et  Finis;  membres  : 
général  Garibaldi,  Morel  Alfred,  Henri  Etienne,  Esprit  Coulomb,  César  Etienne! 
Broc  hier  Jean-Baptiste,  Tardif  et  Morel  Edouard, 

Siège  central  du  Ce.  de  5,  rue  Dauphins,  Marseille. 

En  groupe  de  citoyens  républicains,  unis  dans  une  mémo  pensée,  décide 
ia  formation  d’un  cercle  politique,  dans  une  association  libre,  où  toutes  les 
iorces  vives  de  la  démocratie  méridionale  pourront  se  rattacher  par  des  liens 
fréquents  et  divers. 

Art  1,  —  Le  cercle  prend  le  titre  de  Cercle  du  Muséum. 

Des  statuts  suivants  ont  été  adoptés  ; 

Art.  Ie —  Le  Cercle  du  Muséum  se  propose  de  maintenir,  défendre  dé¬ 
fendre  et  affirmer  la  République  française.  H  se  rattache  aux  grand?  principes 
delà  Révolution:  la  liberté,  légalité  et  la  fraternité,  ia  pratique  des  droits 
et  des  devoirs  de  F  homme  et  du  citoyen* 

Fonde  dans  un  moment  où  la  Patiie  est  en  péril,  le  cercle  se  propose  surtout 
de  défendre  1  intégrité  du  territoire  français  et  de  résister  à  toute  tentative 
de  restauration  monarchique. 

Dans  cette  lutte  à  outrance  que  nous  avons  à  soutenir  contre  les  traditions 
et  les  préjugés  du  passé,  il  est  nécessaire  d  opposer  la  bonne  foi  û  la  ruse, 
l’intell  gence  à  l'habileté,  le  dévouement  à  3a  lâcheté. 

Instruits  par  les  faits  de  V histoire,  par  les  sanglantes  orgies  de  décembre, 
par  les  honteuses  capitulations  de  Sedan  et  de  Metz.  —  les  membres  du  cercle 
devront  regarder,  comme  leur  devoir  le  plus  sacré,  de  démasquer  les  agisse¬ 
ments  des  ci  remis  de  la  République,  et  au  besoin  de  résister  par  la  force  aux 
violences  et  aux  tentatives  liber!  s  ci  des  de  ceux  qui  prétendraient  abattre  le 
drapeau  de  La  Révolution 

Art*  2.  Les  membres  du  cercle  se  mettront  immédiatement  en  rapports 
directs  et  continus  avec  les  habitants  des  campagnes  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhdne,  et  renoueront  le®  relations  que  la  propagande  démocratique 
avait  déjà  formées. 

Des  succursales  ou  affiliations  de  l'association  mère  seront  établies  dans  tous 
les  départements  de  la  Provence* 

Art.  3*  —  Le  Cercle  du  Muséum  réclame  le  concours  des  cercles  ou  sociétés 
ayant  les  mêmes  bases  et  la  même  ligne  politique,  afin  de  correspondre  avec  le 
siège  central  de  l’association  pour  toutes  les  mesures  et  communications  d’in¬ 
térêt  public.  v 

I^e  principal  organe  de  l'association  sera  un  journal  auquel  tous  les  membres 
du  cercle  donneront  leur  appui  le  plus  actif. 

Art1  4*  —  Les  moyens  d’action  du  cercle  kont  :  la  parole,  la  propagande  sous 
toutes  les  formes,  1  influence  personnelle  de  citoyen  à  citoyen,  les  correspon¬ 
dances,  les  réunions  publiques,  les  journaux,  les  ligues  d’ensignement,  etc* 

Art.  5.  —  Le  siège  central  de  l’association  est  établi  dans  le  local  de  l’ancien 
Muséum* 

Art.  6,  —  Le  cercle  se  compose  d’abord  :  de  ving-six  membres  fondateurs, 
dont  les  noms  suivent  :  Alphonse  Esquiros,  général  Garibaldi ,  Louis- Jean, 


ikvnMev  On  s  te  jeune,  Taetaason  ,  Ménard,  Albert 
Baume!  J oCcêsaÏ  Etienne,  Durbec,  Léonce  Jean  Tardif,  Lombard  PJerre 
mZ,  Delehrade,  Fins,  Saunies,  Alfred  Morel,  Bienvenu,  Esprit  Coulomb, 
Henri  Etienne,  Edouard  Morel,  Vial  Barthélemy. 

2.  De^  membres  adhérents  dont  le  nombre  est  ,11mm té.  _ 

L’entrée  du  cercle  est.  interdite  à  toute  personne  n  en  faisant  pas  par  ie 
toutefois  la  Commission  pourra  délivrer  exeeptiornellement  un  tout  ,1  ont, 

*  î:  srrrs:  s  :C  —w.  «.  .10  *  *»., 

JtSSÜV  —W  é«i  non.  en  retord  do  trois  moi.  pour  ...  — « 
annuels,  après  trois  lettres  d’avis,  sera  considéré  comme  démissionnaire 

Les  bénéfices  et  les  dons  volontaires  séviront  à  la  propagande  démo- 

C ^ I/'adm i  11  îst ration  du  Cercle  du  Muséum  se  compose  d'un  pédant  de  deux 
vice-présidents,  de  trois  secrétaires,  d’un  trésorier,  d’un  archiviste  bibliotbé- 
■  •  a p  P, lit  délégués  chaigés  de  faire  respecter  les  règlements  et  1  a  police 
”  ù.’rel.  ni  (1rs  membres  Mto  Vu  tmm.  fié™»*  «*  P»  1,8 

fondateurs  et  toujours  révocable  par  eux.  ~~ 

lis  titulaires  du  cercle  sont  élus  tons  les  six  mo,s,  par  une  assemblée  géné¬ 
rale  ;  ils  sont  toujours  rééligibles.  Les  trésorier,  bibliothécaire  et  secrétaires, 

T*.  r“éti«°*q"«a"t  rempli  des  fonctions  électives  dans  le  cercle  feront, 
partie  du  groupe  des  membres  fondateurs. 


conations  p1  admission. 

Art>  10.  —  Ne  pourront  être  admis  comme  candidats  que  les  citoyens  pré- 

la  demande,  publiée  avec  les  nomades 

.»n.  pviucpuia ..  «*..«  i -»  8‘t:rt:r 

par  lus  membres  fondateurs.  Trois  boules  acres  suffisent  pour  .ej 

U"  m,mbre_p,.poso.  ^  ^  ^  r«e,usi.„  4>.  membre  ,,. 

déléiï ué$  seront  chargés  de  faire  une  enquête;  il  y  ^ra  etattoe  par  un  J  ï 
d  hoiiue'uùcompo;  é  de  dense  membres  tire,  al,  sort  par  le.  membres  fonda- 
leurs.  En  cas  de  pari  âge  des  vois  l’exclus, on  sera  prononcée 

Art  12,  —  Tous  les  membres  du  Cercle  du  Muséum  ayant  les  mornes  dro.L 
elles  mêmes  devoirs,  chacun  d’eux  devra  donner  1  exemple  de  la  digmte  ré- 
;ubLTne  si  nécessaire  à  l'exercice  du  droit,  au  règne  de  la  justice,  a  Uta- 

bW-“  4.  busard  sou,  rigoureusement  défendu.  Les  dis¬ 
cussions  sont  entièrement  libres  ;  si  elles  dégénéraient  en 

et  bruyantes,  l'autorité  de.  délégué,  devra,,  les  <••»•££*£  rândua  «où- 
pourraient  entraîner  l'élimi .nation  des  membres  { 

pables . 


383 


N°  1416  k 


Art,  14*  —  Les  membres  s'engagent  à  faire  respecter  par  principe  l'invio¬ 
labilité  du  cercle  à  légal  de  l’inviolabilité  de  domicile,  ils  se  doivent,  en  toute 
circonstances,  appui  et  concours. 

Art,  15.  —  Les  membres  démissionnaires  devront  notifier  leur  démission 
et  la  faire  présenter  par  leurs  présentateurs,  îls  ne  pourront  exercer  aucune 
revendication,  soit  sur  leurs  cotisations  versées,  soit  sur  l'actif  de  la  société* 

La  monte  disposition  est  applicable  aux  membres  qui  seraient  régulièrement 
exclus. 

Art.  16.  —  L’aetion  du  cercle  s’exerçant  dans  de  différentes  sphères,  il  sera 
établi  un  bureau  de  correspondance  qui  devra  partager  le  travail  aux  diverses, 
Commissions  agissant  pour  la  propagation  des  principes  du  cercle,  pour  son 
organisât! en  intérieure  et  son  influence  extérieure* 

Art*  II,  —  Les  membres  fondateurs  pourront,  dans  des  circonstances  graves 
provoquer  des  assemblées  extraordinaires. 

Une  fois  par  an,  le  31  décembre,  les  membres  seront  réunis  en  assembléé 
générale  pour  la  reddition  des  comptes  et  le  renouvellement  de  la  Commission 
élective* 

La  première  assemblée  générale  aura  lieu  le  81  décembre  1871,  indépen¬ 
damment  des  assemblées  exraord  in  aires,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Les  statuts 
seront  publiés* 

Fait  le  24  novembre  1810. 

Le  président  élu  ;  A.  Esquïros, 

Les  vice-présidents  élus  :  Breton,  Etienne  père  et  Jean-Louis*  —  Les  se¬ 
crétaires  élus  :  Albert  Baume;  Lombard  et  Tartanson  *  —  Le  trésorier,  M. 
Cos  te.  —  Le  secrétaire-rédateur.  Job  Désiré. 


Pièce  n°  12. 

délibérations  diverses  du  Conseil  municipal  de  Marseille  relativement  A 
l’ armement  elà  l’éppemfinl  de  la  garde  nationale  et  des  mobilisés. 

Procès- verbal  de  la  séance  du  20  janvier  où  fut  discuté  le  rapport  dressé  par  une  commission  spé¬ 
ciale  sur  les  griefs  articulés  contre  la  solde  et  les  fournitures  faites  à  la  garde  nationale. 

Séance  du  îS  Septembre  1870 
PnÉSTDEttCE  DE  M.  BottY 

*  L'Assemblée  formée,  Monsieur  le  maire  a  ouvert  la  séance, 

M,  le  Maire  donne  lecture  d’une  lettre  de  M*  Esquiros  qui  engage  le  Consei 


à  prendre,  dès  ce  soir,  une  résolution  an  sujet  de  l’achat  des  fusil?,  ainsi  que 
d'une  lettre  de  M.  Marie,  qui  annonce  que  l’offre  des  chasse  pots  est  terminée  à 
la  condition  de  la  garantie  de  M.  le  receveur  municipal  auprès  de  M.  Zafiropulo. 

Après  la  lecture  de  ces  documents,  M.  le  A  faire  fait  connaître  au  Conseil  la 
méthode  de  procéder  a  cette  opération  d'achat  de  fusils,  méthode  qui  aurait  été 
proposée  par  M.  Zafiropulo. 

Le  président  du  comité  de  défense  tirerait,  à  dix  jours  de  vue,  une  traite  de 
deux  millions,  à  l’ordre  de  MM*  Zafiropulo  et  Zarifi,  valeur  en  compte  sur  le 
maire  de  Marseille*  Ce  dernier  accepterait  la  traite  pour  le  compte  de  la  ville 
de  Marseille,  suivant  délibération  de  ce  jour,  approuvée  par  M,  le  préfet  et 
acceptée  par  l'administrateur  supérieur  du  département  agissant  au  nom  de 
TEtat. 

Une  délégation,  au  nom  de  M.  Zafiropulo,  serait  faite  ensuite  sur  le  receveur 
muni  ci  pal  qui  payerait  la  traite  à  Y  échéance  avec  le  premier  argent  venant  de 
l'emprunt* 

Au  cas  où  la  somme  en  numéraire  serait  insuffisante  pour  désintéresser 
M.  Zafiropulo,  ee  dernier  a  fait  la  promesse  d  accepter  en  payement  du  solde 
manquant,  des  obligations  de  la  ville  pour  une  valeur  équivalente,  Ces  obliga¬ 
tions  seraient  déposées  à  la  banque  sur  l’ordre  de  M.  Esquîros, 

Quoique  cette  manière  de  procéder  offre  quelques  inconvénients  en  engageant 
personnellement  la  ville  pour  une  somme  de  deux  millions,  alors  que  la  valeur 
des  fusils  achetés  est  beaucoup  moindre  et  que  la  ville  ne  fait  qu  une  simple 
avance  à  1  Etat  et  au  département,  il  y  a  cependant  urgence  de  l'adopter.  Les 
fusais  proposés  sont  à  l'étranger;  ils  peuvent  être  achetés  d'un  moment  à  l'autre 
et  ne  plus  être  à  notre  disposition;  il  faut  donc  conclure  aujourd’hui  même,  — 
MAL  Zafiropulo  et  Zarili  se  mettent  à  notre  disposition  peur  nous  faciliter 
l'opération  et  nous  éviter  des  frais  ;  leur  maison,  à  1  étranger,  paiera  directe¬ 
ment  les  vendeurs,  qui  ne  veulent  se  dessaisir  que  contre  argent  ;  l'achat  peut 
donc  se  faire  rapidement,  mais  il  faut  prendre  une  détermination  ferme  et 
prompte. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  ‘MM.  Àbram,  Âmat,  Carcas¬ 
sonne,  Cordeil,  Caire,  Lieutaud,  Philip,  Jean  Louis,  Juîlien,  Bosc  et  Guibert, 

Le  conseil. 

Considérant  qu’il  y  a  urgence  de  traiter  de  suite  l’achat  des  fusils  ehassepots 
proposés  par  une  fabrique  étrangère; 

Considérant  que  les  vendeurs  ne  veulent  se  dessaisir  des  armes  achetées  que 
contre  le  paiement  comptant  de  leur  valeur; 

Considérant  qu'une  des  maisons  les  plus  honorables  et  les  plus  solides  de 
Marseille,  la  maison  Zafiropulo  et  Zarifi,  se  met  à  la  disposition  de  la  ville  pour 
lui  éviter  des  frais  de  change,  de  commission  et  de  transportée  fonds,  à  la  con¬ 
dition  qu'une  garantie  de  deux  millions  de  francs  lui  soit  souscrit©  par  la  ville, 
sous  la  forme  d'un  traite  à  dix  jours  de  vue  ; 

Que  cette  proposition  doit  être  acceptée  pour  ne  pas  entraver  l'exécution  né¬ 
cessairement  rapide  du  marché; 
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Considérant  qu'en  s’engageant  ainsi  pour  cotte  somme  de  deux  millions  k 
Mlle  ne  fait  qu  une  simple  avance  à  l’Etat  était  département,  avance  qui  lui 
sera  d  ailleurs  remboursée; 

Délibère  : 

A  l’unanimité  des  membres  présents,  d’ouvrir  à  AL  le  maire,  un  crédit  de 
deux  millions,  à  titre  d’avance  à  l’Etat  et  au  département,  pour  l’achat  des 
UimIs  chassepots  à  1  étranger.  Ce  crédit  devra  dire  autorisé  par  M.  le  préfet  et 

accepté,  au  nom  de  l’État  par  M.  l'administrateur-.mpérieur  avant  tout  pouvoir 
à  eet  égard* 

Sur  la  remarque  déjà  faite  par  MAI.  Carcassonne,  A  mat  et  Àbram,  nue  la 
somme  de  deux  millions  donnée  en  garantie  à  A1M  Zafiropulo  et  Zarifi'  serait 
plus  que  suffisante  pour  payer  la  quantité  do  fusils  achetés  et  les  frais  de  nolts- 
sement  et  de  transport,  et  qu'il  y  aurait  ainsi,  nécessairement,  un  excédant  non 
employé  et  qui  devra  être  remboursé,  M.  B  ose  propose  de  nommer  une  déléga¬ 
tion  qui  s'adjoindrait  à  M.  Bory  maire,  pour  traiter  avec  MM.  Zafiropulo°et 
Zarifi,  au  mieux  des  intérêts  de  la  ville.. 


Le  conseil 

Accepte  cette  proposition  et  nomme  MM.  Bosc,  Abram,  Carcassonne  et 
umbaud  comme  délégués  avec  AI.  le  maire  pour  traiter  avec  MM.  Zafiropulo 
et  Aarin  et  leur  donne  pleins  pouvoirs. 

Certifié  conforme. 

Le  maire  de  Marseille, 

M*  Guïnot, 


Séance  du  15  octobre  1s?0 
Présidence  de  M.  Bory,  maire 

L’Assemblée  formée,  M.  le  Maire  a  ouvert  la  séance. 

lof;nle  maire  clonDe  leoturft  au  conseil  d’une  lettre  de  la  préfecture,  dans 

êtJe  lo„mi1üa3Tn0i  “*  <Î0"?ée  aU  COn£eÜ  munieipal  cîes  questions  qui  doivent 
concnnr  T  ^  ^  C°n£eii  déPartem e n tal ,  et  pour  la  solution  desquelles  le 
concoms  du  conseil  municipal  est  demandé.  4 

L^‘adié  P’’°rfe  de  prendle  Une  délibération  par  laquelle  le  conseil  décla¬ 
rera  qui  regrette  de  ne  pouvoir  se  rendre  auprès  du  conseil  départemental, 
m  m  qu  il  est  prêt  a  s’occuper  des  questions  qui  ont  trait  à  l’intérêt  public 
/  Jean  Lua;s  reP°nd  que,  puisque  le  conseil  a  demandé  à  AI.  l’administrateur 
.  ipénourlmdication  des  objets  sur  lesquels  le  conseil  départemental  désire 
lélibérer  avec  le  concours  de  k  municipalité  et  que  cette  communication  a  été 
la  te  le  conseil  municipal,  à  peine  de  se  déjuger,  doit  envoyer  des  délégués 
auprès  du  conseil  départemental* 

4  SEPT,  K, 

W 
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Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  ïsnard,  Carcassonne , 
Germain,  Axnat  et  Lieutaud,  le  conseil,  à  la  majorité,  prend  la  délibération 
suivante  : 


Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  I5 administrateur  supérieur,  en  date  du  13  octobre,  par 
laquelle  il  invite  le  conseil  à  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  pour  assister 
à  une  séance  du  conseil  départemental,  laquelle  a  donné  lieu  à  renvoi  de  délé¬ 
gués  pour  demander  à  connaître  quelles  étaient  les  questions  importantes  pour 
la  solution  desquelles  le  concours  de  la  municipalité  lui  était  utile  ; 

Vu  la  lettre  suivante,  reçue  parle  maire  en  conseil,  aujourd’hui  à  dix  heures, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Citoyen  maire, 

L’administrateur  supérieur  me  charge  de  vous  dire  que  les  propositions  sur 
lesquelles  le  conseil  départemental  voudrait  appeler  votre  attention  ,  sont  les 
suivantes  : 

Achat  d’armes,  offert  par  le  conseil  municipal  de  Lyon; 

Création  d’un  enseignement  des  écoles  professionnelles  des  deux  sexes  ; 

Demande  de  crédit  de  5.000  fr.  pour  les  proscrits  ; 

Changement  du  personnel  de  l’administration  municipale: 

Organisation  de  la  police; 

Demande  d’un  local  pour  une  commission  d’enquête  ouvrière  ; 

Ouverture  d’un  crédit  de  200,000  fr.  pour  Tâchât  d'un  matériel  de  fabrica¬ 
tion  d’armes. 

En  outre,  le  conseil  départemental  pense  qu'il  y  aurait  intérêt  à  unir  les 
efforts  des  deux  conseils  pour  la  marche  des  affaires  publiques  et  de  la  défense 
nationale. 

Salut  et  fraternité. 

Le  chef  du  cabinet,  secrétaire  du  comité  départemental. 

Signé  :  Albert  Bàiîme, 

Considérant  qu’en  principe,  les  corps  délibérants  se  meuvent,  sans  se  con¬ 
fondre,  dans  la  sphère  d’action  qui  leur  est  propre;  que  cette  séparation  de  pou¬ 
voirs  est  la  garantie  de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance  ;  et  qiTelle  est 
surtout  la  sauvegarde  de  ceux  émanés  du  suffrage  universel. 

Sur  le  premier  objet  relatif  à  Tâchât  d’armes,  le  conseil  ràppelle  qu’il  n’a 
cessé  de  concourir,  avec  le  plus  grand  empressement,  et  notamment,  par  l'ou¬ 
verture  d’un  crédit  de  deux  militons  à  Londres,  â  toutes  les  demandes  qui  lui 
ont  été  présentées;  il  déclare  qu'il  est  prêt,  toute  affaire  cessante,  à  continuer 
le  même  concours. 

Sur  le  deuxième  objet  :  Ecoles  professionnelles  des  deux  sexes,  le  conseil 
déclare  que  son  intention,  bien  arrêtée,  est  d’établir  des  institutions  de  ce  genre 
dans  la  commune. 
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Sur  le  troisième  objet:  Crédit  do  5,000  fr.  pour  secours  aux  proscrits,  le 
conseil  l’examinera  avec  le  plus  grand  intérêt,  lorsqu’il  lui  sera  présenté. 

Sur  le  changement  du  personnel  de  l’administration  municipale  et  sur  l’orga¬ 
nisation  de  la  police;  le  conseil. ne  peut  s’en  occuper;  ces  matières  étant  dans 
les  attributions  relatives  de  M,  le  maire,  responsable  de  ces  agents. 

Sur  la  demande  d’un  local  destiné  à  une  commission  d'enquête  ouvrière,  l’ad¬ 
ministration  municipale  va  s’occuper  de  désigner  celui  qui  lui  paraîtra  le  plus 
convenable. 

Sur  l’ouverture  d’un  crédit  de  200.000  fr.  pour  achat  d’un  matériel  de  fabri¬ 
cation  d’armes,  le  conseil  est  disposé  à  faire  l’avance  de  cette  somme,  sur  l’avis 
conforme  du  comité  de  défense,  avec  la  garantie  de  l’Etat. 

Par  ces  motifs, 

Le  conseil 

Exprime  le  regret  de  ne  pouvoir  déférer  à  l’invitation  qui  lui  est  faite,  de  se 
faire  représenter  aux  séances  du  conseil  départemental,  en  assurant  M.  l’admi¬ 
nistrateur  supérieur  qu’il  le  trouvera  toujours  disposé  à  le  seconder  dans  toutes 
les  mesures  intéressant  la  marche  des  affaires  publiques  et  la  défense  nationale; 

Le  conseil 

Délègue  trois  de  scs  membres  :  MM.  Labadié,  Amat  et  Desserve  pour  porter 
la  présente  délibération  à  M.  l'administrateur  supérieur  du  département. 

Certifié  conforme. 

Le  maire  de  Marseille, 

M,  Guinot. 


Séance  du  28  octobre  I87û. 

Présidence  de  M,  Bon  y 

L  Assemblée  formée,  Monsieur  le  Maire  a  ouvert  la  Séance. 

M,  le  Maire  lit  au  Conseil  une  lettre  de  M.  TAdministrateur  supérieur,  dans 
laquelle  ce  fonctionnaire  demande  au  Conseil  Municipal  d'ouvrir  un  crédit  de 
800 : 000  fr,  pour  achat  de  fusils. 

,M.  Julli en  dit  ou  il  n’y  a  pas  lieu  d’accorder  le  crédit  demandé  par  la  Préfec¬ 
ture.  Les  fusils  dont  il  est  question  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  examinés 
en  Italie  par  les  délégués  de  la  municipalité.  Ces  fusils  ne  valent  absolument 
rien  ;  ils  ont  été  refusés  au  prix  de  fr.  IL 

M.  Jean  Louis  répond  que  ces  fusils  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  dont  par  le 
M,  Juliîen.  Si  3a  Préfecture  demande  un  crédit  pour  un  achat  déterminé,  elle 
doit  avoir  examiné  ces  armes  qui  sont  jugées  par  elle  nécessaires  à  l'armement. 

M.  Dessorvy  dit  que  le  Gouvernement  de  Tours  a  invité  les  municipalités  à 
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no  plus  s'occuper  des  achats  de  fusils;  ces  achats  restant  dès  aujourd'hui  au  soin 
et  à  la  charge  du  Gouvernement. 


Le  Conseil , 

Considérant  que  ce  serait  se  mettre  en  opposition  avec  le  Gouvernement  de 
fours,  que  de  passer  outre  aux  défenses  contenues  dans  la  circulaire  récente  du 
Ministre  Gambetta,  lequel  engage  les  municipalités  à  ne  plus  s'occuper  doréna¬ 
vant  d'aucun  achat  d’armes  à  longue  portée,  pour  ne  pas  créer  au  Gouvernement 
une  concurrence  et  une  entrave  fâcheuse  ; 

Par  ces  motifs, 

Délibère 


de  refuser  lo  crédit  de  800,000  fr*  pour  achat  de  clmssepots  et  d’armes  à  longue 
portée  demandé  par  l'administration  supérieure* 

La  séance  est  levée. 


Certifié  conforme  : 


Le  Maire  de  Marseille, 

Gtiinot, 


Séance  dn  TA  octobre  1870. 

Présidence  de  M*  Bob  y,  Maire 

L’assemblée  formée,  Monsieur  le  Maire  a  ouvert  la  Séance. 

M.  le  Maire  expose  au  Conseil  qu’une  troupe  île  factieux  s  étant  emparée  (le 
l’Hôtel-de- Mille,  il  a  du  inviter  MM.  les  Conseillers  Municipaux  à  se  réunir  à 
l 'Etat-Major  de  la  Garde  Nationale  :  le  Conseil  ayant  à  prendre  des  mesures  ur¬ 
gentes,  il  convient  que  ces  mesures  soient  prises  aujourd'hui  même. 

M.  Labadié  prend  la  parole  et'dit,  qu’en  présence  du  nouveau  désastre  qui 
vient  de  frapper  au  cœur  de  notre  patrie,  le  Conseil  Municipal  organe  des  sen¬ 
timents  qui  animent  la  population  Marseillaise  toute  entière,  et  s’inspirant  de 
la  gravité  des  circonstances,  doit  concourir,  avec  le  Gouvernement,  à  toutes  les 
mesures  de  défense  qui  pourront  être  prises. 

La  première  de  ces  mesures  est  de  bâter  la  mise  en  marche  de  la  Garde  Na- 
tïonaie  mobilisée* 

Les  frais  do  solde,  d’habillement  et  d  équipement  do  celte  gai  de,  ont  été  mis 
il  la  charge  des  départements  et  des  communes, 

La  ville  est  prête  à  faire  face  aux  dépenses  qui  lui  incombent.;  mais  le  dépar¬ 
tement  est,  en  ce  moment,  dans  l’impossibilité  de  fournir  sa  part  du  contingent 
qui  le  concerne. 

En  cet  état  de  choses,  M,  Labadié  propose  do  faire  l'avance  des  frais  qui  in¬ 
combent  an  département,  ainsi  que  de  ceux  qui  sont  à  la  charge  de  l’Etat,  pour 
l'armement  de  cette  Garde* 
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Cetio  proposition  est  adoptée  à  ['unanimité. 

En  conséquence 

Ouï  l’exposé  qui  précède 9 

Le  Conseil 

Considérant  qu'il  y  a  urgence  à  prendre  les  mesures  les  plus  rapides  pi>u 
hâter  Ja  mise  en  marche  de  la  Garde  Nationale  mobilisée. 

A  u  le  décret  du  22  octobre  1810,  qui  met  à  la  charge  des  départements  et  des 
communes,  les  frais  de  solde,  d’habillement  et  d'équipement; 

Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  pourvoir,  en  outre,  à  [armement  oui  devait  dire 
fourni  par  l’Etat; 

Attendu  que  le  département  n’a  pas  de  fonds  disponibles  pour  fournir  sa  part 
du  contingent,  que  ie  sus  dit  décret  met  à  sa  charge, 

r,e  Conseil  fesanfc  l’avance  des  frais  qui  incombent  à  l'Ktat  oi  de  la  partie  du 
contingent  qui  est  &  la  charge  du  département  : 

Délibère  : 

1  Lu  premier  crédit  de  trois  millions  est  ouvert  à  M „  le  Maire  pour  subve- 
nii  aux  liais  d  armement,  de  solde,  d  habillement,  d’équipement  et  de  campe¬ 
ront  de  la  Garde  Nationale  mobilisée. 

2°  Le  Comité  de  défense  du  département  est  invité  â  lui  soumettre  toutes  les 
propositions  qui  seront  de  nature  à  réaliser,  le  plus  promptement  possible,  la 
complète  organisation  et  la  mise  en  marche  de  la  Garde  Nationale  mobilisée, 

3Û  M.  le  Maire  ett  chargé  de  faire  afficher  la  présente  délibération. 

Certifié  cou  ferme  : 

Le  Maire  do  Marseille, 

Guikot* 


Séance  du  26  novembre  1S70, 

Paesidence  de  M.  Bon  y.  Maire. 

'Assemblée  formée,  M*  le  Maire  a  ouvert  la  séance. 

M.  le  Maire  donne  lecture  au  Conseil  de  la  lettre  suivante  écrite  par  M.  Villa- 
ne  t,  intendant  de  la  Garde  Nationale, 


Monsieur  le  Maire,  * 

«  j’ai  l'honneur  dé  vous  résumer  par  écrit  les  explications  verbales  que  j  ai 
»  été  invité  hier  a  fournir  la  Commission  qui  était  réunie  à  la  Mairie, 

v  Je  demandais  à  ce  que  le  Receveur  Municipal  me  mit  en  mesure  de  faire 
»  toucher  par  l'officier  payeur  de  la  l,e  légion,  entrant  en  caserne  demain,  la 
»  solde  de  1  IV.  50  du  à  chaque  mobilisée.  Ce  mode  de  procéder  me  paraît  3e 
p  plug-  simple  et  le  plus  çgnï au  système  qui  a  été  adopté  on  principe,  et  la 
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»  création  de  ^intendance  n’a  été  inspirée  que  par  cette  pensée  que  la  ville  en- 
»  tendait,  à  l'aide  d'un  agent  spécial,  pourvoir  elle  même  à  l'habillement,  équi- 
»  pement,  solde,  etc.*  do  la  Garde  Nationale  mobilisée.  C'est  ainsi  d’ailleurs 
»  qu’a  du  le  comprendre  le  Gouvernement,  ratifiant  par  décret*  la  nomination 
»  que  le  Conseil  Municipal  avait  faite*  Il  y  a  donc  pour  Marseille  une  dérogation 
»  formelle  au  principe  général  admis  par  le  décret  du  22  octobre,  lequel  avait 
»  surtout  en  vue  les  petites  communes* 

»  C’est  par  ces  considérations  que  je  me  suis  cru  autorisé  à  passer  des  marchés 
»  au  nom  de  la  Ville  et  de  l’Etat  et  à  indiquer  que  les  paiements  seraient  effec- 
»  tués  par  la  Caisse  Municipale, 

»  Je  pense  donc,  Monsieur,  qu’il  y  aurait  lieu  de  provoquer  une  délibération 
»  qui  maintienne  et  sanction  ne  cet  état  de  choses,  # 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Maire,  l’expression  de  mes  sentiments  dé- 
»  voués, 

»  L/ in  Leu  d  unt, 

»  Signé  :  J.  Villaukt.  » 


Marseille,  26  novembre  1870* 


M*  le  Maire  dit  que  cette  affaire,  par  suite  du  casernement  des  gardes  riatio- 
naux  mobilisés  qui  a  lieu  demain,  doit  être  l'objet,  pour  le  Conseil,  d'une  déli¬ 
bération  immédiate*  11  ouvre  donc  la  discussion  sur  la  demande  de  M,  l’Inten¬ 
dant, 

M,  Labadié  dit  que  le  voie  qu'on  demande  au  Conseil  a  une  grande  importance; 
il  doit  reposer  sur  le  décret  du  £2  octobre  dernier  qui  détermine  clairement  la 
voie  à  suivre  par  le  Conseil,  Aux  termes  de  ce  décret  ,  qui  concerne  la  mobilisa¬ 
tion  de  la  Garde  Nationale,  l’Etat  prend  à  sa  charge  l’armement,  l'équipement 
et  la  solde  des  mobilisés;  mais  il  impose  aux  communes  un  contingent  de  60  fr* 
par  homme  pour  l’habillement  et  i  équipement  et  un  contingent  3  mois  de  solde, 
à  raison  de  1  fr  50  par  jour  et  par  homme  La  Commune  doit  donc  contribuer 
aux  frais  de  la  levée  des-gardes  nationaux  mobilisés  ;  elle  doit  donc  voter  les 
500  000  fr*  demandés,  bien  qu’elle  ne  connaisse  pas  encore  la  part  contributive 
qui  lui  incombera*  Quant  à  la  question  de  savoir  entre  les  mains  de  qui  doit  être 
versée  cotte  somme  de  500,000  fr*,  iî  ne  saurait  y  avoir  doute  pour  M*  Lahadié* 
On  ne  peut  acquiescer  à  la  demande  de  M.  Villaret  qui  désire  que  la  somme 
votée  par  le  Conseil,  soit  mise  à  sa  disposition  pour  payer,  non-son  le  ment  les 
fournisseurs,  mais  encore  la  solde  due  aux  mobilisés,  à  partir  du  jour  ou  ils  en¬ 
trent  en  caserne.  Le  décret  du  22  octobre  dit  tout-à-fait  le  contraire*  La  Com¬ 
mune  n'a  qu’une  chose  à  faire,  mettre  ses  fonds  a  ;a  disposition  de  l’Etat,  qui 
prend  tout  à  sa  charge,  l’habillement,  l'équipement  ainsi  que  le  paiement  de  la 
solde  aux  mobilisés  qui,  dès  qu'ils  entrent  en  caserne,  sont  sous  le  coup  do  La  loi 
militaire  ordinaire  et  sons  la  direction  exclusive  du  Gouvernement. 

M,  Labadie  est  d'avis  que  le  Conseil  doit  prendre  une  délibération  dan  1 
sens. 

M.  LleutaucL  11  serait  bon  de  demander  à  M,  le  Préfet  qu’il  voulut  bien  pi  eu 
dre  un  arrêté  pour  faîte  connaître  à  la  Commune  quelle  est  la  part  du  contingent 
qu’elle  doit  fournir,  quelles  sont  les  limites  de  sa  contribution. 


l 
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M,  Jullien  dit  qu’il  croit  savoir  qu'une  circulaire  ministérielle  demande  que 
3a  Commune  s’occupe  de  rhabilleraient  et  de  1T équipement  des  gardes  nationaux 
mobilisés  * 

M,  Labadie  répond  que  pour  l'habillement  et  ^équipement*  la  Commune  ne 
doit  fournir  que  00  fr,  Si  elle  prenait  à  sa  charge  eet  habillement  et  cet  équipe¬ 
ment  qui  peut  coûter  plus  de  60  fr. ,  il  faudrait  qu’elle  payât  la  solde,  ce  qui  ae 
doit  pas  être  aux  termes  du  décret.  ■ 

M*  le  Maire  fait  observer,  sur  la  question  du  versement  de  la  somme  à  voter 
parle  Conseil  que  l’Intendant  qui  a  été  nommé  par  Ja  Commune,  a  été  nommé 
pour  s’occuper  de  Fhabillemeiît  et  de  l’équipement  des  mobilisés,  ce  qu’il  a  fait 

M.  Labadie  répond  qui  1  Fa  fait  pour  le  compte  de  FËiat, 

M  Lîqutaud  ajoute  que  si  M.  1  Intendant  dont  la  nomination,  du  reste,  a  été 
ratifiée  par  le  Gouvernement ,  ne  s’était,  pas  occupé  de  l’équipement,  un  autre 
officier  ou  fonctionnaire  s  era  serait  occupé,  Il  croit  donc  que  la  somme  à  voter 
par  la  Commune  doit  être  versée  dans  la  Caisse  du  Receveur  Général  où  M,  Flû¬ 
te  ndant  ira  prendre  les  sommes  qui  lui  sont  nécessaires, 

M,  Caire  partage  cette  opinion,  La  situation  est  bien  nette  et  bien  simple  : 
1  Intendant  a  traité  pour  compte  de  1  Etat,  puisque  les  marchés  doivent  être 
visés  et  acceptés  par  le  Gouvernement  de  Tours  et  qu'ils  ont  été  faits  et  ordonnés 
par  la  Commission  nomméo  par  M.  le  Préfet*  On  paiera  à  la  Recette  Générale 
les  sommes  demandées  sur  le  visa  de  l’Intendant  et  de  cette  Commission, 

M.  Dose,  membre  de  cette  Commission,  dit  que  l’Intendant  ne  s'est  occupé  de 
l’habillement  et  de  l’équipement  que  comme  délégué  ou  mandataire  de  la  Com¬ 
mission  d’équipement  qui  a  signé  tous  les  traités. 

Après  cette  discussion,  le  Conseil  prend,  dans  cette  affaire,  la  délibération 
suivante  : 

Tu  le  décret  du  22  octobre  1870; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  du  31  octobre  1870; 

Attendu  que  le  premier  ban  de  la  Garde  Nationale  mobilisée  vient  d’être  ap¬ 
pelé; 


Le  Conseil, 

Devançant  les  époques  fixées  par  le  susdit  décret  pour  le  versement  de  la 
portion  du  contingent  de  la  Commune  applicable  à  l’habillement  et  à  [‘équipe¬ 
ment  et  à  celle  relative  a  la  solde; 

Bien  que  IL  le  Préfet  n’ait  pas  encore  pris  l’arrêté  qui  doit  déterminer  la 
q  u  o  lî  të  d  e  cocon  t  i  n  ge  n  t 


Délibère  : 

Lue  somme  de  500,000  îtv  sera  immédiatement  versée  au  Trésor,  à  valoir 
sur  le  contingent  qui  est  mis  à  la  charge  des  commîmes  pour  l’habillement*  Fé- 
qnipement  et  la  solde  des  gardes  nationaux  mobilisés. 


Pour  copia  conforme  : 


Le  Maire  de  Marseille, 

Guizot* 
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PRESIDENCE  DE  Bi.  BORV . 


17 A  semblée  foi’moe,  M.  le  Maire  a  ouvert  la  séance. 

Au  jj nm  de  la  Commission  d 'enquête  sur  les  fournitures  aux  gardes  nationaux 
mobilisés  de  Marseille,  M*  Castelle  fait  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

«Par  notre  délibération  du  27  décembre  dernier,  vousavez  nommé  MM*  Ray¬ 
mond,  Deroux,  Pé,  Sidore  et  le  soussigné  pour  dresser  un  rapport  sur  les  griefs 
articulés  par  un  très-grand  nombre  de  gardes  nationaux  mobilisés,  relativement 
à  leur  solde  et  à  leur  équipement* 

»  Réunis  le  3  du  courant  à  l 'Hôtel-de-Ville,  nous  avons  décidé  de  nous  rendre 
à  la  caserne  Saint-Charles  et  de  procéder  k  la  mission  qui  nous  était  confiée. 
En  entrant,  nous  y  avons  trouvé  réunis  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux 
mobilisés  avec  leurs  officiers  et  avons  procédé  a  notre  mandat'  de  la  manière 
qui  suit  : 

1°  Solde  : 

»  En  ce  qui  concerne  ce  grief,  il  nous  a  été  très  difficile  de  constater  le  bien 
fondé  des  mobilisés.  Quant  aux  fournitures  l’opération  a  été  plus  facile. 

2°  Examen  des  vareuses  et  draperies, 

»  Un  type  avait  été  fourni  pour  vareuses,  capotes  et  pantalons,  presque  rien 
n’est  rentré  conforme,  puisque  sur  500  vareuses  soumises  à  notre  examen,  nous 
avons  trouvé  diverses  qualités  de  molletons,  la  plupart  inférieures  au  type  dont 
la  qualité  première  laissait  déjà  tant  à  désirer.  La  confection  de  presque  tous 
ces  vêtements  est  si  mauvaise  qu’ils  ne  peuvent  quelquefois  résister  à  l’essayage. 

3“  Les  couvertures,  en  les  secouant  tombent  en  poussière  et  seront  de  véri¬ 
tables  éponges  en  temps  de  pluie. 

»  4°  Les  képis  sont  en  carton  recouvert  d’une  étoffe  bleue  à  peine  digne  de  ea 
nom,  ils  ne  présentent  aucune  résistance  et  par  suite  ne  peuvent  garantir  ni 
du  froid  ni  de  la  pluie. 

5°  Chaussures,  ceinturons  et  cartouchières, 

»  1°  Relativement  à  la  chaussure,  nous  avons  pu  constater  environ  200  paires 
de  chaussures  livrées  à  peine  depuis  15  jours,  eliessont  complètement  usées  et 
reléguées  au  magasin  des  réparations.  Celles  qui  étaient  aux  pieds  des  gardes 
nationaux  sont  à  peu  près  hors  d’usage*  Le  capitaine  Durand  qui  commandait 
deux  sections  nous  a  indiqué  que  ses  hommes  étaient  chaussés  depuis  moins  de 
quinze  jours,  et  que  pour  entrer  en  campagne,  il  allait  réclamer  de  nouvelles 
chaussures.  A  cet  égard  nous  indiquons  que  cette  chaussure  à  Tétât  neuf  est  tout- 
à- fait  impropre  pour  un  soldat  entrant  en  campagne,  qu’elle  ne  peut  supporter 
la  moindre  ni  la  plus  légère  humidité,  tant  la  marchandise  est  défectueuse  et 
mal  conditionnée;  s’il  fallait  apprécier  cette  marchandise,  nous  estimons  qu’elle 
serait  surpayée  au  prix  de  3  francs  la  paire, 

£û  Ceinturons  et  cartouchières. 


-  393  -  N“  1416  k 

”  Une  partie  des  ceinturons  est  fabriquée  avec  de  la  peau  de  vache,  coupée 
dans  les  plus  mauvais  côtés  de  la  pièce,  éclatant  sous  la  moindre  pression,  il  en 
est  de  môme  des  courroies  des  sacs  exécutées  avec  la  même  marchandise.  Les 
cartouchières  sont  fabriquées  avec  de  la  bazane  noircie,  les  unes  avec  de  la  peau 
creuse  et  lampeuse,  prise  également  dans  les  plus  mauvais  côtés,  les  autres  sont 
exécutées  en  4  ou  5  morceaux  ajoutés  à  la  machine.  Vous  voyez,  messieurs,  par 
ce  rapide  aperçu,  que  nos  gardes  nationaux  mobilisés  vont'  entreprendre’  une 
rude  campagne  d'hiver,  avec  des  objets  qui  ne  pourraient  en  aucune  saison 
durer  lo  jours.  Il  est  très-certain  qu’avec  la  saison  rigoureuse  que  nous  traver¬ 
sons,  ces  divers  objets  d’équipement  auront  disparu  avant  qu’ils  ne  quittent  le 
camp  et  qu’il  va  arriver  à  nos  concitoyens  ce  qui  est  arrivé  aux  mobilisés  de 
Lyon,  ils  se  sont  trouvés  nu-pieds  et  leurs  vêtements  en  lambeaux,  après  deux 
jours  de  mardi e . 

*  1  état  ^1  o  cette  situation  ii  n’est  pas  étonnant,  comme  l’in  diluent  les 

Anglais,  de  voir  ■  infériorité  de  nos  troupes  dans  les  m  arches,  leurs  journaux 
prétende  tu  qu'une  partie  de  nos  échecs  et  de  nos  revers  proviennent  de  la  défec¬ 
tuosité  de  notre  chaussure  et  de  notre  équipement. 

«  Il  est  fâcheux  que  lWtorité,  absorbée. par  la  multiplicité  de  ses  travaux, 
n  ait  pu  mettre  un  frein  à  là  cupidité  de  la  plupart  de  ces  fournisseurs,  et  n'est- 
il  pas  regrettable  de  les  voir  sous  le  régime  républicain  perpétuer  le  scandale 
des  anciennes  administrations,  ne  pourrait-on  pas  trouver  un  remède  contre 
ces  riz-pain-sel  qui,  sans  sentiment  patriotique,  n’ont  d’autre  mobile  qu'un  lucre 
immodéré. 

«  Je  ne  veux  pas  terminer  ce  rapport,  sans  vous  indiquer  qu’après  la  vérifi¬ 
cation  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  nous  nous  sommes  rendus  chez  M.  le 
major  de  la  Légion;  il  nous  a  reçus  avec  beaucoup  de  courtoisie,  et  après  avoir 
rendu  hommage  à  la  sollicitude  du  Conseil  pour  les  mobilisés,  nous  a  repoussés 
parce  que  nous  appelons  au  palais  une  fin  de  non -recevoir,  c'est-à-dire  que  le 
Conseil  n'avait  pas  qualité  pour  s'ingérer  dans  les  questions  de  pure  adminis¬ 
tration  ;  nous  avons  vainement  essayé  de  démontrer  à  cet  officier  supérieur  que 
la  Commune  votant  les  fonds  pouvait  avoir  laprétentiond'en  surveiller  l’emploi, 
surtout  en  présence  des  nombreuses  plaintes  soulevées  par  nos  mobilisés,  il  a 
ajouté  qu'il  ne  pouvait  pas  mettre  à  notre  disposition  les  magasins  d’habillement 
et  d'équipement  sans  l'ordre  de  M*  Je  Préfet,  qui  était  son  chef  immédiat; 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  pousser  plus  loin  l'information,  elle  nous  a  paru 
suffisante  par  l'examen  précité.  Il  est  vrai  que  la  compétence  du  Conseil  peut 
être  contestée  au  pointée  vue  légal,  en  conformité  des  récents  décrets  qui  nous 
régissent,  pourtant  votre  Commission,  sans  demander  qu'on  inflige  à  ces  four¬ 
nisseurs  les  peines  d'un  autre  âge,  a  pensé  qu'il  importait,  dans  ces  circonstances 
au  Conseil,  d’élever  la  voix,  do  protester  et  de  signaler  les  faits  regrettables 
que  je  viens  avoir  l'honneur  de  faire  passer  sous  vos  yeux,  et  ce,  pour  que  l'au¬ 
torité  compétente  redouble  de  vigilance  et  refuse  son  approbation  aux  mémoires 
des  divers  fournisseurs  dont  la  tromperie  est  manifeste, 

M.  Caire,  Le  rapport  dont  vous  venez  d’entendre  la  lecture  me  paraît  in 
juste  au  fond  et  exagéré  dans  la  far  me.  En  effet,  une  expertise  ne  peut  être  vraie 
at  sincère  que  tout  autant  qu'elle  est  contradictoire,  non-seulement  elle  ne  l’a 
4  BBPTi  z  so 
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pas  été,  mais  encore  les  objets  sur  lesquels  elle  devait  porter  n’étaient  paa  mémo 
représentés.  La  Commission  nommée  parM.  le  Préfet  avait  passé  avec  divers, 
des  marchés  pour  dix  mille  équipements  environ  et  le  travail  de  votre  commis¬ 
sion  ira  été  fait  que  sur  quelques  cents  au  plus.  Avec  raison  l’autorité  supérieure 
lui  a  refusé  tout  moyen  de  contrôle  et  d’examen,  vu  son  incompétence. 

Je  reconnais  avec  vous  que  nombre  de  fournitures  ont  été  faites  d’une  manière 
déplorable,  mais  vous  ne  devez  pas,  pour  cela  seul,  faire  comprendre  dans  un 
même  blâme  tous  les  fournisseurs,  et  dans  les  conditions  où  le  travail  de  votre 
Commission  a  été  fait,  cela  est  inévitable,  puisqu’elle  ne  peut  faire  remonter  à 
personne  nominalement  désigné,  la  responsabilité  des  mauvaises  livraisons, 

Le  rapport  nous  dit  puisque  tous  les  vêtements  ont  été  si  mauvais  qu’ils  ne 
peuvent  quelquefois  résister  à  l’essayage.  Cela  étant  vrai,  comment  se  fait-il 
que  plusieurs  milliers  de  mobilisés  sont  habillés  depuis  bientôt  deux  mois  et  que 
quelques-uns  d'entr’eux  non-seulement  ne  les  soignent  pas  maïs  les  détériorent 
par  un  manque  absolu  de  soins. 

En  commençant,  j’ai  dit  que  le  rapport  était  injuste,  j’aurais  dû  ajouter  in¬ 
complet.  En  effet,  le  vêtement  se  compose  de  trois  objets  :  une  vareuse,  un  pan¬ 
talon  et  un  caban,  comme  je  vous  l’ai  dit  tantôt,  trois  objets  tous  doublés,  iront 
été  payés  ensemble  que  49  francs,  soit  un  prix  de  39  francs  en  temps  ordinaire. 

Le  rapport  parle  de  drap  molleton  employé  pour  la  vareuse,  j’affirme  n’avoir 
employé  que  du  drap  pilote. 

J’ajouterai  encore  que  vous  ne  vous  rendez  pas  compte  des  difficultés  que 
présentent  les  fournitures  dans  ce  moment.  En  effet,  par  le  fait  de  l’équipement 
de  tonte  la  France,  les  matières  premières  ont  subi  une  augmentation  très- 
grande  et  que  je  n’exagère  pas  en  l’évaluant  à  20  G[q,  et  il  a  été  payé  par  la 
Commission  pour  le  vêtement  au  prix  de  25  0[Q  eu  moyenne  au-dessous  de  celui 
payé  par  l'intendance  militaire, 

La  précipitation  avec  laquelle  il  a  fallu  produire  ces  équipements  a  rendu 
leur  confection  plus  difficile,  on  n’a  pas  pu  choisir  les  ouvriers. 

Je  regrette  donc  certaines  expressions  du  rapport,  elles  découragent  les  four¬ 
nisseurs  sérieux  et  honnêtes,  et  l'administration  de  la  guerre  en  a  un  grand 
besoin  et  elles  n’ont  aucun  effet  sur  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  Castelli:,  Je  ne  puis  laisser  passer  une  imputation  pareille  contre  le 
rapport  soumis  au  Conseil. 

Parmi  les  membres  de  la  Commission  se  trouvent  des  hommes  très- compé¬ 
tents  dans  la  matière,  notre  travail  a  été  l’ait  avec  la  plus  grande  indépendance 
et  la  plus  scrupuleuse  impartialité.  Ce  n’est  pas  l’examen  sur  toutes  les  fourni¬ 
tures,  le  rapport  Linéique,  mais  les  articles  soumis  à  notre  examen  ont  été  vé 
ridés  avec  le  plus  grand  soin  et  surtout  avec  la  plus  entière  bonne  foi. 

Plusieurs  membres  du  Conseil  déclarent  hautement  que  les  faits  r datés  dans 
le  rapport  ne  s'appliquent  en  rien  aux  fournitures  faites  par  M.  Caire,  dont 
rhonorabîHté  ne  saurait  être  mise  en  doute. 

M.  le  Maire,  Je  n’ai  pas  assisté  à  lu  séance  ou  la  Commission  a  ôté  nommée, 
mais  en  présence  des  observations  faites  par  notre  collègue,  M.  Caire,  il  me 
pyrasL  que  le  rapport  qui  a  ôté  lu,  p^ut  donner  lieu  à  de  nombreuses  réclama- 
tious  de  la  part  des  fournisseurs  qui  n’ont  pas  coramë  M*  Caire,  l’avantage  de 
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pouvoir  s'expliquer  devant  le  Conseil  *  Notre  compétence  dans  une  affaire  où 
nous  n’avons  pu  prendre  aucune  part,  était— plie  d’ailleurs  bien  certaine? 

M,  Abu  AM.  Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  M.  le  Maire,  Nous  étions  parfaitement 
compét ents -pour  nommer  cette  Commission  *  sacrifiant  pour  la  défense  de  la 
patrie  nos  enfants  et  notre  argent,  nous  ne  pouvions  nous  soustraire  au  devoir 
de  contrôler  et  de  vérifier  l'équipement  de  nos  mobilisés,  taire  l’état  défectueux 
de  cet  équipement,  c'est  garder  une  responsabilité  qui  ne  nous  incombe  pas. 

Les  mauvaises  conditions  de  cet  équipement  ont  tenu  à  plusieurs  causes  à  mon 
avis, 

1°  En  nommant  une  commission  de  réception  et  de  commande  des  objets  né¬ 
cessaires  à  la  garde  nationale,  le  Préfet  ne  devait  pas  se  contenter  d’y  adjoindre 
des  conseillers  municipaux  fort  honorables,  comme  le  sont  ceux  qu'il  a  choisis, 
il  aurait  dû  consulter  le  Conseil  qui  lui  aurait  indiqué  ceux  de  ses  membres  qui 
lui  paraissaient  les  plus  experts  eu  matière  d'habillement, 

2°  Il  était  bien  difficile  d’avoir  un  équipement  de  bonne  qualité,  en  consacrant 
à  des  vêtements  des  sommes  aussi  minimes  que  celles  données  par  l’Etat,  comme 
l'a  dit  M-  Caire, 

Je  regrette  également  qu'il  y  ait  eu  des  conseillers  municipaux  au  nombre 
des  fournisseurs:  leurs  fournitures  ne  sont  pas;  je  le  sais,  dans  la  catégorie  de 
celles  qui  ont  donné  lieu  à  des  critiques,  d'autres  ne  se  sont  pas  écartés  de  leur 
profession,  ils  n’en  sont  pas  moins  compris  dans  les  attaques  et  les  récrimina» 
tions  générales. 

Je  demande  doue  l'impression  dans  les  journaux  du  rapport  de  notre  collègue 
M,  CasteHe',  et  qu'un  blâme  soit  jeté  sur  les  fournisseurs  qui  ont  ainsi  abusé  des 
deniers  de  la  ville. 

M,  G  a  y.  Je  dois  dire,  en  faveur  do  notre  collègue,  M,  Caire,  que  le  génie,  qui 
a  été  équipé  par  lui  seul,  a  été  très^satîsfait  des  vêtements,  mais  l’équipement 
ne  se  borne  pas  aux  vareuses  et  pantalons,  les  souliers,  sacs,  képis,  etc*  laissent 
trop  à  désirér  pour  que  nous  passions  tout  sous  silence* 

M*  Caire.  En  faisant  ces  fournitures  à  l'Etat,  je  ne  crois  rien  faire  qui  soit 
contraire  à  ma  qualité  de  conseiller,  c’est  mon  métier,  j’ai  fait  ce  que  ma  maison 
a  toujours  fait  et  fera  encore, 

M,  Abu am*  Jo  persiste  dans  mon  opinion,  il  aurait  mieux  valu  qu’aucun  cou- 
teillcr  municipal  n’ait  soumissionné  les  fournit urêâ  de  la  garde  nationale. 

Auriez- vous  admis q^’un  banquier,  conseiller  municipal  eut  négocié  l’emprunt 
de  la  ville  ?  il  ne  se  serait  pas  écarté  de  sa  profession  et  cependant  il  se  serait 
exposé  à  de  vives  et  justes  attaques. 

Il  n  y  aurait  pas  de  raison  pour  que,  avocats,  avoués,  etc. ,  conseillers  munici¬ 
paux,  ne  sollicitassent  toutes  les  affaires  de  la  ville. 

M.  Labadié.  Si  les  fournitures  qui  ont  ôté  faites  pour  les  gardes  nationaux 
mobilisés  sont,  pour  quelques-unes  de  mauvaise  qualité,  il  faut  comme,  Pa  dit 
M,  A  b  ram.  faire  remonter  la  responsabilité  de  celait  â  la  Commission  chargée 
par  M*  le  préfet  d’adopter  k  s  types  présentés  par  les  divers  fournisseurs.  Cette 
Commission  composée  d’hommet  non  spéciaux^  a  accepté  les  types  auxquels  sont 
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conformes  les  fournitures,  La  faute  a  donc  été  commise  par  elle.  Je  dois  ajouter 
en  faveur  de  certains  fournisseurs  que  les  fournitures  qu’ils  ont  faites  sont  bien 
supérieures  aux  types  admis.  C’est  une  grande  faute  que  d’avoir  choisi  pour 
faire  partie  de  la  Commission  dont  il  s’agit,  des  hommes  ne  possédant  pas  des 
connaissances  spéciales,  * 

M,  Isoard,  La  Commission  nommée  par  M.  le  préfet,  a  rempli  consciencieuse¬ 
ment  son  mandat.  S'il  y  a  des  fautes,  elles  doivent  remonter  aux  personnes 
chargées  de  la  réception.  J’ajouterai  en  faveur  des  fournitures  faites  par  notre 
collègue  M,  Caire  que,  me  trouvant  à  l'intendance,  il  avait  été  décidé,  sur.  le 
vu  d’un  grand  nombre  de  ses  vareuses,  de  donner  ces  vareuses  aux  sous-officiers, 
par  cela  seul  qu’elles  étaient  de  qualité  supérieure, 

M,  Dessekyy.  Pour  les  faits  dont  parle  le  rapport  de  M.  Caste  lie,  nous  devons 
dégager  notre  responsabilité.  P  ayant  pas  eu  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
fournitures,  nous  n’avons  pu  empêcher  ce  qui  a  eu  lieu.  11  faut  aujourd’hui  ac¬ 
cepter  les  faits  acquis  contre  lesquels  nous  ne  pouvons  que  protester.  Bien  cer¬ 
tainement,  si  nous  avions  eu  la  direction  de  l’affaire,  les  abus  dont  ou  se  plaint 
avec  raison,  ne  se  seraient  pas  produits.  Je  demande  l'insertion  dans  les  jour¬ 
naux  du  rapport  de  M,  Castel  le  et  de  la  discussion  a  laquelle  il  donne  lieu, 

M,  Castelle.  Allez  dans  les  cercles,  dans  les  établisse  nie  nts  publics,  dans  vos 
familles  mêmes,  les  mobilisés  et  avec  eux  le  public  ne  se  gênent  pas  pour  vous 
répéter  :  comment  pouvez-vous  voter  des  fonds  pour  des  fournitures  semblables? 
Comment  tolérez-vous  de  pareils  abus?  si  le  conseil  est  impuissant  pour  les 
réprimer,  il  doit  au  moins  dégager  sa  responsabilité  morale  et  c’est  là  le  but  des 
conclusions  du  rapport  qui  vous  est  soumis. 

M.  le  Maire.  Il  doit  être  bien  établi  au  procès-verbal  que  nous  ne  pouvons 
encourir  dans  cette  affaire  aucune  xesponsabili té;  l’intendant  que  nous  avons 
nommé,  a  été,  par  le  décret  qui  a  fixé  le  contingent  à  fournir  par  les  communes, 
dessaisi  de  ses  fonctions.  On  nous  a  dit  ;  Tout  ce  qui  est  fournitures  pour  les 
mobilisés  ne  vous  regarde  pas.  Vous  ne  pouvez  intervenir  dans  cette  affaire  que 
par  vos  finances.  Nous  n’avons  donc  pu  exercer  ni  contrôle,  ni  surveillance  sur 
tout  ce  qui  s’est  fait,  et  malgré  tout  notre  bon  vouioirt  bien  que  nous  eussions 
eu,  dès  le  début,  l'intention  d’exercer  ce  contrôle  et  cette  surveillance,  nous 
n’avons  pu  agir,  à  notre  grand  regret. 

M.  Lteutaud.  Les  faits  regrettables  dont  se  plaignent  et  souffrent  les  mobi¬ 
lisés  de  Marseille,  nos  frères  et  nos  enfants,  sont,  comme  vient  de  le  dire  M,  le 
maire,  des  faits  accomplis  et  contre  lesquels  nous  n’avons  pu  lutter,  malgré 
notre  bonne  volonté.  Mais  il  est  de  notre  devoir  de  protester  contre  cet  état  de 
choses,  au  nom  do  la  population  que  nous  représentons.  Il  me  semble  que  si 
certains  fournisseurs  avaient  compris  leur  devoir  et  avalent  voulu  se  contenter 
d’un  bénéfice  honnête  au  lieu  de  spéculer  sur  la  situation  difficile  dans  laquelle 
se  trouve  la  France,  ils  auraient  pu  éviter  les  trop  justes  récriminations -qui 
sont  portées  aujourd’hui  devant  nous.  Pour  que  nos  concitoyens  et  les  mobilisés 
sachent  combien  est  grande  notre  sollicitude  pour  eux  Je  me  joins  à  mes  collègues 
M.  Àbram  et  M.  Desservy  pour  demander  la  publication  du  rapport  de  M.  Cas- 
fplje  çt  du  procès  yerbal  iq-extepso  de  Ja  séanqe 
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Le  conseil  adopte  le  rapport  fait  par  M*  Cas  telle  et  décide  qu'il  sera*  ai  ns  * 
que  la  discussion  ci-dessus  relatée,  inséré  dans  le  compte-rendu  envoyé  aux 
journaux, 

La  séance  est  levée  à  8  heures. 


Pour  copie  conforme. 


maire  de  Marseille, 
Guingt. 


Pièce  n°  13, 


1  «vé  an  2i  .novembre  4  871  des  litiges  relatifs  aux  rnarcliés  de 
foumiUres  passés  A  Marseille,  et  portés  devant  la  juridiction  civile, 
commerciale  et  correctionnelle, 


Jugement  du  9  janvier  1 871 , 


Senda  et  compagnie, 
de  Marseille 
(Vidai  Naquet) 


contre1  John  S,  Martin  et  compagnie- 
dé  Marseille 
CBerthou  fils). 


Contestation  sur  la  livraison.  Retard*  Nomination  d’expert*  M.  Imbert 
armurier  pour  reconnaître  la  conformité  aux  accords*  Nomination  de  M,  Jul- 
lien  Courtier  pour  la  vente  aux  enchères  après  l'expertise.  Si  les  sieurs 
J  S.  Martin  n'ont  pas  reçu  dans  le  délai  de  cinq  jours  les  carabines  reconnues 
conformes  aux  modèles,  prix  des  carabines  80  fr*  89,000  environ, 

(Fournitures  de  carabines]* 


Jugement  du  W  janvier- 


tiiancotli 
de  Turin 
(Hornbostd.) 


conire  dame  veuve  Minet 
de  Marseille 
(Blanchard) 


Fournitures  de  8,000  gibernes  au  prix  de  4  fr.  ,  difficulté  sur  F  époque  de 
livraison  par  Eiancotti  qui  demande  la  résiliation  du  marché.  Le  tribunal 
déboutte  Biancotti  de  sa  dernao  Le,  renvoie  les  parties  devant  M.  Cauvet  pour 
règlement  des  comptes* 
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Ju gem mi  d%  o  t  j anv ier. 


Adolphe  Nüit  proprietaire 
de  Marseille 
(Ed*  de  la  Pommera  je) 


contre  Lèbre.  cordonnier 
do  Marseille 
(Coulon) 


Le  31  décembre  1870  et  lér  janvier  1871,  Nait,  a  obtenu  de  l'intendance 
militaire  de  Lyon  P  adjudication  de  la  fourniture  de  500,000  paires  de  souliers 
et  de  100,000  havresacs  à  livrer  dans  un  délai  de  8  jours.  Le  2  janvier  Naît  a 
cédé  a  Lèbre  les  dites  ad  judications  aux  risques  et  périls  de  ce  dernier  moyen* 
nant  un  bénéfice  déterminé  par  paires  de  souliers  et  de  havresacs  à  livrer. 
Lèvre  n’a  pas  livré  dans  la  huitaine*  Il  a  été  mis  en  demeure  de  le  faire.  Ne 
l’ayant  pas  fait  il  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  céans  à  la  date  du 
31  janvier.  Lèbre  prétend  avoir  rempli  sou  obligation,  mais  il  reproche  à  Naît  de 
n'avoir  pas  rempli  la  sienne*  celle  de  lui  ouvrir  un  crédit  pour  payer  les  mar¬ 
chandises  h  li  vrer.  Cette  obligation  n'a  pas  été  admise  par  le  tribunal  qui  a 
résilié  les  accords  verbaux  entre  les  parties  purement  et  simplement  sans  dom¬ 
mages  et  intérêts* 


Jugement  du  6  février. 


Stora  frères  conlre  Letourneau 

Marseille  Marseille 

(Chamsld)  défaillant 

Fournitures  de  foin  au  Gouvernement  par  Stora  pour  compte  de  Letourneau, 
Stora  demande  la  résiliation  du  solde  du  marché  passé  avec  Letourneau  qui 
fait  défaut,  Le  tribunal  résilie  la  vente. 


Jugement  du  Vâ  février . 

Bassergucs  Kigaud 
de  Marseille 
(B  âmes) 

Bassergues  a  sous-traité  la  confection  de  TOGO  havresacs  à  fournir  à  l'admi¬ 
nistration  de  la  guerre, le  IG  janvier,  Fournier  a  consenti  à  annulera  cet  accord, 
sous  la  réserve  des  parties  fabriquées  et  des  marchandises  et  fournitures  ache¬ 
tées  et  ouvrées.  Ln  conséquence,  Fournier  réclame  1738  francs  pour  300  sacs 
livrés  le  20  janvier*  aujourd’hui  Bassergues  prétend  que  ks  havresacs  ne  sont 
pas  conformes  au  type  et  veut  les  laisser  pour  compte.  Il  requiert  en  même 
temps  la  nomination  d’un  expert*  Le  tribunal  condamne  Bassergues  à  payer  les 
1738  fr.  parce  que  quand  il  a  pris  la  livraison  des  sacs  déjà  fabriqués,  il  n’a 
pas  demandé  l'expertise  et  qu’il  y  avait  alors  agrément  tacite. 


contre  Fournier  Antoine,  tapissier 
de  Marseille 

(Boyer) 


Jugement  du  16  fêrrifv. 


Sérols  et  compagnie 
de  Marseille 
Vid<J  Nacjuet 


contre  Mourièg  Joseph 
de  Marseille 
Dubemard 


Semla  et  compagnie  ont  acheté  en  Italie  des  fusils,  carabines,  Mouriès  a  été 
l'intermédiaire  pour  obtenir  rentrée  en  France  et  la  vente  de  ees  fusils  moyen¬ 
nant  une  rémunération  de  4,000  francs.  L’intermédiaire  de  Mouriès  est  con¬ 
testée  soit  dans  l'entrée  libre  de  ces  fusils,  soit  dans  la  vente  conclue  entre 
Semla  et  compagnie  et  les  sieurs  John  Martin  parce  que  le  4  novembre  jour  où 
avait  lieu  la  promesse  à  profit  de  Mouriès,  ces  armes  étaient  mises  au  fort  Saint- 
Nicolas  pour  y  être  tenues  à  la  disposition  du  Gouvernement  d'ordre  du  nouvel 
administrateur  du  département.  En  conséquence  le  tribunal  retraite  et  an  nulle 
son  ordonnance  de  saisie-arrêt  du  30  novembre  rendu  par  le  président  au  profit 
de  Mouriès  en  mains  des  sieurs  John  S.  Martin  et  compagnie. 


O; 

I 


Jugement  du  il  février. 


Epouï  Dnssaud  Bassergues,  Rigaud 
de  Marseille 
Barne 


contre  Blanqui 
de  Marseille 
de  Jessé 


Les  demandeurs  ont  soumissionné  la  fourniture  de  10,000  havre  sacs  pour 
être  livrés  entièrement  le  17  janvier,  ils  ont  traité  avec  Blanqui  pour  la  con¬ 
fection  de  ces  havresacs  Blanqui  n'a  pas  tenu  son  engagement,  quant  a  la 
livraison  le  tribunal  a  résilié  le  marché  verbal  dont  s'agit  et  condamne  Blanqui 
à  200  fr.  de  dommages  à  compenser  ave  le  prix  des  havresacs  livrés  à  la  date 
du  10  janvier,  condamne  les  demandeurs  à  payer  à  M,  Blanqui  2,973  fr.  pour 
prix  des  sacs  livrés. 


NI 


Firrnm  Castagnier 
de  Marseille 
NegrettI 


Jugement  du  17  février . 


contre  Jean  Testa 
de  Marseille 
Plantier 


Fcsta  réclame  à  Castagnier  pour  solde  dé  prix  do  confection  d'une  certaine 
quantité  de  gibernes  la  somme  de  1,003  fr.  90  c  saisie -arrêt  entre  les  mains  de 
l'intendant,  Castagnier  prétend  ne  devoir  que  120  fr.  pour  solde.  Nomination 
de  l’expert  Gemy  pour  statuer  après  dépôt  du  rapport. 
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Jugement  dn  2 1  février* 


Semla  et  compagnie 
de  Marseille 


contre  John*  S*  Martin  et  compagnie 
de  Marseille 


Remplacement  de  M,  Jnllien  Courtier  par  M,  Donnnadieu  Courtier.  (Voir 
Jugement  du  9  Janvier)* 


Jugement  du  2  mars. 


Letourneau 
de  Marseille 
Coffinikres 


contre  Joseph  d1  Abraham.  S lora  frères 
do  Marseille 
Ghamski 


Letourneau  adjudicataire,  fourniture  foin,  a  acheté  h  Stora  frères  une  cer¬ 
taine  quantité  de  halles  de  foin  payables  comptant  au  moment  de  la  livraison  ù 
faire  directement  à  l'administration  delà  guerre.  L’intendance  n’a  pas  voulu 
reconnaître  Stora  frères,  Demande  en  résiliation  du  marché  verbal.  Le  tri¬ 
bu  i  al  maintient  le  marché  à  la  charge  de  Letourneau  de  payer  comptant  A  cha¬ 
que  livraison  * 


Jugement  dn  1  n  mars. 


Théophilo  Garnier  contre  Bailleux  constructeur 

de  Marseille  de  Marseille 

Chafiin  en  pGrsûnne 

Fourniture  d  un  balancier  et  de  matrices  à  bidon  pour  une  fourniture  que 
Garnier  s’était  engagé  à  faire  pour  l'administration  de  la  guerre,  résille 
son  marché  avec  l'administration  de  la  guerre,  difficultés  entre  Garni  ex* 
et  Bailleux.  Le  tribunal  déclare  3e  marché  verbal  entre  ces  deux  derniers 
résolu. 


Jugement  du  20  mars, 

Dumas  Pierre,  memiisiei 
de  Marseille 
Vidal  Naquel 

Dumas  réclame  3,973  fr.  15  c*  pour  solde  de  fournitures  de  bois  pour  sacs 
militaires  Bouvard  gérant  de  la  participation,  Bouvard  et  Gros,  après  discussion 


contre  Bouvard  et  Gros 
de  Marseille 
Hombostel  Seuès 
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sur  le  prix,  offre  2,228  fr.  15  e,  au  sieur  Blanqui  et  non  à  Dumas  qu'il  ne 
reconnaît  pas  comme  le  fournisseur  direct,  mais  qu'il  considère  comme  le  contre¬ 
maître  de  Elan  qui  à  qui  la  commande  aurait  été  directement  faite. 

Gros  et  Bouvard  condamnés  à  payer  Dumas  3,913  fr.  15  c. 


Jugement  du  20  mars 


Blanqui  Achille 
de  Marseille 
Vidai  Naquet 


de  Marseille 
P.  Senès  Hornbûstel 


Fournitures  de  sacs  par  Gros  et  Bouvard  à  Y  administration  militaire.  Blan- 
qui  réclame" les  2,000  fr.  convenus  pour  la  création  et  la  cession  d  un  type  qui 
devait  assurer  une  économie  sur  le  prix,  les  sacs  ont  été  exécutés  en  Italie,  le 
type  Blanqui  n'a  pas  été  suivi,  l’administration  de  la  guerre  n'a  pas  agréé  le  mo¬ 
dèle  présenté,  le  tribunal  condamne  Gros  et  Bouvard  à  payer  les  2,000  francs 
convenus  à  Blanqui  qui  ne  saurait  être  rendu  responsable  d’un  fait  qui  lui  est 
étranger. 


Jugement  du  26  avril . 


contre  Samla  et  compagnie 
de  Marseille 


John  Martin 
de  Marseille 


Suite  du  jugement  du  9  janvier  qui  commence  cette  liste.  Difficultés  au 
sujet  de  la  vente  aux  enchères  et  de  la  prise  de  livraison,  John  Martin  est 
débouté. 


Jugement  du  28  avril . 


Maille 
de  Marseille 
Hornbostel 


de  Marseille 
Pélissier  défaillant 


Maille  a  traité  pour  la  société  en  participation  Bouvard  et  Gros  avec  le 
comité  de  défense  de  Draguignan  de  la  fourniture  de  4000  havrcsacs,  moyen¬ 
nant.  une  commission  de  3  0/0.  11  a  été  en  même  temps  chargé  de  se  rendre  en 
Italie  pour  y  faire  confenetionner  les  hâvre-sacs  dont  s  agit  à  raison  de  ô  1  • 
par  mois  d’appointements.  Défenseurs  condamnés  à  payer  au  demandeur 
1,620  fr.  de  commission  et  1,500  fr.  pour  trois  mois  d’appointements. 


k  SEPT,  R 
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Jugement  du  2  mai 

Bassergues  Rigaud  .contre  Gsmoii  et  Souiller  Pygni*  de  Marseille 

Bassergues  Rigaud,  commission  paire  s  des  défendeurs  pour  vente  et  réception 
par  F  administration  de  la  guerre  de  1600  mètres  de  drap.  Difficultés  pour 
règlement  de  compte,  question  de  compétence,  le  tribunal  se  déclare  compé¬ 
tent. 


LetQurj^ii  contre  Abraham  Stora 

de  Marseille  de  Marseille 

Coffinïèies  Chamski 


Ce  jugement  se  rattache  à  celui  du  2  mars  dernier,  difficulté  sur  le  paiement- 
Stora  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts,  soit  3000  fr. 


Jugement  du  5  mai . 

Fouriiial  jeune  contre  Boscus  Germain,  charpentier 

de 

Joifan 

Se  rattache  au  jugement  de  défaut  du  2  mars  auquel  il  a  été  fait  opp^itipp 
par  Boscus,  le  tribunal  rétracte  ce  jugement  du  2  mars,  et  renvoie  les  parties 
devant  M°  Lejourdan  avant  de  statuer. 


Jugement  du  15  tnaL 

contre  Caslagnier 
4e  Marseille 
Ne^rettî 

Fourniture  de  porte-baïonnette,  difficultés  sur  le  prix.  Castagnier  condamné» 
payer  à  M.  Minet  4,002  fr.  pour  solde  de  factures. 


Dame  Minet 
élattcliard 
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.  Jugement  du  17  mai. 

m 

Long  et  Allegro  contre  Bouvard 

de  Marseille  de  Marseille 

Ghaifin  Hombostel 

Fourniture  au  Comité  de  défense  de  Draguignan  pour  Bouvard  de  2,000  che¬ 
mises  et  3,000  havresacs,  par  Longet  Allègre  de 2,000 chemises  et  1-000  havre- 
sacs.  Long  et  Allègre  prétendent  que  Bouvard  leur  a  cédé  son  adjudication  de 
2,000  chemises  en  échange  de  leur  adjudication  de  1,000  havresacs.  Long  et 
Allègre  ne  fournissent  aucune  justification,  le  tribunal  déclare  que  le  sieur  Bou¬ 
vard  est  intéressé  pour  113  dans  la  fourniture  des  chemises  et  renvoie  les  parties 
devant  Mc  Cauvet  pour  le  règlement  de  la  participation. 


Jugement  du  19  mai. 


Cheyssou  neveu,  L.  Olive,  Girard 
de  Marseille 
Tempier 


contre  M,  Jeansem»  L*  Gard  aime 
de  Marseille 
Caillot 


Difficultés  sur  le  paiement  des  fournitures  faites  par  les  défenseurs  aux 
demandeurs,  havresacs,  enquêtes  demandées. 


Gheysson  neveu,  L.  Olive,  Girard 
Marseille 
Tempier 


contre  M.  Jeansern,  Gardanna 
Marseille 
Caillot 


Jugement  prorogeant  Te n quête  ci-dessus  au  2  juin. 


Jugement  du  2  juin , 

Cheysgon  neveu  contre  Garda  nue 

de  Marseille  de  Marseille 

Tempier  Caillot 

Fourniture  de  souliers  pour  la  somme  de  3,0ü7  fr,  55  c,,  une  partie,  441  paires 
ont  été  refusées  par  l'administration  de  la  guerre,  Gard  amie  prétend  laisser 
cette  partie  pour  compte  de  Cheysson,  le  refus  provenant  de  défauts  de  confec¬ 
tion,  tels  que  chapelets,  semelles  en  feutre,  et  cuirs  vieux,  le  tribunal  nomme 


-  ■  ■ 
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trois  experts,  le  sieur  Mazzali,  de  la  maison  Gray,  rue  Demandais,  Bois  et  Pa- 
nissou,  rue  d5Aix,  pour  vérifier  l'exactitude  des  défauts  annoncés  et  statué  s 
ultérieurement.  m 


Jugement  du  7  juin . 


Ed.  Dauphin 
de  Valence 
Ghamsti 


contre  Julien  et  Bechet 
Marseille 
Aimé  Àilhaud 


Fourniture  de  fusils  destinés  à  la  ville  de  Romans  — -  Dauphin  en  réclame  le 
montant  à  Julien  etDeehet  qui  par  erreur  les  ont  retirés  des  docks  avec  d’autres 
caisses  et  les  ont  dirigées  sur  AixT  oii  elles  sont  restées  én  souffrance  à  la  gare 
—  le  tribunal  fixe  à  1000  fr.  le  prix  h  payer  au  lieu  de  4,200  fr.  réclamés  par 
Dauphin  dont,  la  négligence  a  été  reconnue. 


Jugement  du  7  juin. 


Léopold  et  Alexandre 
de  Marseille 
Vidal  Naquet 


contre  John  Martin 
de  Marseille 
Ber  thon  fils 


Yen  te  de  sabres  par  les  demandeurs  au  défendeur  et  pour  compte  du  comité 
de  défense  de  Draguignan,  difficultés  sur  la  bohne  exécution  des  armes  quant  à 
leur  adoption  aux  fusils,  offre  par  Léopold  Alexande  de  les  mettre  en  état  d'être 
adoptés.  Jhoü  Martin  condamné  à  payer  la  somme  de  7,000  fr.  à  valoir  sur 
celle  de  8*500  fr.  prix  des  500  sabres  baïonnettes  dont  s1  agit  les  1500  restant 
devant  servir  de  garantie  jusqu’après  la  réparation. 


*  Jugement  du  20  juin. 


Damiens 

Marseille 

AUhaud 


contre  Ferre 
de  Marseille 
P.  Senès,  avocat. 


Damiens  a  vendu  à  Senès  4, G0Û  paires  de  chaussures  dites,  type  napolitain 
cousues  et  sans  clous  et  12,800  autres  paires  dont  4,000  sans  clous  chevillés  . 
Un  expert  a  constaté  que  les  4,600  paires  dites  type  napolitain  étaient  chevillée 
et  en  apprécie  la  valeur  à  2  fr.  de  moins*  Damiens  a  demandé  la  résiliation  du 
marché  avec  dommages  intérêts  faute  de  réception  par  le  sîenr  Sénés.  A  1  au¬ 
dience  il  a  conclu  à  la  vente  aux  enchères.  Sénés  a  conclu  à  la  résiliation  du 
marché  avec  dommages-intérêts.  Le  tribunal  ordonne  que  Senès  recevra  les 
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paires  de  souliers  à  lui  vendues,  sans  réduction  du  prix  de  2  fr.  par  paire  pour 
les  4,600  type  napolitain,  à  défaut  autorise  le  sieur  Damien  s  à  les  faire  vendre  aux 
enchères  par  le  ministère  de  Sehruk  courtier. 


Jugement  du  21  juin. 


Festa 

de  Marseille 
Plaalier 


contre  Castagnier 
de  Marseille 
Negretti 


FeSîa  ~’é  àoCaSmgni6r  des  boîtes  a  cartouches.  Il  réclame  le  solde  du 
prix  de  730  fr  98  c.  difficultés  sur  le  prix,  appréciation  d’un  expert,  Castagnier 
condamné  par  le  tribunal  à  payer  555  fr,  50  e,  b 


Relevé  fait  mise  greffes  civil  et  correctionnel 

lu  Le  (3  tevner  1871.  Picon  Jean-Louis- Alexis  a  été  condamné  à  un  an  de 
prison  et  oO  francs  d’amende  pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  chaussure  ven¬ 
due  à  l’armée. 

Par  arrêt  dn  29  mars  1871,  la  Cour  d’Aix  a  confirmé  le  jugement 

2°  Le  13  février  1871.  Perronin  Antoine,  a  été  condamné  à  un  an  do  prison 

et  oO  francs  d  amende  pour  tromperie  sur  la  nature  des  chaussures  vendues  à 
1  armee. 

Par  arrêt  du  29  mars  187],  la  cour  d’Aix  a  réduit  la  peine  à  6  mois. 

.  T  L=  ljD!n  h  en  13  CaUS®  d6S  sieurs  Semba  et  Compagnie,  les  sieurs 
S;  Marün  et  Compagnie  ont  été  condamnés  A  deux  cents  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  marché  de  carabines. 

4°  Champtier  Louis  a  été  condamné  le  13  octobre  1871  à  50  francs  d’amende 
pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  viande  vendue  à  l'armée. 

o°Le  13  octobre  1871  Beynet  Louis  a  été  condamné  à  50  francs  d’amende 
pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  viande  vendue  à  l'armée. 


Pièce  n°  14. 


Pièces  et  dépêches  relatives  à  l'officier  d’ordonnance  de  M.  Alphonse 

fient. 

Décembre  1870*  6  h*  35. 

Préfet  à  Querre  Loverdo r  Bordeaux, 

Vous  avez  autorisé  le  général  de  division  Lyon  à  mettre  à  ma  disposition  capi¬ 
taine  Ernest  Prunier  faisant  fonction  de  commandant  du  ler  bataillon  des  mo¬ 
biles  de  la  Drôme  ;  je  vous  remercie  d’avoir  accédé  à  cette  demande  nécessaire 
pour  moi  qui,  en  contact  continuel  avec  les  autorités  militaires  et  par  suite  de 
ma  position  personnelle  et  difficile,  ne  puis  me  passer  d’un  véritable  aide  de 
camp.  Comme  complément  de  cette  excellente  disposition,  je  réclame  de  votre 
amitié  la  nomination  au  grade  de  commandant  dans  l’état-major  de  l’armée 
auxiliaire  pour  IL  Prunier  parfaitement  apte  d’ailleurs  et  méritant  pour  avoir 
cet  avancement  et  remplir  ces  services. 

11  est  actuellement  hors  cadre  à  ma  demande  et  je  tiens  à  ce  que  sa  position 
ne  soit  pas  compromise  par  les  bons  offices  qu’il  me  rend. 

Marseille  r  le  22  décembre  1371* 

Préfet  à  Freycinet  et  laurier,  Guerre  et  Intérieur,  Bordeaux. 

Mes  chers  Freycinet  et  Laurier,  on  dirait  vraiment  que  guerre  cherche  de¬ 
puis  quelque  temps  toutes  les  occasions  de  m’être  désagréable.  Je  ne  m  en  suis 
pas  plaint  à  vous  parce  que  je  crois  que  cela  ne  provient  que  de  jalousies  locales 
ou  voisines  inhérentes  à  la  position  exceptionnelle  qui  m'est  faite  et  surtout  à  la 
qualité  que  je  partage  avec  vous  d’être  un  civil.  Mais  il  faut  en  finir  avec  ces 
taquineries  et  c’est  à  vous  que  je  m’adresse  pour  cela. 

En  vertu  des  facultés  à  la  fois  militaires  et  civiles  que  je  possède,  et  par  suite 
des  relations  et  des  services  qu’elles  m’imposent,  je  vous  ai  demandé  de  m’atta¬ 
cher  un  militaire  comme  aide  de  camp.  Vous  m’avez  accordé  à  ce  titre  et  pour 
ce  service  militaire,  M.  Ernest  Prunier,  capitaine  au  65°  de  marche,  qu’à  ma 
demande  vous  avez  nommé  chef  de  bataillon  dans  le  corps  auxiliaire  d'état-ma- 
jor  en  le  désignant  hors  cadres,  jé  né  sais  pas  trop  pourquoi,  car  je  soutiens 
qu’il  remplit  auprès  do  moi  un  emploi  actif  et  d’état-wagor . 

Depuis  lors  il  n’est  pas  de  tracasseries  que  l’on  ne  fasse  à  cet  officier.  On  lui  a 
refusé  son  supplément  d’entrée  en  campagne  ou  première. mise,  aujourd’hui  on 
lui  refuse  sa  solde  même  sous  prétexte  qu’il  ne  remplit  pas  un  emploi  militaire, 
ce  gui  implique  la  négation  des  pouvoirs  militaires  que  je  possède  et  place  et 
cet  officier  et  moi  dans  une  position  que  ma  dignité  me  défend  d’accopter. 
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J’attends  donc  par  le  retour  du  courrier  un  ordre  qui  rétablira  le  droit  de 
M.  Prunier  et  le  mien,  et  fasse  cesser  un  conflit  que  j’accepte  dans  toutes  ses 
conséquences.  Je  serai  loi  ce  que  Gambetta  m’a  fait  au  plaisir  ou  déplaisir  de 
MM.  les  généraux  ou  intendants,  ou  je  ne  serai  rien. 

En  l’absence  de  ftambflita,  é'est  à  voais  et  à  Laurier,-  deux  civils  comme  moi 
que  je  fais  cette  déclaration  et  demande  réponse  immédiate, 

Alphonse  Gent. 


Monsieur  le  Présidènt, 


Marseille,  le  2  juillet  1872. 


Je  crois  devoir  vous  signaler  une  irrégularité  assez  grave  qui  s’est  produite 
en  janvier  1874,  au  préjudice  de  ITËtat  et  au  bénéfice  de  M.  Prunier,  chef  d’es¬ 
cadron  d'état-major  au  titre  auxiliaire,  aide  de  camp  de  M.  Gent,  alors  préfet 
des  Bouehes-du-Rhône,  chargé  des  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires* 

M.  Prunier  d'abord  capitaine  de  la  mobile,  ayant  touché  son  entrée  en  cam¬ 
pagne,  a  été  appelé  aussitôt  aux  fonctions  que  je  viens  d'indiquer.  II  a  alors  ré¬ 
clamé  le  supplément  d’entrée  en  campagne  afférent  au  nouveau  grade  qui  lui 
était  conféré. 

M.  l'Intendant  de  la  9°  division  militaire  et  H,  le  Ministre  de  la  guerre  refu¬ 
sèrent  vivement  d'accueillir  cette  demande.  Non-seulement  M*  Prunier  n'avait 
pas  droit  au  supplément  qu'il  demandait,  mais  encore  il  aurait  dû  être  mis  en 
demeure  de  restituer  l'allocation  dont  il  bënificiaît  indûment,  puisqu'il  avait  été 
appelé  à  un  poste  plutôt  civil  que  militaire. 

Sur  les  insistances  de  M*  Gent,  M.  le  ministre  revint  sur  sa  première  décision 
et  la  fit  connaître  au  préfet  par  la  dépêche  suivante  : 

«  Vous  savez  bien  que  nous  n’avons  rien  à  vous  refuser,  Én  conséquence  la 
»  position  de  votre  aide  de  camp  va  être  arrangée  ainsi  que  vous  le  désirez.  » 
Cette  décision  fut  notifiée  â  M.  l'Intendant  militaire  de  la  9e  division  par  une 

lettre  en  date  du  25  janvier  lS^L  J'en  extrais  le  passage  essentiel . «  Le  Mi- 

»  nîstre  a  arrêté  que  cette  allocation  serait  attribuée  à  cet  officier  supérieur  par 
s  dérogation  aux  dispositions  admises  jusqu'à  présentence  qui  concerne  l'armée 
»  auxiliaire.  Veuillez  donner  des  ordres  pour  l'exécution  de  cette  mesure,  ainsi 
”  que  pour  le  paiement  de  la  solde  de  M.  Prunier,  laquelle  est  régulière,  M*  le 
»  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  étant  investi  des  pouvoirs  militaires  dans  cédé- 
»  parlement  -  ^ 

Vous  apprécierez,  M.  le  Président,  la  suite  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  donner  à 
la  communication  que  j’ai  l'honneur  de  vous  adresser* 

Veuillez  agréer,  monsieür  le  Ministre#  l’assurance  de  ma  haute  considé¬ 
ration. 

Le  Préfet  des  &Quches-du-Mhénet 
Comte  E*  de  Kératrt, 
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Pièce  n°  15. 

Arrêtés  de  I.  Geat  relatifs  auv  réfractaires 

Nous,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  agissant  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
dont  nous  sommes  investi  ; 

Considérant  que  le  sieur  A.  0...,  demeurant  et  domicilié  à  Marseille,  rue 
G...,  fait  partie  du  premier  ban  de  la  garde  nationale  mobilisée  par  décret  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  dates  des  29  septembre  et  T  no¬ 
vembre,  ainsi  que  de  la  première  légion  de  marche  de  cette  ville,  eu  ce  moment 
rassemblée  à  la  caserne  St-Charles,  en  vertu  de  notre  arrêté  du  15  no¬ 
vembre  1S™0  ; 

Que  le  sieur  G...  ne  s’est  pas  présenté,  et  qu'il  résulte  des  renseignements 
fournis  par  une  personne  qui  a  comparu  en  son  nom  devant  le  comité  de  recen¬ 
sement  definitif,  où  il  était  appelé,  et  de  ceux  qui  ont  été  pris  par  ledit  comité, 
que  le  sieur  C...  a  quitté  Marseille  depuis  la  déclaration  de  la  guerre,  sans 
justifier  d’uno  cause  légale  ou  légitime  ; 

Qu’il  doit  donc  être  considéré  comme  réfractaire  et  absent  volontaire,  fuyant 
le  pays  et  restant  loin  de  lui  malgré  les  appels  répétés  du  gouvernement  de  la 
République,  quand,  au  nom  de  la  défense  et  du  salut  national,  il  reclame  de  tous 
les  citoyens  l’accomplissement  du  devoir  le  plus  sacré  ; 

Considérant  que  les  plus  hautes  raisons  de  morale,  de  justice  et  d’égalité 
veulent  que  ceux  qui  émigrent  ainsi  à  l’heure  du  danger,  ne  puissent  pas  se 
soustraire  impunément  à  cette  obligation,  imposée  même  à  ceux  que  la  loi  na¬ 
guère  protégeait  comme  soutiens  de  famille,  et  qu’à  défaut  de  leur  personne, 
les  biens  qui  leur  permettent  la  désertion  répondent' d’une  faute  sans  excuse  et 
servent  à  secourir  les  familles  nécessiteuses  des  citoyens  qui  se  dévouent  pour 
défendre  la  patrie  envahie  et  pour  sauvegarder  la  fortune  de  ceux-là  mêmes  qui 
fuient  et  les  laissent  seuls  devant  1  ennemi  ; 

Vu  notre  arrêté  du  Ie'  décembre  ; 

Le  Conseil  de  recensement  définitif  entendu  ; 

Arrêtons  : 

Le  sieur  A.  C. sera  tenu  et  sommé  de  verser  dans  la  caisse  de  la  commis¬ 
sion  de  secours  aux  familles  dos  défenseurs  de  la  patrie,  siégeant  à  la  préfec¬ 
ture,  une  somme  de  trois  mille  francs  par  jour  depuis  l'expiration  du  délai 
fixé  dans  les  articles  10  et  11  de  notre  arrêté  précité  jusqu'au  jour  où  il  se  pré¬ 
sentera  pour  remplir  son  devoir,  et  faire  son  service  de  citoyen  mobilisé  dn 
premier  ban. 

Et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  présent  et 
de  payer  les  indemnités  totalisées,  il  y  sera  contraient  comme  il  est  dit  aux 
articles  12,  13  et  14  du  même  arrêté. 
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Et  ce,  sous  réserve  de  toutes  décisions  et  exécutions  ultérieures,  et  sans  pré¬ 
judice  des  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui  en  exécution  des 
lois  militaires  (1)- 


M&rseille,  le  16  décembre  1870. 


Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 

Àlph.  Gent. 


ARRÊTE 

EELATÏFS  AUX  llrâFEACTAÏKES 


Des  divers  corps  mobilisés. 

Considérant  qu’un  grand  nombre  de  citoyens,  oubliant  tous  leurs  devoirs  en¬ 
vers  leur  patrie,  se  sont  refusés  jusqu  ici  aux  diverses  mobilisations  qui  ont 
été  ordonnées  par  les  lois  et  décrets; 

Considérant  qu’il  importe  de  les  faire  rentrer  immédiatement  dans  le  droit 
commun,  en  prenant  contre  eux  les  mesures  les  plus  sévères  s’ils  persistaient 
dans  leur  résistance  à  rejoindre  leur  corps  respectât  , 

Vu  les  lois  et  décrets  sur  la  matière  ; 

Le  conseil  de  recensement  entendu  : 

Nous  préfet  des  Rouches-de-Rhône  muni  des  pleins  pouvoirs  civils  et  mi¬ 
litaires, 


Avons  arreté  ce  qui  suit  : 


Article  premier.  — -  Le  conseil  de  recensement  institué  par  nous  pour  la  pre¬ 
mière  légion  de  marche  est  étendu  à  tous  les  corps  mobilisés  de  1* arrondissement 
de  Marseille, 

Art.  2. _ Il  y  est  adjoint  cinq  nouveaux  membres,  sa\oir  : 

MM,  Heuri  Go  n verset,  négociant, 

Raymond,  conseiller  municipal, 

Sollier,  docteur  en  médecine,  # 

Girard  et  G.  GuibaL 

Art,  8, _ Il  siégera  en  permanence  dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances,  à 

la  préfecture, 

Art.  4,  „  Les  citoyens  qui  à  un  titre  quelconque  font  partie,  soit  de  la  garde 
mobile,  soit  de  la  garde  nationale  mobilisée  déjà  appelée,  et  qui  n’ont  pas  en¬ 
core  rejoint  leur  corps,  devront  se  présenter  devant  le  conseil  de  recensement 
dans  les  24  heures  de  la  publication  du  présent  arrêté  pour  être  dirigés  sur  leurs 
corps  respectif. 

Art,  5.  —  Faute  par  eux  de  s'étre  présentés  dans  le  susdit  délai,  un  mandat 
d'amener  décerné  par  trois  membres  du  conseil,  sera  lancé  contre  les  réfrac¬ 
taires  ;  ledit  mandat  d’amener  sera  mis  en  exécution  par  un  gardien  do  la  paix 


(l)  Le  journal  Y  Egalité  après  avoir 
arrêté  ! , . , .  À  d’autres  maintenant.  » 
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publique  spécialement  délégué  à  ce  sujet  par  ïè  Chef  de  séctitfii  de  lâ  pré¬ 
fecture. 

Art,  6.  — Après  avoir  statué  sur  les  réclamations  des  réfràctatreâ,  le  Conseil 
les  fera  diriger  immédiatement  sur  les  corps  dont  ils  devront  faire  partie. 

Art.  1.  ^  Bi  le  réfractaire  ne  pouvait  être  retrouvé,  le  conseil  rendrait  contre 
lui,  par  défaut,  une  ordonnance  le  renvoyant  à  notre  décision* 

Art,  8.  —  Il  sera  immédiatement  statué  par  nous,  suivant  les  cas,  d’une 
amende  par  chaque  jour  de  retard  que  mettra  le  réfractaire  à  se  rendre  devant 
le  conseil  de  recensement  ;  l’amende  partira  du  lendemain  de  la  publication  du 
présent. 

Art*  9  *  —  Le  réfractaire  sera  en  outre  déféré  par  nous  à  un  conseil  de  guerre 
pour  y  être  jugé  conformément  aux  lois  militaires. 

DES  ABSENTS. 

Art.  10.  —  Il  est  donné  aux  réfractaires  qui  ont  quitté  la  France,  un  délai  de 
huit  jours  à  partir  de  la  publication  du  présent,  pour  se  présenter  devant  le 
conseil  de  recensement.  Ce  délai  ne  pourrait  être  prolongé  que  pour  ceux  qui 
auraient  quitté  la  France  avant  la  déclaration  de  guerre* 

Art.  11.  — Faute  par  lesdits  réfractaires  absents  de  se  présôntèr  dàiïê  le 
délai  ci-dessus,  il  sera,  sur  la  proposition  du  conseil,  statué  par  nous  sur  Hiti- 
portanee  des  amendes  à  leur  infliger  par  jour,  à  partir  de  Texpiration  du  dit 
délai. 

Art.  12.  —  Nos  arrêtés  de  condamnation  à  une  amende  seront  immédiate¬ 
ment  transcrits  par  le  conservateur  des  hypothèques  sur  ses  registres,  avec 
inscription  à  notre  requête  sur  tous  biens  présents  et  à  venir  du  réfractaire. 

Art.  13,  —  Faute  de  payement  de  l'amende  pendant  10  jours,  il  sera  procédé, 
par  un  huissier  commis  par  nous,  à  la  saisie  des  facultés  mobilières  du  réfrac¬ 
taire  ;  la  vente  en  aura  lieu  dans  les  24  heures  devant  le  commissaire-priseur* 
jusques  à  concurrence  des  amendes  totalisées  audit  puf1. 

Le  produit  de  la  vente  sera  affecté  par  privilège  à  secourir  les  familles  des 
soldats  des  corps  dont  le  réfractaire  devrait  faire  partie. 

Art.  14.  —  Des  exécutions  semblables  auront  lieu  tous  les  10  jours  jusqu'à 
épuisement  des  facultés  mobilières  du  réfractaire,  après  quoi  il  sera  procédé  à 
la  saisie  et  à  la  vente  de  ses  immeubles  conformément  aux  lois  sur  îa 
matière , 

Art.  15*  —  Les  noms  des  réfractaires  seront  publiés  par  voie  d1  affiches  et  de 
joürnaux,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  édictées  par  la  loi  militaire* 

Art.  16*  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  également  applicables  aux 
mobilisés  réfractaires  ou  absents  des  arrondissements  d3Aix  et  d’Arles,  pour 
chacun  desquels  sera  constitué  un  comité  de  recensement  définitif  investi  des 
mêmes  pouvoirs* 

MM. les  sous-préfets  de  ces  arrondissements  seront  chargés,  chacun  en  cèqni 
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le  concerne  et  sous  notre  approbation,  de  la  mise  à  exécution  de  l'arrêté  qui 
interviendra. 


Mar&eille,  le  1er  décembre  1870. 


Le  préfet  des  Bouches -du-Rhôue, 

Àlph.  GtENT* 


Par  divers  arrêtés  en  date  des  16  décembre  1810,  9  et  11  janvier  courant, 
M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhone  muni  des  pleins  pouvoirs  administratifs  et 
militaires; 

Par  les  motifs  contenus  dans  les  arrêtés  précédemment  publiés,  a  con¬ 
damné  : 

1.  M.  Chighizzola  Alfred*  demeurant  ù,  Marseille.  41,  rue  Grignan,  à  8,000  fr. 
d’amende  par  jour. 

2.  M,  Bernich  Emile*  demeurant  à  Marseille,  41,  rue  Montgrand,  à  1,000  fr. 
d'amende  par  jour. 

3.  M.  Grau  Pierre,  demeurant  à  Marseille,  52,  rue  de  Rome,  à  100  fr,  d’a¬ 
mende  par  jour. 

4.  M.  Grau  Jean,  demeurant  à  Marseille,  52,  rue  de  Rome,  à  100  fr.  d'a¬ 
mende  par  jour. 

5.  M.Chastan  Jules,  demeurant  à  Marseille,  39,  allées  des  Capucines,  à 
25  fr.  d'amende  par  jour. 

6.  M.  Bec  Lucien,  demeurant  à  Marseeïlie,  145,  boulevard  de  la  Madelaine,à 
25  fr.  d'amende  par  jour. 


Marseille ,  le  ,  10  h.  20  ü i. 

Préfet  à  Intérieur  Laurier,  Bordeaux. 


Votre  circulaire  3,250  pose  trois  questions  auxquelles  je  répondrai  successive¬ 
ment  aujourd’hui,  je  m'occupe  de  celle  relative  aux  réfractaires.  Pour  les  pré¬ 
sents  je  fais  faire  des  poursuites  actives,  des  menaces  très- vives  et  le  comité  de 
recherches  que  j'ai  nommé  remplit  sa  mission  avec  un  grand  dévouement,  je 
vais  m'occuper  de  constituer  un  corps  de  polide  ad  hoc  et  cependant  je  crains 
que  tout  cela  ne  soit  pàs  assez.  Aussi  terrai-je  avec  grand  plaisir  le  gouverne¬ 
ment  édicter  des  mesures  sévères  comme  celles  de  l'empire  et  de  1832,  et  j'ap¬ 
pelle  son  attention  sur  ce  point  essentiel.  Pour  les  absents  j  ai  fait  bravement 
de  r illégalité  et  je  la  pousserai  jusqu'au  bout,  j'ai  pris  tin  arrêté  eotnminatoire 
et  j  ai  rendu  d  autres  arrêtés  mettant  spécialement  à  leurs  charges  des  indem¬ 
nités  journalières  proportionnelles  à  leur  fortune,  je  les  ai  fait  executer  et  je 
vaié  être  cité  clévdht  le  tribunal  en  opposition  pour  saisies  opérées,  le  tribunal 
fera  ce  qu'il  voudra  ou  devra  par  rapport  aux  lois  existantes,  moi  j'aurai  fait 
mon  devoir  en  regrettant  que  vous*  n'ayez  pas  tracé  et  légitimé  la  voie  où  je 
mis  entré  tout  seul. 


Documents  relatifs  au  Camp  des  Alpines, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ.  —  ÉGALITÉ,  —  FRATERNITÉ. 


Nous,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  muni  des  pleins  pouvoirs  administratifs 
et  militaires. 

Considérant  que  1  emplacement  du  Pas-d es- Lanciers  où  devait  être  installé 
un  camp  de  250  mille  hommes  aux  termes  du  décret  du  ministre  de  la  guerre, 
présente  à  divers  points  de  vue  des  inconvénients  et  des  dangers  qui  le  rendront 
peu  propre  aux  grands  services  auxquels  il  est  destiné. 

Yula  dépêche  du  ministre  du  3  décembre  1870,  par  laquelle  nous  sommes 
autorisé  à  constituer  un  comité  à  l'effet  de  déterminer  d’urgence,  le  lieu  le  plus 
convenable  pour  une  installation  aussi  importante  : 

Après  avoir  pris  l’avis  de  M.  le  général  commandant  la  9®  division  militaire. 

Arrêtons  ; 


Article  l»r.  —  Une  commission  est  instituée  avec  la  mission  de  parcourir  les 
points  principaux  du  département  et  de  fixer  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
l’emplacement  qui  présente  le  plus  d’avantages  aux  divers  points  de  la  straté¬ 
gie,  de  l'hjgiène  et  de  la  facilité  des  communications  pour  y  établir  le  grand 
camp  retranche  du  Sud-Est. 


Art.  2t—  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  le  colonel  du  génie  Quiquandon,  président, 

Meissonnier,  ingénieur  des  mines, 

Jubiot,  médecin  principal  à  Thôpltal  militaire, 

Bouquet,  docteur, 

Dauvergne,  sous-intendant  militaire, 

Bremond,  président  du  comité  de  défense  d’Aix, 

Pighetti,  lieutenant  de  vaisseau,  directeur  des  mouvements  militaires 
des  ports  de  Marseille. 

M.  Lagrange  de  Langres  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  con- 
sultative. 


rt*  -J.  Le  rapport  de  la  commission,  après  avoir  été  communiqué  â  M  le 
général  commandant  la  9*  division  militaire  et  à  nous,  sera  soumis  à  l’approba¬ 
tion  du  ministre  de  la  guerre. 

Fait  à  Marseille,  le  3  décembre  1870. 


Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 

Àlph.  Gent. 
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Vu  notre  arrêté  du  3  décembre  courant  qui  nomme  une  commission  chargée 
d’étudier  la  question  de  remplacement  du  camp  stratégique  du  Sud-Est,  qui, 
aux  termes  du  décret  du  25  novembre,  doit  être  établi  dans  le  département  ; 

Vu  la  dépêche  du  4  du  présent  mois,  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre 
nous  autorise  à  déterminer  ledit  emplacement,  sur  l'avis  de  la  commission  pré¬ 
citée,  sans  attendre  son  approbation  ; 

Vu  le  rapport  de  cette  commission,  duquel  il  ressort  : 

1°  Qu'il  convient  d'établir  le  camp  dont  il  s'agit  dans  la  région  de  la  chaîne 
des  Alpines  ; 

Que  cet  établissement  doit  se  composer  d'un  avant-camp  emplaié  sur  le 
versant  Nord  de  ladite  chaîne  et  au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Durance  et 
d'un  camp  principal  situé  sur  le  versant  Sud  de  la  même  chaîne  ; 

Considérant  qu’il  y  a  lie  d'abord  de  s’occuper  de  l'installation  'de  Y  avant* 
camp  des  Alpines,  où  soixante  mille  hommes  et  plus  peuvent  être  rapidement 
rassemblés  ; 


Arrêtons  : 

Aiticle  premier.  —  Il  sera  immédiatement  procédé  à  l’établissement  de  l'a¬ 
vant- camp  des  Alpines  qui,  d  après  les  indications  du  plan  annexé  au  présent 
arrêté,  sera  emplaeé  dans  les  terrains  dépendant  des  communes  de  Graveson, 
Barbentane,  Rognonas,  Chateaurenard,  Noves,  Eyrargues,  St-Rémy,  Tarascon 
et  délimité  ainsi  qu’il  suit  : 

L'emplacement  se  subdivisera  en  quatre  parties  distinctes  . 

La  première  commencera  à  la  borne  kilométrique  n.  22,  sur  la  route  dépar¬ 
tementale  n,  15  et  s’étendra  le  long  de  cette  route,  à  500  mètres  Nord-Ouest  et 
à  i50  mètres  au  Sud-Est,  jusqu’à  une  ligne  parrallèle  autour  de  la  Durance  et 
à  1,400  mètres  de  là  rive  gauche. 

La  seconde  partie  contiguë  à  la  première,  s’étendra  de  Rognonas  à  Chateau¬ 
renard  sur  une  largeur  de  400  mètres. 

La  troisième  partie  s’étendra  de  Chàteaurenard  à  Saint-Rémy,  sur  une  lar¬ 
geur  de  700  mètres,  ie  long  du  chemin  de  grande  communication  n.  9  et  à 
à  l'Ouest  dudit  chemin. 

La  quatrième  partie  embrassera  tout  le  terrain  de  la  Petite  Cran,  entre  la 
branche  d 'Eyrargues,  du  canal  des  Alpines,  à  l’Ouest,  et  la  branche  de  Roves 
du  même  canaL 

Une  cinquième  partie  pourra  être  établie,  laquelle  s’étendra  de  Saint-Rémy 
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&  Masblanc3  jusqu’au  kilomètre  SI  de  la  route  nationale  n  .  99  ;  au  Sud  de  la 
dite  route,  sur  une  largeur  moyenne  de  mille  mètres* 

Art*  2*  —  Les  abords  des  centres  de  population  de  Graveson,  Rognonas, 
Château  renard  et  Eyrargues,  qui  sont  compris  dans  les  limites  ci- dessus  fixées  j 
seront  réservés,  sur  un  rayon  de  lu  à  18,000  mètres  autour  de  ces  centres* 
Cette  réserve  et  la  détermination  des  surfaces  à  occuper  telle  qu’elle  résulte 
de  Y article  précédent  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  plus  tard,  si  la  nécessité  en 
était  reconnue,  l'occupation  présentement  autorisée  ne  soit  étendue  au-delà 
des  limites  ci-dessus-fixées. 

Art*  3t  : —  Les  travaux  à  exécuter  pour  l'installation  de  Pavant -camp  des 
Alpines  outre  les  terrassements  et  baraquements  à  effectuer  sur  les  surfaces  dé¬ 
signées  en  l’article  premier  ci-dessus,  pourront  comprendre,  eu  dehors  de  ces 
surfaces  et  dans  foute  la  région  qui  s’étend  du  massif  do  la  montagnette  à  la 
petite  Grau,  et  entre  ces  deux  points  jusqu’aux  Alpines,  des  changements  de  di¬ 
rection  des  chemins  et  des  canaux,  robinets  et  autres  cours  d’eau* 

Art*  4,  —  Les  propriétaires,  fermiers  et  locataires  des  terrains  et  autres  pro¬ 
priétés  particulières  comprises  dans  les  limite  ci- dessus  indiquées,  sont  préve¬ 
nus  que  ces  propriétés  seront  très-prochainement  occupées* 

Les  dits  propriétaires,  fermiers  et  locataires  sont,  en  conséquence,  mis  en 
mesure  de  prendre,  dès  à  présent  toutes  les  dispositions  qu’ils  jugeront  utiles  à 
leurs  intérêts,  afin  qu’aucune  entrave  ne  soit  apportée  à  la  libre  et  prompte  exé¬ 
cution  des  travaux  dont  il  s’agit* 

Art*  5  ■ — 1  Les  droits  des  personnes  momentanément  dépossédées  sont  expressé¬ 
ment  réservés,  et  les  indemnités  y  relatives,  seront  réglées  conformément  aux 
lois  en  vigueur* 

Art*  6  —  Il  sera  statué,  par  un  arrêté  ultérieur,  en  ce  qui  concerne  1  établis¬ 
sement  du  camp  principal  des  Alpines  et  qui  doit  être  placé  sur  le  versant  sud 
de  cette  chaîne  de  montagnes. 

Art*  7  —  Le  présent  arrêté  sera  affiché  et  publié  dans  toutes  les  communes  du 
département. 


Marseille,  le  12  décembre  Î&7Û. 


Le  Préfet  des  Bouches-du- Rhône, 
Àlph.  Gbnt  . 


III 


BÂPPOET  DE  LA  COMMISSION  * 

Par  arrêté  en  date  du  3  décembre  1870,  M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
décida  qu’il  serait  formé  une  commission  «  à  P effet  de  rechercher  l’emplacement 
qui  présenterait  la  meilleure  condition  aux  divers  points  de  vue  de  la  stratégie, 
de  l’hygiène  et  de  la  facilité  des  communications  pour  y  établir  le  grand  camp 
retranché  du  Sud-Est* 

En  date  du  même  jour  il  désigna  pour  faire  partie  de  cette  commission  : 

MM*  Quinquandopj  colçnel  dq  génie,  président; 
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Meissoanier,  ingénieur  en  chef  ; 

Jubiot,  médecin  principal  de  ï’hôpital  militaire  ; 

Bouquet  j  docteur  en  médecine;  liauvergne,  intendant  militaire  ;  Eremond, 
président  du  comité  de  défense  d’Aîx  ; 

Pighetti,  lieutenant  de  vaisseau,  directeur  du^ffüvement  militaire  du  port; 
Lagrange-Delangre,  commissaire  délégu^^ffré taire. 

M.  le  préfet  convoqua  la  eommissionJdpRiaüche  4  décembre  :  dans  cette  réu¬ 
nion  il  fit  ressortir  toute  1  inipo^yurijH^^e  la  mission  confiée  à  MM,  les  commis¬ 
saires,  ü  rappela  lesdécr^^^Pff^S  novembre  qui  avaient  décidé  la  formation 
vastej^Mürtflj^^^Vfle  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  qui 
_____  Tssement  au  lieu  dit  le  Pas-dc-Lanciers,  prés  Marseille, 
exposa  ensuite  que  la  concentration  d’un  nombre  considérable  d'hommes 
sur  le  point  désigné,  semblait  entraîner  des  difficultés  presque  insurmontables, 
tant  au  point  de  vue  de  l'hygiène  que  sous  le  rapport  de  l’espace  nécessaire  pour 
l’installàtion  d’un  camp  aussi  vaste  que  celui  dont  la  création  avait  été  décrétée 
par  le  gouvernement, 

H  recommanda  par  dessus  tonte  chose,  aux  divers  membres  de  la  commission, 
de  porter  la  plus  sevère  attention  sur  tout  ce  qui  pourrait, à  un  degré  quelconque, 
influencer  1  état  sanitaire  des  troupes,  et  en  mémo  temps  il  les  engagea  à  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  camp  établi  dans  les  Bouches -du-Ehône  devait  concourir 
général  delà  défense  nationale  en  protégeant  efficacement  le  Sud- 
ïi&i  de  là  France  contre  toute  attaque  venant  du  Nord, 
ïl  te^qiina  sur  Turgence  de  la  question. 

Les  membres  de  la  commission  ne  pouvaient  qu’applaudir  aux  généreuses 
idées  émises  par  M,  le  préfet,  et  ils  se  déclarèrent  prêts  à  faire  tous  leurs  efforts 
pour  mener  à  bien  la  mission  qui  était  confiée  à  leur  zèle  et  à  leur  patriotisme , 
Plusieurs  membres  de  la  Commission,  et  entr'autres  M .  le  colonel  Quinquan- 
don  ayant  une  connaissance  approfondie  de  la  topograhie  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  il  devînt  facile  à  la  commission  d'arrêter  immédiatement  le 
programme  de  ses  investigations ,  et  il  fut  décidé  que  dès  le  lendemain  on  se 
rendrait  à  Arles  pour  de  là  visiter  d'abord,  le  versant  Sud  des  Alpines  à  la  li¬ 
sière  de  la  Cran,  et  ensuite  la  vallée  limitée  :  à  l’Ouest  par  le  Rhône  et  massifs 
do  la  Montagnette  ;  au  Nord  et  au  Nord-Est  par  la  Durance;  et  au  Sud  par  les 
Alpines* 

Afin  de  se  conformer  aux  instructions  de  M,  le  préfet,  il  fallait  non  seule-  ’ 
ment  se  préoccuper  de  la  question  stratégique  ,  mais  encore  et  surtout  de  la 
question  hygiénique. 

Il  importait  de  se  rapprocher  autant  que  possible  des  plateaux  où  l’air  est  vif 
et  pur. 

Malheureusement,  en  raison  de  la  disposition  géologique  du  lieu,  les  eaux  né¬ 
cessaires  à  1  établissement  d’un  camp,  sont  extrêmement  rares  dans  les  régions 
élevées  de  cette  partie  de  la  province. 

Les  basses  plaines  situées  entre  le  Rhône  et  la  Durance  ne  présentent  pas,  il 
vrai,  1  inconvénient  de  la  sécheresse,  mais  lorsque  les  eaux  qui  s’y  trouvent  en 
abondance  proviennent  de  canaux  d’irrigation,  elles  sont  difficilement  potables, 
et  d  autre  part  celles  qui  découlent  de  étangs  ou  paiuds,  entretiennent  à  eertai- 
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nés  époques  de  Tannée  un  état  fiévreux  auquel  il  ne  convient  pas  d'exposer  les 
troupes, 

La  commission  se  tw>va  donc  forcément  conduite  à  diriger  ses  recherches 
sur  des  points  assez  élev^jj^ur  être  à  l'abri  des  effluves  paludéennes,  sans  ce¬ 
pendant  dépasser  un  niveau^^^empêchM  d’y  amener  en  toute  saison  une  eau 
saine  et  abondante. 

Le  lundi  5  décembre,  la  commlsS^^itta  Marseille  à  la  première  heure,  et 
après  avoir  gagné  Arles  par  le  chemir^^fc^lle  commença  ses  travaux  par 
une  visite  détaillée  des  terrains  s’étendant  te  d’Arles  à  Salon  et 

passait  par  Fontvielle,  Paradou,  Mouriès  et  Pa^ffflT 

D'Arles  à  Mouriès,  le  terrain  à  droite  et  à  gauche  delTiuZ 
aucune  des  conditions  indispensables  à  l’assiette  d’un  camp,  la  partie" 
située  au  Sud  de  la  route  est  marécageuse,  tandis  que  la  partie  haute,  située  au 
Nord,  n’est  qu’une  série  de  roches  dénudées  et  escarpées. 

Mais  à  partir  de  Mouriès  s'étend  un  vaste  plateau  borné  par  la  chaîne  des 
Alpines,  et  qui  par  une  pente  douce  va  gagner  la  Crau, 

Par  son  étendue,  par  sa  situation,  ce  site  offrait  des  avantages  sérieux  pour 
rétablissement  d'un  vaste  camp  fortifié, 

La  commission  résolut  de  porter  toute  son  attention  sur  l'étude  stratégique, 
géologique  et  hygiénique  de  cet  emplacement. 

Elle  reconnut  que  le  plateau  se  prolongeait  sur  une  longueur  de  plus  de  12  ki¬ 
lomètres  le  long  de  la  route  qui  traverse  la  Grau  de  T  Est  à  l’Ouest,  et  qui  s'élève 
d'une  façon  constante  à  partir  du  canaûde  Craponne,  jusqu’au  pied  de  la  chaîne 
des  Alpines  qui  lui  sert  de  rempart  et  dAbri, 

La  partie  basse  à  la  lisière  de  la  Crau  su  développe  de  chaque  coté  de  la  route 
de  Salon  à  Arles  et  se  prêterait  merveilleusement  à  de  grandes  évolutions  mili¬ 
taires,  à  la  condition  toutefois  d'être  soumise  à  une  opération  préalable  de  dé¬ 
pie  r  renient  qui  serait  peu  coûteuse. 

Le  sol,  essentiellement  perméable,  offrirait  les  plus  grandes  garanties  de  sa¬ 
lubrité. 


Au  point  de  vue  stratégique,  la  chaîne  des  Alpines  constitue  une  barrière 
presque  inexpugnable  derrière  laquelle  pourrait  se  réfugier,  en  cas  d  échec,  non 
seulement  les  troupes  placées  en  avant  du  camp  principal,  mais  encore  toutes 
celles  qui  auraient  été  refoulées  de  Lyon  et  au  delà. 

Le  mardi  fi,  la  commission  se  transporta  de  nouveau  sur  le  terrain  qui  avait 
attiré  son  attention  la  veille,  et,  pour  s'y  rendre,  elle  suivit  la  route  de  Salon  à 
Mouriès  par  Bygqiéres. 

Grâce  à  un  fort  vent  de  mistral  Ton  put  s'assurer  par  expérience  que  la  chaîne 
des  Alpines  met  le  plateau  dont  il  s'agît  à  l'abri  des  vents  du  Nord,  et  l’on  cons¬ 
tata  en  outre  que  le  canal  do  Craponne  qui  le  traverse  dans  le  sens  de  sa  lon¬ 
gueur  permettrait  d’y  amener  en  tou*  temps  une  grande  quantité  d’eau. 

Cet  emplacement  ne  laisserait  donc  rien  à  désirer  pour  l’installation  d’un 
camp,  si  Ton  pouvait  joindre  à  tous  les  avantages  que  nous  venons  de  relater, 
celui  d'avoir  en  toute  saison,  pour  les  usages  alimentaires  une  eau  plus  pure  que 
celle  du  canal  de  Craponne  qui}  provenant  de  la  Durance,  laisse  souvent  à  dé¬ 
sirer  sous  le  rapport  de  la  limpidité* 


On  rechercha  des  lors  s’il  n'existerait  pas  dans  le  voisinage  une  source  d'eau 
fraîche  d?un  débit  suffisant  pour  les  boissons  des  troupes,  et,  guidée  par  le  con¬ 
ducteur  des  ponts-et-chàussées  M*  Blanehin,  la  commission  alla  reconnaître  les 
sources  de  Richebois  et  celle  des  Aubes* 

On  ne  peut  avoir  que  des  données  insuffisantes  sur  le  débit  de  ces  sources  et 
sur  leur  niveau  relatif  par  rapport  au  plateau  sur  lequel  îi  s'agirait  de  les  con¬ 
duire* 

Toutefois  d’après  i’examen  des  lieux,  on  fut  amené  à  supposer  que  ces  con¬ 
ditions  seraient  peut-être  favorables* 

On  pensa  qu’il  serait  utile  de  faire  dresser  au  plus  tôt  un  plan  nivelé,  com¬ 
prenant  le  terrain  des  sources  et  celui  du  plateau  jusqu’à. la  limite  déterminée 
par  le  canal  du  Craponne. 

En  ce  qui  touche  le  débit,  on  pourra  consulter  avec  avantage  une  étude  faite 
au  mois  de  juillet  dernier  à  la  demande  du  maire  de  Salon,  laquelle  doit  se  trou¬ 
ver  aujourd’hui  aux  mains  de  M*  le  sous-préfet  d’Aix* 

Non  content  de  cette  solution  on  fut  d'avis  quil  y  avait  lieu  de  rechercher  s’il 
n'existait  pas  soit  à  Eyguières,  soit  à  Àureille  un  contingent  d’eau  potable  dispo¬ 
nible  pour  l’usage  d’un  camp* 

Dans  la  première  de  ces  localités,  des  sondages  pourraient  seuls  élucider  la 
question  mais  dans  la  seconde  il  fut  signalé  une  source  connue  sous  le  nom  de 
Yaudoré,  située  à  environ  deux  kilomètres  d’Aureille,  et  dont  le  débit  paru  assez 
considéble. 

Son  niveau  est  certainement  supérieur  à  celui  du  plateau* 

La  configuration  du  bassin  en  avant  d'Aureille  autorise  à  supposer,  conformé¬ 
ment  à  l'opinion  des  gens  du  pays,  qu’il  serait  possible  de  trouver  l'eau  à  un  ni¬ 
veau  qui  permettrait  de  l'utiliser  pour  l’usage  du  camp*  À  cet  égard,  il  serait 
important  de  faire  opérer  de  suite  des  travaux  de  recherches  sur  ces  divers 
points* 

En  descendant  vers  Mouriès  le  vallon  qui  s’étend  d’Aureille  à  Houriès  le  long 
du  ruisseau  du  Jwctre,  serait  susceptible  de  recevoir  au  moins  une  division  qui 
s'y  trouverait  parfaitement  installée* 

La  plupart  des  terrains  sur  lesquels  le  camp  serait  établi  ont  plus  de  valeur  : 
une  partie  consiste  en  communaux  que  les  municipalités  paraissent  disposées 
à  céder  gratuitement,  ce  qui  s’explique  par  la  nature  du  sol  qui  est  resté  in¬ 
culte,  ou  qui,  çà  et  là,  est  couvert  de  brousailles  ou  de  maigres  touffes  d’arbres 
nains* 

Il  est  bon  de  signaler  cependant  qu’au  milieu  de  ces  parties  dénudées  on  ren¬ 
contre  quelques  champs  d'amandiers  ou  d’oliviers* 

La  journée  de  mercredi  7  a  été  consacrée  à  visiter  le  bassin  compris  entre  la 
Montagnette  et  la  petite  Craju. 

Sur  le  versant  Sud-Est  du  massif  de  la  Montagnette,  une  succession  de  ravins 
largement  ouverts  aboutissent  à  une  crête  de  mamelons  à  reliefs  divers* 

La  plaine  comprise  entre  Tarascon  et  Rognonas  un  peu  humide  dans  le  voi¬ 
sinage  de  la  première  de  ces  localités,  offre,  au  contraire,  à  cinq  kilomètres  plus 
loin,  toutes  les  conditions  désirables  d’hygiène  et  de  salubrité. 

Une  particularité  qui  a  frappé  tout  spécialement  la  commission,  c'est  la  pré- 
4  sept,  k  *  33 
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sert  ce  de  deux  canaux  appelés  Pnn  roubine  des  Laünes,  l'autre  roubine  des 
Brenïïs;  ces  deux  canaux  ont  en  toute  saison  un  débit  considérable  d'eau  lim¬ 
pide  provenant  de  sources  situées  aux  environs  de  Rognon  as  et  de  Château- 
renard  ;  en  outre,  toute  eette  région  est  abritée  des  vents  du  Nord-Ouest* 

II  serait  donc  possible  de  procéder  sur  ce  point  à  une  installation  militaire 
immédiate  que  Ton  pourrait  librement  développer  plus  tard.  Il  serait  facile, 
par  un  voie  ferrée,  de  rallier  eef  établissement  au  camp  statégique  du  Sud- 
Est* 

Dans  les  vallons  du  massif  de  la  Montagnette,  on  installerait  divers  services 
accessoires  et  même  un  certain  nombre  de  troupes  chargées  de  fortifieretde  dé¬ 
fendre  ce  massif. 

Les  travaux  dJ installation  dont  il  s'agit  et  les  approvisionnements  seraient 
assurés  at  facilités  par  la  proximité  du  chemin  de  fer  de  Pari  s-Lj  on  -Méditer¬ 
ranée,  ainsi  que  la  le  voisinage  du  Rhône  et  de  la  Durance* 

Toutefois  et  à  titre  de  renseignement  la  commission  doit  faire  remarquer, 
que  cette  région  ne  ressemble  en  rien  aux  solitudes  de  la  Grau  ;  qu'elle  est  au 
contraire  très  peuplée,  bien  cultivée,  sillonnée  de  chemins  et  de  canaux,  cou¬ 
verte  de  fermes  ou  de  maisons  de  plaisance  et  que  fatalement  on  se  trouverait 
en  face  d'expropriations  pouvant  atteindre  un  chiffre  considérable  ;  de  plus,  il 
serait  nécessaire  de  modifier  partiellement  le  tracé  de  l'ensemble  des  chemins 
et  des  canaux  existants. 

Ce  qui  vient  d'être  dît  pour  la  région  située  aux  environs  de  Graveson  peut 
s'appliquer  également  aux  terrains  voisins  d'Ejrargues,  De  ce  côté  aussi  le  sol 
est  perméable,  il  est  salubre,  et  il  est  traversé  par  deux  grandes  rou bines* 

La  petite  Grau  qui  borde  la  Commune  d'Eyrargues  deviendrait  une  pré¬ 
cieuse  annexe  comme  champ  de  manœuvre  ;  le  seul  inconvénient  que  présente 
le  terrain,  sous  Eyrargues,  est  d'être  exposé  aux  vents  du  Nord. 

Le  pied  d  u  versant  septentrional  des  Alpines  est  également  susceptible  d'être 
occupé. 

Le  camp  délimité,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,'  serait  couvert  au  Nord 
par  une  ligne  continue  de  fortification  de  campagne  s'appuyant  de  Chateau- 
renard  au  massif  de  Rarbenfane  et  se  prolongeant  jusqu'au  Rhône,  Le  fossé  de 
cet  ouvrage  servirait  à  garantir  le  camp  contre  les  inondations  de  la  Durance. 

En  terminant,  la  commission  remarque  qu'il  serait  indispensable  d’assainir 
la  partie  inférieure  du  périmètre  occupé  au  Nord  des  Alpines,  assainissement 
qui  s'opérerait  aux  moyens  des  travaux  de  drainage* 

RÉSUMÉ 

U  ressort  de  ce  qui  précède,  que  le  grand  Camp  retranché  du  Sud-Est  devrait 
être  établi  sur  trois  points  distincts,  rattachés  les  uns  les  autres. 

Hygiène  *  Partout  sur  son  passage  îa  commission,  vivement  préoccupée 
delà  question  hygiénique,  s5est  fait  un  devoir  de  se  renseigner  auprès  des  ha¬ 
bitants,  des  autorités,  des  médecins*  —  Elle  a  écarté  de  son  examen  tous  les 
terrains  dont  la  salubrité  pouvait  laisser  quelques  doutes. 
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Stratégie.  —  La  position  relative  des  trois  points  sur  lesquels  on  propose  d'é¬ 
tablir  3e  camp  constitue  un  système  défensif  dans  Lequel  la  Montagnette  et  la 
petite  Cran  peuvent  être  considérées  comme  l’avant  garde  du  grand  camp 
des  Alpines,  abrité,  protégé  par  la  chaîne  à  laquelle  il  emprunterait  son 
nom. 

A  partir  de  Tarascon,  en  suivant  le  cours  du  Rhône  et  de  laDurance,  jusqu’à 
Noves,  tous  les  ponts  jetés  sur  le  fleuve  ou  1a  rivière  seraient  protégés  par  des 
ouvrages  défensifs  établis  sur  les  deux  massifs  montagneux  que  l’on  prolonge¬ 
rait  sur  les  hauteurs  de  Rognonas  par  des  lignes  continues  munies  de  passages 
pour  l'offensive  et  par  quelques  ouvrages  avancés  placés  sur  les  voies  qui  con¬ 
duisent  aux  ponts* 

Cette  longue  ligne  en  forme  de  fer  à  cheval,  serait  reliée  à  ses  deux  extré  ¬ 
mités  au  Rhône  d’un  côté  couvrant  Tarascon,  et  aux  Alpines  elles-mêmes  for¬ 
mant  une  excellente  ligne  de  défense,  n'exigeraient  que  des  travaux  de  très  peu 
d’importance  pour  être  complètement  inabordables  et  formeraient  la  ligne 
du  Sud, 

Il  est  à  remarquer  en  outre  que  des  communications  faciles,  nombreuses, 
compléteront  un  réseau  de  voies  stratégiques  entre  les  diverses  position  de  l'en¬ 
semble  constituant  le  camp  des  xAlpines. 

Administration.  —  Le  camp  des  Alpines  se  trouverait  en  relation  immédiate 
avec  toute  la  France,  par  les  voies  ferrées  de  Lyon  et  du  Midi,  par  les  voies 
d'eau,  de  terre  et  de  fer  ;  il  pourrait  recevoir  de  Marseille  et  de  tout  le  bassin 
delà  Méditerranée  les  matières  nécessaires  à  son  installation,  ainsi  que  ses 
approvisionnements  de  toute  nature. 

Il  y  aurait  lieu  pour  3a  facilité  du  service  et  la  transmission  rapide  des  or¬ 
dres  de  rattacher,  par  une  voie  ferrée,  le  camp  des  Alpines  â  la  ligne  de  LMar- 
seille  à  Arles,  ce  qui  sera  d'une  exécution  facile  par  suite  de  la  configuration  du 
sol,  lequel  se  prêterait  également  â  l’installation  sûre  et  peu  coûteuse  de  si¬ 
gnaux  télégraphiques  entre  les  divisions  du  Camp- 

Dans  le  cas  oü  Fou  adopterait  le  système  de  baraquement  en  bois  et  en  tor¬ 
chis  on  trouverait  à  pied  d'oeuvre  de  îapierre  et  de  l'argile  ;  quant  au  bois,  dans 
un  rayon  pesez  rapproché,  on  pourrait  se  procurer  un  certain  appoint*  enfin 
la  constitution  calcaire  des  collines  fournirait  au  besoin  de  la  chaux, 

CONCLUSIONS, 

A  l’Un  an  imité  : 

—  Le  choix  de  la  commission  pour  rétablissement  du  grand  camp  du  Sud-Est 
s’est  arrêté  sur  la  position  des  Alpines. 

—  Des  considérations  d'hygiène  et  de  stratégie  ont  engagé  à  proposer  de  por¬ 
ter  en  avant  quelques  divisions  d’avant-garde. 

—  Le  siège  principal  du  camp  se  développerait  au  dessous  d'Àureîlle  entre 
Ky  gui  ères  et  Mouriès. 

—  Les  annexes  d'avant -garde  seraient  établies,  T  une  au  pied  du  versant 
Sud-Est  de  la  Montagnette,*  commune  de  Grave  so  n  ;  l'autre  au  pied  du  versant 
Nord-Ouest  de  la  petite  Crau  commune  d’Eyrargues, 
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Ces  deux  positions  pourraient  être  immédiatement  occupées* 

—  En  ce  qui  concerne  le  grand  camp,  l'installation  serait  subordonnée  à 
l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  y  amener  les  eaux  d'alimentation. 

Marseille j  le  10  décembre  1-87Ü* 

Les  membres  dé  lü  commission  :  Quinquandon,  président  —  Meissonnier  — 
Fighetti  —  Eremond  —  Jubiot  —  Dauvergne  —  Bouquet  —  Lagrange  — 
Delange,  secrétaire* 


PRÉFECTURE  DES  BOUCHES-DU-RHONE 

CONSTITUTION 

du  camp  stratégique  des  Alpines 


Nous,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  agissant  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
administratifs  et  militaires, 

Yu  le  décret  du  £5  novembre  qui  ordonne  rétablissement  d’un  camp  straté¬ 
gique  dans  3a  région  du  Sud-Est,  et  détermine  soit  les  fonctionnaires  entre 
lesquels  les  services  divers  de  ce  camp  seront  divisés,  soit  les  droits  et  facultés 
qui  leur  sont  séparément  ou  cumulativement  attribués; 

Yu  notre  arrêté  du  12  décembre  qui,  sur  le  rapport  de  la  commission  par 
nous  nommée  avec  autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  fixe  l'emplacement 
snr  lequel  doivent  être  installés,  d'abord  Tavant-camp,  situé  au  confluent  du 
Rhône  et  de  la  Durance,  puis  le  grand  camp  des  Alpines,  sur  le  versant  Sud  de 
cette  chaîne  de  montagnes  ; 

Yu  les  décrets  des  14  et  11  novembre  1870  ; 

Considérant  qu’il  convient  de  hâter  l’instruction  et  l’organisation  de  toutes 
les  forces  nationales  qui  doivent  concourir  à  la  délivrance  de  la  République, 
et  de  créer  aussi  rapidement  qu'il  se  pourra  la  grande  défense  stratégique  qui 
protégera  cette  importante  partie  du  Midi  ; 

Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  procéder  immédiatement  et  d’urgence  à  la  no¬ 
mination  du  haut  personnel  militaire  et  administratif*  et  d'assurer  ainsi  la 
prompte  exécution  des  travaux  d'établissement  et  de  fortification  du  grand 
camp  des  Alpines, 

Arrêtons  ; 

Article  premier.  —  1.  M,  le  colonel  de  génie  Quinquandon  est  nommé  com¬ 
mandant  supérieur  du  camp  des  Alpines,  avec  rang  de  général  de  division  dans 
l'armée  auxiliaire  et  autorité  surtout  le  personnel  et  les  troupes  réunies  audit 
camp* 
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2,  M.  Maurice  Bouvier,  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône,  est  nommé  vice-président  civil  du  camp  et  spécialement  chargé  de  l'or¬ 
ganisation  proprement  dite, 

3,  M,  le  lieutenant-colonel  d'artillerie  de  marine  Lafay,  est  nommé  chef 
instructeur  avec  grade  de  général  de  brigade  dans  l’armée  auxiliaire. 

4,  M,  Meissonnier,  ingénieur  en  chef  des  mines,  est  nommé  chef  du  génie  avec 
grade  de  colonel  dans  l’armée  auxiliaire. 

Sont  attachés  à  ce  service  comme  chef  de  sections  : 

MM.  Francis  Laur,  Félix  Martin,  Denamiel  et  Paul  Borde,  ingénieurs,  avec  le 
grade  de  commandant  de  génie  dans  l’armée  auxiliaire, 

M.  Bourges,  ancien  capitaine  d’administration  et  maire  d’Avignon,  est 
nommé  administrateur  du  camp  avec  rang  d'intendant  et  chargé  de  tous  les 
services  relatifs  aux  approvisionnements,  concurremment  avec  M,  Lagrange  de 
Langre,  précédemment  nommé  au  même  poste  par  décret  du  8  de  ce  mois, 
lequel  sera  plus  spécialement  chargé  des  achats  sur  la  place  de  Marseille, 

6,  M.  Accarias,  médecin  major  militaire,  est  nommé  médecin  en  chef  du  camp. 

M,  le  docteur  Tardieu  d’Arles,  est  nommé  second  médecin  en  chef. 

7,  M,  Grensoul,  avocat,  est  nommé  secrétaire  du  conseil  d'administration 
du  camp,  avec  grade  de  capitaine.  Il  aura  voix  consultative  seulement. 

Art  2.  —  Toutes  autres  nominations  dans  le  personnel  administratif  ou  mili¬ 
taire  du  camp  seront  faites  à  titre  provisoire,  par  le  commandant  supérieur,  sur 
propositions  présentées  par  les  chefs  de  service. 

Art.  3.  —  Tous  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  procéderont  immédiate¬ 
ment  sous  la  haute  direction  du  commandant  supérieur,  à  l'installation  de  leurs 
services  respectifs;  et  il  ne  nous  sera  rendu  compte,  tous  les  trois  jours,  de 
Tétât  des  travaux, 'afin  que  toutes  mesures  soient  prises  pour  concentrer  utile¬ 
ment  toutes  les  forces  du  Midi,  qui  doivent  concourir  à  la  formation  du  grand 
camp  des  Alpines. 

Art.  4,  —  Pour  faciliter  le  prompt  achèvement  possible  des  travaux  d'établis¬ 
sement  et  d’organisation  soit  de  Tavant-eamp,  soit  du  camp  des  Alpines, 
comme  aussi  pour  éviter  les  difficultés  et  les  retards  qu'entraîneraient  infailli- 
blement  la  distance  qui  les  sépare  du  chef-lieu  du  département  ou  de  la  division 
militaire,  le  conseil  d’administration  du  camp,  tel  qu'il  est  déterminé  parJ'ar- 
ticle  7  du  décret  du  25  novembre  1870,  avec  adjonction  du  vice -président  civil 
ayant  voix  délibérative  et  du  secrétaire,  avec  voix  consultative  seulement, 
jouira  de  tous  les  droits  et  facultés  concédés  par  les  articles  4  et  5  au  comité 
militaire  institué  ou  autorisé  par  les  décrets  du  14  octobre  et  14  novembre  1870. 

Ce  comité  auquel  sont,  en  tant  que  besoin  serait,  délégués  tous  pouvoirs 
de  réquisition,  occupation  temporaire,  prise  de  possession,  etc,,  prévus  dans  les 
décrets  sus  énoncés,  siégera  au  quartier  général  du  camp,  sous  la  présidence  du 
commandant  supérieur. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  aux  lieux  d'usage. 

Fait  à  Marseille,  le  14  décembre  1870. 

Le  préfet  i$  Bouches- dur  Rhône  muai  des  pleins  pouvoirs 
administrai  ifs  et  militaires, 

Âlph.  Geîît. 
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RAPPORT  SUR  LE  CAMP  ET  L’AVANT-CAMP  DES  ALPINES, 

PAR  L’INTENDANT  LAGRANGE  DE  LANGBES. 

Marseille,  le  14  décembre  1870. 

Monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre,  Bordeaux* 

Monsieur  le  Ministre,  ainsi  que  j'ai  eu  l' honneur  de  vous  en  aviser,  j'ai  fait 
partie,  en  qualité  de  secrétaire^  de  la  Commission  chargée  derechercher  rempla¬ 
cement  le  plus  convenable  pour  y  asseoir  le  grand  camp  fortifié  du  Sud-Est,  j'ai 
pu  ainsi  recueillir  des  renseignements  précieux  pour  l'accomplissement  de  la 
mission  dont  vous  avez  bien  voulu  me  charger. 

Pendant  l'absence  de  3a  Commission,  les  évènements  graves  qui  se  sont  ac¬ 
complis,  les  embarras  matériels  qui  ont  accompagné  la  translation  du  Gouver¬ 
nement  à  Bordeaux,  vous  ont  fait  oublier  ma  personne  et  ma  mission,  ce  dont 
je  ne  suis  pas  surpris,  et  ce  dont  je  ne  parlerais  même  pas,  si  M,  le  Préfet 
n'avait  donné  à  cet  incident  plus  d'importance  qu'il  ne  méritait. 

En  raison  de  cet  oubli,  sur  les  instances  réitérées  de  vos  bureaux,  M,  le  Préfet 
avait  offert  à  M*  le  maire  d'Avignon  les  fonctions  dont  vous  m'aviez  invesli, 
et  sur  les  observations  insistantes  de  M,  le  Préfet,  je  consentis  à  restreindre 
mon  action  à  la  direction  spéciale  des  affaires  de  Marseille* 

En  accédant  à  cette  combinaison,  je  fus  guidé  par  deux  motifs;  d'une  part 
j’avais  à  cœur  de  reconnaître  P  accueil  bienveillanttle  M*  le  Préfet,  de  l'autre 
je  voyais  avec  plaisir  un  autre  que  moi  accepter  la  responsabilité  des  change¬ 
ments  qui  semblent  devoir  être  apportés  au  projet  élaboré  par  la  Commission. 

Cependant  comme  je  suis  en  fait,  seul  administrateur  responsable  jusqu'à  la 
promulgation  du  décret,  m'adjoignant  un  collègue  plus  spécialement  chargé  de 
surveiller  les  opérations  du  camp,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  transmettre 
quelques  observations  administratives  dont  il  vous  appartiendra,  Monsieur  le 
Ministre,  de  peser  le  plus  ou  moins  de  valeur* 

La  Commission  avait  indiqué  à  L’unanimité  un  emplacement  situé  au  Sud  de 
la  chaîne  des  Alpines,  comme  le  point  le  plus  convenable  pour  y  installer  le 
grand  camp  du  Sud-Est,  et  ce  n'est  que  par  exception  qu'elle  avait  admis  la 
possibilité  de  détacher  quelques  divisions  en  avant  du  camp  principal,  et  elle 
avait  indiqué  que  cet  avant-camp  fait  dans  un  intérêt  d'hygiène  et  de  stratégie, 
devrait  être  placé  au  pied  du  massif  de  la  Montagnette. 

Le  rapport  ayant  expliqué  très-nettement  les  raisons  qui  avaient  déterminé 
le  choix  de  la  Commission,  il  ne  m'appartient  pas  de  les  discuter,  et  m'y  étant 
rallié  comme  secrétaire  de  la  Commission,  je  ne  saurai  en  aucune  façon  en  con, 
tester  la  justesse. 

Cependant,  pour  des  motifs  peut-être  très-puissants,  les  conclusions  de  la 
Commission  paraissent  devoir  être  écartées,  et  la  véritable  assiette  du  camp 
serait,  du  Sud,  reportée  au  Nord  de  la  chaîne  des  Alpines. 

Ce  changement  sera  peut-être  utile  aux  intérêts  commerciaux  de  Nîmes,  de 
Beaucaire  et  surtout  d'Avignon  qui  se  trouvera  à  quelques  kilomètres  du  camp  ; 
mais  au  dire  des  personnes  compétentes,  il  présentera  des  inconvénients  sérieux 
pour  les  intérêts  généraux  du  camp  de  L’Etat* 

Les  médecins  et  les  boni  mes  de  guerre  pourront  vous  expliquer  ces  inconvé- 
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nients  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  stratégie.  Je  ne  puis  parler,  moi, 
qu'au  point  de  vue  des  intérêts  que  vous  m'avez  confiés,  au  point  de  vue  des  in¬ 
térêts  financiers. 

11  est  naturel  (et  la  Commission  l'avait  prévu),  que,  pressé  par  le  temps,  on 
profite  du  voisinage  du  chemin  de  fer  de  Paris -Lyon-Méditerranée  pour  installer 
une  ou  deux  divisions  au  pied  de  la  Montagnette.  Il  y  a  là  une  question  d'ur¬ 
gence  devant  laquelle  doit  s'effacer  la  question  d’argent.  Mais  s'il  s'agit  de  pro¬ 
céder  à  une  organisation  permanente  pour  60,000  hommes  au  moins,  les  choses 
changent  d'aspect.  Une  pareille  installation  demandera  suffisamment  de  temps 
pour  que  l'on  puisse  se  préoccuper  de  la  question  financière. 

Pour  loger  60,000  horaraeSj  sans  parler  des  services  accessoires,  hôpitaux, 
hangars,  fours,  services  d’intendance,  il  faudra  11,00  hectares  environ. 

Or,  au  Sud  des  Alpines,  à  l'endroit  désigné  par  la  Commission,  le  terrain  vaut 
200  francs  l’hectare  en  moyenne,  au  Nord  des  Alpines  à  l’endfoit  où  l'on  sem¬ 
blerait  vouloir  transporter  le  camp,  le  terrain  vaut  en'  moyenne  2,500  à 
3,000  francs.  Au  Sud  des  Alpines,  le  terrain  est  nu  ;  au  Nord  II  est  couvert  d'ha¬ 
bitations. 

Au  Sud  on  aurait  gratis  les  communaux,  où  l’on  pourra  s'installer  sans  bourse 
délier;  au  Nord,  on  ne  pourra  occuper  un  pouce  de  terrain  sans  le  payer  par 
avarice. 

L’occupation,  dit-on,  ne  sera  que  temporaire,  soit,  mais  alors  on  resterait 
propriétaire  au  Sud,  pour  le  coût  d’une  année  de  location  au  Nord,  Enfin,  si  l'on 
ne  veut  exciter  des  clameurs  désespérées,  il  va  falloir  indemniser  avant  prise 
de  possession,  les  propriétaires  que  l’on  va  déposséder  au  Nord,  avec  quoi  les  in¬ 
demnisera-t-on?  Les  caisses  du  département  et  celles  de  l'Etat  sont  vides,  et, 
il  faudra  de  toute  nécessité,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  se  servir  pour  cet 
usage,  du  cautionnement  que  Ton  va  exiger  des  entrepreneurs  ondes  fournis¬ 
seurs  du  camp. 

Mais  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  par  suite  des  exigences  ou  des  malheurs  de  la 
guerre,  on  se  trouvait  plus  tard  dans  l'impossibilité  matérielle  de  rembourser 
ces  avances,  où  serait  la  garantie  du  dépôt? 

11  ne  s'agit  ici  que  d’une  occupation  temporaire,  d'une  location,  et  le  proprié¬ 
taire  du  sol  conserve  tous  ses  droits.  Donc  la  garantie  foncière  qui  existerait  au 
Sud  des  Alpines,  où  l’Etat  serait  propriétaire,  disparaît  complètement  au  Nord 
où  il  ne  serait  que  locataire. 

Du  chemin  de  fer  Lyon  Méditerranée  aux  Alpines,  s'étend  la  Cran,  terrain 
absolument  plat,  que  l’on  pourrait  en  moins  d'un  mois  sillonner  de  chemins  de 
fer  à  traction,  de  chevaux  ou  de  locomotives,  en  raison  du  peu  de  valeur  du  ter- 
rain  on  pourrait  multiplier  les  moyens  de  transport,  et  faire  arriver  les  maté¬ 
riaux  de  construction  à  pied  d'œuvre,  surtout  le  périmètre  du  camp. 

Les  transports  étant  plus  faciles,  les  prix  de  travaux  seraient  moins  élevés  : 
c'est  élémentaire. 

En  faisant  des  travaux,  des  routes,  des  canaux  au  Sud  des  Alpines,  on  aura 
créé  des  éléments  derichèsse  dans  un  pays  pauvre,  en  plaçant  le  camp  au  Nord  ; 
on  aura  rendus  improductifs  H  00  hectares,  au  moins,  de  terres  très-riches. 

Toutes  ces  questions  vont  surgir,  d’ici  à  peu  de  temps,  et  il  était  de  mon 
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devoir  do  vous  les  indiquer  dès  aujourd’hui,  afin  qu  étant  prévenu,  vous  puissiez 
Monsieur  le  Ministre,  les  résoudre  en  temps  et  lieu. 

En  ce  qui  touché  le  partage  de  U  administration  du  camp,  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  indiquer  que,  personnellement*  je  ne  puis  qu  en  être  satisfait  \  je  ne 
voudrais  cependant  pas  que  vous  infériez  de  là  que  je  recule  devant  le  travail,  ou 
que  je  préfère  mes  convenances  à  celles  de  l’Etat. 

Je  suis  sorti  de  ma  vie  ordinaire  sans  aucune  pensée  ambitieuse.  Je  désire 
que  le  succès  de  nos  armes  me  fasse  promptement  rentrer  dans  mon  obscurité, 
mais  tant  que  j'aurai  un  devoir  à  remplir,  je  m’y  consacrerai  de  la  façon  la  plus 
absolue.  Si  donc,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  l’intérêt  général 
exigeait  que  je  reprisse  la  totalité  du  service,  je  le  ferais  sans  arrière  pensee,  et 
avec  tout  le  dévouement  dont  je  puis  être  capable. 

Les  détails  peut-être  trop  longs,  dans  lesquels  je  viens  d’entrer,  doivent 
vous  montrer  que  je  ne  néglige  rien  des  intérêts  que  vous  m'avez  confiés, 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Lace ange  de  Langues, 

Administrateur-Intendant  au  camp  du  Sud-Est. 


Pièce  n"  17. 

Documents  relatifs  à  l’organisation  des  Corps -francs 

FORMATION  DE  COMPAGNIES  DE  F  RANGS-TIREUR  S 

Le  commandant  Dcsh orties,  chef  d’état-major  de  la  division,  est  autorisé  par 
par  le  citoyen  Esquiros,  administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône,  à  re¬ 
cruter  dans  le  plus  bref  délai  possible  des  compagnies  de  francs-tireurs,  qui  au¬ 
ront  chacune  150  hommes  d'effectif,  officiers  compris.  Pour  le  moment,  10  de  ces 
compagnies  sont  en  formation,  et  les  fonds  nécessaires  pour  l’achat  des  armes,  de 
l’habillement  et  de  l'équipement  vont  être  fournis  par  une  souscription  publi¬ 
que  en  tête  de  laquelle  s’inscrit  toute  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 

Les  enrôlements  seront  reçus,  à  partir  de  4  heures,  tous  les  jours,  à  l’état- 
major  de  la  division,  rue  Àrmény,  19, 

Le  commandant  Deshorties  fait  un  chaleureux  appel  aux  anciens  soldats  non 
compris  jusqu’à  présent  dans  les  levées  déjà  faites.  Leur  expérience  de  la  guerre 
est  indispensable  pour  donner  à  ces  compagnies  toute  la  valeur  militaire  dési¬ 
rable. 

Les  francs-tireurs  sont  en  ce  moment  le  plus  ferme  appui  de  la  défense  natio¬ 
nale.  S’ils  sont  bien  dirigés,  l’ennemi  infâme  que  nous  combattons  ne  doit  pas 
sortir  du  territoire  qu’il  a  souillé  de  ses  crimes. 

Il  s’agit  pour  la  France  de  repousser  une  invasion  de  barbares, 

Lg  chef  tT  état-ms j  or 

Signé  :  Beshqkties. 


Jeunes  républicains, 

Si  Tinté rêt  de  la  patrie  exigeait  la  mobilisation  de  la  garde  nationale,  ce 
serait  à  la  jeunesse  marseillaise  de  remplacer  parmi  nous  les  phalanges  citoyen¬ 
nes;  dans  le  cas  contraire,  iî  nous  serait  donné  de  concourir  avec  elle  à  la  dé» 
fense  de  la  ville  et  du  territoire  de  Marseille,  Voilà  pourquoi  s'organise  la 
légion  urbaine;  voilà  pourquoi  nous  vous  disons  aujourd’hui  ; 

Ouvriers  et  étudiants, 

Gitoyens  de  la  seizième  et  de  la  vingtième  année,  voudriez-vous  assister, 
inutiles  spectateurs,  aux  grandes  luttes  delà  liberté  ?  Youdriez-vous  ne  rien 
faire  pour  la  patrie,  au  moment  ou  vos  pères,  vos  frères,  vos  amis,  quittant  vos 
foyers,  s’apprêteront  à  vaincre  ou  à  mourir  pour  nous  ? 

Non  î  mille  fois  non  l 

Garce  serait  attirer  sur  nos  tètes  la  malédiction  de  nos  familles  elles-mêmes 
que  de  nous  endormir  ainsi  dans  un  lâche  égoïsme.  En  avant  donc,  les  jeunes 
républicains  de  Marseille  !  Faisons- nous  inscrire  sans  retard  au  siège  du  comité 
de  la  légion,  boulevard  du  Musée,  10, 

Groupons-nous  autour  des  anciens  militaires  qui  vont  nous  exercer  dans  le 
métier  des  armes,  et  n’oublions  jamais  que  s'il  est  une  chose  sacrée  qui  s’appelle 
la  République,  il  en  est  une  autre  presque  aussi  belle,  aussi  patriotique,  aussi 
généreuse,  qui  combat  pour  le  triomphe  du  progrès  républicain  et  qui  s’appelle 
la  jeunesse,  c’est-à-dire  l'avenir. 

Vive  la  République  I 

Les  membres  de  la  commission, 

William  Esqüiros  fils,  président;  Bellande,  Honoré,  aspirant  à  Técoles  des 
mines;  Bons,  J,,  étudiant;  Boutau,  A,,  courtier  de  commerce;  Clovis, 
Htigues,  rédacteur  du  Peupte;  Pecjmie,  boucher  ;X>0MEBgUE,  étudiant  ;  Lieu- 
tàud,  J.,  employé  de  commerce;  Martin,  Jules,  chapelier  :  Michel,  Félix, 
employé  de  commerce  :  Roche,  Ferdinand,  étudiant. 


€  Le  soussigné,  déjà  major  garibaldien,  e^t  autorisé  par  le  citoyen  Esqüiros, 
«  administrateur  général  des  Bouches-dU'Rhône,  à  procéder  à  la  formationd’un 
corps  de  volontaires  italiens  pour  la  défense  de  la  République  française  dont 
la  cause  est  la  nôtre  et  celle  de  tous  les  pays  libres, 

a  Frères, 

«  Sur  la  place  du  Grand-Théâtre  est  ouvert  un  bureau  d’enrôlement  exclu¬ 
sivement  pour  les  Italiens,  Une  liste  de  souscription  est  également  ouverte  en 
faveur  de  ces  enrôlements. 

4  sept*  k*  ;  fci 
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La  sainteté  de  la  cause  n’a  nullement  besoin  d'autres  paroles  d'en  cour  agis- 
«  ment. 

«  Que  celui  qui  ne  peut  offrir  sa  vie,  prête  son  concours  par  des  ressources 
€  pécuniaires  et  accoure  au  cri  de  ; 

«  Vive  F  Italie  ! 

«  Vive  la  France  \ 

€  Vive  la  République  universelle  î 

*  Le  commandant  provisoire. 

<<  Àngelo  Maggl  » 

Marseille,  le  12  septembre  1870. 

LES  VÉRITÉS  RÉPUBLICAINS 

Le  citoyen  Eugène  Vigier  invite  ceux  de  ses  jeunes  amis  qui  n'ont  pas  été 
convoqués  personnellement,  à  prendre  part  à  la  réunion  qui  aura  lieu  lo  d*man_ 
che,  18  septembre,  à  10  heures  du  matin,  rue  des  Petits-Pères,  12,  pour  dis¬ 
cuter  les  bases  de  l'organisation  d'une  compagnie  de  volontaires  sous  le  nom  de 
Vélites  républicains . 

Ce  corps  sera  composé  de  jeunes  gens  de  16  à  20  ans.  Il  concourra,  si  besoin 
est,  à  la  défense  de  Marseille  et  servira  d'école  préparatoire  aux  jeunes  volon¬ 
taires  de  l’armée  et  des  francs-tireurs. 

L'instruction  militaire  sera  donnée  par  d’anciens  officiers  et  sous-officiers. 

Marseille,  17  septembre  1870, 

GUERILLAS  MARSEILLAISES 
Citoyens  de  Marseille, 

L'ennemi  approche.  Dans  quinze  jours  peut-être  ü  sera  à  Lyon,  et  qui  sait 
si  dans  un  mois  nous  ne  le  verrons  pas  à  Marseille, 

Dans  un  pareil  état  de  choses  il  faut  que  chacun  rentre  en  lui*  même  et  se 
demande  sérieusement  ce  qudl  peut  faire  pour  la  patrie* 

Nous  pouvons  tous  quelque  chose.  Il  n'y  a  pas  d’obstacle  insurmontable,  tout 
est  possible  à  qui  veut  fermement, 

La  famille,  les  affaires  ne  sont  que  de  vains  prétextes.  Celui  qui  aime  véri¬ 
tablement  sa  femme  etses  enfants,  celui  qui  veut  avoir  du  pain  pour  ses  vieux 
jours,  celui-là  n’a  qu'une  chose  à  faire,  prendre  un  fusil  et  marcher  contre  les 
Prussiens* 

Ne  vous  inquiétez  ni  des  armes  ni  do  l’argent,  les  soussignés  se  chargent  d'en 
trouver. 

À  tous  les  hommes  vigoureux,  anciens  soldats,  bons  chasseurs  ou  autres  nous 
dirons;  pour  sauver  la  patrie  en  danger,  pour  relever  l'honneur  du  drapeau 
français,  pour  venger  Toul  et  Strasbourg,  pour  sauver  Marseille  et  toute  la 
Provence  d’un  pillage  inévitable,  venez  nous  trouver. 

Les  registres  sont  ouverts  au  café  de  Gruttli,  rue  Pisaneon,  12,  de  2  à  4  heures. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberty  Egalité*  Fraternité, 

LES  FRANCS-TIREURS  DE  LÀ  MORT 

Par  arrêté  du  citoyen  Delpech*  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  eh  date  du 
8  octobre  1810  ; 

Est  autorisée,  à  Marseille,  la  formation  d'une  compagnie  de  francs-tireurs  de 
la  mort. 

Les  engagements  se  font  au  siège  du  comité  :  salle  du  premier  étage  du  Casino, 

Vive  la  République  1 

La  patrie  en  danger  a  besoin  de  tous  les  dévouements. 

Pour  équiper  les  hommes  de  cette  compagnie,  le  comité  fait  ua  appel  à  tous 
les  citoyens  de  Marseille, 

En  conséquence,  des  listes  de  souscription  seront  déposées  dans  les  comptoirs, 
cercles  et  établissements  publics. 
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Pièce  n°  18. 

LT  AT  des  magistrats  amûivbles  révoqués  ou  déplacés  du  4  septembre  iSlO , 
au  8  février  4874,  dans  les  Cours  d'Aix,  de  Bastia t  Chambéry  f  Greno¬ 
ble,  Lyon,  Montpellier  et  Nîmes ,  et  dans  les  Tribunaux  ressortissant  à 
ces  différentes  cours. 


COURS* 

QUALITES. 

Révoqués 

ou 

remplacés 

d'office* 

Démission  - 

n aires 

ou  admis 

à  la  retraite 

TOTAUX. 

1  Procureur  générale  *  *  . .  * . *  * 

» 

* 

L  Avocat  général #**»*.*****•.*... 

1 

S 

t 

Ale 

J  Substitut  du  Procureur  général  ,  * , , 

> 

» 

P 

J  Procureur  de  la  République  .*,**., 
r  Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 

9 

2 

11 

\  blique  . . . 

6 

* 

6 

[  Procureur  général*  . . 

H 

1 

| 

1  Avocat  général  ,**»***.*...*.*.. 

2 

f 

2 

Bastia.  * *  *  • * , 

1  Substitut  du  Procureur  général .  *  »  *  - 

1 

P 

1 

Procureur  de  lu  République  .**«.** 
Substitut  du  Procureur  de  la  Répu¬ 

4 

■ 

4 

blique  *  *»******»**,....,.*. . 

î 

1 

1 

Procureur  générale  *..***.*  * .  * .  * . 

1 

» 

1 

Avocat  général . . . . 

;  ■ 

P 

*  I  1 

Chambéry  . . , 

Substitut  du  Procureur  général*  *  *  *  * 

V 

■ 

» 

l  Procureur  de  la  République  ...***. 
ï  Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 

B 

î 

6 

1  blique  .,*,****.**.*  .* . *.  * 

* 

» 

« 

r  Procureur  général ..  *  *  *.*.*..*.»  * 

i 

V 

1 

l  Avocat  général*  *  *  * . * . * . 

t 

1 

1 

Grenoble  .  *  M 

)  Substitut  du  Procureur  général  .  * .  * 

» 

» 

» 

l  Procureur  général*  *.**,♦ . .  .  . 

Substitut  du  Procureur  de  la  Réqu- 

j 

» 

4 

.  blique . *.***.... . * 

î 

1 

2 

|  Procureur  général . .*»**»**»* 

î 

* 

1 

l  Avocat  général  . «m 

2 

2 

4 

Uyôn  é,..  . . *  < 

!  Substitut  du  Procureur  général. ,  :  *  * 

* 

» 

> 

|  Procureur  de  la  République  .**.*.* 
Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 

5 

1 

G 

l  blique  *  * . ,  * * 

2 

1 

3 

Procureur  général . .*..,.* 

i 

» 

1 

Avocat  général*  *,.***•• . *  *  *  ! 

J 

V  1 

t 

Montpellier  ) 

1  Substitut  du  Procureur  général* 

* 

*  i 

» 

Procureur  do  la  République  .***.*. 
Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 

8 

3 

II 

blique . **.*»*.* . , 

4 

* 

4 

Procureur  général 

t 

1 

1 

Avoca  t  général  *.*.***..*,..***.* 

« 

i 

1  t 

Nîmes  * . * . , J 

Substitut  du  Procureur  général .... 

t 

1 

* 

Procureur  de  la  République  .**.*., 
Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 

9 

1 

10 

blique* .  . . . . . 

3 

i 

3 

Totaux _ _ j 

72 

13 

84 
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ETAT  des  Juges  de  paix  et  suppléants  révoqués  ou  déplacés  du  4  septembre 
1810  au  8  février  1811,  dans  les  cantons  ressortissant  aux  Cours  ci- 
après  : 


COURS. 

qualités. 

Révoqués 

OU 

remplacés 

d’office. 

Déplacés 

ou 

admis  a  la 

retraite. 

TOTAUX. 

Aix 

J 

Juges  de  pais . . . 

?  65 

22 

87 

[  Suppléants  du  juge  de  paix  ....... 

25 

i 

25 

Bastia  .....  j 

f  Juges  de  paix  . . 

36 

7 

43 

[  Suppléants  du  juge  de  paix 

* 

* 

i 

Chambéry  . . 

'  Jugea  de  paix . . . . . 

14 

1Ü 

24 

Suppléants  du  juge  de  paix ...... . 

2 

> 

2 

Grenoble . • . 

Juges  de  paix.  . . . , 

12 

14 

26 

Suppléants  du  juge  de  paix . . 

19 

» 

19 

Juges  de  paix . . . 

46 

9 

55 

Lyon.  ...... 

Suppléants  du  juge  de  paix 

4 

» 

*  4 

Montpellier 

Juges  de  paix. _ _ _ 

40 

15 

55 

Suppléants  du  juge  de  paix  ....... 

14 

■ 

14 

Nîmes, .... 

Juges  de  paix. . . . . 

36 

16 

52 

Suppléants  du  juge  de  paix  ....... 

2 

• 

2 

Totaux 

315  J 

93 

408 

Pièce  n°  9. 


Documents  divers. 

Marseille,  le  13  septembre  1870* 

Mon  cher  ami, 

Je  voudrais  bien  être  à  Paris  pour  vous  embrasser  ainsi  que  notre  cher 
Ledrti-Rollin  !  Nous  Pavons  !  Mais  est-ce  pour  longtemps?  Hélas  I  LesPrussiena 
du  dehors  et  les  Prussiens  et  demi,  les  bonapartistes  du  dedans,  nous  avons 
encore  ces  âge  ns  là  sur  le  dos,  sans  compter  les  gens  de  la  prétendue  sociale 
qui  sont  fort  mélangés.  Depuis  huit  jours,  je  travaille  quatorze  heures  par  jour, 
à  la  préfecture,  au  comité  de  défense  et  surtout  au  journal,  qui  est  encore  ce 
qui  est  le  plus  solide,  je  crois  être  sûr  de  mon  élection  à  la  Constituante.  Je 
suppose  que  vous  en  serez,  à  moins  que  d'ici-là  nous  ne  soyons  eseimotés  par  le 
prusso- orléanistes.  Serrons  les  rangs,  ne  laissons  pas  rentrer  les  ennemis  dans 
la  place.  Ah  !  si  nous  étions  maîtres  partout  en  France,  comme  à  Marseille,  ce 
serait  trop  beau.  Enfin  ayons  de  la  confiance,  je  crois  à  un  prochain  armistice. 
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Ecrive k -mol.  Le  brave  Mégy  tous  portera  cette  lettre.  Quelle  belle  naturel 
quel  brave  cœur! 

Je  vous  serre  cordialement  dans  mes  bras. 

Signé  :  Gustave  Naquet. 

Délibération  du  conseil  départemental* 

Séance  du  14  septembre,  au  soir. 

On  décide  que  Ton  proposera  au  maire  comme  secrétaire  général  do  la 
mairie  le  citojen  Baume, 

Il  est  entendu  que  cette  fonction  n'est  pas  incompatible  avec  ses  fonctions  de 
conseiller  départemental* 


Cher  Monsieur  Delpech, 

Deux  de  mes  collègues  du  conseil  municipal  sont  dans  une  position  pénible. 
L©  brave  Barthélémy,  maçon,  n’a  pu  manier  la  truelle  depuis  F  avènement  de  la 
République.  Ne  pourrez-vous  pas  lui  donner  une  place  de  sous  directeur  des 
iravame  du  département  % 

Cordai  a  perdu  remploi  qui  le  faisait  vivre,  — Ne  pouvez  vous  pas  faire  quel¬ 
que  chose  pour  lui  ï 

Bien  à  vous, 

À,  Labadie* 


Marseille,  13  septembre  1S7Q. 

Monsieur  le  Rédacteur  de  la  Gazette  du  Midi . 

■  Hier  dimanche,  à  II  heures  du  soir,  une  bande  de  quatre  ou  cinq  individus, 
dont  un  portait  une  écharpe  tricolore,  un  autre  le  costume  d'officier  de  la  garde 
mobile,  grand  sabre  au  côté  etrévolver  à  la  ceinture,  et  le  reste  était  armé  de 
fusils,  sont  venus  frapper  à  la  sacristie,  exigeant  impérieusement  qu'on  ouvrît, 
afin  de  faire  une  visite  pour  se  saisir  de  trois  Prussiens  qui,  disaient-ils, 
devaient  être  cachés  dans  l'église. 

Cette  visite  aurait  été  provoquée  par  la  dénonciation  d'une  femme  du  quar¬ 
tier. 

Les  citoyens  qui  se  présentaient  ainsi  n’ont  exhibé  aucun  mandat  attestant 
la  légalité  de  leur  démarche* 

Ils  ont  fait  une  perquisition  minutieuse . 

Ils  se  sont  ensuite  retirés  en  déclarant  qu'un  piquet  de  gens  armés  allait  cer¬ 
ner  F  église,  et  que  par  conséquent  personne  n'essayât  de  sortir  ou  4e  se  mettre 
aux  fenêtres. 

À  la. suite?  de  cet  acte,  il  y  a  eu  un  grand  mouvement  dans  le  quartier,  sur^ 
tout  parmi  certaines  femmes  qui  ont  fait  entendre  des  propos  contre  l'église. 

A  cette  occasion  on  ferait  une  plainte  et  on  adresserait  une  question* 

pourquoi  supposer  qu'une  église  recèle  des  Prussiens?  Yeut-on  rendre  le 
cl  qrgé,  suspect  d a  connivence  avec  les  ennemis  de  la  France,  dont  l’invasion: 
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Tient  de  causer  la  mort  de  trois  évêques  et  de  plusieurs  aumôniers  militaires, 
et  rempli  tout  cœur  sacerdotal  français  d’une  immense  douleur?  Ce  soupçon  est 
souverainement  odieux,  et  tous  les  prêtres  le  repoussent  comme  une  insuppor¬ 
table  injure,- 

On  demande  ensuite  comment  s’exerce  actuellement  la  police,  à  quel  signe  on 
peut  reconnaître  ses  officiers  ;  s’il  suffit  de  la  dénonciation  du  premier  venu 
(comme  dans  le  cas  présent),  pour  provoquer  ces  mesures  violentes  d’agents 
d’une  authenticité  douteuse,  qui  dérangent  de  paisibles  citoyens,  troublent  tout 
un  quartier  et  provoquent  des  manifestations  regrettables?  Chaque  jour,  donc, 
tout  citoyen  peut  se  voir  assailli  dans  sa  demeure  par  des  officiers  inconnus, 
et  sommé  de  laisser  opérer  des  perquisitions  fort  ennuyeuses  à  tous  les  points 
de  vue. 

J?ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  rédacteur,  votre  très-humble  serviteur . 

F.  Forcàde, 

Vicaire  à  Saint- Ferréol. 


Am  Membres  du  Conseil  municipal. 

Citoyens, 

J’ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  la  lettre  suivante,  que  j’ai  remise  au 
citoyen  Esquiros. 

Salut  et  fraternité, 

Gustave  Nàquet, 

Au  citoyen  £s$uiro$,  administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône  * 
Citoyen, 

Les  conditions  dans  lesquelles  je  suis  obligé  de  remplir  mes  fonctions  de  con¬ 
seiller  départemental,  me  paraissant  incompatibles  avec  ma  dignité  personnelle, 
j’ai  ls honneur  de  vous  donner  ma  démission,  quoiqu’il  m’ea  coûte  de  renoncer  à 
un  mandat  que  les  démocrates  marseillais  m’avaient  confié  et  qu  e  le  conseil  mu¬ 
nicipal  avait  confirmé. 

Salut  et  fraternité, 

Gustave  Naquet, 


Citoyens, 

Nous  nous  adressons  à  votre  patriotisme  pour  bien  vouloir  insérer  dans  votre 
plus  prochain  numéro  les  lignes  qui  suivent,  adressées  aux  citoyens  ex-déportés, 
transportés,  condamnés  ou  détenus  politiques  de  toute  la  France,  résidant  à 
Marseille,  pour  leur  rendre  compte  des  démarches  de  no-re  délégation  auprès  de 
l’ex-grand  proscrit  et  administrateur  supérieur  du  département,  le  citoyen 
Alphonse  Esquiros* 

Reçus  fraternellement  par  lui  et  après  avoir  écouté  religieusement  l'exposé 
du  but  de  notre  délégation,  nous  lui  avons  présenté  l’adresse  suivante,  signée 
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de  tous  les  membres  présents  à  notre  réunion  de  jeudi,  m  nombre  de  quatre- 
vingt-quinze. 

«  Au  citoyen  Alphonse  Esquiros,  administrateur  supérieur  du  département 
des  Bouches-du-Rhône. 

«  Citoyen, 

«  La  réaction  relève  la  tête,  elle  bouillonne  d’impatience,  elle  voudrait  nous 
enlacer  pour  nous  étouffer  comme  elle  l’a  fait  en  1848,  1849  et  1851* 

<*  Elle  veut,  dit-elle  tout  haut,  nous  exterminer  et  en  finir  avec  la  Républi¬ 
que. 

«  A  nous  donc*  les  martyrs  de  la  sainte  cause,  de  les  en  empêcher  et  de  sauve¬ 
garder  la  République; 

«  N’attendons  pas  comme  par  le  passé  1  N'attendons  pas  deux  fois  la  menace. 

u  Unissons-nous  I  Formons  un  seul  faisceau  de  nos  poitrines  républicaines  et 
nous  retiendrons  les  rejetons  de  1815  et  les  égorgeurs  de  1848  et  de  1851. 

«  Groupons-nous  autour  de  nos  autorités  républicaines,  couvrons-les  de  nos 
corps,  défendons-les  de  nos  bras!  Qu’on  ne  nous  les  enlève  que  derrière  nos 
cadavres* 

«  Allons  tous  leur  demander  de  nous  former  en  bataillon  sacré,  et  la  patrie 
en  danger  et  la  République  seront  à  tout  jamais  sauvées. 

«  Yive  la  République  I  * 

Après  cette  lecture  le  citoyen  Esquiros  nous  a  promis  de  porter  notre  demande 
d’organisation  au  sein  du  comité  de  défense  nationale,  espérant  qu’elle  serait 
prise  en  considération. 

En  attendant  la  réponse,  ceux  d’entre  nous  qui  ne  se  sont  pas  fait  inscrire 
ou  qui  se  trouvent  dans  le  besoin,  sont  invités  d’aller  se  faire  inscrire  plane 
Sébastopol ,  11,  chez  le  citoyen  Guigne. 

Tour  la  commission  : 

Job,  Saunier,  Bouchekàux,  Guiguh. 

(Suivent  quatre-vingt-quinze  signatures). 

Marseille,  le  17  septembre  1570, 

PRÉFECTURE  DES  BOUCHES-DU-RHONE. 


ARRÊTE} 

Au  nom  de  la  République,  et  en  ver  lu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés» 
l’administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône, 

Considérant  qu’un  grand  nombre  de  citoyens  des  Bouches-du-Rhône  ont  été, 
sous  l’empire,  proscrits,  transportés,  incarcérés  pour  leur  dévouement  reconnu 
àla  République; 

Considérant,  en  outre,  qu’il  convient  de  réparer,  dans  les  limites  du  possible, 
les  injustices  dont  ont  souffert  ces  citoyens  persécutés, 
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Arrête  : 

Une  commission  est  instituée  à  la  Préfecture  pour  examiner  les  listes  des 
anciens  proscrits  et  les  proposer  aux  emplois  qu  ils  seraient  capables  d  occuper. 

Cette  commission  sera  composée  des  citoyens  Morel,  Etienne  et  Leroux,  con¬ 
seillers  départementaux. 

Yive  la  République  1 

Marseille,  le  20  septembre  1870, 

[^administrateur  supérieur  des  Bouches-du-RhOue . 

Alphonse  Esquikos. 


Au  citoyen  rédacteur  du  Jour n ôX  l 'Égalité 
Citoyen  et  ami. 

Encore  une  fois  nous  faisons  appel  à  votre  patriotisme. 

Nous  sommes  sûrs  que  vous  nous  écouterez  et  que  vous  mettrez  à  notre  dis¬ 
position  la  partie  d’une  colonne  de  votre  journal. 

Au  citoyen  Alphonse  Esquiros,  administrateur  supérieur  des  Bouches-du-Rhône. 

Citoyen, 

Les  délégués  par  l’assemblée  des  ex- proscrits  on  condamnés  politiques  vous 
remercient,  an  nom  de  leurs  collègues,  de  la  promptitude  que  vous  avez  mise  a 
écouter  leurs  justes  griefs. 

Il  appartenait  à  vous,  illustre  proscrit,  de  vous  souvenir  d  eux. 

M  o  r  ci 

Vous  allez  soulager  bien  des  misères.  Vous  allez  exaucer  les  vœux  de  bien  des 
cœurs  ardents, 

Vous  pouvez  compter  sur  nous,  nous  saurons  soutenir  la  République,  et,  s  u 
le  faut,  mourir  pour  elle. 

Sur  qui  pouvez-vous  compter  si  ce  n'est  sur  nous? 

Nous  vous  connaissons  tous,  nous  vous  aimons,  et,  quoi  qu  en  disent  nos  enne 
mis,  nous  vous  maintiendrons. 

Vive  la  République! 

Aux  citoyens  ex-condamnés  et  proscrits  politiques  résidant  à  Marseille, 
Citoyens, 

La  réunion  générale,  pour  délibérer  et  vous  rendre  compte  de  notre  mission 
auprès  du  citoyen  Esquiros,  se  tiendra  jeudi  soir  à  8  heures,  dans  une  des  salles 
du  1er  étage  de  la  brasserie  Jonas,  rue  du  Baignoir, 

En  attendant,  d'après  l1  avis  du  citoyen  administrateur  supérieur  du  départe¬ 
ment  des  Bouches-  du-RMne,  ceux  qui  Sauraient  pas  connaissance  de  cet  avis 
4  SEPT*  K. 


sont  invités  h  se  rendre  à  la  Préfecture,  où  une  commission  a  été  nommée  à  cet 
effet. 

Salut  et  fraternité, 

Pour  la  commission  : 

Les  délégués:  Job  Désiré,  Àriès  Guillaume,  Laurens,  Saunié,  Boucher  aux, 
Guigne  père,  Sirvan,  Giraud,  J.  Ourot* 

Marseille,  21  septembre  1£70. 


Association  internationale  des  travailleurs. 


(Section  de  Marseille). 

Au  peuple. 

Depuis  deux  jours,  il  règne  dans  notre  patriotique  cité,  une  agitation  produite 
par  des  alarmes  non  fondées. 

Nous  n’en  voulons  nullement  rechercher  les  causes  r  nous  laissons  à  chacun 
la  responsabilité  de  ses  paroles  et  de  se&  actions.  —  Dans  les  circonstances  èi 
graves  où  se  trouve  la  Patrie,  nous  livrons  au  mépris  et  à  l'indignation  publique 
tous  les  fauteurs  de  désordre  et  de  désunion,  quels  quJils  soient. 

Qu'on  le  sache  bien  I  —Notre  seule  pensée,  notre  unique  souci  est  aujour^ 
d’hui  contenu  dans  ces  seuls  mots: 


le  sàLut  îfà  La  franoeî 


Et,  quoi  qu'on  fasse,  quoi  qu'on  dise,  nous  ne  nous  départirons  jamais  du 
calme  et  de  la  dignité  qui  conviennent  à  des  républicains  sincères,  sûrs  de  l’a¬ 
venir  de  leurs  principes  et  des  destinées  de  l'humanité* 

Àù  contraire,  dans  nos  réunions,  comme  dans  nos  foyers,  comme  dans  nos 
consciences,  nous  commandons  le  calme  le  plus  absolu  joint  à  l'énergie  la  plus 
résolue . 

S’il  y  a  une  réaction  impie  qui  veuille,  au  bénéfices  des  monarchies  déchues, 
entraver  l'élan  populaire  contre  les  envahisseurs  et  le  développement  de  nos 
libertés  renaissantes:  piaignons-lh  l 
Nous  sommes  les  Justes  et  les  Forts, 


M ars  eil  1  e ,  22  s  e  p  t  e  mh  r e  1  SI  0 . 


dor  délégation  : 

André  BàstélïCà  ;  E.  Combe  ;  K.  Poletti  ; 
P*  Mabilly  ;  À.  Graniee  ;  Çodonkl  ; 

E.  Pelous  ;  J,  Roger. 


La  fkte  de  la  nation  a  Marseille. 

“  C’était  fête  hier  (26  septembre)  dans  la  grande  cité  du  soleil,  Marseille 
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ttvmt  compris  que  le  flo^oïr  de  tout  patriote  était  d'aller  acclamer  ceux  de  ses 
enfants  qui,  mùs  par  un  saint  enthousiasme,  s  ôtaient  en  vingt  jours  organisés 
régulièrement  pour  la  défense  de  la  République, 

«  Cette  revue  de  la  garde  nationale  a  prouvé  ce  que  peut  un  peuple,  remis  en 
possession  de  sa  liberté.  Quarante  mille  hommes  ont  compris  que  la  patrie  les 
appellerait  à  son  concours;  iis  n  ont  pas  hésité  à  courir  sous  les  drapeaux*  h  se 
plier  aux  exercices  militaires,  à  s’accoutumer  à  la  ta.  tique  des  vieilles  troupes’ 
^  Marseille  a  passé  en  revue  hier  le  premier  noyau  de  cette  armée  du  Midi, 
que  nous  comptons  voir  mobiliser  dans  la  vallée  du  Rhône  d  ici  un  mois,  et  qui 
ne  doit  pas  être  moindre  de  deux  cent  mille  hommes, 

«  Le  spectacle  admirable  qu’il  nous  a  été  donné  de  contempler  du  haut  de  la 
tribune  du  champ  de  courses,  au  château  Rorély,  doit  avoir  été  un  des  beaux 
moments  de  la  vie  de  tous  ceux  qui  y  assistaient.  Chaque  pas,  du  reste,  que  Ion 
fît  pour  aller  à  la  revue  et  en  revenir,  nous  permit  de  constater  la  joie  et  l’or¬ 
gueil  de  notre  population  à  la  vue  de  cette  fête  militaire  imposante, 

«  Marseille  semblait  heureuse  et  fière:  elle  avait  raison,  car  ces  bataillons, 
c’est  elle  qui  lés  a  créés,  c’est  elle  qui  les  a  fait  sortir  de  son  sein  dans  un  ins¬ 
tant  d’amour  pour  îa  patrie. 

Ayons  des  armes,  et  Marseille  fournira,  pour  le  salut  de  la  patrie,  plus  de 
cent  mille  hommes  (!)  Que  tout  le  pays  entier  suive  Fhéroïquè  exemple  dé"  Mar¬ 
seille,  et  la  France  est  sauvée  (!!!) 

ri  Ces  sentiments  étaient  dans  tous  les  coeurs  à  la  revue  d’hier;  les  yeux  par¬ 
laient,  les  poitrines  tonnaient  Fenthousiasme  et  Fardeur  guerrière  de  ces  nou¬ 
velles  cohortes  républicaines, 

«  Les  désastres  de  notre  chère  France  avaient  assombri  bien  des  fronts;  nous 
avons  vu  des  larmes  cruelles  tomber  desyeux  des  mères  éplorées,  des  veuves  que 
nous  vengerons.  Mais,  celles-là  même  qui  avaient  la  doujeur  dans  Fâme,  exhor¬ 
taient  de  leurs  bravos  ces  nouveaux  vengeurs  à  devenir,  par  la  volonté  et  là  soif 
des  représailles  légitimes,  des  troupes  invincibles,  prêtes  à  se  précipiter  sur  les 
bordes  envahissantes,  etc.  etc,  « 

(Égalité,  27  septembre  1870)* 
MANIFESTE  DU  CLTJE  RÉPUBLICAIN 

DE  LA  QA.'RQE  NATIONALE  DE  MARSEILLE. 

Convaincu  que  dans  la  situation  exceptionnellement  grave  où  l’inqualifiable 
politique  d’un  gouvernement  abhorré  a  brutalement  jeté  la  France,  il  importe 
à  chacun,  et  surtout  aune  association  organisée,  de  tracer  'publiquement  sà 
ligne  de  conduite  avec  cette  netteté  qui  engage  devant  l’opinion  en  dissipant 
toute  équivoque  ; 

Le  club  républicain  de  la  garde  nationale  déclare  que,  quoi  qu’il  arrive,  il 
prétend  demeurer  strictement  dans  les  termes  de  son  double  programme  : 

DÉFENDRE  LA  PATRIE, 

MAINTENIR  LA  RÉPUBLIQUE 
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Mais  un  pareil  programme  oblige,  et,  à  l’heufe  solennelle  on  nous  sommes,  h 
nous  impose  de  grands  et  impérieux  devoirs. 

Ces  devoirs  sachons  les  comprendre  et  sachons  les  accomplir. 

Que  voulons-nous  ? 

Nous  voulons  sauver  la  France  d’une  soumission  honteuse  a  létranger,  et 
rendre  impossible  tout  retour  au  régime  monarchique  sous  quelque  forme  qu  i 
apparaisse  ou  qu’il  se  déguise.  Et  en  présence  de  la  terrible  crise  que  nous 
traversons,  quel  moyen  avons-nous  de  réduire  à  néant  les  prétentions  prussiennes 

et  les  prétendants  royaux  ou  impériaux? 

Un  seul:  Nous  grouper  et  nous  serrer  sans  arrière-pensée  autour  des  eoura- 
g  eux  citoyens  que,  suivant  les  paroles  de  1  un  d'eux,  le  peuple  de  Pans  a  mis, 

non  pas  au  pouvoir,  mais  au  péril.  « 

Eu  face  des  insolentes  menaces  d’un  ennemi  grisé  par  un  triomphe  passager, 
et  des  espérances  coupables  qu’il  encourage  aujourd'hui  et  qu'il  réaliserait  de¬ 
main,  si  contre  toute  attente  l'aveugle  fortune  condamnait  nos  efforts  a  1  im¬ 
puissance;  notre  conscience  de  patriotes  et  d’hommes  libres  nous  commande 
d’apporter  notre  entier  concours  avec  notre  obéissance  volontaire  et  réfléchie 
au  gouvernement  de  la  défense  nationale,  qu’il  nous  convient  a  nous  d  appeler 
de  son  vrai  nom  ; 

Le  Gouvernement  de  la  République. 

Nous  adjurons  tous  les  bons  citoyens  de  comprendre  notre  pensée  éminem¬ 
ment  républicaine, 

Le  temps  n'est  plus,  ou  n'est  pas  encore,  aux  critiques  de  détail,  aux  récri  mu 
nations  particulières.  Ce  n’est  pas  le  moment  d’affieher  telle  ou  telle  tendance 
spéciale,  d'apprécier  telle  ou  toile  mesure  de  tel  ou  tel  fonctionnaire  public* 

Au  nom  de  la  Patruî,  ne  donnons  pas  à  l’Europe  le  scandaleux  exemple  des 
Bysantins  discutant  sans  relâche  quand  le  canon  gronde  à  nos  portes. 

Du  jour  où  le  premier  obus  sacrilège  est  venu  éclater  au  sein  de  notre  héroï¬ 
que  Paris,  du  jour  où  un  Hohenzollern  n’a  pas  craint  de  lancer  la  flamme  et  le 
fer  sur  la  Vraie  ville  éternelle,  la  lutte  a  pris  un  caractère  de  simplicité  gran- 
diose* 

Le  spectacle  qu’elle  nous  offre  est  tellement  majestueux,  que  nousreluscns  a 
en  distraire  un  moment  nos  regards  pour  les  porter  sur  des  faits  secondaires 
qui  s'effacent  d'eux- me  mes. 

Noua  ne  sommes  pas  maîtres  de  no  pas  fixer  exclusivement  nos  yeux  sur  les 
deux  formidables  champions  qui  sont  aux  prïses  :  d’une  part  la  vieille  monarchie 
féodale  militaire  et  mystique,  représentée  par  un  roi  fou,  fort  de  la  complicité 
des  autres  rois  ;  et  d’autre  part  la  révolution  française  avec  scs  promesses  de 

paix,  de  liberté  et  de  fraternité,  soutenue  parles  vœux  des  peuples  impatients 

de  secouer  un  joug  séculaire. 

Au  milieu  de  ce  gigantesque  combat  aux  chances  duquel  on  peut  dire  que  le 
sort  même  de  l’humanité  est  suspendu,  il  faut  que  chacun  se  hâte  de  reconnaître 
son  drapeau. 
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Le  nôtre  est  celui  de  République  française^  et  voilà  pourquoi  nous  nous  ran¬ 
geons  au  commandement  du  pouvoir  central  qui  Ta  vaillamment  arboré. 

Que  tous  les  républicains  suivent  notre  exemple,  et  il  nous  sera  facile  de 
réaliser  trois  grandes  choses  : 

Nous  rendrons  vains  tous  les  efforts  des  parties  rétrogades  pour  nous  ramener 
à  un  passé  définitivement  condamné  et  à  jamais  flétri  ; 

Nous  maintiendrons  énergiquement  l’ordre  contre  toute  tentative  anarchique 
d’hommes  égarés  et  exploités  par  des  fauteurs  masqués  de  complots  réaction¬ 
naires  ; 

Nous  contribuerons  enfin  à  donner  au  gouvernement  une  puissance  morale  con¬ 
sidérable,  qui  lui  permettra  de  remplir  promptement  et  efficacement  sa  grande 
missîon3  qui  est  de  chasser  les  envahisseurs  et  d’établir  les  institutions  républi¬ 
caines. 

Et  maintenant  qui  pourra  s'empêcher  d’être  frappé  de  la  simplicité  et  de 
l'honnêteté  de  notre  programme  ?  Qui  donc  prétendra  que,  devant  la  Patrie  en 
danger,  la  République  menacée,  Paris  bombardé,  le  devoir  de  tout  homme  de 
cœur  n’est  pas  d’oublier  les  griefs,  d’oublier  les  dissidences,  pour  mettre  au 
service  du  gouvernement  républicain  de  la  défense  nationale,  sa  pensée,  son 
cœur  et  son  bras  ? 

Ce  devoir,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  le  remplirons  jusqu’au  bout. 

Sans  abdiquer  en  aucune  façon  noire  libre  examen  nous  donnerons  aux  ordres 
des  premiers  magistrats  de  la  République  une  adhésion  franche  et  désintéres¬ 
sée,  persuadé  que,  forts  du  concours  de  tous  les  républicains,  les  hommes  du 
Quatre  septembre  n’hésiteront  plus  à  mettre  en  pratique,  pius  résolument 
qu'ils  n'ont  cr  u  devoir  le  faire  jusqu'ici,  la  grande  politique  hé  volutiontai  re 
que  nos  pères  de  419%  ont  si  glorieusement  inaugurée. 

Jusqu’au  bout  nous  resterons  fidèles  à  notre  programme ,  jusqu'au  bout  nous 
lutterons  pour  la  France  et  pour  la  liberté  des  peuples;  jusqu’au  bout  nous 
dirons  à  nos  concitoyens: 

À  nous  pour  repousser  la  conquête  î  À  nous  pour  faire  rentrer  dans  l’ombre 
de  lâches  et  odieuses  intrigues  I  k  nous  pour  la  guerre  à  outrance,  sans  trêve 
ni  merci,  jusqu'à  la  dernière  cartouche,  jusqu’au  dernier  souffle,  tant  qu’il 
restera  un  soldat  citoyen  pour  crier  : 

Vive  la  République  1 


«  Le  Conseil  départemental  se  rappelant  les  arrêtés  rendus  par  le  préfet 
Labadié  et  Fadmimstrateur  supérieur  Esquiros,  arrêtés  qui  notifiaient  que 
i  tout  mandat  d’amener  serait  nul  s’il  n’était  signé  du  Préfet  ou  de  l’adminis- 
n  trateuF  supérieur,  et  que  les  personnes  qui  auraient  arrêté  illégalement 
».  pourraient  être  elles-mêmes  sous  le  coup  d’une  arrestation,  demande  au 
»  Préfet  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s’assurer  de  la  personne  du 
»  citoyen  Guièert  qui  a  violé  la  loi  en  donnant  l’ordre  d’arrêter  préventive- 
h  ment  des  magistrats  municipaux.  » 

Les  membres  du  Conseil  départemental. 

Ont  signé  :  Albert  Baume,  Morel,  Dupont,  Etienne 
Ménard,  Brochibr.  A.  Leroux,  Léonce  Jean. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,  EGALITE,  FRATETNITÈ  * 


Marseille,  24  septembre  1870, 

An  citoyen  Matie,  colonel  de  la  garde  nationale. 

Colonel, 

Nous  avons  le  regret  de  vous  annoncer  que  par  suite  de  nombreuses  récla¬ 
mations,  nous  nous  voyons  dans  la  nécessité  de  vous  informer  que  le  citoyen 
César  de  Pons,  accepté  par  nous  sur  votre  proposition  comme  lieutenant-colo¬ 
nel,  ne  peut  en  raison  de  remploi  -qu’il  occupait,  conserver  son  grade  plus 
longtemps. 

Le  titre  d’agent  du  Saint-Siège  pour  la  légion  romaine  n’est  pas  compatible 
avec  les  principes  démocratiques  que  nous  émettons  chaque  jour. 

Le  vœu  de  la  commission  départementale  serait  qu’il  donne  sa  démission. 


Salut  et  Fraternité. 


Ont  signé  :  J,  Du  noms  (1),  .Jean  Louis, 
David  Bosc,  Bouvier,  Pagès. 


Ou  demande  s’il  est  vrai  —  que  beaucoup  de  fournitures  pour  l'équipement 
des  mobilisés  de  Marseille,  ont  été  confiées  à  des  membres  du  Conseil  muni¬ 
cipal  l 

On  demande  —  si  ces  fournisseurs  municipaux  avaient  les  connaissances 
pratiques  spéciales  nécessaires,  et  s’ils  ne  sont  pas  exposés  comme  membre  de 
la  commission  à  se  contrôler  eux^mêmes. 

On  demande  enfin  si  la  loi  écrite  ou  la  délicatesse  non  écrite  ^interdisent 
pas  ces  sortes  d’affaires  qui  même  très- loyalement  faites  peuvent  être  exploitées 
par  des  adversaires  systématiques  î 

On  demande  de  plus  s’il  est  vrai  que  des  conseillers  placent  et  replacent 
leurs  parents  et  amis  dans  tous  les  emplois  épurés  et  s’il  est  vrai  que  les  autres 
membres  du  comité  aient  répondu  à  un  collègue  qui  faisait  une  proposition: 
«  Dis  donc,  voilà  ton  sixième  parent  placé  :  c’est  assez  pour  toi  1 

{Extrait  de  l  Egalité.  —  i  i  janvier  1871/ 


«  A  M.  Blanc,  Nicolas,  portefaix  à  Marseille* 


*  Mon  cher  Blanc, 


»  Bordeaux*  27  janvier  1871, 


*  J’ai  tardé  à  tous  écrire  parce  que  j’attendais  toujours  le  moment  où  je 


(j)  Le  conseiller  mu  a  ici  pal,  D  abouts,  assistait  le  %1  septembre,  ipi  pillage  diucouveat  dés  sœurs 
de  la  Retraite,  il  a  même  signe  le  reçu  de  l’argent  flous  trait  ef  des  bijoux  dérobés,  reçu  qui  fut 
laissé  entre  les  mains  de  la  supérieure  de  rétablissement. 


—  439  —  N*  1416  k 

fourrais  tous  annoncer  le  succès  de  mon  voyage.  Ce  succès,  vous  le  savezj  était 
subordonné  au  départ  de  Jules  Favre  pour  Londres,  D'après  le  récit  de  per¬ 
sonnes  bien  informées,  divers  motifs  s’opposent  à  ce  qu’il  s’éloigne  de  Paris.  La 
population  de  cette  ville  assiégée  tient  à  garder  comme  otages  tous  les  membres 
du  gouvernemml  provisoire.  Ils  sont,  m’assure-t-on,  condamnés  à  vaincre  ou 
à  mourir. 

Le  principal  objet  do  mon  voyage  se  trouve  ainsi  écarté  pour  le  moment.  Je 
n’ai  pourtant  perdu  ni  mon  temps  ni  ma  peine,  II  était  important  de  connaître 
les  dispositions  du  Sud-Ouest,  Dans  les  villes,  l'esprit  est  excellent  ;  on  est 
déterminé  à  résister  par  la  force  des  armes  à  toute  tentative  de  restauration 
monarchique  ou  impériale* 

»  Tout  fait  présager  une  catastrophe  horrible  et  sanglante;  tout  annonce  la 
chute  prochaine  de  Paris  :  il  faut  donc  aviser.  Si  le  Midi  hésite,  c’en  est  fait  de 
la  France  et  de  la  République, 

»  A  Bordeaux,  on  ne  s’occupe  guère  de  la  grande  question  politique.  C’est  un 
marché  -aux  places  sur  lequel  se  précipitent  tous  es  ambitieux  de  bas  étage-  Le 
Midi  m’avait  donné  des  espérances;  Toulouse  m'avait  ranimé  ;  Bordeaux  m’a 
glacé.  Je  n’ai  vu  aucun  des  membres  de  la  délégation  gouvernementale,  et  tiens 
à  ne  pas  les  voir  ;  mais  j’ai  de  leurs  nouvelles  par  les  conversations  des  cafés, 
et  tout  ce  que  j’entends  dire  est  attristant.  La  France  républicaine  est  perdue 
si  elle  ne  prend  au  plus  tôt  V  héroïque  résolution  de  se  sauver  elle-même. 

«  Mes  amitiés  bien  cordiales  à  votre  excellent  frère,  etc.,  etc, 

»  Je  vous  serre  fraternellement  la  main, 

»  Alphonse  Esquiros*  » 


Mai  des  généraux  qui  se  sont  succédé  à  Marseille  depuis  le  49  août  4810 
jusqu'au  mois  de  février  1571 . 

M,  le  général  d’ExAv  a  commandé  la  division  jusqu’au  18  août  1810  ; 

M,  le  général  de  brigade  Duyal,  du  19  août  1870  au  23  août  1870  ; 

M,  le  général  de  division  d’AuüELLE  de  Falauines,  du  24  août  1870  au 
6  septembre  1870  ; 

M.  le  général  de  brigade  DAREiCAU,du7  septembre  1870  au  24  octobre  1870  ; 
M,  le  général  Rose,  au  25  octobre  1870  au  13  novembre  1870  : 

M.  le  général  de  brigade  Labadie,  du  14  novembre  1870  au  10  octobre  1870  ; 
M.  le  général  de  brigade  Reybaud,  du  20  novembre  1870  au  28  novem¬ 
bre  1870; 

M*  le  général  de  brigade  Gaula rd,  du  28  novembre  1870  au  28  décem¬ 
bre  1870; 

M-  le  général  Espiyent  de  la  Ylhæbotsnet,  du  29  décembre  1870. 
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DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES 

BoiicheS'dii'lSliftttc, 

PROCLAMATION  DELA  REPUBLIQUE  A  MARSEILLE,  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DE¬ 
FENSE  NATIONALE  FELICITE  LE  COMITÉ  DÉMOCRATIQUE-  REMPLACEMENT  DU 
PRÉFET  ET  DU  GÉNÉRAL,  MAINTIEN  DU  DRAPEAU  TRICOLORE.  MISE  EN  LIBERTE 
DES  DÉTENUS  POLITIQUES.  MIîGY  A  MARSEILLE. 

Ln  ë  peplcmhre  1876. 

Paris  511 

Ministre  Intérieur  à  Comité  démocratique  Marseille  recevez  félicitations  et 
remerdments  du  Gouvernement. 


Paris-urgence* 


Le  ü  septembre  1870. 


Intérieur  à  Préfet  Bouches-du-Rhône  Marseille. 

Vous  êtes  invité  à  résigner  vos  fonctions  entre  les  mains  de  M*  Lal>a- 
dïé* 


Paris  511. 


Le  &  septembre  1870. 


Intérieur  à  Maire  de  Marseille. 


Labadié  est  nommé  Préfet,  Esquiros  est  parti  ce  soir  comme  administrateur 
supérieur.  Je  considère  comme  traîtres  à  ^a  patrie  ceux  qui  troublent  P  ordre  * 
je  fais  appel  à  la  confiance  que  les  Marseillais  ont  mise  en  moi  je  convoque  tous 
les  bons  citoyens  à  maintenir  Tordre.  Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  ^intérieur  : 

GAMBETTA, 

56 


4  SEPT.  K. 


—  442  — 


Le  b  septembre  1870. 

Paris  325* 

Intérieur  à  Bory  maire  provisoire  Marseille . 

Le  drapeau  tricolore  est  le  drapeau  delà  nation;  nous  en  interdisons  formelle¬ 
ment  tout  autre  :  c'est  avec  le  drapeau  tri  colore  que  nous  repousserons  l*en- 
nemi* 

GAMBETTA, 

i  Le  5  septembre  1870. 

Paris, 

Intérieur  à  Général  Division  et  commandant  à  Marseille . 

Faites  mettre  immédiatement  en  liberté  Les  15  condamnés  pour  délits  politi¬ 
ques  détenus  dans  un  fort  à  Marseille*  dont  le  peuple  demande  la  mise  en  li¬ 
berté. 

Le  5  septembre  1870. 

Paris  28. 

Ministre  Justice  membre  Gomernement  provisoire  à  procureur  république 

Marseille . 

Veuillez  mettre  sur  le  champ  en  liberté  tous  les  condamnés  par  le  conseil  de 
guerre  pour  les  derniers  troubles* 


Paris  5621  * 


Le  S  septembre  1870, 


Intérieur  à  Préfet  Marseille  Bouches-du-B Mme * 


Faites  mettre  immédiatement  en  liberté,  M*  Gaston  Crémieux* 


N°  621* 


Aix,  septembre,  10  h*  37, 


Procureur  général  au  secrétaire  général  au  Ministre  4e  la  justice 

Paris  et  Tours * 

Mégy  est  libre  et  était  hier  soir  à  Marseille  à  la  réunion  àe  lin  ter  natio¬ 
nale. 

Je  retourne  ce  soir  à  Marseille  et  télégraphierai  informations  prises. 

Signé:  THOUREL, 
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DÉMISSION  DE  M.  LABADIE  ;  —  NOMINATION  DE  M.  DELPECH. 


Paris,  515. 


Le  18  septembre  1870. 


■  à  préfet,  Bouçfies-dîù-RMrie,  Marseille. 


1710,  —  Le  Gouvernement  fait  appel  à  votre  dévouement ,  il  vous  prie  de 
vous  sacrifier  et  de  conserver  la  Préfecture  de  Marseille  où  vous  êtes  indispen¬ 
sable  pour  maintenir  l’équilibre  au  temps  où  nous  sommes  Vous  rendez  dans 
ce  poste  plus  de  service  effectif  au  pays  que  dans  une  Constituante* 

Marseille,  22  septembre  1870* 

Administrateur  supérieur  à  Intérieur^  Tours , 

Labadie  persistant  à  se  retirer,  je  vous  propose  Delpech  pour  préfet  de  Mar¬ 
seille.  G’est  le  seul  qui  puisse  concilier  ici  les  divers  groupes  de  la  démocratie. 
Décision  urgente.  Surtout  ne  nous  envoyez  pas  une  personne  étrangère  au 
département, 

Esqïjiros. 


Tours,  2894, 


Le  23  septembre  1S7G. 


Intérieur  à  Delpech,  Marseille* 


5606.  —  Mon  cher  ami,  je  vous  nomme  préfet  de  Marseille  et  c'est  un  grand 
bonheur  pour  moi,  j'ai  doublement  confiance  en  votre  modération  et  votre 
énergie.  Soyez  calme,  soyez  ferme,  je  m’en  rapporte  à  vous. 

Laurier, 


N* 686. 


Sous-préfet  à  Laurier,  Tours, 


Lourde  charge*  mon  ami,  bien  lourde,  et  pourtant  j*al  le  courage  de  vous  le 
dire,  vous  avez  bien  fait. 

Faut-il  dire  que  jTy  mettrai  toutes  mes  forces? 

Croyez  à  tous  mes  sentiments  dévoués. 

Delpech, 


ARRIVÉE  DE  GARIBALDT  A  MARSEILLE,  LE  GOUVERNEMENT  iflNVlTE  A  SE  RENDRE 

A  TOURS, 


598. 


Le  7  octobre  !S07* 

Tours,  Gouvernement  à  Bsquiros * 


5606*  —  Delpech,  Préfecture,  Marseille*  Faites  une  réception  grandiose  à 
Garibaldi,  dites-lui  combien  nous  le  remercions  au  nom  de  la  France  du  con¬ 
cours  qu’il  nous  apporte;  priez-le  de  venir  immédiatement  nous  rejoindre  au 
siège  du  Gouvernement,  nous  l'attendons  les  bras  ouverts* 

Crémikux,  Glais-Bizqin,  Laurier, 


Le  1  octobre  1870. 

Tours  à  préfet  Marseille 

574, 

5606.  — Prière  instante  au  général  Garîbaldi  de  venir  immédiatement  à 
Tours. 

OlAis-Bizoin. 


570* 


Le  7  octobre  1870* 

Tours  à  Garîbaldi ,  à  la  préfecture,  Marseille. 


5605,  —  Prière  instante  à  l'illustre  général  de  venir  sans  retard  à  Tours, 
Glais-Bizoin,  membre  du  Gouvernement* 


Tome,  do  Lyon,  les,  10  h,  47  m. 
Gouvernement  de  Défense  nationale ,  Tours, 

Garibaldi  acclamé  commandant  de  l’armée  du  Midi, 

POur  le  Comité  central  fédératif, 
G.  Langlàde, 
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ATTENTAT  contre  LA  magistrature,  révocation  et  nomination 


Marseille,  la  22  septembre  1870,  10  h,  30  m. 

Administrateur  supérieur  Justice  à  Tours ♦ 

Marseille  n’estpas  Tours,  L'exaspération  est  ici  au  comble  contre  les  anciens 
fonctionnaires  de  l'Empire.  Si  La  Çhiéronnière  n'avait  pas  été  arrêté,  sa  YÎe 
courait  des  dangers.  J'ai  dû  prendre  sur  moi  de  l'expulser  du  sol  français.  C'était 
le  meilleur  moyen  de  calmer  la  foule.  Nous  vous  demandons  des  réformes  dans 
l’ordre  judiciaire  et  vous  envoyez  un  vicaire  général.  Si  les  anciens  magistrats 
du  département  sont  encore  maintenus,  je  ne  réponds  plus  de  Tordre  dans  la 
ville. 


N°  678, 


Marseille,  %i  septembre ,  J  h.  26  2* 

Procureur  général  à  Crémîeux  Ministre  Tours . 


En  ce  moment  bien  que  le  décret  nouveau  ai  aboli  le  timbre  seulement,  cer¬ 
tains  journaux  de  Marseille  publient  des  articles  sans  signature,  d'autres  nont 
cautionnés  écrivent  des  articles  politiques,  ai  fait  donner  des  avis, sous  peine  de 
poursuites,  ne  reste  plus  qu'à  les  faire  :  en  temps  d'élection,  et  en  l'état  delà  fer¬ 
mentation  des  esprits  est-il  convenable  d'entamer  des  procès  de  presse?  ceslois’ 
vont  disparaître.  J’agirai  rigoureusement  si  vous  le  jugez  convenable,  mais  ai 
voulu  vous  consulter. 

Un  fait  très* grave  vient  de  se  pcoduire.  Labadie,  préfet,  vient  d'adresser  une 
lettre  au  président  Luce  lui  notifiant  d'avoir  âlui  adresser  sa  démission  devenue1 
nécessaire  en  raison  de  certains  actes  politiques  assez  imprudents  de  sa  carrière 
de  magistrat,  discours,  etc.,  il  ajoute  que  le  refus  de  la  donner  serait  ur* 
défi  porté  à  l’opinion  publique,  en  l'état  des  dispositions  violentes  de  la  popula-* 
tion;  ceci  est  grave,  et  me  paraît  sortir  des  attributions  préfectorales,  la  eoneejw 
tration  en  vos  mains  de  tous  les  pouvoirs,  vous  autorise  à  agir  alors  que  la  qua^- 
iUé  de  l'écrivain  de  cette  lettre  d’intimation,  paralyserait  l'action  de  la  Justice^ 
et  établirait  un  conflit  entre  lesdeux  autorités,  qui  n'a  déjà  que  trop  de  causer; 
attends  une  réponse  prompte. 

Sur  un  ordre  du  Sous- Préfet  on  a  arrêté  cette  nuit  le  père  Athanase,  directeur 
du  pénitencier  de  Beaureceuil,  Prussien,  établi  ici  depuis  23  ans  et  pourvu  d'un 
permis  de  séjour  de  l'ancien  Sous-Préfet  :  il  est  détenu  à  la  sous-Préfecture .  J'ai 
envoyé  le  Procureur  de  la  république  pour  assister  à  son  interrogatoire  dès  que 
le  Sous-Préfet  absent,  sera  arrivé,  pour  requérir  la  mise  en  liberté  s'il  n'y  a  trace 
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de  délit  ou  manœuvres  ;  ceci  soulève  la  question  de  savoir  si  une  autori¬ 
sation  de  séjour  délivrée  en  août,  est  annulée  par  la  proclamation  du  régime 
nouveau, 

Réponse  aussi  prompte  que  possible .  Respects  et  amitiés* 

Signé:  THÔÜREL, 

Par  poste  le  Journal  le  peuple  contenant  la  lettre  Labadié, 


Signé:  THOÜREL, 


Âix*  23  septembre*  fi  h.  1Û  m- 

W  681* 

Procureur  général  à  Crémieurc  Ministre  à  Tours, 

Hommes  armés  envoyés  par  Esquiros  arracher  les  juges  de  leur  tribunal,  les 
ont  saisis  et  amenés  à  la  préfecture  où  il  les  a  sommés  de  remettre  leur  démis¬ 
sion  avant  ec  soir,  ou  qu'il  ne  répondait  de  rien  leur  disant  qu'ils  étaient  les  au¬ 
teurs  de  la  guerre  civile*  et  que  leur  maintien  était  une  honte  ;  le  barreau  a  en¬ 
voyé  une  députation  à  3a  préfecture,  j’y  serai  demain  à  la  première  heure  ;  cet 
état  est-il  tenable? 

Signé:  THOÜREL. 


Sous-Préfet  à  Intérieur  Tours 


Àix,  24  septembre* 


Le  mouvement  contre  la  magistrature  assise  s'accentue  avec  une  vigueur  pou¬ 
vant  devenir  dangereuse* 

Simultanément,  à  Marseille  contre  les  juges  du  tribunal  civil  ici  contre  le 
premier  président  des  manifestations  importantes  assaillent  k  la  fois  les  xnunici- 
paltés  et  l'administration* 

Si  ces  Messieurs  n'ont  pas  la  sagesse  de  se  retirer,  des  malheurs  sont  à  crain¬ 
dre, 

Cest  au  gouvernement  d'être  sage  pour  eux* 

Un  décret  de  suspension  immédiate  prélude  d'une  réorganisation  me  paraît 
indispensable* 

Avisez  urgent. 

Sîgné  :  DELPECH* 


691. 


Àix,  2Æ  septembre,  k  hî  Î2  m* 

Procureur  général  à  C rémieux  Ministre  Tours * 


Vu  Esquiros  à  Marseille  aujourd’hui  et  en  arrive  en  raison  des  graves  événe¬ 
ment  d’hier,  au  tribunal  :  avocat  et  prévenu  ont  été  arrêtée  conduits  à  la  préfec- 
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ture  et  vilipendés  par  Es  quiros  il  y  a  évidemment  lièiï  révocation  pârlàcour  car 
l'émotion  est  énorme  dans  la  cité,  dans  la  magistrature  dans  le  barreau  et  dans 
le  èommerce,  cette  évocation  serait  de  meilleur  effet  d'autre  part  la  démocratie 
la  plus  avancée  et  le  peuple  sont  dans  un  état  incroyable  d’irritation,  vous  aurez 
^  juger  si  1  évocation  est  nécessaire  ;  mon  opinion  est  pour  l’aftirmative. 

'V  euillez  me  transmettre  de  suite  vos  instructions,  et  sourtout  presser  les  no¬ 
minations  des  magistrats  proposées,  ceci  serait  une  première  satisfaction  donnée 
à  l'opinion  publique. 

Esquiros  et  moi  sommes  maintenant  convaincus  que  le  maintien  de  l’avocat 
général  Deselozeaux,  et  celui  de  M.  Peina,  procureur  à  Nice,  sont  tout  à  fait 
impossibles,  et  qu’il  faudrait  nommer  ici  avocat  général  Guibert  déjà  substitut, 
et  a  Nice  Maglione  déjà  substitut  aussi  primitivement  présenté,  car  il  parie  l’I¬ 
talien  et  le  patois  Niçard,  pour  les  deux  places  de  substitut  à  la  cour  ;  demain 
aurai  l’honneur  de  vous  adresser  présentation. 

Le  conseil  municipal  d’ici  a  pris  hier  délibération  pour  la  suspension  et  la  ré¬ 
vocation  des  inamovibles,  ceci  est  contre  le  Pr  président  Rigaud  !  l’irritation 
croît  et  une  manifestation  violente  ne  tardera  pas  à  éclater. 

Demain  envoi  du  travail  sur  les  Juges  de  paix  retardé  par  voyage  à  Mar¬ 
seille. 

Signé  ;  THOUREL. 


Procureur  général  à  Crèmimx  Ministre  Tours. 

Sur  démission  procureur  Marseille,  qui  devrait  être  prochainement  appelé  à 
autres  fonctions,  vu  sa  belle  conduite.  Je  présente  Jules  Guibert.  substitut  ici 
fut-il  déjà  nommé  avocat  général.  18  ans  de  belle  postulation,  adjoint  au  maire, 
républicain  ferme  et  modéré,  aimé  à  Marseille* 

Pour  avocat  général  ici  en  rem  placement  6e  Deselozeaux,  propose  Clappier 
P!  substitut  à  Marseille  depuis  5  ans  à  qui  la  faveur  de  Dêsclozeaux  avait  enlevé 
la  place,  pour  substitut  Vice  Clappier  Padoa  (Albert)  avocat  très  distingué, 
né  le  24  septembre  1845.  Lauréat  tous  les  ans, 

Signé  :  THOUREL. 


...  Ait:,  26  septembre,  12  h.  31  m. 

N°  712. 

Procureur  général  à  Crémieua;  Tours. 

Arrêté  Esquiros  affiché  par  respect  pour  dignité  de  la  Justice  et  comme  me¬ 
sure  d’ordre,  suspend  les  audiences  du  tribunal,  tenues  et  présidées  par  les  juges 
de  1  Empiré,  l’instruction  criminelle  continuera  à  fonctionner,  voilà  le  cours  de 
la  Justice  interrompu* 

Le  nouveau  Préfet  a  fait  ici  un  discours  violent,  et  accusant  le  gouverne¬ 
ment  de  faiblesse  a  drt  qu’ils  marcherait  avec,  sans  et  au  besoin  contre  lui.  Ne 
nous  laissez  pas  sans  instructions  et  surtout,  je  vous  en  conjure,  accueillez  mes 
propositions,  qui  vous  permettraient  de  satisfaire  l’opinion  publique  tellemen 


surexcitée,  que  Esquiros  me  mandait  que  si  je  n’agîssais  pas  ils  agiraient  eux- 

mêmes. 

A  Antibes  on  renvoyez  chez  eux  4000  engagés  volontaires,  faute  do  pouvoir  les 
nourrir,  les  vêtir  et  les  armer. 

Par  poste  communication  spéciale  à  cet  égard. 

Signé:  THOÜREL. 

Il  faut  absolument  que  le  parquet  de  Marseille  ait  un  chef  expérimenté  et 
immédiatement.  Sa  dépêche  du  matin  dit  :  Embarras  sans  nombre,  que 
faire? 

Signé:  THOÜREL. 


N°  716, 


AiXj  27  septembre  1S7Ü,  S  h*  45  m. 

Procureur  général  à  Crémïeux  à  Justice  Ministre  à  Bordeau. 


Depuis  trois  jours  ai  fait  mettre  Àthanase  en  liberté*  Expliquerai  toutes 
choses  avec  Marc  Dufraisse,  notre  conseil  municipal  prend  chaque  jour  délibé- 
rations  plus  violentes  même  contre  magistrats  dénommés*  Les  nominations  judi¬ 
ciaires  plus  urgentes  que  jamais  dans  le  mouvement  du  ressort  de  Nîmes*  Son¬ 
gez  à  mon  neveu  méritant  à  tous  égards. 

Signé :  THOÜREL* 


AI*,  27  septembre  1870,  lüh*  45  m. 

H*  TL 

Le  Procureur  général  à  Grémîeu®  Ministre  à  Tours * 

Urgence  absolue. 

Après  délibérations  violentes  du  municipe,  affiche  anonyme  opposée,  annon¬ 
çant  manifestation  chez  le  premier  Président  Rigaud,  celui-ci  à  dû  partir  hier 
au  soir;  mais  son  domicile  sera  attaqué;  nous  avons  quelques  centaines  de  cons¬ 
crits,  de  rares  gardes  nationaux  armés,  puis  le  bataillon  des  francs-tireurs  de 
1* Égalité,  journal  qui  aujourd'hui  publie  des  lettres  de  M.  Rigaud  à  MM.  deMami 
pas  et  Levert,  et  dans  lesquelles  il  se  découvre  comme  agent  électoral  de  pre¬ 
mière  force;  il  excite  les  passions  les  plus  violentes  contre  lui*  Je  crains  pour  ce 
soir  les  désordres  les  plus  graves,  aucune  mesure  n'ayant  été  prise  pour  donner 
quelque  satisfaction  à  Topinion  publique* 

Une  dépêche  immédiate  qui  m’annoncerait  à  une  date  quelconque  la  suspen¬ 
sion  de  ce  magistrats  me  permettrait  de  tout  calmer,  je  la  sollicite,  parce  que  le 
*emps  manque* 


Signé:  THOÜREL. 


—  449  — 


N°  1416  k 


No  726. 

Procureur  général  à  Crémier  ce  Ministre  Tours ; 

Avant  votre  décret  de  suspension»  avait  réussi  à  empocher  mouvement  parle 
départ  de  Rigaud  et  autres  moyens  la  dépêche  à  été  accueillie  avecenthousiasme 
même  âlacour;  à  Marseille  :  toujours  des  mesures  vexatoires,  on  a  fait  perquisi¬ 
tion  à  l’œuvre  des  Missions  et  arrêté  9  prêtres* 

Je  prescris  à  procureur  de  présider  à  l'instruction  et  de  mettre  en  liberté  ai 
pas  délit,  Maurel  procureur  implore  son  remplacement  sa  position  insoutena¬ 
ble. 

Hier  au  soir,  à  la  suite  d'un  acte  arbitraire  commis  par  un  garde  civique  chez 
des  religieuses,  d  où  il  a  rapporté  de  l'or  dont  on  l'accusé  avoir  détourné  quelque 
chose,  rixe  grave  salons  préfectoraux,  baïonnete  croisée  sur  Klingler,  dont  avait 
demandé  révocation,  lui  a  tiré  un  coup  de  révolver  frisant  la  tempe  de  Baume, 
secrétaire  général,  autre  coup  de  fusil  tiré,  Naquet  menacé  saute  par  croisé. 
Klingler  arrêté*  Bouchet  substitut  commis  pour  instruire* 

Ordonnez  que  l'officiel  soit  adressé  sous  plis»  manque  depuis  cinq  jours,  télé¬ 
graphiez  les  nominations  attendues  avec  fiévreuse  impatience,  les  attends  pour 
propositions  complémentaires. 

Celle  de  Guîbert  acclamée  d’avance  :  Troubliez  pas  neveu. 

Signé :  THOUREL* 


Nù  72$. 


Àix,  20  septembre  1890,  11  h*  3  m. 

Procureur  général  à  Crêmieux  Ministre  Tours . 


Esquiros  vient  de  suspendre  les  audiences  à  Tarascon,  à  Marseille  la  position 
est  très-tendue,  hier  un  conflit  sanglant  à  failli  s'engager  entre  la  garde  civique 
et  la  garde  nationale,  le  parquet  de  Marseille  est  désorganisé  faute  d'un  chef 
unique  ferme  et  connu  h  Nommez  et  avisez;  il  est  plus  que  temps:  un  télégramme, 
S.  V,  F. 


Signé  :  THOUREL* 


Nû733* 


Aiï,  29  septembre»  2  h.  40  ra* 

Procureur  général  à  Crémieux  Ministre  Tours * 


Urgence*  Des  nouvelles  de  Nice  sont  graves  et  certains  actes  du  Procureur 
rendent  indispensable  son  remplacement  immédiat  :  à  Marseille  l'évéché  à  été 
visité  par  les  gardes  civiques,  mes  substituts  son  découragés  et  impuissants  faute 
d'un  chef  à  Tarascon,  où  la  population  est  soulevée  contre  le  parquet  très-juste¬ 
ment  attaque,  Esquiros  vient  de  suspendre  les  Audiences  comme  à  Marseille  ré¬ 
pondre  par  poste  sur  la  justice  de  paix  Âubagne  ou  un  ancien  avoué  à  la  cour  de 
Nîmes  55  ans  très-capable  et  des  nôtres,  vaut  mieux  qu’un  chef  d’escadron  offi- 

A  SEPT.  K.  G7 


—  450  — 

cier  de  rucrutement,  ignorant  le  code  t  excusez  mes  impatiences,  qui  ne  sont  que 
trop  motivées. 

Signé  :  THOURHL* 


5447* 


octobre  1*70* 

Justice  à  Esqu  iras  a  rfminis  ira  leur  Marseille. 


Envoyez-moi  donc  les  noms  des  membres  du  parquet  de  Tarascon  que  vous 
voulez  révoquer  et  les  noms  des  remplaçants*  J'espère  avoir  un  bon  procureur  de 
la  République  pour  Marseille,  J'attends  l'acceptation  de  celui  que  je  désire  • 
donnez, moi  le  nom  des  deux  juges  à  suspendre,  *.  Ami  Je  ne  sais  si  je  peux,., 
ou  non  convaincre  nos  républicains  ;  s’ils  étaient  à.  cette  terrible  place  que  j  oc¬ 
cupe,  eux,  si  bons  citoyens,  comprendraient  mieux  ce  que  je  demande;  en  tous 
cas,  dites-leur  bien  que  j*ai  besoin  de  leur  concours  dévoué  comme  ils  peuvent 
compter  sur  ma  vieille  affection  pour  la  patrie  républicaine, 

A  vous, 

CRÜMTEUX. 


N°  5762* 


Ane,  fl  octobre,  S  h,  30  m.  soir* 


Procureur  général  à  Crémiemc  Ministre  Tours  > 


La  combinaison  pour  amener  vacance  du  poste  de  substitut  à  Nîmes,  arrêté 
avec  Pouj ad e  préfet  à  Avignon  &  abouti,  par  la  nomination .  Sur  ma  présenta¬ 
tion  de  Michel  René  à  Draguignan,  et  celle  du  substitut  Leroux,  comme  procu¬ 
reur  à  Orange,  la  place  est  libre  et  promise  à  mon  Neveu,  qui  la  mérite  à  tous 
égards,  la  lui  refuserez-vous? 

Signé:  THOUREL, 


Aix,  0  qctob.  “  5b.  5  s. 

Procureur  général  à  Crémiem*  Ministre,  Tours. 

N°  764, 

Nous  venons  de  nous  mettre  d'accord  avec  Esquiros,  pour  vous  présenter 
comme  substitut  à  la  Cour,  M*  Emile  Bouchet,  substitut  à  Marseille,  qui,  accom¬ 
plit  ses  fonctions  avec  beaucoup  d’intelligence  et  d'énergie,  ses  opinions  républi¬ 
caines  sont  sûres  et  ne  datent  pas  d’hier. 

Je  serais  heureux  de  vous  voir  ainsi  remplacer  au  plus  tét  : 

Guibert  par  Poitroux. 

Maglione  par  BoucheL 


Signé  :  Thqurel* 
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Ai*.  G  octobre  70  10  h.  45  m. 

Procureur  général  à  Crérnieux,  Ministre,  Tours, 

N°  5759. 

On  m’avise  que  Sous-Préfet  Toulon  vous  demande  télégraphiquement  retrait 
du  décret  nommant  Barbaroux  juge  de  paix  aux  Beausset,  remplaçant  Revert. 
Liouville  en  fait  autant,  voudrais  que  Sous-Préfet  se  fut  adressé  à  moi  et  Liou- 
viile,  pour  que  j’eusse  à  aviser  si  avais  été  surpris,  sur  'remplaçant  ou  remplacé. 
L’immixtion  des  Préfets  et  Sous- Préfets,  quant  aux  magistrats  ne  saurait  être 
admise.  J’en  ai  eu  raison  dans  tout  le  reste  du  ressort,  aidez-moi  dans  ce  sens. 

Signé  :  Thobsel. 


Aiï,  7  oc  U  1870,  1  li.  25  s. 


Procureur  général  à  ürêmieux,  Ministre,  Tours. 

No  5775. 

A  l’instant  reçois  dépêches  Esquiros  mandant  que  Bouchet  veut  rester  au 
parquet  de  Marseille  je  propose  pour  2e  substitut  à  la  Cour  M.  Fernand  Bou¬ 
teille,  avocat  incontestablement  très-distingué  autant  par  le  talent  que  par  le 
caractère,  âgé  de  39  et  dont  le  père  est  mort  conseiller  à  la  Cour,  Esquiros 

comprend  qu’il  faut  que  les  audiences  cessent  à  Marseille  il  n’attend  pour  cela 

que  les  numinations  proposées  et  la  suspension  d’Autran  ou  le  congé  qu  il  so  1- 
eite.  Ces  actes  tiennent  les  esprits  en  suspend,  et  doivent  être  accomplis  au 
plutôt,  ils  feront  cesser  des  souffrances  et  des  plaintes  innombrables.  Voudrais 
avànt  dimanche  4  heures.  Dans  d’autres  ressorts  les  Cours  reçoivent  le  serment 

des  magistrats  de  F8  instance?  pouvons  nous  le  faire. 

Signé:  ThOIirel. 


11  conviendrait  d’ajourner  V  ho  norariat  de  Lu  ce  afin  que  sa  présence  a  1  au- 
lience  de  reprise  n’occasionnàt  pas  des  démonstrations  fâcheuses,  ce  qui  ne 

manquerait  pas, 

CÏ  T-rnî-  T’uni  T  Tî  17 1,  _ 


Àiï,  8  ocl.  187û, 

Procureur  général  à  Crévrieuv,  Ministre,  Tows  . 

No  o^TÏ 

37  Merci  pour  dépêche  Esquiros  déjà  revenu  depuis  notre  entrevue,  majeur 
que  tout  finisse  au  mieux,  il  faut  le  mouvement  Luce  par  Gamel,  Game  p 
Giraud,  Giraud  par  Maurel,  ce  dernier  charge  de  1  instruction. 

Congé  à  Autran,  attends  dépêche  de  vous  annonçant  cela  et  lundi  rég 
tout  à  Marseille  il  serait  des  plus  imprudent  de  rouvrir  les  audiences  avec  1  an¬ 
cien  personnel. 

Signé  :  Thoubsl. 
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Ait.  10  oct.  4870. 

Administrateur  supérieur.  Marseille  à  Ministre  de  la  Justice, 

Tours , 

Pas  de  réponse  à  la  lettre  écrite  par  Thourel  et  moi,  au  sujet  d’Alph.  Blanc 
pour  le  poste  de  Procureur  à  Alger.  Décidez,  je  vous  prie,  car  le  temps  presse  et 
1  Algérie  réclame, 

A.  Esquirgb* 


Aîx,  15  oct.,  I  li.  30  m. 

Procureur  général  à  administrateur  supérieur.  Marseille 

îso  5847, 

Télégraphie  à  Tours  pour  obtenir  le  possible,  c’est-à-dire  d’enlever  in  s  truc- 
tioa  a  Ravel  d  Esclapon,  pour  la  confier  au  juge  suppléant  Proal  capable  et 
bien  pensant  Pourquoi  nous  interdit-on  de  toucher  aux  inamovibles  ? 

(fol,  185,  Vol*  1), 


15  oct. ,  7  h,  40  m. 

Préfet  à  Intérieur . 

Démission  de  Maurel,  procureur  de  la  République  rend  nécessaire  le  rempla¬ 
cement  immédiat, 

Guibert  proposé  par  Ihourel  aussi  indécis  que  le  démissionnaire* 

Bouchet  proposé  par  Esquiros  énergique  c'est  ce  qu’il  faut  en  ce  moment. 
Répondez-moi,  je  vous  prie. 


Marseille,  le  lj>  octobre  1870. 

Gmton  Crémieux  à  Esquiros  ad.  supérieur  des  Bouches- dii-RhOn e . 
Marseille *  —  Tours 

5307. 

J’ai  causé  longuement  avec  Gambetta  je  lui  ai  expliqué  la  situation  excep¬ 
tionnelle  ou  les  secousses  dernières  nous  avaientmis.  Ne  donnez  pas  votre  démis- 
sien  ;  les  tribunaux  seront  bientôt  organisés,  nous  pourrons  agir  légalement,  je 
vous  pne  dans  tous  les  cas  d’attendre  ? 


Arles,  30  octobre  Î87G. 

Sous- Préfet  Arles  à  Justice* 

Population  Tarasse n  scandalisée  de  voir  un  tribunal  de  Tarascon  des  juges 
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tel.  q«  Fe«3ter  de  Violet  et  deux  autres  juges.  Je  vous  en  prie  pour  l'ordre  et 
«ultats  dU  PayS  faitâÈ>  °eSSer  Un  etat  dôC,10ses  0ui  Pouvait  amener  graves  ré- 


Àix,  le  24  décembre  1870. 

„  ,  Justice  à  Procureur  général,  à  Aix. 

Bordeaux  5302. 

Comment  les  esprits  dans  le  ressort  de  la  Cour  d’Aix,  n’ont-ils  pas  encore  re 
trouvé  tout  leur  calme,?  en  vérité  au  milieu  de  nos  si  graves  préoccupations  c'est 
un  malheur  de  voir  que  sur  un  point  quelconque  de  notre  territoire  se  soulèvent 
des  questions  que  nous  résoudrons  convenablement  au  moment  opportun  et  qui 
viennent  nous  troubler  dans  les  moments  les  plus  décisifs  pour  la  défense  de 
notre  chere  patrie.  J  ai  écarté  MM.  Roque  et  Rigaut  et  est  ce  qu’on  ne  comprend 
pas  qu  une  réforme  judiciaire  suivra?  Qu’on  nous  laisse  donc  ie  temps  que  lu 
patrie  nous  demande.  Communiquez  cette  dépêche  à  Gent  en  lui  disant  que  je 
compte  mv  Bon  concours  le  plus  actif. 

Signé  ;  Ckémieux, 


demandes  d’emploi,  révocations  de  fonctionnaires. 

Le  16  septembre  1870. 

Intérieur  à  administrateur  supérieur.  Marseille. 

5606.  -  En  fait  de  nominations  officielles  de  Sous-Préfets,  vous  avez  dû 
remarquer  qu’il  n’en  parait  point  aujourd’hui  à  l’officiel. 

Maintenez  provisoirement  M.  Delpech  à  Aix,  mais  ne  faites  pas  de  cette  no¬ 
mination  provisoire,  une  affaire  définitive  qui  pourrait  nous  embarrasser. 


Visée, 


Au  20  octobre  1870. 

Sous-Préfet  d’Aix,  à  Glais-Bizoin.  Tours. 


J  occupais  déjà  la  Sous-Préfecture  d’Aix  sur  nomination  de  l’administration 
sup  neure.  Reçu  ce  matin  communication  de  nomination  Charvet,  au  même 
poste.  Charvet  consulte,  n’accepte  pas.  Prière  de  confirmer  ma  nomination  à 

Emile  Martin,  d’Arles. 


Tours,  5508, 


Le  7  novembre  1870, 

Justice  à  procureur  général,  Aix.  Bouches-du-Rhône, 


heurePldfet  ^  ^  ^  SoUS'Pj  éfet  de  T™10”'  S01lt  démissionnaires  à  la  bonne 
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Voyez  si  doux  bons  choix  peuvent  nous  être  proposés  il  faut  les  trouver. 

Quand  Paris  nous  manque.  v 

Uuportal  qui  avait  imité  Cotto  se  retire,  il  sera  remplacé  par  un  bon  répu¬ 
blicain  je  suppose  que  M.  Roque  et  les  deux  autres  prisonniers  sont  libres  si 
vous  employez  immédiatement  tous  les  moyens  légaux  il  nous  faut  1  ordre  et 
la  justice  avec  notre  chère  liberté  républicaine. 


Lé  lar  novembre  ï870. 

Tours,  5122. 

Justice  à  procureur  général,  Atx. 

Yoiei  ce  que  nous  expédie  le  général  Rose. 

Nomination  de  Sécougeon,  impolitique,  avant  ce  soir  troubles  considérables 
et  demain  guerre  civile  si  vous  n’envoyez  un  commissaire  spécial,  bon  républi¬ 
cain  et  représentant  du  peuple  eu  1848.  Voilà  le  résultat.  J’ajoute  que  le  pre¬ 
mier  acte  de  Sécougeon  a  été  de  suspendre  un  décret  du  gouvernement,  celui 
de  la  mobilisation. 


Tours.  5241. 


Le  G  novembre  1870. 

Justice  à  Procureur  général.  Aise. Bouches-du-Rhône 


J’accorde  à  Giaceobini,  condamné  pour  l’abordage  de  1  A  bhatucci,  sa  grâce 
entière,  faites-le  mettre  sur  le  champ  en  liberté. 


Le  1 0  novembre  1&7Ü. 

Tours.  3256 

Intérieur  à  Genl,  préfet .  Bouches-du-Rhône  ■. 

,j’ai  reSu  votre  dépêche  relative  à  Tardif,  vous  savez  combien  les  vacances 
sont  rares.  Je  ne  puis  vous  donner  satisfaction  immédiate,  mais  je  prencs  onno 
note  de  votre  demande. 

De  votre  côté  voyez  s’il  ne  serait  pas  possible  de  donner  compensation  d  un 
autre  genre  à  votre  candidat, 


Marseille,  20  novembre  1870. 

Préfet  à  Intérieur ,  Tours. 

Vous  ne  voulez  donc  pas  terminer  la  question  des  Basses-Alpes  et  du  \  ar.  Ii 
vous  serait  si  facile  etc,.,..,* 

...  que  vous  oubliez,  Blache  à  Digne,  Maurel,  secrétaire  général  du  Var  et  Tar- 
dif  à  Forcalquier.  Nous  vous  le  demandons  tous  avec  importunité.  L  Estnenurc 
vous  tient  donc  bien  au  coeur. 


Tours,  5853, 


Lg  26  novembre  ÎS70. 


Intérieur  à  pré feL  Marseille*  Bouclm-àu- Rhône t 


Je  suis  disposé  à  régulariser  nomination  de  Léonce  Jean,  mais  avant  de  pren¬ 
dre  arrêté  je  désirerais  être  renseigné  sur  ses  titres  et  aptitudes,  adressez-moi 
rapport. 


Tours,  5285. 


Le  30  novembre  1870, 

Intérieur  à  préfet  Marseille ,  Bouches  du-  Rhône. 


J’ai  nommé  préfet  dans  les  Basses-AJpes,  Cuisinier,  un  de  nos  vieux  amis, 
homme  doux,  de  bonne  compagnie,  ferme,  républicain,  bon  administrateur  qui 
vous  prêtera  un  concours  énergique,  je  lui  ai  recommandé  d’aller  vous  voir, 
ainsi  se  trouve  résolue  la  question  de  Mazet.  Je  rf  oublierai  point  Gabrol,  Tou- 
rel  a  proposé  B  lâche  pour  un  poste  dans  la  magistrature,  je  l’aï  appuyé  quant  à 
Sceourgeon  il  continuera  à  demeurer  dans  la  vie  privée.  J’ai  à  vous  remercier 
du  concours  que  vous  m’avez  prêté  dans  l’affaire  Brissy,  on  le  dit  capable,  je  le 
mettrai  au  18"  corps  d’armée.  Je  ne  vois  pas  de  quoi  ^1  pourrait  se  plaindre.  Je 
vous  félicite  de  votre  belle  proclamation  aux  mobilisés. 

Signé  :  Léon  GiMBETTA. 


Tours  5328, 


Lu  2  décembre  Î87Û, 


Spuller  à  Gtni}  préfet  à  Marseille,  Bouches-du- RhôM. 


Notre  ami  désire  qu’il  ne  soit  fait  aucune  attribution  d’un  emploi  quelconque  à 
qui  que  ce  soit,  pouvant  invoquer  des  relations  de  famille  ou  d  amitié  :  si  la 
personne  dont  vous  me  parlez  a  besoin  de  quelque  secours  avancez-lui  la 
somme  que  vous  jugerez  convenable  sur  vos  fonds  personnels,  et  je  vous  la 
rembourserai  à  première  occasion  à  Paris,  ou  nous  espérons  tous  rentrer  bien- 
têt  ensemble,  faites  cela  en  ami  et  ëcrivez-moi  par  lettre  privée.  Quant  â  la 
personne  qui  désire  venir  ici,  comme  elle  ne  dit  pour  quoi  faire,  il  est  assez 
inutile  qu’elle  se  dérange  et  nous  dérange  en  même  temps,  M.  Brissy  est  arri¬ 
vé;  je  crois  que  son  affaire  s’arrangera,  Tous  avez  dû  être  bien  heureux  dcg 
grandes  et  bonnes  nouvelles  d’hier,  mais  vous  ne  l’avez  pas  été  plus  que  nous. 
C’est  dans  ces  moments  là  qu’on  voudrait  avoir  ses  amis  avec  soi  et  certes 
vous  êtes  des  nôtres.  Combien  je  suis  fier,  cher  Gent,  d’avoir  été  apprécié 
par  vous* 

Signé  :  Spuller. 


Le  12  décembre  18'ti, 


Bordeaux,  5530, 

Justice  à  Préfet ,  Marseille,  Bondi  es- d  Rhône. 


Si  vous  y  teniez  absolument^  cher  Préfet,  je  laisserai  les  élections  Israélites 
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au  joiir  de  votre  arreté,  mais  il  y  a  une  sotte  intrigue  à  laquelle  je  suis  fort  sur¬ 
pris  que  \  alabrègue  se  prête  pour  amener  une  assez  mauvaise  nomination  de 
grand-rabbin  et  rien  ne  presse,  yous  comprenez  que  j’ai  qualité  pour  savoir* 
Amitié* 


Bordeaux  5679* 


Le  16  décembre  1870. 


Intérieur  à  Préfet,  Marseille,  Bouche* -dw-RMnt. 


Cher  Monsieur  Gent,  on  ma  dit  que  la  sous -préfecture  d’Aix  est  à  la  veille 
d’étro  vacante,  si  le  fait  est  vrai  ,permettez-moi, de  vous  recommander  M,  Emile 
Zola  pour  remplacer  le  titulaire  actuel,  il  ne  sera  rien  fait  d’ailleurs  sans  votre 
assentiment. 

Signé  ;  Maotre. 

Bordeaui,  24  décambre  1870,  5  h.  30  soir. 

Justice  à  Procureur  général,  Aix 9  urgence. 

Comment  les  esprits  dans  le  ressort  de  la  cour  d’Aix,  n’ont-ils  pas  encore 
retrouvé  le  calme  ?  En  vérité,  au  milieu  de  nos  graves  préoccupations  c’est  un 
malheur  de  voir  que  sur  u*  point  quelconque  de  notre  territoire  se  soulèvent 
des  questions,  que  nous  résoudrons  convenablement  au  moment  opportun  et  qui 
viennent  nous  troubler  dans  les  moments  les  plus  décisifs,  pour  la  défense  de 
notre  chère  patrie.  J’ai  écarté  MM.  Roque  et  Itigaui.  Est-ce  qu'on  ne  com¬ 
prend  pas  qu’une  réforme  judiciaire  suivra?  Qu  on  nous  laisse  donc  le  temps 
que  la  patrie  nous  demande.  Communiquez  cette  dépêche  à  Gent  en  lui  disant 
que  je  compte  sur  son  concours  le  plus  actif. 

A.  Ciïémieux. 

Le  secrétai ro  particulier. 

Signé  :  H.  Gautier* 


N°  267* 


Marseille,  2  janvier,  S  h*  48. 


Préfet  à  Justice,  Bordeaux, 


Je  n  ai  aucune  plainte  à  former  contre  Gaston  Crémieux  pour  sa  conduite 
pendant  nos  troubles,  et  je  verrais  avec  plaisir  qne  vous  lui  trouviez  une  posi¬ 
ton  en  rapport  avec  son  intelligence  ;  mais  ne  songez  pas  à  lui  pour  Marseille. 
\ous  lui  rendriez  un  mauvais  service,  et  quant  au  poste  de  Rouvier  que  je 

Amitié7°antàdeSSÔlû'  veuiUez  le  ^rver  pour  mes  propositions  ultérieures. 
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3120. 


Le  2  janvier  1S7L 


Justice  à  Préfet ,  Marseille. 

Gaston  Crémieux  peut-il  occuper  le  poste  dé  secrétaire -général  que  Bouvier 
laisse  vacant?  dites-moi,  je  vous  prie,  comment  dans  tous  yqs  troubles,  Gaston 
s’est  montré  * 

Je  désire  le  savoir  de  suite.  Amitiés, 


Bordeaux,  7400, 


Justice  à  Préfet,  Marseille , 


L«  4  janvier  1871, 


Mais  mon  cher  ami,  vous  êtes  trop  susceptible  avec  moi,  d'abord  vous  avez 
répondu  à  Tinté  rieur,  et  au  milieu  de  nos  préoccupations  je  n'ai  connu  qu’hier 
votre  dépêche.  Je  ne  vous  ai  pas  demandé  de  rétablir  la  place,  vous  savez  bien 
que  lorsque  vous  en  proposez  l'abolition,  je  ne  la  rétablirai  pas.  Je  vous  ai  de¬ 
mandé  entre  nous  deux  l'explication  de  oes  mots,  à  cause  de  l'homme.  C'est  que 
l’homme  me  demande  un  poste  en  remplacement  et  je  vous  demandais  confi 
dentieUement  entre  nous  deux  votre  opinion  sur  l'homme,  cette  fois  je  pense 
que  vous  ne  douterez  pas  de  mon  amitié,  il  me  semble  que  le  vin  est  vieux  entra 
vous  et  moi,  qu'il  est  inaltérable,  donnez-moi  nettement  votre  avis  sur  l’homme 
qui  a  des  antécédents  et  persécuté  qui  réclame  à  ce  double  titre. 


Bordeaux,  7917, 


Gambetta  à  Préfet ,  Marseille* 


Le  î>  janvier  1871. 


Mon  cher  ami,  j’ai  lu  vos  deux  dépêches,  je  ne  connais  rien  de  cette  affaire 
et  je  suis  absolument  étranger  à  sa  solution,  toute  décision  la  concernant  a  été 
prise  en  mon  absence,  ne  me  confondez  donc  point  avec  ceux  qui  vous  causent 
des  ennuis  en. cette  occasion,  du  reste  au  ministère  de  l'intérieur  on  s'est 
toujours  conformé  à  vos  désirs* 


Bordeaux,  7541 . 


Le  14  janvier  187  L 


Intérieur  à  Préfet,  Marseille y  Pou ehê$- du-RMu e , 


Maintenez  à  2,000  fr.  le  traitement  du  médecin  des  prisons  de  Marseille, 

4  SEPT.  *  K  58, 
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je  regretterais  vivement  de  vous  empêcher  de  tenir  parole  donnée  à  M.  Chau» 
mery,  espérons  qu’au  point  de  vue  financier  et  de  la  cour  des  comptes  il  ne 
suffira  pas  de  difficultés.  Amitiés* 

Càîzot. 

Marseillej  23  janvier  IS71. 

Préfet  à  Intérieur  Laurier,  Bordeaux* 

Mon  cher  Laurier*  le  Conseil  municipal  de  Marseille  a  présenté  pour  la  re¬ 
cette  municipale  deux  candidats,  MM,  Bonnias  et  Doubla.  Le  premier  est  un 
homme  honorable,  mais  clérical  et  fortuné  personnellement*  Le  second  est  fort 
habile  et  de  cette  qualité  rare*  c'est  quTil  est  et  a  été  républicain,  et  a  pris  part 
au  mouvement  électoral  sous  l'empire  en  faveur  de  notre  ami  et  depuis  homme 
politique  et  républicain  avant  tout,  je  le  seconderais,  si  j’étais  Ministre  des 
flnauces  de  la  République  et  même  si  j’étais  financier,  vu  les  services  qu’il  peut 
rendre,  bien  plus  que  le  premier» 


Marieüta,  ii  fl  février  lflTI, 
Préfet  d  Intérieur  Qambeüa,  Bordeaux. 

Il  faut  prononcer  immédiatement  la  révocation  de  M.  Desvoyes,  percepteur 
de  Berre,  ancien  commissaire  de  police  à  Àix,  et  plus  tard  agent  d  affaires  de 
Persigny,  sauf  à  faire  gérer  sa  perception  par  un  intérimaire  ou  percepteur  des 
pays  occupés*  C'est  essentiel ,  J'attends  par  dépêche* 

Bordeaux,  4  février. 

Monsieur  Desvoyes  est  révoqué,  le  gouvernement  le  veut  et  l’a  décrété. 

Signé  \  Laurier;  signé  ;  àragq» 


ELECTIONS , 


Marseille,  k  20  septembre  10  h.  4a 

Administrateur  stipéireur  à  intérieur  à  Tours. 

Nous  nous  occupons  des  élections  municipales*  Le  régime  déchu  est  encore 
debout  dans  les  campagnes.  Avons  envoyé  des  délégués*  On  murmure  et  se 
plaint  do  ce  que  les  anciens  fonctionnaires  de  l’empire  sont  encore  en  place.  Je 
n’ai  fait  et  ne  fais  que  les  changtmejïte  nécessaires*  Mais  je  vous  prie  de  m’as¬ 
sister*  Plusieurs  des  demandes  que  j’ai  adressées  à  cet  égard  sont  restées  sans 
réponse,  Ï1  importerait  d’avoir  à  Marseille  un  receveur  général  dévoué  à  la 
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République.  Nous  avions  proposé  Brochier,  L'ordre  est  parfait  à  Marseille  et 
dans  tout  le  département.  Mais  il  faut  se  méfier  des  manœuvres  réactionnaires 
et  conserver  l'union  entre  les  démocrates,  par  des  actes  énergiques.  Nous 
avons  réoganisé  la  police  sons  le  nom  de  paix  publique* 


Marseille,  18  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur  È  Tours, 

Le  premier  décret  de  convocation  des  électeurs  pour  la  constituante  fixait  à 
omù  les  députés  des  Bouches-du-Rhône.  —  Le  nouveau  tableau  paru  au  Moni¬ 
teur  ne  porte  que  neuf  députés-  La  population  du  département  nous  donne  droit 
à  onze.  Nous  aurons  ici  des  élections  républicaines,  il  faudrait  donc  maintenir 
le  chiffre  de  onze,  veuillez  me  fixer. 

Marseille,  Î4  octobre  t87fl. 

Préfet  à  intérieur ,  Tours, 

Charvet  nT accepte  pas  sous-préfecture  Àix,  je  crois  qu'il  vise  constituante  et 
ce  sera  crAne  représentant  puisque  Giraud  est  nommé,  sanctiounez  la  combi¬ 
naison  suivante  :  E.  Martin  à  Âix.  P*  Giraud  à  Arles*  Giraud  est  bien  vu  dang 
ce  dernier  arrondissement*  Avant  la  promotion  Charvet  nous  avions  déjàfait 
cette  combinaison  qui  est  heureuse.  Esquiros  Pavait  acceptée. 


DÉPÊCHES  RELATIVES  AU  DÉCRET  PROHIBANT  L'eXPORTATIOH  DES  GHAI  K9 


Marseille,  8  octobre  1878. 

Z’ Administrateur  supérieur  des  Bouclm-durühône,  au.  ministre  de  V intérieur y 

Tours . 

5125.  Tout  le  grand  commerce  de  Marseille  réclame  contre  l'interdiction  qui 
pèse  à  cette  heure  sur  le  transport  des  céréales,  non  seulement  pour  la  Suisse 
mais  pour  toutes  les  autres  contrées  avec  lesquelles  la  Prusse  n  a  aucun  rapport. 
Conserver  plus  longtemps  ce  système  de  prohibition,  ce  serait  tarir  une  des 
sources  do  la  prospérité  Marseillaise .  Le  directeur  des  douanes  doit  avoir  mal 
interprété  les  intentions  du  gouvernement.  Je  vous  prie  donc  instamment  de 
m'autoriser  A  lever  tout  de  suite  un  interdit  qui  prive  Marseille  de  son  copa 
merce  et  les  ouvriers  de  leur  travail  .  Si  un  pareil  état  de  choses  se  prolongeait, 
Trieste  ou  tout  autre  port  de  la  Méditerranée  hériterait  bientôt  de  la  fortune 
de  Marseille  et  il  serait  impossible  plus  tard  de  ramener  l'affluence  des  trans¬ 
ports  et  dos  exportations.  C'est  une  question  vitale  sur  laquelle  j'appelle  toute 
votre  attention  et  qui  doit  être  tranchée  immédiatement. 


Esquiros. 


460  — 


Marseille*  lü  octobre  I87fl. 

Préfet  a  intérieur.  Tours * 

Le  préfet  de  Neuchâtel  me  fait  demander  une  autorisation  spéciale  pour  lais¬ 
ser  passer  en  Suisse  dix  huit  cents  charges  hlé  qui’l  certifie  être  destinées  à  1* 
confédération  Suisse  :  faut-il  autoriser  cette  exportation  ? 

12  Octobre*  6  h*  40  m. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur ,  Tours, 

312,  Les  négociants  en  céréales  de  Marseille  réclament  contre  le  décret  qui 
ferme  à  leurs  marchandises  Tentrée  de  la  Suisse,  lisse  plaignent  de  ce  que 
leurs  envois  soient  arrêtés  dans  les  gares.  Selon  eux  il  est  facile  d'établir  avec 
le  gouvernement  Suisse  un  système  de  contrôle  qui  empêche  ces  grains  de 
passer  en  Prusse. 

Le  conseil  de  Suisse  approuve  la  demande  des  délégués, 

Marseille,  14  octobre  1870. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur ,  Tours, 

U  importai  ion  est  au  contraire  intimement  liée  à  Marseille  au  mouve¬ 
ment  d’exportation  ;  la  ville  est  un  marché  de  [transit,  ce  qui  est  néces¬ 
saire  et  ce  qui  trouve  des  acheteurs  en  France  y  reste  définitivement  ;  ce  qui 
n'en  trouve  pas  est  expédié  pour  les  divers  ports  de  la  Méditerranée.  La  po¬ 
sition  est  d’ailleurs  bien  simple  ;  en  privant  Marseille  du  commerce  des  grains, 
on  détruit  la  branche  principale  de  son  industrie  et  de  son  activité.  Voyez  sj 
les  nécessités  de  la  guerre  permettent  de  dicter  cet  arrêt  de  mort  contre  le 
commerce  local.  Je  vous  déclare  que  les  négociants  de  Marseille*  les  ouvriers 
et  les  porte-faix  en  seraient  indignés.  C’est  surtout  en  pleine  guerre  que  nous 
avons  besoin  de  maintenir  et  d’aviver  les  forces  du  travail. 

Quant  aux  achats  de  grains  pour  compte  de  l’Etat,  chargez-nous  de  retenir 
tout  ce  dont  vous  avez  besoin*  pour  le  service  des  armées  ;  nous  le  ferons  im¬ 
médiatement*  nos  relations  nous  permettent  d’agir  par  l’entremise  d’un  cour¬ 
tier  et  de  déguiser  l’objet  des  approvisionnements;  nous  trouverons  ainsi 
moyen  de  déjouer  les  exigences  des  spéculateurs. 

Marseille,  octobre  1870. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur ,  Tours. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  déjuger  la  mesure  que  vous  nous  communiquez  pour 
les  grains  et  farines  alimentaires  en  ce  qui  regarde  les  autres  départements  , 
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je  vous  ferai  seulement  observer  nue  cet  interdit  Pat  ia  +  , 

JK*  ^  r  ^  T  Ub°ndent  -  note 

.  TI  10  ru‘t'e  ',llIe  étrangère  et  il  ne  sera  plus  possible  de  les  rappe- 

Un  quart  au  moins  de  la  ville,  négociants,  porte-faix,  ouvriers!  vU  de 
mportation  et  de  1  exportation  des  grains.  Ne  craignez-vous  uas  dSili 
que  ce  grenier  d’abondance  soit  atteint  par  les  envois  de  rnarchnndilë  dans 
es  divers  ports  de  la  Mediterranée  et  do  l’Océan?  plus  on  exporte  et  plus 

-TteTv’T0  n  Un  aUtre  CÔté  cette  Prohibition  est  en  contradiction  flal 

n0US  aVOnS  reSUSl  "  y  a  *•*«*■■*«*  du  Couver 

À.  Esqiheos, 


Marseille,  20  octobre  1870, 

Préfet  à  intérie  ur  y  To  urs. 

Je  prépare  ;  un  rapport  qui  partira  demain  matin  contre  la  prohibition  uuî 
fiappe  1  exportation  des  grains  et  farines.  ^ 

Cette  affaire  est  à  la  fois  économique  et  politique 

A  mon  sens  les  marchandises  reçues  à  l’importation  doivent  pouvoir  être  ex¬ 
portées  s.  on  ne  veut  pas  tarir  les  importations  elles-mêmes. 

Delpech. 


Marseille,  26  octobre- 

Administrateur  supérieur,  Marseille,  à  ministre  de  l'intérieur.  Tours. 

La  Banque  de  France  avait  élevé  son  escompte  à  6  0i0  pour  protéger  son  en¬ 
caisse  Le  cours  forcé  des  billets  de  Banque  aurait  dû  faire  cesser  cette  aug¬ 
menta.^!  qui  profite  aux  actionnaires  de  la  Banque  et  aggrave  la  crise  actuelle- 
Le  commerce  réclame  hautement  que  l’escompte  soit  abaissé  à  4  OtO.  Je  vous 
invite  à  prendre  cette  mesure  sans  retard  :  il  est  immoral  que  la  Banque  profite 
des  malheurs  publies  pour  enrichir  ses  actionnaires. 


dépêches  militaires. 


Le  13  septembre  1870, 

Paris.  —  Intérieur  à  préfet,  Bouches-du-Rhône.  —  Marseille 

■2063.  —  Le  préfet  d’Avignon  se  plaint  vivement  de  vos  volontaires.  St  vous 
en  envoyez  encore,  il  ne  répond  pas  de  l’ordre. 

Vos  volontaires  ne  peuvent  rendre  aucun  service  s’ils  partent  sans  avoir  été 
formés,  exercés  et  sans  chefs  sûrs. 

Je  vous  en  prie,  gardez  à  Marseille  vos  volontaires  sous  votre  garde  et  votre 

responsabilité.  6 


Le  4  octobre  1870. 


53131 


Justice  à  préfet,  Marseille. 


3145 t _ Deshortyes  est  appelé  à  entrer  dans  i’état- major  d’un  corps  en  for¬ 

mation*  Ici  on  a  nommé  à  sa  place  M.  Fauconet,  colonel  de  gendarmerie,  selon 
votre  désir.  Courage,  ami.  Conservez  Marseille  pure  de  tout  grave  excès,  Nous 
n’avons  qu'une  pensée,  réalî sons-la  tous  ensemble  et  d’un  même  cœur. 


5  octobre  1370. 

Intèrimr  à  Delpech.  —  Préfet,  Marseille. 

5406  „  . 

3226.  —  Mon  cher  ami,  vous  êtes  débarrassé  de  Deshortyes,  Votre  dépêche 
m’a  navré .  C’est  moi  qui  suis  obligé  de  vous  envoyer  des  encouragements, 
quand  j’aurais  tant  besoin  d’aide  et  d’appui.  SL  mes  amis  du  Midi  ne  m’aident 
pas  absolument,  je  succombe  sous  le  fardeau.  Vous  ne  vous  imaginez  pas  ce 
que  j'ai  à  faire  et  ce  que  je  fais  pour  votre  Ligue.  Etablissez  les  relations 
entre  les  commissaires  à  la  défense,  c’est  le  moyen  de  faire  le  bien  dans  ce 
qu’il  y  a  de  possible  en  évitant  de  grands  embarras.  Hier,  nous  avons  pris  un 
grand  parti,  nous  avons  créé  un  Comité  de  la  guerre  auquel  toutes  les  alli  i- 
butions  du  ministère  de  la  guerre  sont  transportées.  C’est  une  grande  res¬ 
ponsabilité,  mais  npus  n’avions  pas  d'autre  moyen  de  subordonner  l'élément 
militaire . 

J’ai  fait  nommer  Gent  membre  de  ce  Comité,  qui  siège  presque  en  perma¬ 
nence.  Gent  nous  rendra  là  mille  fois  plus  de  services  que  dans  le  Midi,  car 

c’e^t  là  qu’est  la  principale  responsabilité, 

J  Espère  que  d’ici  quinze  jours  nous  aurons  cent  mille  chassepots  sur  le  dos 
des  Prussiens.  En  attendant,  ne  nous  harcelez  pas  de  réclamations  mili¬ 
taires  ;  la  vérité  est  que  ïioiïs  sommes  encombrés  d’hommes  et  que  nous  man¬ 
quons  d’armes,  après  avoir  acheté  tout  le  stock  qui  existe  en  Europe  et  en 
Amérique.  C’est  là  ce  qui  fait  la  grande  difficulté  de  la  situation.  Pour  Toulon, 
nous  allons  aviser,  mais  on  ne  peut  pas  vider  absolument  1  arsenal*  Enfin,  nous 
nous  tuerons  au  travail;  de  votre  côté,  exigez  de  nos  amis  le  calme  et  la  modé¬ 
ration*  Ceux  qui  en  de  tels  moments  nous  créent  des  embarras  assassinent  la 
République* 

Par  ou  exprès,  communiquez  cette  dépêche  à  Maurel  et  à 

Daumas,  à  Toulon.  *  Latfrïer, 

Marseille,  11  octobre  1 87Û. 

■AâmîmStratew  supérieur  à  Intérieur,  Tours. 

3145-,  ~  Hier  «oit,  nom*  avons  escorté  Lau  chemin  de  fer  le  bataillon  de  l’Ega- 


—  463  -  N‘  1416  b 

lité,  en  marche  pour  Belfort,  Fête  touchante  aux  flambeaux;  ces  500  volon¬ 
taires  forment  une  troupe  d'élite  pour  le  dévouement  et  la  discipline  ;  le  dépôt 
reste  à  Marseille,  Marseille  a  déjà  envoyé  16,000  hommes,  Nous  continuons  à 

enrôler» 


Marseille,  12  octobre  1170- 

Administrateur  supérieur  à  Ministre  de  la  guerre,  à  Tours, 

Nous  assurez-vous  des  fusils  à  bref  délai  et  devons- nous  cesser  rigoureuse¬ 
ment  toute  recherche  d'armes? 

Faute  de  réponse  précise  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  nous  repren* 
drons  nos  achats. 

L 'administrateur  supérieur* 

A.  Esquiros. 


Tours.  —  596. 


Le  13  octobré  1870, 

Intérieur  à  Administrateur  supérieur ,  Marseille. 


3256*  — »  J’ai  nommé  ce  matin  Marie  commandant  des  gardes  nationales  des 
Bouches-dti- Rhône,  Qu  il  conduise  lui-même  au  feu,  suivant  votre  importante 
dépêche,  la  garde  nationale  mobilisée.  Impossible  de  faire  davantage*  Je  me 
croyais  sorti  des  conflits  d’hiérarchie  militaire* 


Marseille,  15  octobre  Î37Û, 

Préfet  à  Guerre ,  Tours, 


Il  me  parait  indispensable  de  donner  des  ordres  au  gouverneur  général  de 
l'Algérie  pour  qu'il  cesse  de  mettre  empêchement  au  départ  des  volontaires. 

Le  lieutenant  Dupré  vient  de  m’être  délégué  d’Alger  pour  m'informer  qu'une 
compagnie  de  volontaires  en  formation  là-bas  ne  peut  venir  en  France,  par  la 
mauvaise  volonté  du  gouvernement. 

Il  doit  y  avoir  là-bas  des  armes  nombreuses,  M,  Durrieu  ne  veut  pas  eu 
donner , 

Les  faits  de  cet  ordre  paraissent  être  nombreux  dans  toutes  les  régions 
d  outre  -men 

Je  pense  qu’il  y  a  à  faire  attention . 

Delpech* 


Le  U  octobre  1870, 

Intérieur  et  Guerre  à  Administrateur  supérieur  Marine. 

5006,  .  Regrette  profondément  de  voir  te»  esprits  se  détourner  de  la  défense 
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pour  se  jeter  dans  d'autres  questions  en  ce  qui  touche  les  congrégations  reli* 
gieuses*  N'oubliez  point,  je  tous  en  conjure,  que  si  à  la  très-grande  rigueur  il 
e'St  possible  de  trouver  des  textes  de  loi  contraires  à  1  esprit  d  association,  qu  il 
appartient  à  la  République  d’encourager,  et  permettant  1  expulsion  des  jésuites, 
il  y  a  nécessité  absolue  de  respecter  la  liberté  individuelle  des  personnes*  Quant 
aux  étrangers  faisant  partie  de  1  Ordre  des  jésuites,  on  peut  les  éloigner,  mais 
pour  les  Français,  l'Institut  étant  dissous,  tous  vos  droits  cessent  à  l'instant  sur 
eux,  et  ils  peuvent  même  compter  sur  votre  protection; 


15  octobre,  2  h ,  20* 

Préfet  à  Intérieur . 

Sommes  disposés  à  laisser  passer  armes  pour  Algérie,  mais  l’état  de  la  Corse 
?ious  donne  à  penser  que  nous  aurions  tort  de  laisser  partir  dea  armes  pour  ce 
pays* 

Au  surplus  suivrons  yüs  ordres. 

18  octobre,  10  b.  12  m. 

Préfet  à  Guerre*  fours , 

* 

J’appelle  votre  attention  sur  la  possibilité  qu'il  y  aurait  de  former  d’excel¬ 
lents  corps  de  cavalerie  avec  les  légions  de  gendarmerie  à  cheval* 

L'opinion  publique,  dans  mon  département,  verrait  avec  satisfaction  cette 
mesure,  et  il  me  serait  facile  de  procéder  au  remplacement  des  brigades  par 
lorff&msation  d'un  corps  de  cavaliers  civiques  dont  les  chevaux  seraient,  je 
le  crois  du  moins,  fournis  gratuitement  par  le  propriétaire.  Autorisez -moi  à 
tenter  cette  organisation, 

Marseille,  27  octobre  1870* 

Préfet  à  Guerre ,  Tours . 

Deux  compagnies  de  volontaires  de  l’Egalité  partent  demain  soir  pour 
Vienne,  où  elles  rejoindront  deux  autres  compagnies  déjà  arrivées  dans  cette 
ville,  L'effectif  des  quatre  compagnies  sera  de  500  hommes  environ,  bien  armés 
de  carabines  Minîé  et  parfaitement  équipés,  bons  hommes  à  tous  les  points  de 
vue.  Je  les  ai  levés  et  organisés  moi-même  avant  d’être  préfet.  Si  vous  pouviez 
donner  l’ordre  de  les  diriger  sur  Belfort,  vous  leur  feriez  un  grand  plaisir,  et 
fai  la  certitude  qu'ils  rendraient  de  très-grands  services.  Ils  veulent  surtout 
être  mis  en  présence  de  l'ennemi,  Réponse. 

Marseille,  30  octobre  1 870. 

Préfet  à  Intérieur ,  Tours, 

Le  4*  bataillon  des  mobiles  des  Bouches- du- Rhône,  en  formation  à  Marseille, 
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est  en  très-mauvaise  situation.  Composé  de  retardataires  et  de  réfractaires, 
ne  fera  jamais  qu’une  bien  mauv  >e  troupe  si  on  ne  l’éloigne  pas  d'ici.  11  y 
aurait  lieu,  suivant  moi,  d’ordonner  on  départ  pour  une  garnison  hors  du  dé - 
parlement,  ce  qui  les  disciplinerait.  Ils  demandent  à  procéder  à  la  nomination 
de  leurs  officiers,  et  je  désire  beaucoup  que  cela  leur  soit  accordé,  attendu  que 
les  trois  autres  bataillons  ont  joui  de  ce  droit.  Réponse  rapide  si  possible. 


N*  5835. 


Marseille,  4  novembre. 


Citoyen  Gambetta ,  Tours « 


Gent  toujours  gêné  dans  mouvements.  Sommes  en  armes  depuis  hier.  Avons 
artillerie.  "Veuillez  donner  ordre  à  la  troupe  d’obéir  au  commandant  garde  na- 
il  on  ale ,  païai  s  d  e  j  u  sti  ce . 

Nicolas. 


Marseille,  4  novembre. 


Citoyen  Gambetta. 


Tout  arrangé  à  l’amiable,  grande  fête,  n’ai  pu  voir  encore  citoyen  Gent. 

Nicolas. 


Commissaire  général  de  la  marine  au  ministre  de  la  marine ,  Tours, 

Je  viens  de  voir  M,  Gent  qui  va  bien.  lime  charge  de  vous  dire  que  tout 
est  fini  et  bien  fini.  Michelin, 

Tours,  9  novembre. 

Guerre  à  Préfet ,  Marseille. 


Toulon  vous  expédiera  15,000  cartouches  chassepot  pour  les  300  mobiles  de 
Vaucluse. 


Thoumàs. 


23  novembre,  1  h.  35  m. 

Préfet  à  Intérieur,  Tours . 

Si  vous  ne  prenez  pas  une  décision  pour  prohiber  dans  notre  Midi  les  enrôle- 
ments  dans  les  corps  de  volontaires,  il  est  à  craindre  que  nos  légions  mobilisées 
soient  gravement  atteintes.  Ce  que  je  défends  ici,  étant  licite  à  Avignon  ou  à 
Valence,  tous  nos  arrêtés  sont  lettre  morte.  Vous  aviserez. 

A.  Gent. 

m 


4  SEPT.  K 
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Le  30  novémbrfi'fWfl* 

Tours  £760. 

Intérieur  à  préfet ,  Marseille,  Bmmes-dn-RMm 

Je  reçois  une  longue  dépêche  de  Brissy  en  réponse  â  mon  télégramme  d'hier 
qui  a  dû  vous  passer  sous  les  yeux;  les  affaires  de  Brissy  datent  du  4  septembre; 
sa  situation  à  toujours  été  irrégulière;  en  temps  de  crise,  j’ai  pu  passer  sur  cette 
irrégularité  ;  quel  que  soit  le  titre  actuel  de  Brissy  et  les  fonctions  qu'il  exerce, il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu’il  appartient  au  corps  de  lin  tendance  et  qu  il  importe 
de  l'y  faire  rentrer.  Je  voulais  faire  de  lui  l'intendant  du  18e  corps  d'armée. 
Devant  l'ennemi,  ordre  lui  a  été  donné  à  trois  reprises  différentes,  iljrefusè  obs¬ 
tinément  ;  une  pareille  obstination  doit  être  vaincue  et  je  fais  appel  à  votre 
concours  formel, 

pTo  tous  prie  de  donner  Tordre  à  M,  Brissy  de  se  rendre  à  Tours  et  s  il  refuse 
je  vous  donne  à  vous  Tordre  de  l'expédier*  Il  fait  valoir  dans  sa  dépêche  de 
prétendues  difficultés  que  son  départ  pourrait  vous  créer;  vous  en  avez  vu  bien 
d'autres,  vous  pouvez  dans  tous  les  cas  compter  sur  mon  concours  absolu  pour 
en  triompher,  mais  d'abord  finissons  en  avec  l'affaire  Brissy, 


Tours  5724 


Le  décembre  1S7fU 

Intérieur  à  préfet  Ma  rseille,  Bo nckes- du -RMue 


J’ai  reçu  Brissy  à  votre  considération,  je  Tai  accueilli  comme  vous  me  l'avez 
demandé  de  le  faire,  je  Tai  nommé  sous-intendant  de  première  classe  et  je  vais 
le  charger  d'tihe  mission  devant  T  ennemi  qu’il  a  acceptée  ;  je  ne  ferai  rien  pour 
la  nomination  de  son  successeur  sans  votre  adhésion,  je  vous  consulterai  en 
temps  et  lieu,  j’ai  reçu  vos  bonnes  dépêches,  remerciez  la  ville  de  Marseille  en 
mon  nom  et  dites-lui  que  les  liens  qui  me  rattachent  à  elle  ne  sont  pas  de  ceux 
qui  peuvent  être  brisés  par  quelques  brouillons  en  un  jour  d  effervescence,  je 
suis  tout  à  elle  comme  tout  a  vous  qui  avez  su  si  bien  la  ramener. 


Bordeaux  52(18, 


Le  16  décembre  1870, 

Interime  à  préfet  Marseille,  Mouches  Mu- RMnc 


Je  m'étonne  que  vous  puissiez  supposer  que  Marseille  n’existe  pas  pour  nous, 
car  s'il  est  une  ville  dont  le  Gouvernement  delà  République  se'  soit  occupé, 
c'est  assurément  la  vôtre,  les  dépêches  militaires  vous  sont  adressées  à  vous 
comme  à  tous  les  autres  préfets;  si  nos  communications  ne  sont  pas  très- expli¬ 
cites,  c'est  qu’il  est  des  moments  où  dans  l'intérêt  des  opérations  stratégiques 
U  faut  garder  une  extrême  réserve ,  ise  vous  alarmez  donc  pas  et  démentez  les 
faux  bruits  ;  la  situation  est  aussi  favorable  que  possible  ? 


N®  1410  k 


il  décembre  1S7Ü, 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux 

Est-il  bien  vrai  que  sans  me  Consulter  et  par  un  décret  que  Ton  dit  avoir  en 
poche,  vous  ayez  concédé  le  privilège  exclusif  de  la  Société  internationale  de 
secours  aux  blessés  pour  les  soins  professionnels  aux  nombreux  blessés  qui  sont 
dirigés  sur  notre  département  et  nommé  M.  le  comte  de  Villeneuve-Bargemont, 
chef  dictateur  de  ce  service .  Si  vous  avez  agi  ainsi,  vous  avez  créé  un  mal 
contre  lequel  je  m’élève  à  double  point  de  vue,  le  premier:  C’est  que  vous  avez 
annulé  un  arrêté  par  lequel,  d'accord  avec  l'intendance  et  le  service  médical 
militaire,  a  été  constituée  une  commission  nationale,  des  médecins  de  Marseille 
qui  fonctionne  depuis  plus  de  15  jours  et  s’était  organisée  pour  des  travaux  plus 
sérieux.  Le  second  :  C’est  que  vous  avez  donné  la  prépotence  et  la  souveraineté 
à  une  société  politique,  c'est  que  M.  Villeneuve-Bargemont  est  ici,  toute  la  fine 
denr  du  légiümisme  doctoral  ou  civil  et  c’est  là  ce  à  quoi  je  ne  saurais  consen¬ 
tir,  sans  vous  laisser  la  responsabilité  du  mécontentement  que  cette  étrange 
préférence  a  fait  naître  déjà.  Si  dont  un  décret  existe,  je  vous  prie  de  le  rap¬ 
porter  au  moins  en  ce  qui  concerne  notre  ville,  et  à  laisser  librement  et  con¬ 
curremment  agir  l’une  ou  l’autre  commission  plus  ou  moins  nationale.  Quant  à 
moi  je  maintiens  mon  arrêté  et  je  crois  agir  justement,  sagement,  politique¬ 
ment  et  républieainement, 

Alph.  GENT, 


N°  5353. 


19  décembre,  10  h*  35  m. 

Préfet  Marseille  à  Guerre,  Freycinet t  Bordeaux. 


Ja  m  vaudrais  pas  contredire  à  votre  théorie  administrative,  tant  est  con- 
ûante  et  amicale  la  conclusion  de  votre  lettre.  Je  l’aurais  trouvée  même  toute 
naturelle  ailleurs  que  chez  le  délégué  civil;  mais  vous  me  permettrez  avec  une 
égale  cordialité  de  vous  adresser  deux  observations.  La  première,  e’est  que  je 
ne  suis  pas  plus  le  préfet  que  vous  faisiez  de  moi  hier,  que  le  général  que  vous 
en  faites  aujourd’hui.  Je  suis  eu  réalité  une  espèce  de  maître  Jacques  partici¬ 
pant  à  la  fois  du  préfet,  du  général  qui  commande,  de  l’intendant  et  du  direc¬ 
teur  d’artillerie  qui  passent  les  marchés,  fabriquent  les  canons  et  les  payent  ou 
les  font  payer  à  1  aide  de  crédits  ouverts  comme  ceux-là  même  que  vous  voulez 
ouvrir  au  directeur  d  artillerie  de  Joulon  (ne  l’oubliez  pas]  pour  nos  canons. ... 


:f  | 

J  M  ■ 


Ne  7330. 


7  janvier, 

Pierre  Banignon  à  Gambetta  ministre,  Bordeaux 


Ici  à  Marseille,  situation  peu  solide.  Gent  peut  être  débordé  dans  huit 


iours,  ses  mobilisés  font  manifestations  violentes;  ne  veulent  partir  que  pour 
le  camp.  Le  camp  ne  peut  les  recevoir  Un  convoi  encombre  Avignon  ou  ,j  irai 


lundi  ainsi  qu’aux  Alpines. 


Pierre  BARAGNON, 


Marseille,  24  janvier,  10  h.  30  m. 

N°  2T65. 

Préfet  Marseille  A  Gambetta,  Bordeaux 

....Je  ne  vous  dis  rien  d'ici,  c’est  dûr  quelquefois,  mais  avec  de  1  énergie 

l’on  s’en  tire.  .  ■  , 

Il  a  fallu  faire  un  coup  d’audace  hier  à  la  caserne  où  étaient  rassemblées  les 

deux  premières  légions  mobilisées  pour  recevoir  leurs  drapeaux  afin  d’arrêter 
l’agitation  de  quelques  malintentionnés  toujours  de  la  même  bande.  Cela  a  par¬ 
faitement  réussi  sans  tumulte  et  sans  éclat.  Toujours  notre  mot  d  ordre  :  1  ru- 
dence,  mais  énergie  quand  il  le  faut. 

Surtout  qu’on  ne  vous  parle  pas  d’éloigner  de  Marseille  mes  300  mobiles  du 
dépôt  de  Vaucluse.  Ils  me  suffisent  à  tenir  tête  à  toutes  les  menaces,  et  a  rester 
libre  et  maître  de  la  situation.  Amitiés  vives  a  Spuller,  à  Laurier  et  à  vous. 

A.  GENT. 


Commandant  d'artillerie  A  Marseille  au  ministre  delà  guerre.  Tours. 

L’ordre  de  délivrer  les  munitions  d’artillerie  a  été  donné  par  le  colonel 
Nicolas  delà  troisième  légion,  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale 
depuis  la  fuite  du  général  Marie. 

Le  commandant  d’artillerie, 

de  MAGÀLLON. 


DÉPÊCHES  DIVERSES, 


Marseille,  1er  octobre. 

Administrateur  supérieur  à  Intérieur. 

Besoin  impérieux  d’argent  pour  l’entretien  et  la  nourriture  des  volontaires  de 
passage  et  pour  diverses  dépenses  de  la  préfecture,  faites-nous  ouvrir  aujour¬ 
d’hui  mémo  un  crédit  de  100,000  sur  le  payeur  général,  caisse  absolument  vide, 
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Marseille,  12  octobre  10  h.  3Gf 
Préfet  à  Intérieur ,  Tours, 

La  fermeture  de  la  chasse  en  ce  moment  anormal  doit  être  complétée  par  la 
défense  formelle  de  chasser  dans  les  lieux  clos.  Autrement  c’est  tout  bénéfice 
pour  nos  riches  propriétaires  dont  toutes  les  bastides  sont  closes,  —  Grand  mé¬ 
contentement  chez  les  chasseurs  pauvres. 


MarseïU^  H  octobre. 

Administrateur  supérieur  d  Intérieur, 

Le  comité  de  défense  ayant  fait  des  études  préalables  pour  la  défense  des 
Bouches-du-Rhône,  est  arrivé  tout  d’abord  à  cette  conclusion  que  cette  défense 
est  complètement  solidaire  de  celle  des  départements  de  la  région  Sud-Est,  En 
conséquence  il  estime  qu’il  n'y  a  de  défense  efficace  pour  le  Midi  qu’autanf 
qu’elle  sera  concentrée  dans  les  mêmes  mains,  eençuesur  le  même  plan,  exécutée 
par  le  même  chef, ,  II  est  donc  rigoureusement  indispensable,  d’investir  de  pou¬ 
voirs  suffisants,  un  homme  chargé  de  l'organisation  de  cette  défense  pour  la¬ 
quelle  le  matériel  et  le  personnelse  trouveront  facilement  dans  les  départements 
intéressés  en  dehors  des  ressources  de  l’armée  régulière.  Le  comité  insiste  sur 
l’urgence,  et  une  solution  immédiate. 


Marseille,  3ü  octobre  1870. 

Préfet  à  Intérieur  à  Tours . 

Donnez  aux  préfets  des  départements  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  Àutorisez- 
les  à  requérir  les  fonds  communaux  et  à  se  procurer  de  l’argent  même  par  des 
emprunts  forcés  départementaux  ;  prêchez  la  guerre  sainte,  soyez  fermes  efforts, 
nous  serons  comme  vous  et  nous  vai lierons. 

Enlevez  les  commandements  aux  généraux  de  l’Empire,  nommez  Marie  com¬ 
mandant  de  la  neuvième  division  faites  de  même  partout  ;  rajeunissez  l'état- 
major  et  si  besoin  est  sachez  que  vous  trouverez  ici  la  source  même  du  patrio¬ 
tisme.  Je  jure  que  nous  ne  nous  rendrons  pas. 


Marseille,  30  octobre,  1870, 

Esquiros  à  Ministère  de  T  Intérieur  t  Tours 

Je  nomme  colonel  Marie,  général  commandant  supérieur  des  gardes  nationa¬ 
les  des  Bouches-du-Rhône  dont  L'effectif  s’élève  à  *10  à  80  mille  hommes. 
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Prière  sanctionner  de  suite  cette  nomination  qui  satisfait  au  yœu  légitime  de 
la  garde  nationale  et  de  la  population. 


I/Àtlminisiraieur  supérieur, 


À,  Esquibos. 


Marseille,  30  septembre  1870, 

Amiqislrateur  supérieur  à  Intérieur r  Tours 

Recevons  avis  du  préfet  Lyon  de  faire  arrêter  Cluseret  et  autres,  ayant  pris 
part  au  mouvement  de  Lyon,  qui  se  sont  réfugiés,  à  Marseille,  etc. 

*  *  *  .  Il  y  va  de  Perdre  publie* 

Secrétaire  général  à  Intérieur . 

Sur  l'annonce  de  l'acceptation  de  la  démission  d’Esquiros  le  peuple  a  pris  les 
armes, La  garde  nationales 'est  jointe  à  lui  après  avoir  entouré  la  préfecture  et 
acclamé  Esquiros, 

Le  peuple  s'est  rendu  à  la  mairie  où  il  a  proclamé  une  commission  munici¬ 
pale  provisoire.  Le  général  Mario  est  introuvable  aucune  collision  n  a  eu  lieu 
les  gardes  nationaux  de  garde  âPétat-major  ont  mis  la  crosse  en  Pair,  Une  ter¬ 
rible  afFervescence  règne,  rien  ne  pourra  la  calmer  si  ce  ïPest  la  confirmation 
des  pouvoirs  d  Esquiros,  sinon  de  graves  malheurs  sont  à  craindre,  Esquîros  en 
dehors  do  tout  mouvement  au  chevet  de  son  dis  mourant, 

ToufSj  28  octobre. 

Intérieur  à  Préfet ,  Marseille* 

Pour  nous  sortir  dJune  difficulté  vous  nous  en  créeriez  une  autre  on  appelant 
la  commission  départementale  renforcée  de  délégués  cantonaux  à  procéder  aux 
travaux  ordinaires  du  Conseil  général.  Nous  évitons  pourtant  de  procéder  à  ces 
travaux  par  les  Conseils  généraux  élus  sous  l'empire.  11  faut  donc  laisser  là,  chez 
nous  comme  ailleurs* 

Il  est  urgent  de  dissoudre  votre  commission  départementale.  Vous  demande 

de  le  faire  au  plus  vite, 

Marseille j  28  octobre  1870. 
préfet  à  Intérieur.  Tours. 

Oa  peut  l’aire  mieux  que  de  dissoudre  le  conseil  départemental, c’est  de  décla¬ 
rer  qu’il  y  a  lieu  de  procéder  aux  travaux  ordinaires  des  conseils  généraux  et  que 
là  où  les  conseils  généraux  n’existent  plus  il  sera  formé  une  commission  com¬ 
posée  d’autant  de  membres  qu’il  y  a  de  cantons  dans  le  département.  On  pourra 
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sans  aucun  inconvénient  »  laisser  dans  cette  commission  les  membres  du  conseil 
départemental  actuel. 


■  W  5642. 


Marseille,  Î0T  décembre,  12  h.  20  m, 
Préfet  Marseille  à  Gambetta,  Tours. 


C’est  en  quittant  une  foule  délirante  qui  par  deux  fois  renouvelée  a  voulu 
qui  lui  fut  lue  votre  admirable  dépêche  à  qui  j’ai  rappelé  un  nom  que  vous  aussi 
vous  oubliez,  le  votre,  mon  grand  ami ;  c'est  épuisé  de  voix  et  d'émo¬ 
tion,  que  je  vous  porte  les  acclamations  de  toute  la  cité  Marseillaise  pour  vous 
récompenser  de  votre  longue  patience,  de  votre  infatigable  énergie  et  de  ces 
succès  dont  nous  vous  devons  une  si  bonne  part, 

Marseille  m’a  fait  aujourd’hui  un  bien  grand  honneur  elle  a  uni  mon  nom  au 
Vôtre,  à  celui  du  glorieux  Taris,  et  quoique  je  puisse  faire  désormais  je  suis 
payé,  merci,  merci  mon  ami. 

— ,  La  musique  court  la  ville,  la  foule  chante,  tout  est  debout  malgré  la  neige 
puissent  leur  venir  bientôt,  les  meilleures  nouvelles  encore  que  je  leur  ai  pro¬ 
mises. 

Signé:  À.  Gent. 


]\T”  5684. 


Marseille,  2  décembre. 

Préfet  à  Gambetta*  Tours. 


Afin  que  vous  rendiez  ou  conserviez  à  Marseille  tonte  II  tendresse  que  vous 
aviez  pour  elle,  je  vais  vous  dire  tout  ce  qui  vient  de  se  passer. 

Tous  les  gardes  mobilisés  entourés  d’une  foule  immense  oii  ne  manquaient  ni 
les  femmes,  ni  les  enfants,  sont  venus  ce  soir  torches  en  mains  sur  la  place  de 
la  préfecture  acclamer  nos  succès  de  Paris  et  d’Orléans  que  des  bruits  faisaient 
croire  plus  grands  encore. 

Après  les  avoir  remerciés  du  meilleur  de  mon  cœur,  sur  une  chaise  au  milieu 
de  la  place,  j’ai  prié  cette  foule  immense  de  me  faire  l’honneur  de  traverser 
Thôtel  de  Ja  préfecture,  et  ce  défilé  s’est  accompli  au  milieu  d’acclamations  en¬ 
thousiastes  Où  revient  à  chaque  instant  votre  nom  accompagné  d'un  autre. 

Voilà  notre  Marseille,  mon  ami.  Soyons  fiers  et  convainquons  donc  notre  am 
Spuller  que  le  Midi  vaut  quelque  chose. 

A.  Gent. 


Marseille,  1870,  10  h.  30  (soir). 

Chef  cabinet  du  Préfet  à  Commerce.  Bordeaux, 

M.  le  Préfet  verrait  avec  peine  son  nom  mêlé  à  une  affaire  quelle  qu’elle  soit 
oneernant  des  achats  ou  des  ventes  de  graines,  farines  ou  autres  denrées.  Tl 
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me  charge  en  conséquence  de  vous  prier  dé  séparer  la  responsabilité  de  son  frère 
de  la  sienne  propre. 


N*  5876, 


Marseille,  8  octobre  10  h.  8  m.  (soir). 
Préfet  à  Justice  pour  Leven ,  Tours . 


Mon  cher  Leven, 

Vous  m’aviez  mis  en  querelle  avec  M.  Desmaret  de  Flsère  qui  me  fait  un  pro¬ 
cès  d’usurpation  de  fonctions  parce  que  si  je  vous  ai  demandé  le  déplacement 
d’un  magistrat  qui  gênait  Faction  très  républicaine  d’un  sous-préfet  auquel  voue 
comprenez  que  je  porte  un  très-vif  intérêt.  Je  ne  lui  répondrai  pas,  mais  cela 
ne  m’empêche  pas  de  persister  dans  les  dépêches  que  je  vous  ai  adressées,  et  je 
regrette  très  vivement  d’avoir  défendu  à  Tours  M*  Desmaret  quand  il  était  s 
vivement  attaqué.  Vous  eu  ferez  ce  que  vous  voudrez. 


Marseille,  24  décembre,  11  b,  E  m. 

N°  5611. 

Préfei  à  Cr ê mie ux ,  Bordeaux. 

Ne  vous  inquiéter  pas  de  Marseille  :  il  y  dans  certains  groupes  des  soubresauts 
tout  naturels.  On  n  est  pas  dominé  et  effacé  sans  se  plaindre,  et  puis  nous  avons 
les  bas-fonds  d’une  grande  ville  où.  tousles  appétits  sont  à  perpétuité  surexcités. 
—  Mais  il  faut  rabattre  beaucoup  de  ce  qu’on  vous  dit,  —  Ces  grandes  réunions 
se  réduisent  à  quelques  conciliabules  obscurs.  —  Esquiros  est  à  la  ville  et  me 
promet  de  partir,  Carcassonne  est  un  pauvre  sire  à  qui  vous  donner  une  impor¬ 
tance  à  laquelle  il  ne  prétend  pas.  Matliurin  père  et  fils  ne  méritent  pas  Thon- 
neur  que  vous  leur  faites,  et  il  ne  resterait  donc  que  Cluse ret  sur  qui  Ton  met¬ 
tra  la  main  dès  qu’on  le  trouvera,  car  rien  ne  prouve  encore  d'une  façon  cer¬ 
taine  sa  présence  ici. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  soit  calme,  et  que  je  suis  ici  sur  un  lit  de  roses, 
mais  je  veille  quoique  jusqu’ici  toutes  les  alarmes  s’en  soient  allées  en  fumée. 
Faites  leur  donc  faire  quarantaine.  Vous  avez  bien  autre  chose  à  fouetter. 

Votre  ami, 

À,  Oent, 


Bordeaux  N°  7564. 


Le  t>  janvier  1&7L 


Intérieur  à  Préfet^  Marseille. 


5606,  —  Dans  le  système  indiqué  par  mon  télégramme  du  31  décembre,  les 
membres  du  conseil  d’administration  de  l’assistance  publque  à  Marseille  seraient 
nommés  par  vous  sans  aucune  intervention  du  Ministre  de  l’Intérieur,  Mais  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présents  par  chaque  corps  conformément  au  décret 


—  473  —  N°  1416  k 

réglementaire  du  24  avril  1849.  Ce  mode  de  nomination  me  paraît  plus  en  har¬ 
monie  avec  l'esprit  liberal  qui  a  inspiré  votre  projet,  veuilles  me  faire  savoir 
parle  télégraphe  si  vous  l’adoptez  et  je  pourrai  immédiatement  soumettre  le 
décret  à  la  sanction  du  Gouvernement. 


Marseille,  7  j  anvier ,  12  h,  30  m, 

N0  7371, 

Préfet  à  Intérieur  7  Bordeaux 

En  réponse  à  5125.  Je  vous  avise  que  par  suite  de  retard  dans  les  travaux 
que  toute  ma  volonté  n’a  pu  vaincre,  le  génie  du  camp  des  Alpines  me  demande 
toute  cette  semaine  prochaine  encore  pour  recevoir  mes  cinq  légions. 

Je  les  fais  néanmoins  partir  sauf  à  les  laisser  cantonner  dans  les  villages  en¬ 
vironnants.*  11  faut  que  je  me  débarrasse  d’un  ferment  d’agitation  qui  finirait 

par  devenir  inquiétant  ici  . - . . 

. Je  fais  tout  ce  que  je  peux  maïs  non  pas  ce  que  je  veux;  et 

pourtant  je  veux  bien, je  vous  l’assure.  A  vous, 

A.  Gent. 


Marseille,  11  janvier  1  STi , 

Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux 

Votre  dépêche  chiffrée  arrive  juste  à  temps;  hier  soir,  en  vertu  de  votre  au¬ 
torisation  spéciale,  j'avais  signé  la  nomination  de  la  commission  départe  mentale, 
qui  allait  être  publiée  *  ,  ,  Mon  devoir  est  de  vous  dire  que  ce  retrait  est 
bien  regrettable  et  sera  considéré  comme  un  acte  de  faiblesse  et  une  victoire 
pour  la  réaction. 


Marseille,  24  janvier  W71 . 

Préfet  à  Sûreté  générale  à  Bordeaux. 

.  Je  ne  vous  ai  pas  parlé  de  bruits  qui  circulent  ici  depuis  quelques  jours,  au 
sujet  de  la  présence  à  Marseille,  ou  banlieue*  de  Chambord,  Paris,  ou  autres, 
il  est  vrai  que  notre  police  municipale  est  si  incapable  que  Ion  ne  peut  compter 
en  rien  sur  elle.  Si  vos  renseignements  donnaient  quelquümportance  à  ces 
rumeurs,  il  faudrait  faire  venir  ici  quelque  limier  de  haute  école,  agissant  inco¬ 
gnito.  Répondez -nous* 


4  SEPT.  K 


m 
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Marseille,  1Q  février. 


Maire  à  Intérieur,  Bordeaux. 


Population  Marseillaise  désire  maintien  préfet  Gent  laissant  intérim  provi¬ 
soire  à  secrétaire  général  Fouquier* 


Maire  de  Marseille* 
Bory. 


Marseille  14  février, 

MARSEILLE,  ARMÉE  DES  VOSGES. 

N°  *722*  —  Extrême  urgence. 

Chef  ( Vêlai-nmjor  à  ministre  Inferieur  Arago^  Bordeaux. 

Les  évènements  se  préparent  graves  si  vous  ne  faites  pas  ce  quo  vous  ai  de¬ 
mandé  et  cela  malgré  nos  efforts. 

Avocat  Piccon  est  à  Bordeaux ,  fai  tes-le  appeler,  si  ne  vouiez  le  nommer,  il 
tous  désignera  quelqu'un  à  sa  place,  réponse  urgente,  hôtel  Noailles* 

Bordqne. 

Vu  le  secrétaire  général, 

Fouquier. 


16  février,  S  h*  10  m. 

Secrétaire  général  à  Intérieur,  Bordeaux * 

Vous  me  demandez  copie  des  dépêches  reçues  à  la  préfecture  de  Marseille  de¬ 
puis  le  4  septembre,  relatives  à  l'habillement  équipement  etc.  .des  mobiles  et  mo¬ 
bilisés,  je  dois  faire  observer  que  les  registres  où  ces  dépêches  étaient  copiés  ont 
été  emportés  de  la  préfecture,  et  que  les  originaux  n’ont  pas  été  collectionnés 
parles  précédents  préfets,  nous  n’avons  cette  collection  que  depuis  l'administra- 
tion  de  M,  Gent* 

Faufil  vous  adresser  un  travail  incomplet  qui  sera  en  tous  cas  fort  long  !..*• 
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DÉPÊCHE  RELATIVE  A  M.  MARC-DU  FRAIS  SE  ET  SA  NOMINATION  COMME  PRÉFET  DES 
ALPES-MARITIMES  ET  COMMISSAIRE  GÉNÉRAL  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU 

aiidi. 


Nû 151. 

Paris,  le  23  septembre  1870,  %  h,  20  m*  s, 

Le  Ministre  de  r Intérieur  à  Gouvernement  Tours . 

Â  Paris,  le  Gouvernement  (le  la  Défense  a  adopté  pour  règle  que  dans  les  déli¬ 
bérations,  la  majorité  entraîne  nécessairement  V adhésion  unanime  de  tous  les 
votants-  Appliquez  cette  règle  entre  vous,  elle  est  de  salut  public.  Les  instruc¬ 
tions  qui  vous  ont  été  envoyées  hier  sur  les  auxiliaires  de  la  défense  vous  per¬ 
mettent  de  faire  dans  les  départements  tout  le  nécessaire.  Ne  négligea  rien  de 
ce  qu’il  faut  pour  hâter  la  défense.  Vous  avez  été  averti  dans  la  nuit  que  Dufraisse 
a  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se  rendre  à  Marseille  -  Duit-il  partir?  Il  y  a 
urgence-  Quelles  sont  les  mesures  effrayantes  proposées  par  M.  Bteenackers  dont 
vous  nous  parlez  aujourd'hui  pour  la  première  fois?  Pourquoi  ne  répondez-vous 
pas  aux  questions  diverses  posées  sur  l’exécution  des  differentes  mesures  pres¬ 
crites?  C’est  indispensable  pour  le  conseil.  Redoublez  d’activité  et  surtout  d’éner¬ 
gie.  La  nuit  militaire  a  été  calme  et  le  moral  de  la  population  est  de  tous  points 
admirable, 

(Parvenue  à  Tours  à  b  11,  28  soir). 

5811. 


Paris,  le  25  septembre  1870,  12  h.  30  m.  du  m. 

Guerre  à  Gouvernement,  Tours . 

Le  décret  qui  nomme  Marc  Dufraisse  administrateur  générai  des  Bouches- 
du-Rhône  avec  pleins  pouvoirs  paraîtra  au  Journal  Officiel  demain  matin.  Nous 
apprenons  avec  reconnaissance  les  efforts  de  Cambriels  et  de  Polhès  pour  orga¬ 
niser  des  forces  dans  la  Normandie  et  l’Ouest,  s’apprêter  à  marcher  sur  les  der¬ 
rières.  Activez  le  mouvement,  Vous  êtes  autorisé  à  nommer  partout  des  délé¬ 
gués  auxiliaires  sous  la  direction  des  généraux  nommes  par  vous  pour  organiser 
défense  dans  les  départements.  Prenez  hommes  actifs,  influents  dans  leurs  pays  ; 
donnez  pouvoirs  étendus,  mais  soumis  aux  commandants  militaires. 

Envoyez  nous  des  nouvelles  des  grandes  villes,  surtout  de  Lyon  au  sujet  des 
détenus, 

Les  rapports  militaires  sont  excellents,  les  forts  et  l’enceinte  sont  dans  le  plus 
bel  état.  Les  mobiles  prennent  tous  les  jours  plus  d’assurance;  la  garde  est  toute 
entière  aux  remparts  ;  les  promenades  et  les  manifestations  oiseuses  ont 
cessé. 
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1/ ordre  le  plus  admirable  préside  à  toutes  les  opérations  sur  tous  les 
points* 

(Parvenue  à  Tours }  k  3  h*  25  m.  matin). 

N°  132. 


Paria,  le  25  septembre  1870,  11  h,  30  m.  du  soir. 

Le  ministre  de  ITniériew  aux  délégués  du  Gouvernement ,  Tou 

C’est  le  Gouvernement  de  la  défense  qui  adonné  pleins  pouvoirs  àDufraisso. 
Cette  décision  fait  loi  pour  tout  le  monde  et  il  ne  peut  y  avoir  de  question  là- 
dessus*  Donnez-moi  des  preuves  de  votre  activité  en  nous  annonçant  au  plus  tôt 
que  des  corps  de  troupes  sont  prêts  à  se  diriger  sur  les  derrières  de  l'armée  prus¬ 
sienne  pourl’inquiéter,  couper  sa  base  d'opérations  ou  tout  au  moins  tenter  des 
diversions  utiles,  La  population  de  Paris  est  excellente,  mais  elle  ne  tiendra 
longtemps  que  si  elle  se  sent  soutenue.  Redoublez  donc  d'efforts,  surmontez  tous 
les  obstacles  quels  qu'ils  soient.  Yous  êtes  maintenant  délivrés  de  toutes  autres 
préoccupations.  Ne  pensez  plus  qu'aux  armées  et  à  leur  action  immédiate.  La 
journée  s’est  passée  sans  incident.  Le  moral  de  Paris  ne  laisse  rien  à  désirer  et 
chez  les  Prussiens  on  dit  d’éjà  que  notre  ville  n’est  pas  aussi  facile  à  prendre 
qu'on  l’avait  cru*  Nos  nominations  seront  insérées  demain  à  l'Officiel.  Ecrivez  - 
nous  avec  quelques  détails, 

Léon  Gambetta. 

(Parvenue  à  Tours  à  0  b,  15  m,  du  malin)* 


Paris,  le  26  septembre  1870,  12  h.  10  m.  du  matiu. 

Le  ministre  de  la  Guerre  à  M.  l'amiral  Fourichon t  Tours . 

Décision  du  Gouvernement,  Nul  conflit  n’est  à  craindre,  Marc  Dufraisse  in 
vesti  de  tous  les  pouvoirs  d’administrateur  général  du  département,  les  droits  du 
commandement  restent  entiers. 

Général  Le  Fj ü3, 

(Parvenue  à  Tours  à  5  b.  50  matin). 

Paris,  le  26  septembre  1870*  10  b.  20  du  matin. 

Le  Ministre  de  r  Intérieur  à  M.  Laurier,  Intérieur ,  Tours . 

Je  confirme  ma  dépêche  de  cette  nuit.  Répondez  à  Challemel  que  nous  ne 
voulons  à  aucun  prix  <3e  dictature  militaire  à  Lyon.  Les  pouvoirs  civils  et  mili¬ 
taires  doivent  s’entendre  et  le  général  n’a  pas  le  droit  de  mettre  des  conditions 
à  son  concours.  Faites-lelui  dire  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Calmez  Baragnon 
et  recommandez  lui  le  sang-froid. 

(Parvenue  à  Tours  à  12  h,  15), 
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Paris,  le  20  septembre  1870,  12  h.  30  a,  du  malin  . 

Le  Ministre  de  £  Intérieur  au  Gouvernement,  Tours , 

Quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs  déférés  à  Marc  Dufraisse,  ils  ne  mo¬ 
difient  en  rien  les  rapports  légaux  entre  les  autorités  militaires  ei  V administra¬ 
tion  politique, 

Gambetta  . 

(Parvenue  à  Tours,  à  0  h,  10  matin)* 


Tours,  14  octobre _1 870 « 

M.  Mare  Dufraisse  ancien  représentant  du  peuple  est  nommé  préfet  des  Alpes- 
Maritimes  et  commissaire  général  de  la  République  dans  les  départements  du 
Yar,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  de  THérault* 

Le  directeur  délégué, 

C.  L  AU  HIER, 

Le  ministre  de  l’Intérieur, 

Léon  Gambetta» 

Pour  ampliation,  le  secrétaire-général, 

J.  OâZGT. 

Nice,  14  octobre  1870* 

Préfet  des  Alpes-Maritimes,  Co?nnii$saire  dans  le  Var ,  V Hérault  et  les  deux  dépar¬ 
tements  de  la  Savoie à  Ministre  de  ^Intérieur,  Tours . 

Delpech  et  Bouvier  sont  à  Tours  où  ils  doivent  exposer  et  expliquer  les  rai¬ 
sons  qui  ont  déterminé  Esquiros  à  prendre  les  trois  arrêtés  que  vous  n’avez  pas 
approuvés. 

Après  les  avoir  entendus  vous  pourrez  aviser  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

En  ce  qui  touche  la  garde  civique, votre  arrêté  de  licenciement  de  cette  garde 
est  exécuté  :  le  corps  est  dissous. 

L’arrêté  relatif  à  rétablissement  des  Jésuites  me  semble  conforme  aux  lois 
sur  les  corporations  religieuses  et  particulièrement  à  celles  des  jésuites.  La  me¬ 
sure  de  l'expulsion  appliquée  aux  pères  étrangers,  Test  également:  Esquiros 
ne  Ta  étendue  prudemment  à  nos  nationaux  qu’afm  d  éviter  du  tumulte.  Au  sur¬ 
plus  elle  n’a  pas  été  appliquée. 

T/ arrêté  qui  concerne  l’exportation  de  certaines  denrées  est  généralement 
approuvé  à  Marseille.  Il  est  conforme  au  principe  de  la  liberté  des  échanges  et  à 
Tordre  émané  originairement  de  la  délégation  de  Tours,  d  assurer  la  libre  cir¬ 
culation  des  marchandises  non  prohibées-  Il  n’est  pas  exact  que  les  denrées  pas¬ 
sent  par  la  Suisse  pour  aller  approvisionner  T  ennemi*  C’est  une  fausse  alléga- 
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-ion  mise  en  avant  par  des  marchands  qui  voulaient  se  soustraire  à  inexécution 
de  leurs  marchés  devenus  onéreux  à  cause  de  la  baisse* 

L'exportation  n’est  permise  que  sur  la  côte  ;  elle  devrait  l’être  aussi  pour  la 
Suisse  d’après  les  traités  existants.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  que  cette  exportation 
nous  soit  préjudiciable.  Marseille  a  des  monceaux  de  blé  pour  l’Intérieur,  Son 
commerce  alimente  notre  Savoie  ponr  Genève.  Il  y  aurait  les  plus  grands  incon- 
vénients  pour  Marseille  et  la  population  du  port  de  prohiber  le  trafic. 

L’article  de  la  Gazette  du  Midi  qui  a  motivé  V arrêté  de  suspension  était  une 
provocation  directe  à  la  perpétration  de  délits.  11  eût  mieux  valu  poursuivre 
l’auteur  que  de  suspendre  le  journal.  Mais  outre  que  la  répression  était  douteuse, 
Esquiros  n'a  fait  que  ratifier  une  promesse  de  suspension  faite  par  Bouvier  pour 
empêcher  les  violences, 

La  Gazette  du  Midi  a  reparu  le  lendemain  sous  le  nom  de  Provence , 

Si  le  Couvera  orner,  t  cle  Tours  connaissait  mieux  l’esprit  de  Marseille,  il  se 
relâcherait  de  la  rigueur  des  principes  à  raison  de  la  force  des  choses  et  de  la 
nécessité  des  circonstances  locales. 

Je  persiste  dans  les  motifs  qui  m’ont  fait  refuser  une  mission  dans  les  Bouches- 
du-Rhône.  Je  n’ai  déjà  que  trop  de  départements  à  parcourir.  Je  n'accepte  donc 
pas  de  remplacer  Esquiros  qui,  explications  faites,  restera  d'ailleurs  ici.  Je  par¬ 
tirai  ce  soir  pour  Toulon, 

Marc  Düfraisse, 


BASSES-ALPES, 


Digne,  C  septembre. 

Commandant  gendarmerie  à  ministre  Guerre  et  Intérieur  Paris ,  Chef  de 

Légion  à  Nice . 

J’ai  Thon  ne  ur  de  rendre  compte  à  votre  excellence  d'une  scène  très-vive 
qui  vient  de  se  passer  à  la  Préfecture  de  Digne  que  M.  le  Préfet  a  quittée  ce 
matin,  croyant  être  remplacé.  Une  commission  départementale  présidée  par 
M,  Cotte  avait  convoqué  à  4  heures  à  la  Préfecture  tous  les  fonctionnaires  civils 
et  militaires  pour  leur  communiquer  des  pouvoirs  dont  il  n’a  pu  justifier.  11 
menaçait  tout  le  monde  de  révocation  immédiate  si  Ton  n'obéissait  de  suite  à 
cette  dictature  révolutionnaire  ainsi  qu’il  V appelait.  Une  grande  panique  s'em¬ 
para  de  tous  les  fonctionnaires  tout  à  fait  dévoués  au  Gouvernement,  mais  qui 
n'ont  cru  devoir  se  soumettre  qu’à  un  pouvoir  régulièrement  établi.  Le  Conseil 
municipal  a  du  intervenir  pour  rétablir  Tordre  sérieusement  compromis*  La 
nomination  d'un  préfet  parait  ici  très- urgente  . 
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Digne,  iù  septembre  ft.  2b  m.  soir. 

Le  Président  de  la  Commiss  ion  provisoire  départementale  à  Ministre  Intérieur,  Paris, 

à  V Administrateur  mpèrimr  des  Bouches-du-Rhône,  à  sous-préfet  des  Basses- 

Alpes  el  à  maire  de  Manosgm 

Le  Préfet  étant  parti  nuit  dernière,  sur  l’ ordre  du  Préfet  de  Marseille,  une 
Commission  provisoire  départementale  s’est  installée  à  la  Préfecture.  Elle  se 
compose  des  citoyens:  Charles  Cotte,  avocat  à  Digne,  président;  Marins  Sous- 
tre,  propriétaire  à  Digne,  secrétaire;  Bellia  François,  ouvrier  tisseur  à  Digne; 
Silvestre  Joseph,  vétérinaire  à  S isteron’;  Granet  Joseph,  conducteur  du  che¬ 
min  de  fer  à  Sisteron;  Espariat  Joseph,  charron  k  Barcelonnette;  Arnaud 
François,  notaire  à  Barcelonnette,  conseiller  général  ;  Taillandier  Jean-Bap¬ 
tiste,  serrurier  à  Forcalquier.  Nous  attendons  ce  soir  les  délégués  des  autres 
a  rro  n  di  ss  e  m  e  n  ts , 

La  prise  de  possession  a  eu  lieu  avec  Tordre  le  plus  parfait,  aux  acclamations 
de  vive  la  République.  Les  employés  de  la  Préfecture  ont  promis  leur  concours 
à  la  nouvelle  administration. 

Nous  recevrons  ee  soir  à  4  heures  tous  les  fonctionnaires. 

Les  opérations  de  la  révision  se  continuent,  tous  les  services  publics  fonction¬ 
nent  régulièrement. 

Notre  premier  travail  sera  d’organiser  vigoureusement  la  garde  nationale 
dans  le  département  et  de  constituer  des  Comités  de  défense. 

Ch.  Cotte, 


Digue,  tO  septembre,  7  h.  W  m.  soir. 

L'Ingénieur  en  chef  des  Basses-Alpes  au  Ministre  des  Travaux  publics  Paris . 

M.  Cotte,  avocat  à  Dignejentouré  de  quelques  personnes  qu’il  a  déclaré  avoir 
choisies  seul  et  qualifiées  de  Conseil  départemental  provisoire,  a  réuni  les  fonc¬ 
tionnaires  à  la  Préfecture,  leur  a  lu  diverses  dépêches  privées  dont  aucune  n’a 
paru  au  soussigné  lui  conférer  le  moindre  pouvoir,  aucune  d’elles  ne  portant 
la  signature  du  Ministre  ûe  T  Intérieur  et  leur  a  déclaré  qu’il  se  constituait  ré¬ 
volution  nairemônt  Préfet  provisoire.  Plusieurs  personnes  notables  du  Conseil 
municipal,  connues  de  longue  date  comme  d’opinion  républicaine,  lui  ont  con¬ 
testé  toute  autorité.  îl  s’est  déclaré  disposé  à  révoquer  quiconque  la  conteste¬ 
rait. 

Je  reconnais  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  et  toute  autorité  dé¬ 
léguée  par  lui,  mais  non  une  personne  Rapportant  aucune  preuve  de  son  pré¬ 
tendu  mandat.  J’espère  que  vous  approuverez  ma  conduite. 

Signé  :  Kuss. 

Adhèrent;  M.  Bongarçon*  sous-ingénieur;  MM,  Cauvin ,  Esmiol,  Contes  1 
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Arnaud,  Euziêre,  Carbon  nel,  conducteurs  et  MM*  Aubert  et  Ribotto,  agents 
secondaires. 

M,  Denis,  ingénieur  ordinaire,  est  absent. 

Four  le  Préfet  empêché, 

Le  secrétaire  général  délégué, 

J.  Baume, 


Digne,  iZ  septembre,  10  h.  5  m,  soir. 

Commandant  d  armes  à  Ministre  de  la  Guerre  et  de  V In  térieur y  Paris.  — 

Très -urgent. 

A  la  vue  du  placard  ci-dessous  ;  du  cabinet  du  Préfet, 


Digne,  le  12  septembre  1870, 
Dépêche  télégraphique. 


MarseiUû,  12  septembre  1870,  &  heures  du  matin. 

L* Administration  supérieure  à  M.  le  Président  de  la  Commission  révolutionnaire  à 

Digne 


En  attendant  la  nomination  des  fonctionnaires  du  Gouvernement,  votre 
devoir  est  d’imposer  la  République, 

Tout  citoyen  qui  transgresse  vos  volontés  sera  traité  en  ennemi  de  la  Répu¬ 
blique, 

Le  commandant  de  gendarmerie  et  le  receveur  général  doivent  se  mettre  à 
votre  disposition,  s'ils  refusent,  ils  sont  traîtres  à  la  République, 


Pour  copie  conforme. 

Pour  le  Président  empêché, 


Le  membre  délégué. 

Signé  ;  Espahiat  Joseph, 


Affiché  ce  matin  13  septembre  1870  sur  les  murs  de  la  Préfecture,  Suis  allé 
trouver  les  membres  de  la  Commission  départementale  pour  décliner  formelle¬ 
ment  toute  intervention  à  Digne  de  l’administration  supérieure  de  Marseille  que 
personne  ne  s’explique,  surtout,  ayant  été  le  premier  comme  commandant 
d’armes  à  reconnaître  de  suite  la  République  devant  1,500  mobiles  réunis  à  cet» 
effet,  par  ma  seule  initiative  dans  leur  caserne. 

Le  10  septembre  à  7  heures  du  matin,  et  non  dans  la  nuit  ainsi  qu’on  Ta  faus¬ 
sement  affiché,  le  Préfet  s’était  retiré  devant  des  personnes  qui  se  disaient  ins¬ 
tituées  par  le  Gouvernement  national  en  Commission  provisoire  départementale 
régulière,  sous  la  présidence  de  M.  Cotte,  Mais  à  la  réunion  des  fonctionnaires 
à  4  heures  du  soir,  le  10  septembre  faite  par  M,  Cotte,  il  ne  put  justifier  du 
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moindre  pouvoir  ce  qui  excita  l'indignation  de  tous  les  fonctionnaires  et  du 
Conseil  municipal  qui  télégrap trièrent  de  suite  à  Paris,  et  de  tous  les  honnêtes 
gens* 

Tous  ici  sont  entièrement  dévoués  au  Gouvernement  nouveau  et  ne  songent 
qu'à  voir  expulser  l'étranger,  mais  on  a  cru  donner  une  preuve  même  de  ce 
dévouement  en  ne  laissant  pas  s'établir  ainsi  un  pouvoir  usurpé.  J’exécutais  du 
reste  les  ordres  formels  du  Ministre  de  la  Guerre  contenus  dans  sa  dépêche  té¬ 
légraphique  aux  généraux  du  6  septembre  1870, 

Le  lendemain  11  septembre  M.  Cotte  se  rendit  chez  moi,  avec  un  autre  mem¬ 
bre  de  la  Commission  et  me  montra  une  dépêche  du  Ministre  de  l’Intérieur  au 
Président  de  la  Commission,  datée  de  Paris  10  septembre  10  heures  du  soir.  Ce 
document  tardif  qui  constatait  pour  La  première  fois  une  relation  entre  ïe  Mi¬ 
nistre  de  l'Intérieur  et  un  président  de  Commission  à  Digne,  dont  le  nom 
même  manquait  encore,  ne  saurait  constituer  un  titre  régulier  ;  il  pouvait  avoir 
été  surpris*  Venu  après  la  séance,  iî  ne  pouvait  justifier  une  convocation  de  la 
veille  aux  fonctionnaires  menacés  tous  de  destitution  par  des  inconnus. 

Je  répondis  que  tous  les  Ministres  ayant  été  informés  par  tous  les  fonction¬ 
naires  de  ce  qui  était  alors  une  usurpation  de  pouvoirs,  je  devais  attendre 
maintenant  leur  appréciation  ou  leurs  ordres,  s’ils  jugeaient  à  propos  d’en  don¬ 
ner.  Néanmoins  il  fut  convenu  que  si  ïe  lendemain  12  au  matin,  aqrès  un  délai 
de  36  heures,  rien  n’était  arrivé  des  Ministres,  je  me  rendrais,  dans  l'intérêt  de 
l’ordre,  à  la  présomption  que  leur  autorité  pouvait  encore  être  acceptée,  malgré 
leur  faute  au  début,  ce  qui  fut  fait  par  moi,  le  12  au  malin  à  8  heures,  de  la 
façon  la  plus  authentique.  Cependant  aujourd’hui  13  on  a  trouvé  sur  les  murs 
de  la  Préfecture,  le  placard  ci-dessus,  timbré  du  cachet  même  delà  Préfecture 
qui  y  avait  été  mis  dans  la  nuit  et  portant  la  signature  reconnue  par  lui  devant 
témoins  de  M.  Espariat,  charron  à  Barcelonnette,  auquel  j’ai  dressé  procès- 
verbal  pour  outrages  envers  un  commandant  de  force  publique*  La  conviction 
générale,  comme  on  peut  s’en  assurer  ici,  est  que  l’ordre  que  je  me  suis  attaché 
à  obtenir,  comme  Commandant  d’armes  dans  les  mouvements  de  la  mobile  et 
que  j'ai  promis  de  maintenir  en  tout,  ne  saurait  être  du  goût  de  tous. 

Enfin  une  dépêche  de  Paris,  affichée  hier  soir  annonçait  qu'un  préfet  réclamé 
instamment  par  toute  la  ville  de  Digne  allait  être  nommé  dans  la  même  soirée 
et  Ton  s’inquiète  beaucoup  de  voir  que  rien  n’est  encore  arrivé. 

On  se  demande  si  des  dépêches  ne  sont  pas  interceptées  à  Marseille  et  dan# 
quel  but. 

Lo  Commandant  <f Armes* 

L,  Yvon. 

Digne,  13  septembre,  il.  h.  38  m.  soir. 

Le  Commandant  d' Armes  aux  ministres  delà  Guerre  et  de  V intérieur,  Paris 

Très-urgent* 

Dans  les  circonstances  actuelles,  je  crois  devoir  rendre  compte  à  Votre  Ex¬ 
cellence  queM.  Cotte,  Président  de  la  Commi^siou  départementale  à  Digne  est 
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alite  depuis  hier  matin  et  dans  une  situation  d’esprit  à  ne  pouvoir  s’occuper  en 
rien  depuis  de  fonctions  quelconques.  Cela  m'a  été  dit  par  ses  délégués  eux- 
mêmes  à  la  Préfecture, 

lie  Commandant  ff  Armes, 

L.  Yvon. 


Digue,  1J>  septembre^  1  Ix,  20  a,  soir. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  provisoire  départementale  à  Ministre  de  r intérim', 

Pends, 

H*  Esménard-du  Mezet*  n’est  pas  arrivé  ;  population  calme, 

Nous  l'attendons* 

Le  Secrétaire, 

Mabius  Sgustkïï, 


Digne,  16  géptemljrGi  3  h,  eoif. 

Commandant  ^  Gendarmerie  et  d’Arnm  à  Messieurs  tes  Ministres  dû  l? Intérieur  cl 

de  la  Guerre,  Paris, 

J’entends  dire  partout  que  la  Commission  départementale  aurait  reçu  dê 
Paris  par  la  poste,  une  dépêche  télégraphique  ehiffrée,  annoncé  2  jours  avant 
par  une  autre  dépêche  télégraphique  également  chiffrée,  les  membres  la  don¬ 
neraient  comme  d’une  importance  capitale  et  telle  qu’ils  pourraient,  s’ils  le  vou¬ 
laient,  livrer  la  France  aux  Prussiens,  De  pareilles  assurances  m’ont  été  don¬ 
nées  à  moi-même  par  la  Commission.  Je  suppose  qu’il  y  a  la  une  grande 
exagération  de  la  part  des  personnes  peu  habituées  au  pouvoir,  ou  qui  auront 
voulu  seulement  se  donner  de  l'importance  ;  mais  il  me  semble  qu’il  était  dans 
tous  les  cas  inutile  de  tant  causer,  et  devant  ce  qui  est  au  moins  une  grande 
légèreté  de  leur  part,  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  prévenir  afin  que  vous 
puissiez  changer  les  instructions  ou  le  mot  d’ordre,  comme  ils  rappellent,  si  la 
chose  en  mérite  réellement  la  peine,  ainsi  que  le  ferait  supposer  le  mode  d’en¬ 
voi  indiqué* 

L’ordre  est  et  sera  toujours  maintenu,  mais  l’insuiffsaîice  en  administration 
parait  regrettable  surtout  on  un  pareil  moment,  et  fait  désirer  vivement  la 
prompte  arrivée  du  Préfet  annoncé, 

L,  Yvon* 


4597. 1710# 


Digue,  26  septembre,  iü  îi*  soir. 

Préfet  Bams-Alpw  4  Mmüm  Intérieur  Tours* 


Nommé  Préfet  des  Basses-Alpes  j  ’occupe  seul  la  Préfecture  et  je  ne  tolérerai 
point  qu’aucun  comité  so  constituât  à  coté  de  moi.  Je  suis  le  seul  maître  dans 
le  département.  Mon  autorité  du  reste  n'e^t  contestée  par  personne 


J’ai 


Digne,,  29  septembre;  2  h.  50  m,  soir. 
Préfet  Basses-Alpes  à  Ministre  Intérieur,  Tours. 


Dès  r[Uô  j’ai  eu  connaissance  du  décret  de  dissolution  des  Conseils  munici¬ 
paux,  le  temps  me  manquant  pour  organiser  dans  chaque  commune  une  Com¬ 
mission  provisoire,  j’ai  ordonné  que  les  cinq  premiers  conseillers  inscrits  se¬ 
raient  charges  de  l’administration  municipale,  le  premier  inscrit  faisant  fonc¬ 
tions  de  Maire,  le  second  dhidjoint.  Je  me  suis  réservé  le  droit  de  nommer 
moi-même,  des  commissions  là  ou  le  besoin  s’en  ferait  sentir.  I)e  cette  manière, 
des  commissions  acceptées  par  les  populations  sont  instituées  dans  toutes  les 
communes  du  département. 

*  Esménard  du  Mazet. 


Digne,  2  novembre. 


Préfet  Digne  Ministre  Intérieur  Tours , 


If  affiche  suivante  vient  d'étre  placardée  àMarseille  et  envoyée  dans  les  dépar¬ 
tements. 


REPUBLIQUE  FEÀÏîÇUïSE. 

Liberté,  —  Egalité.  —  Fraternité, 


Citoyens  du  Midi; 


Lne  commune  révolutionnaire  acclamée  par  le  peuple  Marseillais  yient  de 
s  installer  a  1  Hôtel -de-\ Die  accompagnée  par  les  membres  du  conseil  départe¬ 
mental  et  les  membres  de  la  Ligue  du  Midi,  protégés,  escortés  parla  garde  na¬ 
tionale,  la  garde  civique  et  la  garde  urbaine. 

Son  but,  citoyens,  le  voici  ï 

Le  salut  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  peuple  a  cru  la  majorité  de  conseil  municipal  incapable  d 'accomplir  cotte 
grande  et  noble  tâche,  U  a  voulu  le  remplacer  par  une  commune  révolution¬ 
naire  agissant  avec  énergie  et  résolution. 

On  ne  nous  accusera  pas  de  séparatisme  et  nos  ennemis  qui  disent  bien  haut 
que  le  midi  veut  faire  scission  avec  la  France  de  8$  et  de  03,  mentent  effronté¬ 
ment  i 

C  est  au  salut  de  la  patrie  tout  entière  que  la  France  méridionale  veut  tra¬ 
vailler  et  son  programme  est  celui  du  CTOUvernement  central* 


Ni  un  pouce  de  notre  sol  ni  une  pierre  de  nos  forteresses* 

Toutes  les  mesures  nécessaires  nous  allons  les  prendre,  vous  nous  jugerez,  la 
France  nous  jugera  d'après  nos  actes* 

Vive  la  République  Française  une  et  indivisible' 


Digne,  2  novembre  S  h.  m*  soir. 

Préfet  Digne  à  Ministre  Intérieur  Tours * 

Le  mouvement  qui  se  produit  à  Marseille  devait  aussi  se  produire  dans  mon 
département.  J'ai  déjoué  les  combinaisons  des  émeutiers.  À  Sisteron  on  avait 
profité  d’un  ordre  donné  par  le  général  d’enlever  les  poudres  delà  citadelle  pour 
crier  à  la  trahison.  La  population  excitée  par  les  meneurs  s'est  opposée  à  l’enlè¬ 
vement  des  poudres*  La  garde  nationale  s'est  jointe  à  elle*  Aussitôt  informé^ 
j'ai  fait  partir  à  deux  heures  du  matin  une  compagnie  et  je  suis  parti  moi- 
même.  Je  suis  de  retour  à  l'instant.  L'ordre  est  complètement  rétabli.  Vous 
pouvez  être  assuré  que  je  ferai  respecter  votre  autorité  dans  mon  département, 
malgré  les  efforts  des  meneurs  de  Marseille  comptez  sur  moi* 

A* 


Digne,  3  novembre  10  h*  m.  soir. 
Préfet  Digne  à  Ministre  Intérieur  Tours t 

J'adhère  complètement  à  l'idée  du  préfet  de  Montpellier  de  faire  voter  les  dé¬ 
partements  comme.  Paris  sur  la  même  question  ;  si  on  se  contente  du  vote  do 
Paris,  la  province  protestera.  Le gou ver n ornent  peut  être  sur  du  reste  du  vote 
de  la  province. 


Digne,  3  novembre!!  b*  10m.  soir. 

Préfet  Digne  à  Marseille  Intérieur  Tours. 

Vu  la  situation  de  Marseille  et  L attitude  prise  sous  Faction  des  meneurs  de 
la  Ligue  par  les  exaltes  du  midi,  je  croîs  devoir  ne  point  faire  connaître  dans 
mon  département  les  événenents  de  Paris  parce  que  ces  événements  semblent 
en  quelque  sorte  justifier  ceux  de  Marseille, 

Le  parti  extrême  pourrait  prendre  prétexte  de  cela  pour  se  soulever,  je  pro¬ 
fère  donc  attendre  à  moins  d’ordre  contraire  le  résultat  du  scrutin  de  Paris.  Dès 
que  je  le  connaîtrai  quel  qu'il  soit  je  le  ferai  publier  immédiatement  dans  le  dé¬ 
partement.  Si  par  impossible  il  était  défavorable  au  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale,  et  si  par  suite,  vous  abandonniez  le  pouvoir,  je  donnerais 
aussitôt  ma  démission*  Elevé  par  vous,  je  veux  partager  en  tout  votre  fortune 
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et  dans  ce  moment  solennel  je  tous  réitère  ce  que  je  vous  ai  déjà  écrit  souvent  : 
vous  pouvez  compter  sur  mou  dévouement  le  plus  absolu  et  disposer  de  moi 
comme  vous  l'entendez.  Ma  vie  appartient  à  la  sainte  cause  que  j’ai  servie  sous 
vos  ordres, 

À,  ESMENARDduM, 


Digne,  4  novembre  10  h,  43  m.  soir. 

Préfet  Digne  à  Intérieur  Tours, 

Malgré  les  efforts  désespérés  des  émissaires  de  la  Ligue  du  Midi,  mon  dépar¬ 
tement  est  parfaitement  tranquille*  L’attitude  énergique  do  Dent  à  Marseille  a 
produit  ici  le  meilleur  effet.  Le  coup  de  revolver  tiré  sur  lui  a  frappé  au  cœur 
la  cause  des  agitateurs.  Il  est  parti  de  Digne  pour  aller  me  dénçncer  à  Tours  un 
individu  que  je  vous  recommande  s’il  a  l'audace  de  s’adresser  à  vous,  11  s’appelle 
Doulat  de  GratieuL  C'est  un  déserteur  condamné  à  trois  ans  de  boulet  comme 
tel  et  qui  a  trouvé  moyen  de  se  faire  nommer  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Digne,  11  a  tenu  à  Genève  une  maison  de  filles.  C’est  un  des  agents  les  plus  ac¬ 
tifs  de  la  Ligue  du  Midi, 


Digne,  11  novembre  3  h,  Î2m.  soir. 

Préfet  Digne  à  ministre  Intérieur^  Tours  (Urgent), 

Le  Procureur  général  me  télégraphie  qu’il  a  fait  nommer  le  Sous- Préfet  de 
Forcalquier,  M.  Sauve,  Sous-Préfet  de  Toulon,  Je  regrette  beaucoup  cette 
nomination,  M.  Sauve  m’était  nécessaire  à  Forcalquier  jusqu’aux  élections.  S’il 
était  possible  de  ]e  maintenir  jusque-là,  ce  serait  à  désirer.  Le  Procureur 
général  mepropose  ensuite  pour  la  sous-préfecture  de  Forcalquier  M.  du  Yillars, 
Conseiller  de  préfecture  à  Draguignan,  Ce  choix  serait  déplorable. 


Digne,  14  novembre^  4  b.  soir. 

Préfet  Digne  à  ministre  Intérieur,  Tours « 

Je  n'ai  pas  pris  la  mesure  excessive  qui  fait  l’objet  de  votre  télégramme  d’au¬ 
jourd’hui  relativement  aux  dispenses  à  accorder  ou  à  refuser  aux  présidents  des 
commissions  municipales*  Je  vous  ai  seulement  consulté  à  ce  sujet.  Plusieurs 
présidents  de  commission  que  leur  âge  met  hors  des  atteintes  de  la  loi  sur  les 
mobilisés  sc  retirent  pour  faire  nommer  ou  élire  à  leur  place  des  jeunes  gens 
qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi.  Il  y  a  là  un  abus  auquel  j'aurais  voulu  remé¬ 
dier  et  c’est  pour  cela  que  je  vous  ai  consulté, 

Esménard  duMàZET. 


DîgnSî  IG  novembre)  8  h  h  33  Bolr* 


préfet  Diffus  à  ministre  Intérieur,  Tours  (Urgent),  u 

Albert  Baume,  chef  do  cabinet  d’Esquiros,  vient  d’écrire  h  un  do  ses  amis, une 
lettre  ainsi  coneuo  :  «  Nous  avons  enfin  obtenu  la  révocation  de  M,  Esménard 
du  Mazet,  ü  est  remplacé  par  M.  Maurel,  avocat  à  Toulon.  »  Cette  lettre  a  été 
lue  à  haute  voix  dans  le  café  des  partisans  de  la  Ligue  du  Midi.  Je  vous  prie  do 
vouloir  bien  me  télégraphier  ce  que  cette  nouvelle  a  de  vrai. 

Esménard  du  Mazet, 


Digne,  17  novembre,  <0  b.  $8  soir* 

Préfet  Digne  à  M.  Laurier,  Directeur  Général  Intérieur,  Tours. 

Une  lettre  officielle  en  ce  sens  qu’elle  était  écrite  sur  du  papier  à  entête  du 
cabinet  du  Préfet  des  Bouelies-du-Ehênc  et  signée  Albert  Baume  a  annoncé  aux 
exaltés  do  Digne  que  j’étais  révoqué.  Cette  nouvelle  promptement  répandue  a 
causé  une  véritable  stupeur  dans  le  département.  Je  vous  écrirai  demain  à  ce 
sujet  et  je  vous  forai  une  communication  de  la  plus  grave  importance.  Il  importe 
que  ma  lettre  qui  arrivera  à  Tours  le  21  ne  soit  ouverte  que  par  vous  ou  le 
ministre.  Cetto  lettre  vous  expliquera  tout. 

Esménard  du  Mazet. 


Digne,  20  novembre,  10  b,  23  soir. 

préfet  Digne  à  ministre  intérieur.  Tours. 

Les  préoccupations  de  la  guerre  ne  peuvent  pas  me  faire  oublier  la  question 
électorale,  car  la  lutte  sera  chaude  dans  le  département  activement  travaillé  par 
les  exaltés  de  Marseille.  11  faut  donc  que  chaque  Sous-Préfet  ait  eu  le  temps 
de  bien  étudier  et  préparer  son  arrondissement.  En  conséquence  je  vous  propose 
pour  Forcalquier  dont  la  Sous-Préfecture  est  vacante  M.  Dambert,  avocat  à 
Gourdon.  Esprit  souple  et  délié,  M.  Dambert  que  vous  connaissez  et  dont  vous 

avez  pu  apprécier  l’intelligence  fera  très-bien  à  Forcalquier. 

1  Esménard  du  Mazet. 


Digue,  novembre,  il  K  18  m,  soir, 

préfet  à  Ministre  Intérieur,  ToursiJjTgeni), 

Le  département  des  Basses-Alpes  étant  au  point  de  vue 
îigtration  difficile  dans  les  circonstances  actuelles,  il  importe 
iréfets  suivent  fidèlement  mes  instructions  et  qu’ils  soient  en  complété  connu 
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nion  d’idée  avec  moi  !  C’est  pourquoi  je  crois  devoir  insister  sur  la  nomination 
du  candidat  que  je  tous  ai  proposé  pour  Folcalquier  M*  Dambert,  avocat  à 
Gourdon, 

Esménard  du  Mazet* 


B%ne>  29  janvier i  9  ti*  112  matin. 
Préfet  Passes-Alpes  à  Gambetta*  Bordeaux, 

Je  commence  à  lire  la  dépêche *  Vous  pouvez  compter  sur  moi*  Il  me  faut 
aujourd’hui  par  dépêche  la  nomination  de  Bonnaudj  secrétaire  général,  faites  de 
Franck  ce  que  vous  voudrez * 

Cuisinier  Eailin, 


Digne,  31  janvier,  10  h.  51  m,  soir. 

Préfet  Passes- Alpes  à  hiUrkur,  Bordeaux* 

C’est  avec  une  vive  impatience  que  j'attends  des  éclaircissements* 

Je  ne  sais  quels  sont  les  moyens  que  Ton  se  propose  d'employer  pour  faire  des 
élections,  ni  si  elles  peuvent  se  faire  partout,  si  toute  l’armée  et  la  population  de 
Paris  y  prendront  part,  ainsi  que  les  departements  envahis,  maïs  je  crois  tou¬ 
jours  qu’elles  tourneront  contre  nous. 

Quelques  candidats  se  remuent  déjà  dans  mon  département*  Iis  sont  de  nuance 
pâle  ;  ie  parti  républicain  veut  la  continuation  de  la  guerre,  mais  les  autres  les 
élections,  Je  les  tiens  tous  en  haleine  pour  la  défense  à  outrance,  et  plus  que 
jamais* 

Cuisinier, 


Dignô,  ior  février*,  0  h, 

Préfet  Basses- Alpes  à  Intérieur 7  Bordeaux* 

Mon  cher  ministre,  l'absence  de  nouvelles  réelles,  le  silence  du  Gouvernement 
de  Paris  m’étonnent  et  me  troublent  tellement  que  je  doute  de  tout .  Mon  collè¬ 
gue  de  Marseille  refuse  d'agir,  Quant  à  moi  je  reste  à  mon  poste  oii  j’attends 
tout  ce  que  vous  pouvez  savoir» 

Répondez  quand  même.  J’interviendrai  au  besoin  près  du  collègue  de  Mar¬ 
seille, 


Cuisinier, 
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Mèmb  date,  9  h4  soir. 

À  Gambetta, 

E  Mon  cher  ami,  je  suis  avisé  que  vous  avez  la  visite  fie  trois  de  nos  amis  de 
Lyon,  Hénon,  maire,  Earodet,  adjoint,  et  V ailler,  secrétaire  du  Conseil  muni¬ 
cipal.  Ils  vont  vous  exposer  la  nécessité  qu’il  y  a  pour  la  France  de  vous  trans¬ 
porter  et  de  résider  à  Lyon  vrai  siège  du  Gouvernement  à  l’heure  qu’il  est.  Tout 
le  Midi  converge  sur  ce  point  où  s’il  le  fallait,  la  défense  à  outrance  serait 
possible. 

,6.r J’attends  réponse  à  ma  dépêche  de  six  heures,  jusqu’à  vos  réponses  je 
m’abstiens* 

Cuisinier. 


Digne,  E5  février  î 871. 

tfo  508.  Préfet  Basses-Alpes  à  Intérieur,  Bordeaux, 

^  Je  suis  bien  d’accord  avec  voui?  et  ne  le  suis  point  avec  Paris  pour  les  catégo¬ 
ries  d’inéligibles. 

Je  medispense  même  de  faire  connaître  la  divergence  qui  existe,  et  ne  publie 
rien, 

h  Les  trois  candidats  qui  paraissent  avoir  des  chances  sérieuses  sont  trois  répu¬ 
blicains  solides,  Soustre,  Guibert  et  Arnaud. 

Cuisinier* 
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Digne,  6  février,  12  h*  25  m,  soir. 

54 4.  Préfet  Basses- Alpes  à  Gouvernement,  Bordeaux. 

C’est  avec  une  profonde  douleur  que  je  vois  la  scission  qui  existe  entre  les 
membres  du  gouvernement*  Cette  divergence  de  vues  est  funeste  à  la  cause 
que  nous  servons  tous,  je  n’en  doute  pas,  avec  un  égal  dévouement.  Mais  pour¬ 
quoi  se  désunir  au  moment  suprême  après  tous  les  sacrifices  commandés  par 
la  situation,  restons  unis  si  nous  voulons  triompher. 

Je  continue  à  faire  les  élections. 

Je  ne  reste  à  mon  poste  que  comme  soldat  de  la  République. 

Cuisinier* 


Digne,  G  février,  8  h.  30  m.  soir. 

préfet  Basses- Alpes  à  Spuller,  chef  du  cabinet,  Bordeaux. 

Envoie  dépêche  au  ministre  et  appelle  votre  attention  :  toute  de  raison  et  de 
dévouement. 

Agissez  pour  le  salut* 

Cuisinier, 


Digne,  6  février,  7  h. 

Préfet  Basses- Alpes  à  Intérieur  et  guerre,  Gambetta  à  Bordeaux* 

r  Si  ma  faible  voix  peut  être  entendue  de  vous,  de  vos  collègues  du  Gouverne¬ 
ment,  je  vous  supplie,  je  les  supplie  de  rester  unis*  Tous  devez  rester  à  votre 
poste*  Comment,  c’est  en  présence  des  suprêmes  dangers  que,  vous  qui  étiez 
unis,  efc  qui  avez  juré  tous  de  l'être  jusqu’au  bout,  vous  donnez  le  triste  exemple 
d’une  dissolution  *  Est-ce  que  nous  n’avons  pas  à  souffrir  aussi  bi  en  les  petits  que 
es  grands  dans  nos  sentiments  patriotiques  et  républicains*  Il  faut  pousser  tous 
l'abnégation  de  soi-méme  jusqu’aux  dernières  limites,  mais  rester  sur  la  brèche 
pour  vaincre  ou  mourir*  J’attends  de  votre  dévouement  patriotique  un  dernier 
et  suprême  effort.  Soutencz-nous,  Gardez-nous,  vous  notre  maître  bien-aimé  et 
avec  vous  la  ûn  de  tous  nos  malheurs*  Que  dit-on  du  soldat  qui  déserte?  Vous 
nous  engagez  à  rester  à  notre  poste*  J’obéis.  Je  consens  volontiers  et  j’en  sens 
la  nécessité*  Mais  en  ce  qui  vous  concerne  vous  devez  nous  donner  et  vous  nous 
donnerez  l'exemple*  Je  n’admets  pas  que  Garnier -P âges,  Pelletan,  J*  Simon 
tous  enfin  sans  oublier  les  vénérables  et  illustres  Crémieux  et  Glaïs-Bïzoin  qui 
vivent  avec  vous,  et  qui  ne  peuvent  avoir  cessé  de  vous  admirer  et  de  vous  louer 
dans  vos  actes,  je  n’admets  pas  que  tous  ces  membres  du  Gouvernement  qui 
ont  souffert  et  lutté  avec  vous  consentent  h  vous  quitter.  Non  ce  n’est  pas 
possible  ! 

Dévouement  à  la  France  et  à  la  Bépublîque  obligent  ! 

Un  mot,  je  vous  prie,  pour  me  tranquilliser.  J’attends  voire  résolution  nou¬ 
velle  avec  espérance. 

Fraternité  et  dévouement  absolus. 

CürSIHIElL 


1 1 


i 


DEPARTEMENT  DU  O  AED* 


Nîmes,  le  26  septembre. 

Le  Préfet  du  département  du  Gard  à  M.  Laurier ,  directeur  du  personnel  au 
ministère  de  l'Intérieur,  Tours. 

pt  9549,  —  J'apprends  avec  surprise  que  le  Préfet  de  Vaucluse  a  proposé  au 
Gouvernement  le  citoyen  Gent,  comme  commissaire  général  du  Midi. 

Je  proteste,  pour  ma  part  contre  une  nomination  semblable,  que  rien  ne  jus¬ 
tifie  et  qui  aurait,  à  mon  avis,  des  inconvénients  tels  que  je  n  hésiterais  pas  à 
me  retirer  si  elle  était  prise.  Vous  recevrez,  je  pense,  les  mêmes  indications  des 
préfets  de  l’Aude,  de  l’Hérault  et  des  Pyrénées-Orientales. 

L.  Laget. 

î  SEÏT.  K.  61 
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Nîmes j  31  janvier  1S71. 

Préfet  d%  département  du  Gard  à  M*  G&wib$tt&>  mînisfré  de  l  IuMfWW\ 

Borâeau®* 

3145.  —  Agissez  avec  autant  de  prudence  que  d'énergie,  le  mot  d’ordre  de  la 
réaction  c’est  de  soutenir  le  gouvernement  de  Paris  contre  délégation  Bor¬ 
deaux,  accusée  de  vouloir  se  séparer  et  s’imposer  à  la  volonté  du  pays. 

Les  monarchistes  do  toutes  nuances  applaudissent  à  la  convocation  d’une 
assemblée  d’où  ils  espèrent  faire  sortir  paix  qu’ils  n’osent  pas  demander  tout 
haut  et  la  chute  do  la  République  .qu’ils  n’osent  pas  attaquer  en  face;  le  peuple 
des  campagnes  désire  lapaix;  mais  si  les  mesures  du  Gouvernement  ne  l’effrayent 
pas  nous  pourrons  obtenir  encore  ses  suffrages;  s’il  a  peur  11  se  jettera  dans  la 
réaction  et  nous  donnera  une  Assemblée  qui  déshonorera  la  France  et  égorgera 
la  République . 

L.  Lacet, 


HÉRAULT. 

Montpellier,  4  octobro  ■ 

Préfet  Hérault  ministre  justice  Tours. 

Veuillez  par  télégraphe  nous  donner  pouvoir  de  suspendre  par  des  arrêtes 
que  nous  prendrons  conjointement  les  juges  de  paix  de  1  Hérault*  al  égard  des- 
quels  la  mesure  paraîtrait  nécessaire,  sauf  à  vous  en  déforer  pour  la  révocation  . 
Ces  pouvoirs  sont  essentiels.  Vous  ne  doutez  pas  de  notre  prudence  et  do 
notre  fermeté, 

Lisbonne,  âgnïel* 


Montpellier,  9  octobre. 

préfet  JîérauU  à  gowérmmmt  Tours . 

Gambetta  est-il  arrivé?  Les  élections  sont-elles  ajournées?  Ce  serait  deux 
excellentes  nouvelles.  TTnô  réponse  télégraphique,  je  vous  prie. 

Lisbonne. 


Montpellier,  ÎS  octobre. 

Prjfçt  ffér#utt,  ministre  Justice,  Intérieur  et  Cmot}  secrétaire  général  de  V Intérieur 

Tours. 

» 

Je  reçois  décrets  du  ministre  de  l’Intérieur  qui  nomme  Marc-Dufrhisso  Préfet 


* 


des  Alpes  -Maritimes  et  commissaire  générai  du  Var,  de  la  Savoie  do  la 
Haute-Savoie  et  de  IsHérault* 

La  personne  de  Marc-Dufraisse  m’est  entièrement  sympathique  ;  mais  s’il  n’y 
a  pas  erreur  et  que  l'Hérault  soit  compris  avec  trois  autres  départements  non 
contigus  dans  un  commissariat  général  et  franchissant  les  Bouches-du-ïtbône  et 
le  Gard  j  je  no  puis  que  donner  ma  démission  et  je  la  donne.  Je  désire  une  ré¬ 
ponse  immédiate» 

Lisbonne* 

MontpûlLtèr,  18  Octobre» 

Procureur  gênerai  à  ministre  Justice  à  Tours 

Nous  no  pouvons  comprendre  les  raisons  d’un  décret  qui  nommerait  un  com^ 
missaîre  de  la  défense  nationale  dans  l'Hérault,  le  Yar,  la  Savoie  ot  la  Haute- 
Savoie,  en  laissant  de  côté  les  départements  contigus  des  Bouches-du-Kohne  et 
du  Gard*  Cette  mesure  avait  un  caractère  blessant  pour  ladignité  de  Lisbonne  et 
il  ne  pouvait  l’accepter .  S'il  se  retirait  ce  serait  un  désastre  pour  la  République 
et  un  deuil  pour  les  vrais  républicains*  Il  faut  l’éviter  à  tout  pris* 

AriNmn. 

Montpellier,  18  octobre* 

Préfet Bérmii,  M.  spülïêr,  &m'êtuiwpmteéU®\:mîniMïù  intérim?  à  Tours * 

Avions  supposé  Bufraîsse  nommé  commissaire  général  plusieurs  départements 
contigus*  La  juridiction  s'étendant  sur  une  région  non  homogène  et  l’Hérault 
étant  ajouté  à  une  série  de  départements  non  reliés  entre  eux,  notre  PréFét 
Lisbonne  considéré  comme  suspicion  à  son  égard  cette  nomination  quelle  que 
soit,  du  reste  notre  sympathie  pour  Dufraissc,  Lisbonne  a  télégraphié  démission 
ministère  Grémieuxet  Cazot*  La  retraite  serait  assurément  fâcheuse  à  plusieurs 
point  de  vue.  En  l'absence  de  Gambetta,  je  vous  prie  d'aviser* 

De  au  buis* 


Montpellier,  18  octobre  \m. 

Préfet  Hérault,  à  Ministre  Justice,  Tours * 

Je  reçois  votre  affectueuse  dépêche*  J’en  avais  besoin.  Mais  je  vous  on  supplie 
ne  négligez  pas*  J’attendrai  après-demain  fièvreusement*  Le  département  de 
l’Hérault  est  un  de  ceux  où  la  Défense  nationale  est  !e  plus  avancée  grâce  aux 
mesures  prises*  L’ordre  et  la  confiance  y  régnent.  Je  ne  puis  donc  accepter  d'être 
mis  à  l’index  d’une  tutelle  spéciale*  Si  vous  devez  me  doubler  de  quelqu'un, 
doublez-moi  de  moi-même,  en  élargissant  mes  pouvoirs*  Le  Gouvernement  qui 
ni 'a  félicité  le  treize  ne  peut  m'amoindrir  le  quatorze,  dans  tous  les  cas,  cher 
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maitre  vous  me  connaissez  assez  pour  savoir  qu'il  me  serait  impossible  d’y  sous¬ 
crire, 

Lisbonne* 


Montpellier,  23  octobre  1870. 

Préfet  Hérault  à  Intérieur  et  Justice,  Tours. 

Je  lis  dans  les  journaux  une  proclamation  de  Marc-Pufraisse  à  Nice,  qu’il 
signe  :  Préfet  des  Alpes-Maritimes  et  commissaire  général  du  Yar,  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  de  l'Hérault.  Je  ne  sais  plus  que  penser  de  ma  situation. 
Selon  toute  apparence,  MaroDufraisse  n’a  reçu  aucun  avis  de  la  résolution  que 
vous  m’avez  télégraphié  le  21  octobre.  Vous  m’offriez  toute  satisfaction  ;  la 
moindre  que  je  puisse  désirer,  c’est  que  l’Hérault  ne  dépende  d  aucun  Commis¬ 
sariat  général  et  soit  assimilé  à  tous  les  autres  départements.  Prière  d’agir  et  de 
me  répondre  d’urgence  si  vous  ne  voulez  pas  mettre  en  question  mon  autorité* 

Lisbonne. 

Montpellier f  23  octobre  1S70* 

Préfet  Hérault  à  Inférieur  et  Justice f  Tours . 

Je  vicnsde  vous  télégraphier  relativement  au  Commissariat  généraldeMarc- 
Dufraisse.  J’ajoute  à  ma  dépêche  que  pour  satisfaction  et  pour  en  finir  vous 
n’avez  qu’à  insérer  officiellement  au  Moniteur  en  retranchant  ie  département  de 
THérault  et  en  prévenant  Marc-Dufraisse. 

Prière  de  me  télégraphier  réponse, 

Lisbonne, 


Montpellier,  26  octobre  fS70  - 

Préfet  Hérault  à  Intérieur  et  Justice ,  Tovrs. 

Je  reçois  de  Marc-Dufraisse  une  dépêche  très-obligeante  se  terminant  ainsi  : 
«  Le  Ministre  de  l’Intérieur  et  M.  Grémicux  m’écrivent  que  ma  présence  dans 
votre  département  ne  leur  semble  plus  utile.  Je  me  hâte  de  leur  répondre  que 
je  résigne  avec  empressement  et  plaisir  mes  pouvoirs  de  Commissaire  dans 
l’Hérault  et  je  suis  tout  heureux  de  vous  envoyer  cette  nouvelle  sur  le 
champ.  » 

Je  remercie  Marc-Dufraisse  et  vous-même  et  vou3  prie  de  vouloir  bien  faire 
insérer  au  Moniteur  le  décret  en  en  retranchant  le  département  de  l’Hérault* 
Dévouement  absolu. 


Lisbonne* 
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Montpellier,  3  novembre  1870- 
Procureur  général  à  Justice,  Tours. 

Lô  Préfet  a  fait  afficher  la  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur  précédée  d’une 
proclamation  énergique  et  émue  faisant  appel  au  patriotisme  des  citoyens*  L'at¬ 
titude  de  la  population  est  excellente,  cliaeun  est  convaincu  qu’à  une  formi¬ 
dable  majorité,  Paris  affirmera  sa  confiance  envers  le  Gouvernement* 

Si  p&reL  appei  était  adressé  aux  départements.,  le  Gouvernement  obtiendrait 
uto  adhésion  unanime  et  enthousiaste  qui  lui  donnerait  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  sauve!  la  République  des  pervers  et  des  traîtres, 

Agniel, 

Montpellier,  3  novembre  1870, 

Préfet  Hérault  à  Guerre  et  Intérieur,  Tours . 

Urgence,  Poujade,  préfet  d’Avignon  m’a  télégraphié  dans  la  nuit  que  le  géné¬ 
ral  Cluseret  dirigeait  les  mouvements  à  Marseille,  Je  reçois  à  l’instant  une  nou¬ 
velle  dépêche  du  même  préfet  à  Avignon  conçue  en  ces  termes  : 

c  Gent  envoyé  à  Marseille  pour  rétablir  Tordre,  y  a  été  victime  ce  soir  d’un 
ignoble  attentat*  Il  est  blessé  grièvement  d’un  coup  de  pistolet  ;  pouvez-vous, 
d’accord  avec  l’autorité  militaire  envoyer  des  troupes  au  secours  de  la  Répu¬ 
blique  qu’on  égorge  ?  Attends  réponse  avec  anxiété.  ^ 

Veuillez  me  transmettre  vos  instructions  ainsi  qu’aux  préfets  des  départe¬ 
ments  contigus,  je  n’ai  voulu  prendre  sur  moi  seul  des  résolutions  aussi  graves 
que  celles  que  me  demande  mon  collègue  d’Avignon,  parce  que  c’est  de  vous  ex¬ 
clusivement  que  doivent  partir  une  direction  et  un  ordre  dont  Texécution  peut 
avoir  d’incalculables  conséquences,  dans  le  moment  où  nous  sommes. 

Lisbonne, 

Montpellier,  4  novembre  1870, 

Préfet  Hérault  à  Intérieur,  Tours* 

Gent  va  mieux,  la  blessure  est  légère  d’après  ce  que  j’en  ai  su  par  Auguste 
Cabrol  qui  se  trouvait  ici  aujourd’hui,  et  qui  était  à  côté  de  Gent,  au  moment  » 
de  l’attentat.  Je  suppose  que  vous  savez  que  Gent  est  entouré  des  gardes 
civiques  et  gardé  par  eux* 

Je  vous  signale  que,  d’après  un  factum  délibéré  par  la  Commune  et  signé 
«  Carcassonne,  président,  Marseille  est  appelé  à  élire  dimanche  un  administra¬ 
teur,  et  d’après  un  autre  factum*  signé  :  &  Cluseret,  général  provisoire,  »  à  élire 
un  général  des  gardes  nationales,  Montpellier  et  département  sont  fort  calmes* 

Lisbonne* 
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Montpellier,  5  Novembre  1870, 

Préfet  Hérault  ù  Intérim?*  Tours ; 

Jg  vous  informe  si  vous  ne  savoz  déjà  que  Qluseret  est  arrêté  et  éeroué  à  Mar¬ 
seille*  Avisez* 

Lisbonne, 


Montpellier,  9  novembre  187Ü, 

Procureur  général  à  Justice,  Tours * 

Notre  population  a  reçu  avec  enthousiasme  la  nouvelle  du  vote  de  Paris,  Lite 
comprend  que  ce  vote  intelligent  et  patriotique  sauve  la  République,  en  don¬ 
nant  au  Gouvernement  P  autorité  morale  et  la  force  matérielle  nécessaires  pour 
triompher  de  toutes  les  agressions* 

Caveant  Comules* 

ÀamEL* 


Montpellier,  27  novembre  1870. 

Préfet  Hérault  à  Grèmîmx,  Justice  et  an  Gouvernement,  Tours * 

L’Àriège  vient  de  dissoudre  son  Conseil  général*  Quand  donc  le  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  et  républicaine  aura-t-il  la  virilité  d  un  préfet  et 
quand  dissoudra-t-ll  on  principe  les  loueurs  généraux  auxiliaires  de  1  Empire  ? 

Lisbonne. 


Montpellier,  18  décembre  1870* 

Préfet  Hérault  à  Justice,  Intérim?*  Guerre,  Bordeaux. 

La  lecture  du  décret  du  5  décembre  sur  la  liste  du  Jury  et  T  antinomie  qui 
existe  entre  les  articles  1  et  %  me  poussent  à  demander  do  nouveau  la  dissolu¬ 
tion  des  Conseils  généraux*  Cette  antinomie  embarrasse  bien  plus  encore  le 
budget.  Justice  m’a  écrit  Les  Conseils  généraux  sont  menacés*  »  Intérieur  et 
Guerre  m’ont  écrit  antérieurement  «  Vous  savez  bien  que  mon  opinion  est  la 
vôtre  à  est  égard  *  revenez  à  la  charge*  a  Eh  bien,  je  reviens  à  la  charge  et  ne 
comprends  pas  en  vérité  que  le  Gouvernement  galvanise  dun  côté  ce  qui!  tait 
cadavre  de  b  autre,  je  ne  comprends  pas  qui!  cm  soit  de  même  des  arrêtés  des 
Conseils  généraux  comme  des  arrêtés  sur  la  chasse  ï  interdit  ici*  toléré  la?  vous 
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no  sauriez  croire  le  mal  que  ces  contractions  font  an  Gouvernement,  elles 
énervent  son  autorité  morale. 

Votre  Préfet  tenace  mais  véridique. 

Lisbonne. 


Montpellier,  20  décembre  1870. 
préfet  Eéraull  â  HtêH$ïïrt  ifàHétiïfà* 

Je  n’ai  pas  encore  oublié  article  1244,  et  je  sais  bien  que  le  Gouvernement  en 
a  décrété  l'application  aux  effets  de  commerce.  Il  était  besoin  quTil  en  interdit 
l’application  aux  loyers,  rentrant  dans  îo  droit  commun.  Ma  question  avait 
.portée  sérieuse  et  exclusivement  politique.  Aussi,  après  que  Justice  mTa  répondu 
Non,  Intérieur  m’a  répondu  Oui,  en  me  disante  Je  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  ce  que  tous  preniez  un  arrêté,  portant  que  les  loyers  seront  payés  terme 
échu  au  lieu  de  i’être  d'avance.  Mais  n'entrez  dans  cette  voie  contraire  à  l'usage 
qu’en  cas  de  nécessité  absolue.  »  J’aurais  tort  de  dire  que  je  ne  suis  pas  embar¬ 
rassé,  â  moins  que  entre  Non  «Je  Justice  et  Oui  d'intérieur  je  ne  prenne  un  parti 
moi-même. 

Lisbonne, 


Proclamation  de  la  République  a  Avignon.  Rôle  que  jouent  la  munici¬ 
palité  et  les  Comités*  Départ  nu  Préfet.  Monsieur  le  docteur  Pqujade  le 

REMPLACE* 


Avignon,  le  4  septembre  1870.  t  lu  ÎJO  §. 

Préfet  à  SP-  U  Ministre  de  rintênmr  à  Paris. 

Dans  une  démonstration  qu’elle  vient  de  faire  à  la  Préfecture,  la  population 
demande  que  lo  Gouvernement  prescrive  une  levée  en  masse  des  habitants  de 
Vaucluse  pour  la  défense  de  la  France  contre  les  Prussiens .  Je  vous  transmets 
le  voeu  de  la  population  d'ÀYiCnm* 


Le  préfet  de  VaUclu^é  r 


Avignon  |  5  septembre.  7  b.  25, 


Ministre  de  P  Intérieur  à  Paris , 

Avignon ?  à  la  première  nouvelle  de  nos  revers?  a  proclamé  la  Répu¬ 
blique* 

XJn  Comité  provisoire  a  été  nommé  par  la  population.  Ce  Comité  est  en  per¬ 
manence  à  la  mairie,  il  a  délégué  trois  de  ses  membres  qui  se  tiennent  égale¬ 
ment  en  permanence  à  la  préfecture.  Tout  est  calme,  et  les  meilleurs  sentiments 
animent  la  population.  On  peut  compter  sur  le  bon  sens  et  le  patriotisme  des 
habitants  d’Ayi  gnon  et  de  Vaucluse, 

Nous  n’avons  encore  que  des  nouvelles  d’Qrange  oii  la  République  a  été  aussi 
proclamée.  Les  membres  du  Comité  siégeant  à  la  Préfecture  ont  expédié  par 
télégraphe  ordre  de  ne  pas  s’arrêter  les  opérations  du  tirage  au  sort. 

Le  président  du  Comité  provisoire, 

Bourges, 


Avignon,  5  septembre,  10  m. 

An  Ministre  de  V Intérieur,  Paris . 

Conflit  entre  Comité  républicain  et  Conseil  municipal  légitimiste;  urgence 
de  révoquer  ce  dernier*  Attendons  instructions  par  retour  du  télégraphe,  si 
possible?  envoyer  commissaire  extraordinaire  muni  de  pouvoirs  réguliers  pour 
le  département. 

L'un  des  membres  du  Comité? 

Àristippe  àlphakdéry. 

délégué  par  le  Comité  pour  te  département . 


'  Avignon,  5  septembre  1S70  10 

Préfet  à  AL  U  Ministre  de  V Intérieur  à  Paris * 

La  ville  d’Avignon  et  le  département  de  Vaucluse  sont  depuis  hier  sous  le 
plus  grand  émoi,  Le'toesin  a  sonné  toute  la  nuit  et  sonne  encore  à  Avignon,  Il 
m’est  impossible  de  maintenir  Tordre,  Je  vous  envoie  ma  démission  par  le 
courrier.  Il  importe  que  vous  désigniez  promptement  quelqu'un  pour  me  rem¬ 
placer. 

Le  Préfet  de  Vaucluse, 


Avignon,  le  5  septembre  1870.  3  h,  E>5  $, 

Le  Comité  provisoire  de  Vaucluse  au  Ministre  de  V Intérieur,  à  Paris . 
N’avons  pas  reçu  réponse  à  dépêche  de  ce  matin*  Population  témoigne  grande 


confiance  on  fermeté  et  patriotisme  du  citoyen  Alphonse  Gent>  attendu  ici.  Ne 
pourrai t-on  pas  envoyer  pouvoirs  extraordinaires  pour  lui  à  Avignon  et  en 
attendant  son  arrivée  en  investir  un  membre  do  Comité.  Besoin  extrême  à  un 
commissaire  de  la  République  à  cause  du  Conseil  municipal  légitimiste. 

Les  membres  du  Comité  provisoire  de  Vaucluse. 


Il  n’existe  plus  à  Avignon  de  municipalité.  11  y  a  seulement  un  Comité  qui 
s'est  constitué  de  lui-même.  Est-ce  à  ce  Comité  que  je  dois  remettre  mes  pou¬ 
voirs  ? 


Recevons  dépêche  adressée  au  maire  d'Avignon,  Tous  les  pouvoirs  de  Paveu 
de  toute  la  population  sont  concentrés  en  mains  du  Comité  provisoire. 

Avignon  parfai  terne  lit  calme,  grâce  aux  précautions  prises,  Télégr  dphicz  le 
plus  tôt  possible  ordre  qui  régularise  une  situation  acceptée  par  tous , 

Avis  du  tirage  au  sort  favorables  de  tout  le  département. 


j’ai  pris  possession  du  poste  de  préfet.  Je  suis  en  fonctions  à  Avignon  . 


Je  viens  de  remettre  mes  pouvoirs  entre  les  mains  du  Comité  à  Avignon 

reconnu  par  vous  et  représentant  la  municipalité* 

Le  Préfet  de  Vaucluse, 


Avignon,  7  septembre,  7  h.  m. 
Préfet  au  Ministre  de  P  Intérieur  Paris . 

Tout  va  bien  dans  Vaucluse,  Tirage  au  sort  et  révision  s'accomplissent  par¬ 
tout  avec  ordre,  entrain  et  régularité, 

E&prit  des  communes  un  peu  noyé  dans  des  préoccupations  de  munieipalîsme, 
et  dans  les  émotions  de  la  République,  Mais  le  patriotisme  palpite  au-dessous. 
Tout  s’organise  pour  le  réveiller. 

Au  palais  des  papes  plus  de  cent  mille  fusils,  tous  en  bon  état,  mais  tous  à 
pierre. 

Nous  allons  en  armer  les  gardes  nationales  qui  partout  s’organisent. 

Garde  mobile,  près  de  3,000  hommes,  prêts  à  marcher.  A  bientôt,  un  rapport 
écrit. 

Poujade, 

Préfet  de  Vaucluse . 

Dépêches  relatives  aux  événements  du  31  octobre,  du  1er  et  du  2 

NOVEMBRE  A  MARSEILLE. 


Avignon,  2  novembre,  S  h.  ad  soir. 


Préfet  Vaucluse  à  Ministre  Intérieur ♦  Tours. 

Grand  succès  de  Gent  à  Marseille.  Entrée  triomphale.  Acclamations  de  bon 
augure.  * 


Poujàde, 


Avignon,  2  novembre,  10  h.  ÎÛ  soir. 

Préfet  Vaucluse  à  Ministre  Intérieur.  Tours. 

3256.  J’avais  appris  à  six  heures  rentrée  triomphale  de  Gent  à  Marseille, 
trois  h  ures  après  j'apprends  que  Gent  a  été  grièvement  blessé  d'un  coup  de 
pistolet*  Je  suis  prêt  à  marcher  sur  Marseille  avec  des  troupes  si  j’en  puis 
trouver*  Mais  les  chefs  militaires  reconnaîtront-ils  mon  autorité  ?  Me  suivront- 
ils  V  Au  besoin  donnez-moi  pleins  pouvoirs.  J’attends  d’ailleurs  confirmation  de 
la  nouvelle.  Mais  le  télégraphe  est  coupé  à  Marseille. 

Poujàde. 


Avignon,  9  novembre,  2  h*  18  matin. 

Préfet  Vaucluse  à  Ministre  Intérieur.  Tours. 

2963.  Gent  a  la  vie  sauve,  mais  il  est  alité.  La  balle  l’a  atteint  au  ventre,  elle 


est  extraite*  La  situation  reste  grave  à  Marseille.  Urgence  de  frapper  un  coup 
sévère  et  sûr.  Il  faut  pour  cela  deux  régiments  avec  des  chefs  résolus,  un  de 
cavalerie  et  un  d’infanterie*  -Je  suis  résolu  à  prendre  l'initiative*  Je  fais  appel 
aux  préfets  de  la  Drôme,  du  Var  et  de  l'Hérault,  nous  concertons  nos  forces  et 
nos  efforts.  D’ici  à  demain,  heure  de  l'action,  vous  avez  le  temps  de  me  trans¬ 
mettre  vos  ordres.  J’attends*  Télégraphiez -moi  de  suite. 

Pou  ja  de* 


Avignon,  9  novembre,  11  h*  AB  matin. 

Préfet  Vaucluse  à  Ministre  Intérieur.  Tours. 

Pour  M*  Gambetta- 

Situation  s’aggrave  à  Marseille  d’heure  en  heure.  Bory  très^probablement 
arrêté  ainsi  queLabadié  :  bâtonnier  des  avocats  arrêté*  Garde  civique  maîtresse 
absolue  ;  Esquiros,  caché,  Delpech,  Marie  cachés,  le  général  Rose  est  à  Tou¬ 
lon. 

Gent  blessé  et  alité  sans  danger  cependant  Garde  nationale  en  grande  majo¬ 
rité  prête  à  agir  contre  la  Commune,  mais  attend  chefs,  ordres,  secours  et  mu¬ 
nitions,  Je  vous  adjure  d’aviser  par  une  mesure  décisive*  11  faut  là  un  coup 
prompt  et  sûr*  À  l’heure  présente  3,000  hommes  de  troupes  bien  commandées 
suffiraient,  demain  il  en  faudra  six* 

J  ai  télégraphié  toute  la  nuit  à  mes  collègues.  On  aurait  des  hommes,  mais 
les  ordres  manquent  pour  les  chefs. 

Donnez  au  moins  des  ordres  et  prescrivez  mesures  énergiques*  J’attends 

dans  une  impatience  extrême*  Avec  une  puissante  démonstration  il  ri y  aurait 
pas  de  lutte  ni  saug  versé* 

PoU JADE* 


Avignon,  U  novembre,  4  11  *  30  soir. 

Préfet  Vaucluse  à  Ministre  Intérieur ,  Tours. 

i  Pour  M.  Gambetta. 

2%3.  Ai  reçu  dépêche  annonçant  mesures  prises.  Nous  étions  prêfs  et  réso- 
lus.  Aurions  suffi  ;  mais  vos  mesures  sont  meilleures  et  encore  plus  sûres*  At¬ 
tendons  toujours,  dévoués  et  reesn naissants.  Gent  va  bien*  On  lui  remettra  vos 
dépêches. 

Pou  JADE. 

Avignon,  L  novembre,  L  h*  Ï'S  soir. 

Préfet  Vaucluse  *i  Minis  tr  Intérieur,  Tours. 

Pour  M.  Gambetta. 

2%3.  Gen  fièvre,  a  reçu  vos  dépêches.  Esquiros  par  affiche  maintient  dé» 


—  soo  — 

mission  mais  blâme  Tours  et  répudie  guerre  civile.  Carcassonne  convoque  par 
affiche  électeurs  pour  nommer  administrateur  supérieur  du  département  et  nom¬ 
mer  général  garde  nationale, 

Cluseret  par  affiche  destitue  Marie,  appelle  les  mobilisés  au  château  et  fait 
proclamation  à  Famée,  Directeur  et  inspecteur  télégraphe  ont  couché  en  pri¬ 
son.  Gare  et  télégraphe  occupés  par  garde  civique. 

Hier  soir,  allées  Meîlhan  deux  morts  un  civique  et  un  national.  On  annonce 
que  coups  de  feu  ont  eu  lieu  ce  soir,  rue  Grignon,  près  la  poste.  Albert  Armand 
se  rend  à  Tours  par  train  spécial  requis  par  lui.  Meneur  de  la  Commune  révo¬ 
lutionnaire,  un  des  chefs  du  mouvement  des  civiques.  Mangin  et  Dugat  arrivent 
aussi.  Ce  sont  nos  amis  et  sûrs*  Nous  pourrions  demain  faire  une  démonstra¬ 
tion  armée  contre  Marseille,  environ  trois  mille  hommes  pourraient  marcher  ; 
mais  j’attends  maintenant  tout  de  vos  propres  mesures*  Ici,  calme  parfait  et  dans 
tout  le  midi. 

Pou J a de. 


DÉP&CHBS  EELÀTIYES  AUX  ELECTIONS, 


Avignon,  19  sept*  12  h.  11  soir. 

Le  Préfet  de  Vauclme'an  Ministre  de  r  Intérieur  à  Paris * 

Pour  M.  A.  Naquet. 

3120,  Votre  candidature  vous  réclame  ici  impérieusement.  Réponse* 

Pou J A de. 


Avignon,  20  sept.  9  L  10* 

Le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  de!  Inférieur,  Paris. 

3145*  Delord,  14  Ghauchat* 

Soyez  sans  i n qui  étud e *  Là  où  j e suis  vou s  êtes*  Gen t* 

Poujàde, 


Avignon,  22  sept,  S  h.  20  matin, 

le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  de  l'Intérieur  à  Paris * 


2963.  Pour  Kdgar  Quinet,  Notre-Dame-des-Champs,  14, 

Trop  tard.  J'en  suis  navré. 

Pou JADE. 


—  SOI  — 
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Avignon,  21  sept*  il  h.  soir. 

Le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  de  P  Intérieur  à  Tours. 

3256,  Après  12  heures  de  délibération  anxieuse  j*acceple  candidature  à  cous- 
tituante,  par  nécessité  pour  la  cause.  Je  dois  donc  me  démettre  et  je  me  démets, 
sauf  invitation  expresse  contraire  de  votre  part*  L'intérim  provisoire  serait 
rempli  parle  secrétaire  général  sauf  votre  décision-  Attends  réponse* 

POUJADE  * 

Avignon,  2*2  sept*  2  h .  aü  soir* 

Préfet  à  Crémieux,  délégué  Gouvernement  —  Tours. 

Démission  Préfet  Pou  jade  acceptée  par  vous.  Démocratie  Vauckisienne  de¬ 
mande  vivement  remplacement  provisoire  par  Raveau  Eugène  négociant.  Oon- 
naissez  Raveau  par  réunion  Suze,  la  Rousse,  Garnier-Pagès,  Taxi  le  Deiord 
peuvent  renseigner  seul  homme  do  la  situation  unanimement  réclamé.  Poujade 
le  recommande  tout  particulièrement* 

Jacquet,  Poujade,  Àllamelle,  Allard,  Cabrai,  Farnand,  Geni,  Melle* 

Vu  Poujade, 

Avignon,  4  octobre  2  h.  4e  soir* 

Le  Préfet  dû  Vaucluse  au  Ministre  Intérieur.  Tours  pour  Alphonse  Gmt. 

3145,  Reçu  dépêche.  Félicitations.  Quoi  de  votre  candidature?  réponse  de¬ 
mandée  et  urgente  sur  la  demande  eu  naturalisation  faite  le  27  courant  par 
Henry  Cane  médecin  Apt.  Adresser  réponse  à  Sous-Préfecture  Apt* 

Poltj  ÀÛÜ, 


Avignon,  S  octobre  10  h.  4j  matin* 

Le  préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  Guerre.  Tours,  pour  Geni. 


3256.  Pas  doute  une  seconde  de  votre  candidature,  certainement.  Pin  se  porte, 


Dupuy  aussi.  L'entente  manque*  Donner  avis. 


Poujade* 


Avignon,  5  oct,  Oh,  4i>  s. 


Le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  Intérieur  Tours * 

$266, 

Agréez  ma  démission.  Je  la  donne  dans  le  but  de  me  rapprocher  de  vous  par 
une  union  plus  étroite, 


Nommez  Raveau  intérimaire  ,  je  re Esterai  derrière  lui  pour  la  besogne. 

Pou^DK, 


Avignon >  fi  oct,  9  h.  10m, 
Alphonse  Gentt  Secrétariat  gèvÂmTJnUriews  petit  Séminaire ,  Tours ♦ 

2963,, 

Reçu  ta  lettre  du  3  courant. 


Pin  accepte  cadidature;  Raveau  n’accepte  pas  l'intérim  de  la  Préfecture ,  Ta 
candidature  ne  court  aucun  danger,  malgré  deux*  listes  qui  probablement  se 
formeront,  sans  compter  une  liste  légitimiste.  D'après  Peut  retien  que  tu  as  eu 
avec  Naquet  et  la  démission  de  Poujade,  je  te  laisse  libre  de  disposer  de  mo 
comme  tu  l'entendras. 

Gustave. 

Vu: 

Poujade . 


Avignon,  fi  oct.  12  h,  15  s. 

Le  Préfet  de  Vaucluse  à  M.  Cazot,  Secrétaire  général  Ministre  Intérieur, pour  Gfent 

Tours , 

3256, 

Faites  nommer  R  avenu.  Pin  est  candidat.  Votre  candidature  est  toujours  en 
tête.  Menaces  d’oppoeition  légitimiste  et  orléaniste.  Succès  certain. 

Poujade, 


Avignon,  février  Wü. 

Secrétaire  général  Préfecture  Vaucluse  à  M.  Lawriujon,  Secrétaire  du  Gouverne- 

ment  Bordeaux , 

4 

Nous  ne  connaissons  pas  officiellement  dans  toute  sa  teneur,  le  décret  appli¬ 
cable  aux  élections. 

Inéligibilité  des  Préfets  dans  leur  département  existe-t-elle  oui  ou  non. 
Même  s'ils  sont  démissionnaires  depuis  le  31  janvier  ? 

Réponse  urgente. 


Le  Secrétaire  général. 


503  - 


N°  1416  k 


INT1ÏRDIRE  RECRUTEMENT,  —  on  DEMANDE  AU  GOUVERNEMENT  des  ZOUAVES 

pontificaux, 


Avignon,  4  iiov,  g.#  h,  35,  s, 

j  M&wê  A  v  i  g  non  à  M inis  ire  d  ’ln té r  te ur ,  fbtèr# . 

D'A  ver  ton  autorisé  former  compagnie  zouaves  pontificaux,  œuvre  légtimiste 
mal  vue  par  l'opinion  publique.  Prétend  avoir  reçu  pouvoirs  de  Tours,  contre 
ordre  attendu  dans  Tinté rét  d  “ordre  public. 

Bourges. 

Y n  et  approuvée  : 

P  ou  jade. 


Avignon  J  A  nûv ,  I870t  7  h.  40  s. 

Cazot  au  petit  Séminaire  à  Tours  jour  Naquet 

Mairie  vient  d  adresser  à  Gambetta  demande  de  supprimer  pouvoirs  à  d’Aver- 
ton,  déformer  zouaves  pontificaux.  Création  dangereuse  mal  vue  de  l’opinion 
républicaine.  Appuyer  retrait  des  pouvoirs* 

Alphandéry, 

Vu  ; 

Pou  jade 


RÉVOCATIONS  DE  FONCTIONNAIRES*  —  DEMANDES  D  EMPLOI. 


Avignon,  11  sept.  8.  h.  lo. 

Préfet  à  Monsieur  le  Ministre  de  V Intérieur*  Paris. 

Prière  maintenir  à  Orange  Monsieur  Nicolas,  commo  Sous-Préfet,  au  moins 
provisoirement. 

Pou jade. 


Avignon  j  11  sept,  3  h.  5  s, 

Préfet  à  Monsieur  le  Ministre  de  (  Intérieur  Paris. 


Monsieur  Sans,  sous-préfet  de  Carpentras,  pour  m’épargner  des  embarras  se 
retire,  à  condition  à  être  maintenu  en  non-activité*  J’ai  sauf  votre  avis  accepté 
et  délégué  M.  Charles  Teyesier, 


—  304  — 

A  Orange ,  M.  Théodore  Nicolas,  adoré  delà  population,  avait  provisoirement 
remplacé  M,  Desmoris.  Je  vous  en  avisais  au  moment  où  arrive  la  nomination 
Albert  Bernard* 

Poujade. 


Avignon ,  12  sept-  3  h*  m- 

Préfet  à  Monsieur  le  Ministre  de  P  Intérieur  y  Paris „ 

M.  Nicolas,  à  Orange  est  prêt  à  tout,  mais  la  population  le  réclame  et  l’ac¬ 
clame.  Question  d’ordre.  M.  Bernard  voudrait-il  Oie  (Drôme)  où  Chëvandier 

refuse  ^ 

Tondrai t-il  mission  spéciale  d’inspecteur  des  nationaux  de  Vaucluse  ?  Utile. 

POOJADE, 

Avignon,  13  sept,  3  h.  10  s. 

Le  Préfet  de  Vaucluse  au  MJnistre  de  l  Intérieur.  Paris. 

Monsieur  Naquet,  lettre  reeue  et  bonne  note,  èoyez  tranquille.  Tonez-mo; 
renseigné  le  plus  possibl  e 

P  QU  J  A  DK* 


Avignon ?  la  sept,  9  U-  40  s  « 

Le  Préfet  de  Vaucluse  au  Secrétaire  général  de  la  Jus  lice.  Paris 

Te  délire  pour  M.  Roussel  un  déplacement  avec  équivalence  dans  la  magis¬ 
trature  assise,  le  poste  conviendrait  à  M.  Camille  Fabre,  avocat,  que  je  recom- 

301  La  municipalité  d’Avignon,  à  l’unanimité  réclame  la  révocation  de  M.  Moites - 
eier,  procureur  à  Avignon.  Je  propose  pour  le  remplacer  M  .  Michel  Rene,  avu- 
cat,  que  ie  recommandt!  aussi. 

1  ^  J  Poujade, 


Avignoûj  15  sept*  9  h*  4Û  s* 

Le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  de  l’Intérieur  à  Paris 

3963. 

Jean  Saint- Martin  na  sera  pas  un  sous-préfet  sérieux.  II  mérite  un  poste, 
mais  pas  celui-là.  M.  Nicolas  Théodore,  avocat  à  Orange,  conviendrait  à  Apt. 

POUJADE. 


—  505  - 
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Avignon,  17  sept,  2  h,  22  s. 

Le  Préfet  de  Vaucluse  à  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux  à  Tours 

51 ‘25, 

Je  demande  d’urgence  et  par  mesure  d'ordre  public,  la  révocation  ou  le  chan¬ 
gement  du  juge  de  Paix  de  Partais  (Vaucluse)  arrondissement  d'Àpt, 

Poujade. 


Avignon ,  20  septembre  3  h.  07. 

Le  Pré  fri  dû  Vaucluse  au  Ministre  de  Justice  à  Tours. 

3140.  —  Mesures  urgentes. 

ï 

Sont  nommés  :  Procureur  .le  la  République  à  Avignon,  M,  Mie  bel  René 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Moitessier*  révoqué; 

Procureur  de  la  République  à  Carpentras,  M.  Fabre  Camille  en  remplace- 
ment  de  M*  Roussel  appelé  à  d’autres  fonctions; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Carpentras,  M,  Barberon,  subs¬ 
titut  de  la  République  à  Orange  en  remplacement  de  M.  Servatiue,  révoque, 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Carpentras,  M.  Cbamontin,  subs¬ 
titut  du  procureur  de  la  République  à  Apt  en  remplacement  de  M.  Pujo,  révo- 
que. 

Substitut  à  Apt,  M.  Barrés,  Abbin,  avocat  à  Carpentras  : 

Subsîitut  à  Orange,  Deviilario,  Henry,  avocat  à  Carpentras. 

P ou  J  a  de  . 


Avignon,  20  sept-  J  h-  tî  ni. 

Le  préfet  de  Vaucluse  m  Ministre  de  la  Justice,  à  Tours. 

3145.  -  Mettre  à  la  retraite,  M.  Silvestro,  juge  de  paix,  et  non  le  révo- 

flUer>  POUJADE. 

« 

Avignon,  20  &ept<  0  b.  16  ni. 

le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  de  la  Justice ,  à  Tours . 

3145  __  jfl.  Glaise  Grivellî  arrive.  Je  ne  comptais  plus  sur  lui;  je  vais  l  ins- 

Pou  JADIS  - 

,  Avignon,  21  sept.  9  b-  56  m. 

Crémiem,  Garde  des  Sceaux,  Tours. 


Préfet  de  Vaucluse  a  demandé  le  poste 


de 


Procureur  de  la  République  à 


4  SKPT-  k. 
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Orange  pour  Michel  René  et  le  poste  de  Carpeutras  pour  M.  Fabre,  celui  de 
substitut  à  Orange  pour  Devillario;  de  substitut  à  Apt  pour  Barrés.  Je  vous 
rappelle  cette  demande  que  j’appuie  moi-même  avec  énergie  dans  l’intérêt  du 
département. 


Pour  le  Préfet  de  Vaucluse* 

G.  Fabbe* 


Alfred  Naqüet, 


Avignon  21  sept*  l£h,  2ü  soir* 

Le  Préfet  de  Vaucluse  à  Ministre  Justice  à  Tours , 

3256*  —  M.  Michel  René  avocat  sera  proposé  demain  pour  procureur  Répu^ 
bliqueà  Draguignan  *  Je  recommande  vivement  ce  choix* 

Je  propose  dernière  et  urgente  révocation,  celle  de  M*  de  Lacfoeys sérié,  pro¬ 
cureur  à  Orange,  M.  Thourel  procureur  général  proposera  lui-même  son  rem* 
plaçant* 

Pou JADE* 


Avignon,  3  oct*  10  h*  30. 

Le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  intérieur,  Tours * 

3120*  —  M*  Jean  Saint-Martin,  avocat  à  Apt,  absolument  impossible  comme 
secrétaire  général*  {Note  fournie  par  Elzear  Pm)  compromis  récemment  dam 
une  rixe  mi  publie.  Extrêmement  léger  et  compromettant. 

Poüjade, 


Avignon,  3  ocL  8  b*  JO  iûir. 

Le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  Justice,  Tours, 


3120*  — Jules  Vaïabrègue,  docteur  en  droit,  âgé  de  28  ans  accepte  poste 
substitut  Nîmes* 

Elïacin  Naquet  acceptera  probablement.  Est  absent,  répondrai  bientôt* 

P  ou  J  A  DE* 


Avignon,  4  «ctobre,  10  b*  15  m. 

Le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  Justice,  Tàurs.  if*  Cr émietta, 

3145*  —  Voici  cc  que  me  répond  Bîiacin  Naquet,  nommé  substitut  procureur 
général  Lyon.  «  Je  doute  de  mes  forces  et  de  ma  santé  pour  Lyon*  Je  préfére¬ 
rais  avocat  général  Nîmes,  Montpellier,  Aix.  ^  Signe  :  E*  Naquet* 

'  PDujadh* 
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Avignon,  S  octobre. 

Préfet  de  Vaudvse  à  Ministre  Justice  31.  Çrêmimx,  Tours. 

3145*  — Eliacin  Naquet  demande  être  avocat  général  Nîmes.  Serres  titulaire 
actuel  compromis,  procès  politiques.  J'appuie  fortement.  Rapport  suivra, 

Poujade, 


Avignon,  fi  octobre1 

Préfet  de  Vaucluse  à  Jules  Cazot ,  secrétaire  général  du  ministère f  au  petit  sém  inaire 

à  Tours. 

On  attend  avec’ impatience  la  nomination  de  M,  Jules  Yalabrègue,  docteur  en 
droit.  Voir  M.  Leven. 

Poüjadb* 


Avignon,  3  h,  iï  s. 

If.  Cazot  pour  Gent  au  secrétariat  général  du  Ministère  de  C Intérieur  à  Tours, 

Raveau  ne  voulant  accepter  définitivement  la  préfecture  de  Vaucluse,  pour¬ 
quoi  ne  donnerais-tu  pas  suite  à  la  combinaison  Naquet?  C'est  la  troisième  dé¬ 
pêche  que  je  t’envoie,  Réponse* 

'  Gustave. 

Vu  :  Raveau* 

Avignon T  8  octobre  5  h,  10  s. 

Le  Procureur  de  la  République  d'Avignon  à  M.  le  Préfet  de  Tours ,  pour  remettre  à 
M.  Poujade,  préfet  de  Vaucluse ,  accompagnant  GaribaldL 

J’ai  demandé  pour  Jules  Lacaze,  juge  suppléant  à  Avignon,  et  dont  1  ;  père, 
maire  en  48  fut  révoqué  par  l'Empire,  le  poste  de  Procureur  à  Pamierr  ;  pas  de 
réponse  à  cet  égard,  —  Le  poste  de  Procureura  Florac  est  vacant  par  c  émission 
titulaire,  candidat  à  la  Constituante,  obtenez-le,  si  Pamiers  impossible,  ou  tout 
autre  poste  équivalent.  Je  compte  sur  votre  amitié. 

Le  Procure^!  de  là  République  d’Avignon, 

M.  Gleyse  Crivellt. 

Avignon,  $  octobre  &  b,  30  s. 

Le  Préfet  de  Vaucluse  à  Mm  Çatàt,  secrétaire  général  dît  Ministre  de  (Intérieur pour 

M.  Alphonse  Gent  à  Tours . 

Pour  Poujade  qui  arrive  à  Tours  demain,  prière  à  Poujade  de  s©  joindre  à 


t! 
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Gentpour  appuyer  chaudement  ma  demande  d'une  Sous-Préleeilrre  de  première 
classe  dans  le  Midi  pour  Saint-Martin.  M'obligera  infiniment. 

Pour  le  Préfet, 

Lto  délégué. 

Raye  at;. 


Avignon,  8  octobre  5  h,  36  s. 

Le  Préfet  de  Vaucluse  à  Cazol  secrétaire  général  du  Ministère  de  l'Intérieur,  pour 

M<  Alphonse  Qeni  à  Tours . 

Vous  avez  reçu  lettre  de  Saint- Martin  notre  ami.  Je  vous  prie  très -vivement 
de  vous  occuper  immédiatement  de  lui  très  activement,  vous  m'obligerez  infini¬ 
ment.  Faudrait  pour  lui  une  Sons- Préfecture  de  première  classe,  non  loin  du  dé¬ 
partement  de  Vaucluse,  Vous  estimez  Saint-Martin .  moi  aussi,  et  il  a  bien  mé¬ 
rité  de  ia  République.  C’est  une  récompense  pour  lui  et  satisfaction  pour  moi, 
ainsi  que  pour  tous  nos  amis,  yous  en  tête. 

Pour  le  Préfet, 

Le  Delègue, 

Ràveau, 


Avignon.  0  octobre  5  h.  30  s. 

Cuzoty  secrétaire  général  Intérieur  Tours, 


Jules  Yalabrègue  a  accepté  le  poste  de  Substitut  a  Nîmes  que  Leven  m'a  pro¬ 
mis  pour  lui,  La  nomination  est-elle  faite?  télégraphié  lui  à  Carpentras, 


Vu  le  délégué  : 


Naqukt, 


Rave au. 


Avignon,  15  octobre  7  h,  5s, 
Préfet  de  Vaucluse  à  Ministre  intérieur,  Tours , 


5125,  —  Je  propose  pour  Conseiller  de  préfecture  a  Avignon,  M.  Jean  Saint- 
Martin  d'Àpt,  appuyé  par  M,  Gent. 


Poujàde, 


Avignon,  19  ocL  2  h.  s. 

Préfet  de  Vaucluse  à  Ministre  intérieur.  Tours,  pour  Gent, 

A-t-on  nommé  M,  Monier,  fils  du  Maire  d’Orange?  Veillez-y,  et  poussez. 
Réponse ■ 


Pou  jade. 
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Avignon,  2G  oct.  10  h,  35  m. 

F 

Préfet  Vaucluse  à  Ministre  Justice  Tours  f  pour  NaqueL 

3256*  Eliacin  Naquet  accepte  poste  avocat  général  Grenoble, 

Poujade, 


Avignon,  G  oot*  lû  h,  55  m. 

Préfet  Vaucluse  à  Ministre  Intérieur \  Tours,  pour  Naqmt . 

J25b,  Que  devient  tout  ce  que  j  'ai  écrit  peur  Auguste  Bouchet?  Répondez. 


Avignon,  2G  oct,  fi  h  »  s . 

Préfet  Vaucluse  à  Ministre  Intérieur,  Tours . 

Gmt  ou  Naqmt. 

32o6é  Propose  absolument  et  exclusivement  pour  Conseiller  de  préfecture  ou 
secrétaire  général  en  remplacement  Dejoux  Auguste  Bouchet  Doumenq.  Jy 
tiens  absolument,. 

Poujade, 


Avignon,  9  nov. 


Préfet  à  p  rêfe  f  Marseille. 


Prière  instante  de  ne  rien  changer  à  la  municipalité  de  Mourièa  avant  d'avoir 
reçu  la  liste  républicaine  que  je  vous  adresse  par  poste. 

Poujade 


Orange,  28  oct*  Il  h.  50 


A  Esqutros,  Marseille* 


Alfred  Kaquei  et  Banc  me  prient  de  vous  demander  si  vous  ne  pourriez  pas 
disposer  d'un  poste  de  commissaire  central. 

Réponse  immédiate,  je  vous  prie. 

Beoohet,  médecin. 
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Avignon*  10  décembre*  12  h*  10  m- 

Préfet  de  Vaucluse  à  M.  Alfred  Naquef  Commission  de  la  défense,  Bordeaux. 

Charles  Muston,  nommé  juge  de  paix  à  Romans  [Drôme)  n’apasl’âge.  Faites 
tout  le  possible  et  même  plus  pour  obtenir  nomination  à  sa  place  de  Chauvet 
Adolphe,  son  beau-frère .  Répondez. 

Pour  M.  le  Préfet  ; 

Le  chef  du  Cabinet , 

Saint-Martin  , 


Avignon j  4  janvier,  3  h,  12  m. 

Préfet  Vaucluse  à  Ministre  Justice,  Bordeaux.  Pour  AP  levai. 

Prière  instante,  n’opérer  aucun  mouvement  dans  le  tribunal  de  Car  peut  ras 
avant  d'avoir  reçu  rapport  écrit  que  j’adresse  ce  soir  même.  Toute  décision  prise 
avant  l’arrivée  de  ce  rapport  pourrait  avoir  des  suites  regrettables. 

Pou  JADE, 


Avignon,  4  janvier*  4  h* 


Préfet  Vaucluse  à  Ministère  Justice,  Bordeaux,  pour  M ,  Colona  dM stria. 


Devillario  pour  raisons  santé,  famille,  convenance  désire  poste  à  Carp entras, 
juge  ou  même  substitut-  On  pourrait  envoyer  Barberon  à  Crasse  et  Devillario 
à  sa  place  à  Carpe  ntras. 

J’ai  reçu  lettre  de  M,  Alexandre* 

Pou  JADE- 


Avignon,  7  janvier,  Oh.  40  m. 

Préfet  Vaucluse  à  Ministère  Intérieur  et  Querre ,  à  Bordeaux,  —  urgente , 
^confidentielle  et  personnel  le,  pour  M .  QambeUa* 

Monsieur  et  très-cher  Ministre,  devant  les  nominations  qui  se  font  des  Vau- 
clusiens  les  plus  réactionnaires,  les  plus  impérialistes,  dans  la  magistrature, 
dhns  l’intendance  et  ailleurs*  et  cela  sans  me  consulter  jamais,  mon  poste  n’est 
plus  à  la  Préfecture,  Ü  est  dans  mon  cabinet  où  m’attend  la  liberté  de  signaler 
les  périls  et  les  tï  ihïsons.  La  République  seule  peut  chasser  les  Prussiens*  Je 
veux  rester  avec  J  a  République-  Un  nouvel  outrage  pour  elle  est  la  nomination 
de  M*  de  Saunes,  incien  sous-préfet  de  l’Empire,  au  poste  de  sous-intendant  à 
Avignon,  Or,  lui  m  moi,  et  toujours  à  vous  quand  même  et  à  la  République, 

Pqüjàde- 
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Avignon,  9  janvier,  8  h.  2B  s. 

Prefet  Vaucluse  à  Naquel,  secrétaire,  Commission  défense  Bordeaux. 
30,  Rue  Vital- Caries , 


ai  adressé  a  M.  Gambetta  une  dépêche  urgente  et  confidentielle  où  j'an¬ 
nonce  tna  démission,  siM.  de  Sannes  est  maintenu  intendant.  Pour  réponse  ie 
reçois  la  visite  deM.  de  Saunes  m’annonçant  sa  nomination.  Voici  mon  dernier 
mot  m  ou  moi.  J  ai  assez  de  ces  nominations  de  bonapartistes  et  anciens  sous- 
prejetsde  1  Empire,  de  réactionnaires  déclairés  et  insolents.  Avisez  qui  de  droit, 
j  attends  réponse  immédiate. 


Avignon,  iB  janvier,  10  h,  25  m. 

Intendant  Avignon  à  M.  Pana  fieu,  chef  de  bureau.  Ministère  guerre 

à  Bordeaux. 

Le  Préfet  surpris  de  la  mesure  prise  à  mon  égard  télégraphie  au  Minlstr  e 
qu  il  n  en  demandait  pas  tant,  et  accepte  mon  envoi  à  Toulon  demandé  par 
télégramme  d’hier  de  l’intendant  divisionnaire . 

Saunes. 


Avignon,  23  janvier,  %  h.  38  s. 

Prefet  Vaucluse  à  Naquel,  Secrétaire,  Commission  défense  Bordeaux. 
Vi  lal-Curles,  30,  urgente. 


.  n  !  me  laSS6r?  VoJez  guerre.  Nomination  officier  ordonnance 

général  Bertrand  Montpellier  impossible.  Ne  puis  laisser  compromettre  par  une 
feveur  sans  motif,  une  organisation  qui  m’a  tant  coûté.  Si  l’on  persiste,  j’éclate. 
\  oyez  qui  il  faut,  voyez  Laurier. 


Poujabe. 


Aviguon,  février  1871, 

Procureur  de  la  République  à  Avignon  au  Ministre  de  la  Justice, 
à  Bordeaux  t 


iteponse  à  dépêché  du  30  janvier. 


Bastide  avocat  à  Avignon  est  bâtonnier  de  l’ordre  }  déjà  il  avait  eu  cet  hon¬ 
neur.  Il  est  juge  suppléant  au  tribunal  civil  depuis  environ  15  ans 

™8t  aTO1CatotrèS'h0n0rable’  fort  caPahle,  c’est  un  homme  d’ordre  et  de 
p  ogres.  Sous  la  République,  il  deviendra  républicain,  il  a  de  la  fortune. 
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Voilà  mon  appréciation  sur  M.  Bastide,  mon  ami,  et  que  je  voub  recom¬ 
mande  quoiqu’il  m’ait  laissé  ignorer  sa  démarche. 

Le  procureur  de  la  République, 

M,  G  L  ET  SE  CrïYBU*!. 


Avignon,  Février  1871 . 

Préfet  Vaucluse.  Justice  Bordeaux* 

Nomination  Bastide  serait  le  plus  grand  soufflet  que  la  République  pût  rece¬ 
voir.  C’est  le  plus  enragé  des  plébiscitaires. 

Pour  le  Préfet  : 

Le  conseiller  de  Préfecture, 

Saint-Martin  . 

Préfet  Vaucluse  à  Ministère  Intérieur  Tours,  pour  Gent. 

'^Demande  a«u  instance  nne  boncse  au  Lycée  d'Avignon  pour 

labert,  Maire  Carpentras,  faible  récompense  de  trente  ans  de  luttes  pour 

République.  L’élève  s’appelle  Eugène  David  Du i Habert. 

Foujàbb. 


Le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  de  la  Justice,  Tours. 

Révocation  très- réclamée  des  deux  substituts  de  Carpentras  Pujo  et  Serva- 
tins. 


îm 


POUJADE. 


3  hé  30  s- 


DK  PÈCHES  D’iNTÉEET  PRIVE  TRANSMISES  T  AK  VOIE  OFFICIELLE. 


Je  préfet  de 


Avignon,  îer  octobre,  2  h.  55  m, 

Vaucluse  au  Ministre  de  l’Intérieur  à  Tours  pour  remettre  à  Alphonse 
Gent, 


9549  -5125  -  àuguste  ignere  absolument  l’importance  de  ton  compte  ;  il 
envoie  ‘sur  Londres  00  livres  à  ton  ordre  qu’il  dit  d’envoyer  ^ 

l’encaissement.  Il  ne  peut  mieux  faire  sans  son  père  ;  il  te  reclame  p 
compte  ou  tout  au  moins  le  solde  et  la  date. 


Vu  et  approuvé, 
POUJADE. 
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Avignon,  1 U  février  5  h,  25  tn, 

I  erbechmoes,  Commission  Défense,  rue  Vital-Carles ,  20,  Bordeaux. 


Veuillez  louer  pour  mon  collègue  Poujade 
mienne. 


une  chambre  analogue  à  la 


À,  Nàquet, 


Avignon,  10  février  S  h*  35  m, 


Bar  nette y  Théophile  Cavaillmu 

Impossible  demain,  je. pars  pour  Bordeaux. 


Nàquet. 


Avignon,  10  février,  8  h.  58  m. 

Vertokmoétt  Vital-Carles ,  30  Bordeaux. 

Veuillez  chercher  une  chambre  comme  la  mienne  pour  mon  collègue  Pin. 
Il  étage  doit  être  peu  élevé, 

Naquet. 


Avignon,  14  février,  fl  h,  H  m. 

Conseiller  de  Préfecture  à  Naquet,  secrétaire  de  la  Commission  d'armement,  rue  des 

Remparts,  5S7  Bordeaux. 

ÀTfiz—vous  reçu  dépêche  convenue?  Vous  al  expédié  acte  naissance,  Naquet, 
Poujade.  Vous  ai  envoyé  documents,  38,  rue  des  Remparts.  Recevez  compli¬ 
ment*  Hâtez- vous  pour  ce  que  savez. 

Pour  le  Préfet, 
Saint-Martin, 


4  SEPT,  K„ 
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Avignon,  14  février,  4  li.  U5  soir* 


Secrétaire  général  à  Naquet,  rue  des  Remparts,  38,  Bordeaux à 


Pensez-vous  à 
Réponse* 


moi?  Urgence*  Ici  tout  va  bien  :  donnez-moi  de  vos  nouvelles* 

Pour  le  Préfet  ^ 

Le  Secrétaire  général, 

Bouchet* 


DÉPÊCHES  DIVERSES* 

Avignon,  li>  septembre,  5  h,  31  m 
Le  Préfet  de  Vauchm  ait  Ministre  de  l'Intérieur,  Paris 

3145,-3336.  —  Naquet  pour  Delord,  journal  Siècle. 

Gent arrivé*  —  Grand  enthousiasme.  U  se  tient  complète  disposition  du 
Gouvernement*  —  Agissez,  urgence.  Vous  écris. 

Pour  Cabrel  ; 
POÜJÀDE. 


Avignon,  29  septembre,  5  h,  20  s* 

Le  préfet  de  Vaucluse  é  M *  le  Ministre  de  l  Intérieur y  à  Tours * 

9549.  ~  Depuis  le  décret  de  dissolution  des  conseils  municipaux,  j’ai  consti¬ 
tué  tous  les  Comités  du  département,  sauf  quelques-uns  qui  le  seront 
bientôt. 

Je  fais  suivre  par  courrier  copie  de  mon  arrêté. 

Le  préfet  : 

Pqujàde. 


Avignon^  2  octobre,  11  h.  BS  m* 

Le  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  Intérieur ^  à  Tours,  pour  M .  À  Ifred  Naquet* 

Faites-moi  connaître  quel  est  le  poste  qu'a  reçu  Gent  et  s’il  peut  être  porté 
candidat  au  commissariat  général  de  la  Ligue.  Les  délégués  qui  comptent  qu  il 
sera  nommé  à  une  forte  majorité  ne  voudraient  pas  que  ce  vote  fût  perdu, 

Pqujade* 
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Avignon.  3  octobre,  3  h.  ïi  a. 

Le  préfet  de  Vaucluse  à  M  Glaïs-Bizom,  à  Tours, 

4120.  —  Il  J  avait  au  palais  d’Avignon  115,000  fusils  à  silex,  -Sur  Tordre 
dix  fois  répété  du  Gouvernement  je  les  ai  expédiés  à  Saint-Etienne,  M.  Le 
Cesne  s’est  mis  depuis  longtemps  en  rapport  avec  moi  à  ce  sujet,  A  Tlieure  qu'il 
est  les  fusils  sont  rendus  à  Saint-Etienne  et  déjà  transformés  je  ne  sais  dans 
quel  genre. 

POXJJADE, 


Avignon,  3  octobre,  4  b.  30  s, 

le  préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  Intérieur,  Tours. 

3120.  —  Je  vous  rappelle  ma  demande  au  sujet  de  la  convocation  du  conseil 
en  vue  d  un  emprunt  qui  est  vivement  réclamé  par  la  population.  Il  y  a  ur¬ 
gence,  Je  vous  demande  si  vous  approuvez  que  j'adjoigne  aux  conseillers,  tous 
réactionnaires,  autant  de  membres  pris  parmi  leurs  anciens  opposants  .  Cette 
mesure  satisferait  à  ïa  fois  l’opinion  républicaine  et  la  loi.  Réponse  demandée 
avec  insistance, 

Pgujade,  v 

Avignon,  7  oct.  9  b,  35  m. 

Le  Préfet  de  Vaucluse  au  gowmmmn  f  à  Tours 

5606. 

Garibaldi  arrive  à  Marseille  aujourd'hui ,  Que  devons-nous  faire? 

J’attendrai  réponse  avec  impatience. 

*  Poujâde. 


Orange  j  5  nov. 

Sous-Préfet  à  Intérieur . 

Population  accueille  avec  enthousiasme  le  plébiscite  qui  confirme  pouvoir  du 
Gouvernement.  Elle  voudrait  comme  Paris  exprimer  par  son  yote  qu  elle  a 
toute  confiance  en  vous  et  que  la  République  est  impérissable. 

Albert  Bernard. 


Avignon,  23  no.,  7  b*  20  s. 

le  Procureur  de  la  Rêptéliqve  à  Avignmt  au  Ministre  de  la  Justice 

à  Tours. 


Copie  du  Casier  judiciaire  de  Bordone, 
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13  mars  185*7,  —  La  Châtre,  —  Coups,  —  10  fr.  d'amende. 

2  juillet  1858.  —  La  Châtre.  —  Détournement  d’objets  saisis,  —  50  fr,  d’a¬ 
mende. 

24  juillet  1860,  —  Cour  de  Paris,  —  Escroquerie.  — *  2  mois  de  prison,  50  fr, 
d’amende. 

Le  Procureur  de  la  République, 

M.  Gleyse  Crivelli, 


Avignon,  3  janvier,  3  h.  s. 

Chef  Etat-Major.  Armée  Vosges  à  délégué  Querre  de  Freycinet, 
Bordeaux. 

Yoici  dépêche  que  je  reçois:  Vous  êtes  décidément  dans  la  lune ,  officiers 
français  donnett  démission  en  masse,  y  compris  vos  amis.  Signé:  Gapckler.  J'at¬ 
tends  à  chaque  instant  réponse  du  général  à  une  dépêche  que  Je  lui  adressai  ce 
matin  pour  terminer  ici  une  question  qu’il  m’a  chargé  de  résoudre.  J’attendais 
également  la  vôtre,  car  je  suppose  que  les  évènements  vous  prouvent  suffisam¬ 
ment  ce  que  je  vous  ai  prédit,  immobilisation  par  l’intempérie  ne  dispense  pas 
d’immobilité ,  ni  de  dissolution  par  suite  d’absence.  —  Réponse  urgente  à  la 
Préfecture  Avignon. 

Bqedqne. 


Avignon,  O  janvier,  4  h.  50 
Pierre  Bavagnon  à  Guerre .  Bordeaux. 

Les  1400  mobilisés,  Eouches-du-Ehône  ont  quitté  Avignon  et  sont  cantonnés 
dans  villages  autour  du  camp  des  Alpines. 

Le  président  civil  du  camp  m’a  invité  à  Gravaison  à  les  visiter.  Je  m’en  abs¬ 
tiens,  sauf  votre  ordre. 

Ce  matin  nouveau  départ  de  Marseille  en  deux  trains,  s’est  bien  effectué. 

Enverrai  par  poste  mon  appréciation  sur  équipements  et  armements. 

Les  trois  départements  que  j’ai  parcourus  prennent  les  mesures  les  plus  éner¬ 
giques  contre  réfractaires. 

Suis  Avignon,  hôtel  Europe. 

Pierre  Baragngn, 


Avignon,  ï)  janvier,  9  h.  38  ê, 

Pierre  Bavagnon  à  Guerre.  Bordeaux . 

Je  suis  informé  que  le  4ft  départ  des  mobilisés  du  Gard  effectué  aujourd’hui 
même  a  souffert  de  véritables  difficultés,  A  peine  la  moitié  du  bataillon  habillé 
et  armé,  a-t-elle  pu  partir,  soit  602  hommes.  Le  Préfet  espère  que  son  prochain 
départ  sera  plus  nombreux. 
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Je  suis  à  Avignon,  plus  content  do  Vaucluse  que  je  ne  le  croyais,  et  prêt  à  me 
rendre  à  Valence. 

Si  vous  comptiez  pour  le  Gard  sur  des  effectifs  plus  complets,  et  que,  d  apres 
vos  informations,  ma  présence  vous  y  semble  bonne,  télégraphiez-moi  je  modi¬ 
fierais  mon  itinéraire. 

Pierre  Baragnon. 


La  Préfet  de  Vaucluse  au  Ministre  Intérieur,  fours . 

Aucune  réception  de  l’ouverture  de  crédit  de  60,000  fr.  Etats  de  situation 
suivront  par  la  poste. 

Le  Midi  frémira  de  patriotisme  ;  mais  il  faut  des  commissaires  de  la  Défense 
par  régions. 

Pou jade. 


Préfet  de  Vaucluse  à  Ministre  Intérieur,  Bordeaux. 

Je  ne  parle  pas  de  fusils  perdus.  Mon  administration  n’a  rien  perdu,  ni  les  fu¬ 
sils  ni  ie  temps.  Je  parle  de  fusils  promis  et  toujours  attendus,  Je  parle  de  f  U- 
sils’quo  M  Baragnon  m’attribue  d’après  le  Ministère  et  que  je  n’ai  jamais  eus. 
Je  parle  de  munitions  que  je  n’ai  pas.  Quant  au  Commandant  supérieur,  je  com¬ 
prends  quoique  je  les  regrette,  les  retards  à  la  nomination. 

*  POUJADE. 


DÉPARTEMENT  DU  VAU. 


Dépêches* 


MA.CUSTRA.TURE 


NOMINATION,  RÉVOCATION,  ABBESTàTION  DE  M.  ROQUES,  PRESIDENT 
DU  TRIBUNAL  DE  TOULON. 


Draguignan  le  '23  septembre  1870. 

jg  gie  —  Préfet  du  Var  à  directeur  général  intérieur,  à  Tours. 

Je  demande  le  pouvoir  de  révoquer  ou  de  suspendre  certains  juges  de  pais  et 
certains  percepteurs,  dont  l’hostilité  au  Gouvernement  est  un  danger  et  un 
scandale.  J’userai  de  ce  pouvoir  avec  prudence. 

Cotte. 
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Draguignan,  la  31  octobre  1870,  1  h.  matin. 

Préfet  du  Var  à  ministre  justice.  Tours. 

3120.  —  En  présence  do  la  calamité  qui  fond  sur  la  Franco,  la  population 
demande  comme  une  satisfaction  légitime  que  justice  soit  faite  des  traîtres. 
L’exaspération  est  immense.  Le  2  décembre  nous  a  conduits  à  l’abîme.  Il  faut 
que  les  gens  qui  ont  été  les  complices  do  ce  crime  soient  punis.  Pour  calmer 
l’effervescence populairej  j  ’ai  cru  devoir  au  moins  prendre  deux  mesures  urgentes, 
deux  anciens  membres  des  commissions  mixtes  viennent  d’être  arrêtés  par  mon 
ordre  pour  empêcher  acte  arbitraire  de  la  population.  Kecevez  lettre  avec 
détails. 

Le  préfe  du  Var, 

Signé  :  Cotte. 

Draguignan,  le  31  octobre  1870,  9  Heures  un  quart,  matin. 
iV.  155. —  Préfet  du  Yar  à  ministre  intérieur.  Tours. 

Tu  l’état  d'exaspération  des  esprits  en  face  la  situation  actuelle,  et  pour  pré¬ 
venir  tout  acte  violent  des  populations,  j’ai  fait  arrêter  un  magistrat  pourvoyant 
les  commissions  mixtes.  Ce  n’est  d’ailleurs  qu’un  acte  de  justice.  Avais 
signalé  au  ministre  delà  justice  arrestation  d’un  autre  magistrat,  ce  qui  n’a  pas 
eu  lieu. 

m  Préfet  du  Var. 

Signé  :  Cotte. 

Toulon,  3  novembre  1870,  2  h.  25  m.,  soir. 

A  .  3295.  —  Procureur  de  la  République  à  Toulon  à  garde  des  sceaux 
(i  Tours j  justice. 

Le  président  du  tribunal  civil  de  Toulon  vient  d'être  arreté  aujourd’hui  3  no¬ 
vembre  en  vertu  d  un  mandement  de  M.  Cotte,  préfet  du  Var*  Je  viens  confor¬ 
mément  à  1  article  119  du  Code  pénal,  vous  annoncer  eette  arrestation,  motivée 
parle  préfet  sur  la  conduite  qu’aurait  tenue  M.  Roque  en  1831,  mais  qui  n’est 
basée  sur  aucuns  faits  postérieurs  et  encore  moins  actuels.  Je  vous  adresse  par 
lettre  copie  de  1  arrêté  préfectoral,  et  vous  prie  de  me  faire  connaître  le  plus  tôt 
possible  vos  ordres  à  cet  égard. 

Le  procureur  do  la  République, 

Ernest  Lïqu  ville. 
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3 'novembre,  ï>  h,  3G,  soir* 

N.  5261.  —  Sous- Préfet  à  justice^  Tours 
Sous-Préfet  à  Préfet,  Var,  Draguignan. 

Liouville,  procureur  République  à  Toulon,  nommé  ensuite  avocat  général  à 
Grenoble  a  refusé  :  Noble  nommé  procureur  République  à  Toulon  en  rempla- 
ement,  après  refus  partir  de  LiouviUo  est  révoqué  aujourd’hui  d’après  note 
dans  journal  local  sous  signature  Crémieux.  Liouville  a  donné  cette  note. 

Population  considérera  cette  note  comme  une  provocation;  tribunal  peu  sym¬ 
pathique;  je  crains  troubles  et  graves  embarras  du  fait  de  cette  révocation  c  e 

Koljle'  N.  Maurel. 


TWon,  3  novembre  1870,  h  b,  20* 

Procureur  de  la  République  à  Toulon,  garde  des  Sceaux  à  Tours,  gastoce. 

Les  membres  du  tribunal  civil  de  Toulon,  (Var),  viennent  d’apprendre  avec 
douleur,  au  moment  de  reprendre  le  cours  de  leurs  travaux  judiciaires  que  le 
président  de  leur  tribunal  a  été  victime  d’une  arrestation  illégale. 

Ils  protestent  énergiquement  contre  cette  arrestation  qui  porta  la  plus  pro¬ 
fonde  atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  magistrature 

Us  chargent  eu  conséquence,  M.  le  procureur  de  la  République  de  transmettre 
à  M.  le  procureur  général  et  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  leur  unanime  protes- 

^  Jjq  Procureur  do  lu  République, 

Ernest  Liouville. 


Draguignan  s  4  novembr  e  1870. 

N.  204.  —  Préfet  Var  à  MM.  les  Ministres  intérieur  cl  justice.  Tours. 

Ai  pris  encore  une  mesure  grave  :  hier,  sur  mandat  motivé  de  moi,  a  été 
incarcéré  président  du  tribunal  de  Toulon.  C’était  le  magistrat  le  plus  compro¬ 
mis  de  51.  Souhaite  n’en  pas  connaître  un  autre. 


Cotte. 


Draguignan*  le  4  novembre,  7  h*  soir. 

jY.  216.  —  Le  préfet  du  Var  à  Ministre  intérieur  et  justice,  Tours. 

Reçois  do  Toulon  copie  d’une  dépêche  ordonnant  l’élargissement  immédiat  du 

président  du  tribunal  arrêté  par  mon  ordre. 

1  Je  suis  surpris  et  affligé  qu’un  ministre  de  la  République  ordonne  1  élargisse- 


raônt  du  principal  pourvoyeur  des  Commissions  mixtes  de  Toulon  du  triste 
magistrat  quia  envoyé  une  partie  de  l’arrondissement  de  Toulon  à  là  prison  à 
1  exil  pour  avoirdéfendu  la  loi. 

Si .vous  me  forcez*  le  mettre  en  liberté,  j’obéirai  mais  j’enverrai  alors  ma 
démission.  Je  ne  répondrai  pas  au  moins  de  ce  qui  pourra  arriver  à  Toulon. 

Marc-Dufraisse  informé  après  l’arrestation  a  approuvé  ma  conduite. 

Réponse  urgente  avec  accusé  deréception. 

Le  Préfet  du  Var, 

P,  Cotte, 


Draguignan,  G  novembre  1870,  7  heures  un  quart,  matin, 

Ar,  219.  —  Le  préfet  du  Var,  Ministre  intérieur t  Tours. 

La  situation  devient  menaçante ,  mon  secrétaire  général  part  pour  Tours, 
je  vais  moi-même  à  Toulon  ;  mais  si  vous  décidez  la  mise  en  liberté  du  sieur 
Eoque,  acceptez  alors  ma  démission,  envoyez  immédiatement  mon  successeur. 
Je  ferai  alors  comme  simple  citoyen,  pesant  sur  l’élément  républicain  de  Toulon 
tous  les  efforts  imaginables  pour  l’aider  à  maintenir  l’ordre  dans  la  ville.  Mais 
restant  premier  magistrat  du  département,  je  ne  pourrais  répondre  de  rien  si 
j’étais  obligé  de  faire  mettre  en  liberté  le  sieur  Roque  que  je  n’ai  fait  arrêter 
que  parce  que  c’était  un  acte  de  justice  et  de  bonne  politique.  —  Avec  la  ligne 
de  conduite  que  j’ai  suivie  dans  le  Var  pas  un  acte  arbitraire,  pas  un  acte  de 
violence  n’a  été  commis.  Je  crois  que  la  position  de  mon  successeur  quelqu’éner- 
gique  qu’il  soit,  ne  sera  possible  qu’en  accordant  quelques  justes  satisfactions 
à  l’opinion  publique  dans  un  pays  aussi  assassiné  que  le  Var.  Télégraphiez  à 
Draguignan  et  à  Toulon,  urgent. 

Le  préfet  du  Var, 

P.  Cotte* 

Toulon,  5  novembre  1870  12  h,  55  soir, 

h291  Sous-Prêfei  Toulon  par  intérim/ à  ministre  Intérieur  Tours, 

Votre  ordre  d'élargissement  du  Président  Roque,  ancien  membre  de  3a  Com¬ 
mission  mixte,  est  très -fâcheux,  un  conflit  qui  peut  devenir  menaçant  pour  sa 
sécurité  même,  est  engage,  suspendes  l'exécution  de  cet  ordre,  sinon  je  ne  ré¬ 
ponds  plusde  Tordre  à  Toulon* 

Une  mesure  de  suspension  ou  de  révocation  contre  Roque  calmerait  l'irrita¬ 
tion  extrême  du  peuple.  Evitez  les  démissions  en  masse  de  Préfet,  Sous-Préfet, 
commissaire  défense  et  Conseil  municipal.  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire 
toute  la  vérité.  Vous  avez  raison  en  droit,  mais  votre  mesure  est  inopportune* 

Da  Yillard. 


Toulon,  5  novembre  1870. 

5398  — Préfet  du  Var  à  Intérieur-,  Tours 

buï  le  bruit  de  la  mise  en  liberté  du  sieur  Roque  la  population  frémissante  et 
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menaçante  m'a  imposé  le  devoir  de  changer  d’avis  le  sieur  Roque  sera  conduit 
demain  matin  à  Draguignan. 

Le  Préfet  du  Var 
P*  Cotte. 


Toulon,  \o  El  novembre  1870  3  h-  33  soir, 

5420  —  Préfet  Var  à  M.  le  ministre  de  Unie  rieur  à  Tours* 

Je  reçois  à  l’instant  votre  ordre  de  mise  en  liberté  du  citoyen  Roque,  prési¬ 
dent  du  tribunal  —  J’obéis,  le  prisonnier  sera  en  liberté  dans  quelques  minutes, 
"Veuillez,  je  vous  prie,  accepter  ma  démission  et  pourvoir  au  plus  tût  à  mon 
remplacement  Mon  chef  de  cabinet  délégué  par  moi  administrera  jusqu’à  l’ar¬ 
rivée  de  mon  successeur.  Je  pars  pour  Draguignan  et  prie  amis  de  maintenir 
l’ordre. 

Le  Préfet  du  Var, 

P,  Cotte. 


Toulon,  le  fi  novembre  1870 
le  G  3  b.  soir. 

5462—  Conseiller  P réfec tare^so us-Pré fe l  ïniërimàire  de  Toulon  à  ministre  Intérieur, 

Tours, 

Vos  ordres  relativement  à  Président  Roque  vont  être  exécutés ;  votre  mesure 
de  suspension  universellement  approuvée;  mais,  irritation  de  la  population  en 
présence  de  démission  maintenue  du  Préfet  du  Var  et  Sous-Préfet  Toulon, 
Quoi  qu  il  arrive  je  maintiendrai  énergiquement  l’ordre. 

Des  manifestations  s’organisent. 

Le  préfet  intérim 

R,  Duvillakd- 


Dragulgnan,  6  novembre  2  h,  35, 

240  —  Ministre  justice  et  intérieur ,  Tours, 

J’arrive  à  l’instant  à  Draguignan;  M.  Couiombe  et  Cariel  vont  être  mis  en 
liberté  immédiatement  —  Quant  à  M,  Roque  transféré  ici  pour  les  motifs, 
indiqués  dans  ma  dépêche,  je  vais  également  le  faire  mettre  en  liberté, 
pourvu  qu’il  s’engage  à  ne  pas  rentrer  de  quelques  jours  à  Toulon,  —  Je  vous 
expédierai  autres  dépêches  dans  quelques  heures* 

Le  préfet  du  Var 
P.  Cotte* 
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*  Draguignan*  6  novembre  1870. 

242  —  préfet  du  Var  à  ministre  intérieur.  Tours. 

Je  suis  arrivé  à  Draguignan  depuis  3  heures.  Je  mets,  sur  ordre  formel  du 
ministre  de  justice,  les  magistrats  de  51  en  liberté  Cette  mesure  aura,  je  tous 
“  répète,  les  plus  fâcheuses  conséquences  dans  le  Var.  Je  ne  peux  en  assumer 
la  responsabilité.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  plus  donner  mon  concours,  commo 
fonctionnaire,  au  Gouvernement. 

Hier,  je  vous  ai  adressé  ma  démission.  J’attends  mon  remplaçant.  J  enverra 

demain  rapport,  par  la  poste. 

Réponse  d’urgence,  je  vous  prie. 

Draguignan,  le  20  novembre  1870  9  b.  matin. 
préfet  du  Var  à  Ministre  justice.  Tours. 

M.  Roque  ne  faisait  pas  partie  de  la  Commission  mixte  du  département  mais 
de  la  Sous-Commission  de  Toulon;  il  a  comme  procureur  de  la  République  ,t 
comme  délégué  à  l’instruction,  été  un  des  plus  acharnés  contre  es  républicains 
il  a  fait  à  cheval  une  tournée  dans  les  communes  pour  en  arrêter  le  plus  gra 
nombre;  il  a  d’ailleurs  adressé  aux  jugés  de  paix  des  circulaires  de  la  dernière 
violence  dans  lesquelles  il  faisait  même  «  appel  aux  suprêmes  remèdes  ». 

Parle  Préfet  du  Var 
Le  chef  du  cabinet 


BE VOCATION  DE  MAIRE  —  DISSOLUTION  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  - 

DE  COMMISSIONS  MUNICIPALES. 
RÉVOCATION  D’INSTITUTEUR  ET  D’INSTITUTRICES. 


ORGANISATION 


Draguignan,  27  février  1871  10  h.  matin. 

Préfet  Va r  à  ministre  intérieur 

Dans  les  145  communes  da  département  cinq  municipalités  élues  avant  le  4 
septembre  ont  été  maintenues:  Toulon,  Draguignan,  Salerne,  Figandière  et 

L0Dn°seul  maire,  celui  de  Tourtour,  était  en  fonction  avant  le  4  septembre.  Los 
quatre  autres  ont  été  nommés  par  moi  sur  la  proposition  des  conseils.  _ 

En  exécution  du  décret  du  24  septembre  140  commissions  ont  été  organisées 

par  moi. 


P.  Cotte. 
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Draguignan,  24  février  4  h.  45  ra. 

831  —  Préfet  à  îniérmif. 

Le  nombre  des  écoles  communales  congréganistes  qui  ont  'été  fermées  depuis 

le  4  septembre  est  de  11  -  Sur  ces  11  écoles  quatre  ont  été  maintenues  comme 
écoles  libres. 

Le  nombre  des  instituteurs  titulaires  ou  adjoints  congréganistes  qui  ont  perdu 
leur  position  comme  maîtres  dans  l’enseignement  publie  est  de  trente. 

Sur  ce  nombre  douze  ont  passé  dans  renseignement  libre. 

Un  instituteur  public  laïque  a  été  révoqué  et  un  autre  mis  en  congé  de  dispo¬ 
nibilité.  Cinq  instituteurs  congréganistes,  quarante -sept  instituteurs  ou  institu¬ 
trices  laïques  ont  été  changés  de  résidence. 

Par  le  Préfet 

Le  chef  du  cabinet 


Draguignan,  23  février  10  h*  soir, 
895  —  Préfet  à  Intérieur* 


Le  Conseil  général  du  Yar  a  été  dissous  par  décret  du  16  décembre  1870  qui 
a  institué  une  commission  départementale. 


Par  le  Préfet 

le  chef  du  cabinet 


LE  PRÉFET  BU  YAR  ÉMET  i/àYIS  QUE  LE  GOUVERNEMENT  SE  RÉSERVE  LÀ 
NOMINATION  DES  MAIRES  EN  DEHORS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX,  k 


■  Draguignaiij  le  17  septembre  1870, 

7244 


Préfet  Yar  à  Mmhtre  Intérieur  à  Paris, 


Chiffre  spécial  :  5,12o, 

La  loi  donnant  aux  municipalités  élection  des  maires  et  adjoints  a  produit 
très-mauvais  effet. 

On  s’accorde  à  dire  que  pour  avoir  constiiution  républicaine  5  il  faudrait  que 
le  Gouvernement  so  réservât  le  droit  de  nommer  maires,  mémo  en  dehors 
des  Conseils  municipaux  ,  ou  renvoyer  les  élections  municipales. 

Signé  :  Cotte. 
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7,359 


DEMANDE  D’EMPLOI 

RÉVOCATION  de  fonctionnaires 

Préfet  Var  à  Ministre  Iniériew.  Paris. 


5S5ÏÏÆ  révocation  oat  dom.odéa  par  i.  population  du  Var,  .»».», 
une  satisfaction  légitime. 

Le  Préfet  du  Var. 

Signé  :  P.  Cotte. 


Draguignan  le  10  septembre  1879.  5  h.  ÎU  m. 


739. 


Préfet  Var  à  Ministre  intérieur.  Paris. 


tembre,  à  quatre  heures.  Le  préfet  du  yar, 

Signé  :  A..  Cotte. 

Intérieur  33,* 

Je  viens  vous ïl ÏÏttT à  l’opinion  pu- 
républicains  ont  souffert,  il  faut  accorder  .  ..  mmé  en  1869  pour 

S»  po“”»»“*  d  SE ?t  Lu.  do  Boguio,  porooptoor  i  Lorgna. 

en  récompense  de  son  rui»É  P»r  le 

JJ  -  *'“»  **»  “ 185L  - 

Il  y  a  urgence  à  prendre  une  décision* 

218  à  Intérieur 

Je  viens  vous  demander  encore  trois  révocations  que  je  crois  nécessaires,  in¬ 
dispensables  pour  satisfaire  l’opinion  publique  dans  le  Var  ce  son  '  . 

Tde  Eigordy,  percepteur  de  Lorgnes  pour  services  personnels  a  011  v  et 
i  de  Béguinf  percepteur  de  Lorgues  pour  services  électoraux  scandaleux, 
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3°  de  M.  Gauthier,  juge  de  paix  de  la  Seyne  insiste  vivement  auprès  de  M.  le 
ministre  pour  ces  trois  révocations  immédiates* 

Draguignan, 

Préfet  Vai\  à  directeur  personnel  Intérieur,  à  Tours. 

No  345. 

Sans  question  personnelle  d'avancement,  vu  les  circonstances,  Maurel, 
en  ce  moment,  demande  à  remplacer  Brémond  ,  secrétaire  général,  qui 
irait  ailleurs,  selon  vif  désir,  avec  compensation  à  votre  choix,  11  s'en  rapporte 
à  vous. 

Maurel  tient  essentiellement  à  rester  auprès  préfet  Cotte,  nous  témoigner 
son  attitude  dévouée  ;  sa  retraite  fournirait  motifs  à  attaques  contre  gouverne¬ 
ment  de  la  République, 

Attends  réponse* 

Cotte. 


Draguignan,  1S  novembre  j  1870, 
Secrétaire  Général  du  Var  à  directeur  Général  personnel,  Intérieur  Tours . 

N°  593. 

L’ami  Maurel  est  nommé  à  ma  place,  ainsi  qu’il  avait  été  convenu*  Je  ne 
m’en  plains  pas.  Mais  je  suis,  ou  j'ai  l’air  d’étre,  mis  an  disponibilité.  Cela  fait 
le  plus  mauvais  effet  auprès  de  mes  amis  du  Var.  Casez  moi  donc  immédiatement 
où  vous  voudrez,  pour  me  tirer  de  cette  disgrâce  apparente.  Cherchez,  il  est 
impossible  que  vous  ne  trouviez  pas  un  emploi  vacant,  en  partant  des  préfec¬ 
tures  pour  finir  aux  asiles  d’aliénés  <  Je  compte  sur  votre  amitié,  comme  vous 
pouvez  compter  sur  mon  dévouement* 

Réponse,  s’il  vous  plait.  Préfet  s’associe  à  ma  demande. 


5671  89. 


Nice,  19  novembre  9  h,  49. 


Préfet  à  préfet  Marseille . 


Aujourd’hui  arrivera  à  Tours  un  délégué  envoyé  par  moi  et  porteur  d’ins¬ 
tructions  spéciales  au  sujet  des  Basses-Alpes  et  de  notre  candidat.  Je  vous  prie* 
cher  ami,  de  vous  joindre  à  moi  dans  cette  nouvelle  circonstance,  pour  que 
Biaehe  obtienne  enfin  la  compensation  que  nous  désirons. 

Un  dernier  effort  et  le  Midi  est  à  nous.  Le  préfet  du  Var  partage  aussi  notre 
manière  de  voir* 
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ELECTIONS,  —  CANDIDATURES  DÏVEH9ES. 


ATTITUDE  DE  L’aUTOBÏTÉ. 


N*  BAL 


Brigades,  17  septembre  1870. 


Bruno  Chabner,  sous-préfet,  à  laurier,  ministère  de  V Intérieur,  Tours* 


Nous  vous  portons  député  Yar,  Barbaroux,  Clavier  et  moi. 

Accordez  réponse. 

Chabeier, 


Toulon,  20  septembre  1870. 

N°  2117. 

S<m$-pr$fet  an  directeur  général  personnel  chef  de  cabinet,  ministère  intérieur , 

Tours. 

Ai  reçu  votre  lettre,  ai  répondu.  Votre  candidature  posée,  succès  assuré. 
Situation  bonne,  calme  *  Toulon  inquiet  par  attitude  provocatrice  amiralj  pré¬ 
fet  maritime.  Là-dessus  avons  inquiétudes. 

Prière  de  ne  plus  enlever  moules,  de  32  en  reste  6,  Ne  pourrons  plus  fournir 
cartouches  bientôt,  et  toutefois  avons  hommes  et  cehfs  habiles  et  local. 

Nécessité  de  nommer  Noble  avocat  général  Aix  ou  procureur  Toulon  et 
Liouville  vice-versà;  autrement  embarras  électoral.  Moi  content,  agis,  visite 
tous  villages.  Suis  fatigué,  mais  tenons  le  pays.  Vous  le  verrez.  Accord  complet 
avec  préfet  Cotte  et  Blache,  maire. 

Maurel. 


N*  319. 


Brigiioles,  5  octobre  1870. 

Chabrievy  sous -pré fut,  à  Laurier,  secrétaire  intérieur,  Tours. 


Puis-je  compter  sur  votre  amitié  pour  nomination  à  préfecture.  Cotte,  préfet 
Var,  malade,  ne  se  présente  pas  pour  la  Constituante. 

En  cas  de  réponse  négative,  je  me  porterai  dans  Yar. 

.  Je  ne  suis  pas  allé  à  Tours,  parce  que  ma  présence  était  indispensable  dans 
ma  sous-préfecture. 

Répondez,  car  le  temps  pressa 

B.  Chàbeiek. 


Draguignan,  le  7  octobre  1870,  7  h.  3  m.  matin. 
Secrétaire  général  à  J/*  U  ministre  de  T  Intérieur,  Tours . 

N* 957. 

2963.  —  Aurons  reçu  dépêche  Dufraisse,  Sommes  décidé  à  appuyer  forte¬ 
ment  candidature  indiquée. 


Le  secrétaire  général, 

BüÉMOND, 
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Draguignan |  7  octobre  1870,  2  h,  10  s* 

Préfet  du  Var  à  M Marc-Duf misse,  délégué  de  l’intérmir,  à  Tours . 

N»  962. 

J'arrive  d*une  tournée,  et  je  regrette  de  n'avoir  pu  à  temps  donner  ma  dé¬ 
mission,  poser  ma  candidature,  et  en  cas  de  succès  démissionner  en  faveur  dé 
Steenackers,  que  j’aurais  pu  alors  recommander  d'une  façon  toute  parties 
lière. 

Dans  tous  les  cas*  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faire  agréer  cette  candida¬ 
ture  dans  la  réunion  générale  du  9  octobre  au  Luc, 

Le  Préfet  du  Var, 

P.  Coïte, 


Draguignan,  8  octobre  *  8  h* 


\  Préfet  du  Var  audirecleitr  général  de  P  Intérieur,  Tours . 

Demain,  réunion  générale  au  Luc.  —  La  profession  de  foi  collective  Laurier 
et  Steenackers,  demandée  pendant  mon  absence  par  mon  secrétaire  général 
arriverait  trop  tard.—  Steenackers  peu  connu  dans  le  Var.  II  faudrait  dépêche 
électrique  avec  cette  déclaration  :  «  La  forme  gouvernementale  républicaine 
»  est  indiscutable.  ** 

Moyennant  cette  déclaration  seulement,  ce  nom  sera  agréé  par  rassemblée 

du  Luc  et  l'élection  assurée. 


P.  Cotte. 


&  octobre* 

Sous-pré  [et  •Toulon  an  ministre  de  ÏJ  intérieur *  Tours. 

Baume  recommence  ses  sottises.  Il  fait  afficher- trois  noms  :  LedrmEoIlin, 
Baume,  Halespine. 

Cela  n'est  pas  dangereux  maïs  peut  causer  une  petite  division,  surtout  à 
cause  du  premier  nom  que  nous  avions  laissé  malgré  quelques-uns. 

Réunion  à  deux  heures  au  Lue - Le  milieu  de  la  réunion  vous  en  dit  l'es¬ 

prit. 

Daumas,  Steenackers,  Blache  pour  Toulon.  —  Barbaroux,  Brî gnôles.  “ 
Laurier  et  un  autre,  Draguignan .( 

Màüeel. 


N*  5608, 


Toulon,  le  18  octobre  1870,  1  b,  40  soir. 


Le  Préfet  Toulon  au  directeur  général  intérieur?  Tours , 


Arrivée  Gambetta  produit  vive  sensation  et  espérance.^  Républicains  enthou¬ 

siastes.  Les  autres  savent  direction  énergique,  On  se  plaignait,  vous  non  assez 
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apparent.  Maintenant  avons  gouvernement  républicain.  Détails  rétrospectifs 
sur  élections  :  Congrès  central,  —  10#  délégués  nomment  Damnas  par 
100  voix,  Barbaroux  *  95;  Laurier,  91;  Blaehe,  *75;  Méric,  63;  Ledru,  43; 
Steenaekers,  42,  et  septième  non  nécessaire,  —  Mais  Barbaroux  se  retirait  et 
Méricau  besoin  avec  échange.  J'étais  sûr.  Les  délégués  Toulon  ont  marché  ad¬ 
mirablement,  malgré  incident  Ledru  venu  de  Baume  —  qui  sans  espoir _ com¬ 

prenons  que  Constituante  inutile  puisque  au  pouvoir.  Vous  écrirai  personnelle¬ 
ment  sous  peu.  Prière  dire  Steenackers  que  ici  tout  assuré  en  dehors  même  Co¬ 
mité,  avons  majorité, 

À.  Maurel. 


N*  275, 

Chaîner  Bruno ,  sous-préfet,  à  Laurier ,  Intérieur,  Tours * 

Liste  constituante  V  ar  :  Vous  en  tête  ;  Cotte,  préfet;  Barbaroux;  Blaehe; 
Daumas;  Ouvrier  ;  passera  sans  difficulté,  J’ai  refusé  faire  partie  à  députation 
de  Toulon-Draguignan.  Raisons  particulières*  Cotte  obligé  démissionner.  Je 
demande  préfecture  Var, 

Répondez.  Ecrirai, 

Bruno  Chabrier, 


N°  415, 


Draguignan,  le  30  janvier  1371 1  jO  h,  matin. 

Préfet  Var  à  Ministre  intérieur  Bordea/ucc* 


Acceptez  ^Assemblée  réunie  le  15  pour  faire  la  guerre  ou  la  paix  ;  demandez 
que  là  se  borne  son  mandât.  La  France  .n’a  pas  plus  le  droit  de  substituer  la 
monarchie  à  la  République  que  décréter  esclavage  ou  assassinat  des  honnêtes 
gens  comme  dans  décembre  1851, 

Accusez-vous  prie,  réception. 

Cotte, 


Secrétaire  Gol  préfecture  du  Var  à  Laurier . 

N°  5606. 

Permettez-moi  de  vous  donner  mon  avis  sur  la  candidature  proposée  par 
Dufraisse, 

Elle  sera  acceptée  si  voulez  la  joindre  à  la  vôtre  par  une  profession  de  foi 
signée  de  vous  deux, 

Blaehe  est  ici,  etc. 


Le  Secrétaire, 

Gol, 
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DÉPÊCHES  DIVERSES. 


N°  712. 


Draguignan ,  8  septembre  1870,  9K  m. 


Le  préfet  du  Var  à  Af,  le  ministre  de lf Intérieur,  Paris, 


Un  avis  du  préfet  de  Marseille  m'engageait  à  faire  arrêter  deux  personnes, 
dont  une  était  signalée  comme  la  princesse  Mathilde. 

Nous  les  avons  fait  arrêter  à  la  gare  des  Ares  ;  elles  avaient  un  passeport  au 
nom  de  la  princesse  Ruffano. 

Elles  ont  été  amenées  avec  tous  les  égards  convenables  et  conduites  à  Dhôtel, 
en  attendant  les  renseignements  nécessaires,  bien  que  la  personne  signalée 
comme  étant  la  princesse  Mathilde,  me  parut  ne  pouvoir  être  celle-ci* 

Cette  nuit,  j’ai  reçu  du  préfet  de  Marseille  une  dépêche  m'informant  qu’au¬ 
cune  des  deux  personnes  arrêtées  n’est  la  princesse  Mathilde,  Cependant  le 
premier  train  ne  partant  que  dans  trois  heures*  J’ai  tenu  à  vous  consulter  et 
à  vous  demander  s’il  faut  retenir  encore  ces  deux  personnes  ou  si  nous  devons 
les  laisser  partir  en  leur  exprimant  de  nouveau  tous  nos  regrets. 

Ou  réponse  immédiate  nous  relaxons  cçs  dames* 

Le  préfet  du  Var, 

P.  Cotte* 


Draguignan,  16  septembre  1870, 11  b*  30  m* 

N°  787,  —  Chiffre  spécial* 

Préfet  Var  à  directeur  g  ëmr  al  de  P Intérieur f  à  Tours, 

Gustave  désire  vous  voir.  Il  voudrait  permis  de  circulation  chemin  de  fer. 
Depuis  plusieurs  jours  me  le  demande  ;  que  faire  ?  Attends  vos  ordres  ;  si  oui 
plaisir  ;  écrira  aujourd’hui  à  vous  par  poste. 

Le  préfet  du  Var, 

P*  Cotte. 


N°  201,  —  Visée, 


Draguigaati,  lê  janvier  1871. 


il  M,  laurier,  directeur  du  personnel*  Bordeam. 


Ai  besoin  d’aller  à  Bordeaux  pour  vous  voir,  veuillez,  je  vous  prie,  m’envoyer 
une  réquisition  par  le  télégraphe* 

Gustave  vous  envoie  ses  amitiés. 

Martin  BlxnC, 


BKPT*  K 


§7 


m  - 


'  r  : 


Draguignan,  le 


il  k  *s. 


&606. 


Le  préfet  du  Var  à  M .  ^  ministre  de  V  Intérieur,  fours , 


Dans  l’affaire  de  Marseille,  les  préfets  républicains  doivent  se  prononcer  pour 
Gentetle  gouvernement,  mais  je  crois  qu’il  vaudrait  mieux  laisser  les  Mar¬ 
seillais  vider  leur  querelle;  une  entente  entre  Esquiros  et  Gent  doit  être 
obtenue  à  tout  prix. 


P,  Cotte. 


Le  9  novembre  u  11  h*  4£  m. 


N° 412* 


Chaàrier ;  ù  (famùeUa,  ministre  Intérieur  t  à  Tours. 


Je  vous  adresse  par  la  poste  un  manifeste  de  la  soi-disant  .Ligue  du  Midi,  Je 
me  suis  opposé  à  l'affichage  de  cette  étrange  pièce  dans  mon  arrondissement. 
Grâce  à  cette  opposition  tout  est  et  restera  tranquille  dans  mon  arrondissement, 
malgré  les  émotions  marseillaises.  Je  dois  vous  avertir  que  plusieurs  nome  qui 
se  trouvent  au  bas  de  ce  manifeste  s  y  trouvent  à  l’insu  mémo  de  leurs  pro¬ 
priétaires. 

Quant  à  nous,  nous  voulons  que  deux  choses,  la  République  une  et  indivisible 
et  l'expulsion  des  Prussiens  coûte  que  coûte. 


B.  Chàbribb* 


Draguignan,  29  janvier. 


Ministre 7  guerre  et  Intérieur  r  Bordeaux. 


On  se  moque  ici  de  nous  et  de  la  République,  Intendance  ne  peut  ou  ne  veut 
rien  faire*  Ainsi  au  camp  depuis  le  15  pas  de  solde,  et  cela  malgré  aupplica- 
tions  de  vous,  encore  3  jours  et  prendrai  de  l’argent  où  je  pourrai. 


P.  Cotte. 


29  janvier,  eh.  30  m* 

Monsieur  laurier ,  directeur  du  personnel  à  Intérieur,  Bordeaux, 


29  janvier,  5  h*  soir. 

Intendance  n’a  pas  donnée  solde  pour  colonne  en  marebe  sur  camp.  Pour  évi- 
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ter  débandade  avons  payé  avec  notre  argent,  et  celui  de  nos  amis*  Trésorier  à 
qui  nous  avons  demandé  fonds  refuse  :  guerre  ne  fait  rien*  Allons  requérir  les 
causes  publiques. 

Le  préfet  du  Var, 

P.  Cotte. 


Draguignan*  G  février  1871,  JO  h.  soir. 

Le  Préfit  du  Var  à  M.  Gambetta  à  Intérieur s  Bordeaux. 

Au  nom  du  Yar  supplier  Gambetta  de  retirer  sa  démission,  son  éloignement 
des  affaires  meme  momentané  serait  un  malheur  national L 

P.  CoTm 


TOULON. 


Draguignan,  le  20  septembre  1870,  7  h*  10  soir. 

Préfet  Var  à  Ministre  de  la  Marine,  Tours .  Chiffre  spécial 

3145.  —  Le  Sous-Préfet  de  Toulon  et  la  municipalité  de  cette  ville  m’assurent 
qu’un  conflit  fâcheux  est  imminent  entre  la  population  et  le  préfet  maritime 
Chopart  ;  devant  latitude  déplorable  du  Préfet  maritime*  les  autorités  craignent 
que  La  population  ne  se  porte  à  des  extrémités  envers  la  préfecture  maritime  et 
croient  qu'il  serait  urgent  d’enlever  à  l’amiral  son  commandement  immédiate¬ 
ment. 

Réponse  immédiate  s’il  vous  plaît* 

Le  Préfet, 

Signé  :  Cotte. 


Draguignan,  le  21  septembre  1 870,. 

833. 

préfet  Var  à  Délégué  du  Ministère  de  T  Intérieur  Tours. 

Je  viens  d’adresser  au  Ministre  do  la  Marine  la  dépêche  suivante  * 

Je  vous  confirme  ma  dépêche  d’hier  sur  l’amiral.  Les  esprits  les  moins  exaltés 
de  Toulon  considèrent  comme  nécessaire  le  renvoi  du  Préfet  maritime.  Recevrez 

par  la  poste  rapport  détaillé  à  ce  sujet  Je  vais  partir  pour  loulou*  pour  éclai¬ 
rer  complètement  la  question. 

Cotte. 
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N"  874. 


Draguignan,  le  26  septembre  1370,  3  h.  50  m. 
Préfet  Var  à  Ministre  Intérieur,  Tours . 


Je  suis  allé  mercredi  h  Toulon  où  m’appelaient  graves  complications.  Les  ai 
aplanies  momentanément.  Depuis,  et  à  chaque  instant,  nouvelles  complications 
de  la  dernière  gravité*  Ai  besoin  d’un  pouvoir  discrétionnaire  ou  je  ne  réponds 
absolument  de  rien* 

Cotte* 


N°  9549. 


Toulon,  29  septembre  1870.  9  h*  soir. 
Le  Maire  de  Toulon  au  citoyen  Cré mieux,  Tours. 


Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulon  a  été  officiellement  informé  que 
l’amiral  Chopart,  préfet  du  5*  arrondissement  maritime  est  remplacé  par  Ta- 
miral  LaGrandière.  Le  conseil  municipal,  bien  que  professant  une  sincère  es¬ 
time  pour  la  personne  de  l’amiral  Chopart,  voit  avec  satisfaction  le  remplace¬ 
ment  de  cet  officier  général,  en  qui,  à  tort  ou  à  raison,  la  réaction  mettait  toute 
sa  confiance.  Mais  le  conseil  voit  avec  un  profond  regret  que  le  succes¬ 
seur  de  l’ami  rai  C  Impart  inspirera,  à  cause  de  son  dévouement  sans  bornes  au 
pouvoir  déchu,  plus  de  confiance  encore  aux  ennemis  de  la  République,  que  sous 
ce  nouvel  administrateur,  les  rapports  entre  les  pouvoirs  civils  et  militaires 
seront  paralysés  comme  par  le  passé,  et  que  par  conséquent,  l’œuvre  de  la  dé¬ 
fense  nationale  sera  plus  que  jamais  entravée.  En  conséquence  le  conseil  mu¬ 
nicipal  de  la  ville  de  Toulon  proteste  contre  cette  nomination  et  déclare  qu’en 
présence  du  danger  qui  menace  notre  patrie,  deux  hommes  lui  paraissent  en  ce 
moment  capables  de  faire  converger  tous  les  efforts  civils  et  militaires  du  pre¬ 
mier  port  de  France  vers  le  salut  commun,  ce  sont  :  le  citoyen  Brun,  ingénieur 
en  chef  de  la  marine,  ou  T  amiral  Larrive,  frère  du  député  de  la  gauche  radicale. 
Le  conseil  arrête  à  l’unanimité  que  dépêche  de  la  présente  délibération  sera 
expédiée  séance  tenante  au  gouvernement  de  Tours  et  au  Président  de  la  Ligue 
de  la  défense  du  Midi, 

Fait  àrHôtel-de-Yille,  dans  la  salie  ordinaire  des  délibérations,  et  signé  par 
les  membres  du  Conseil  en  séance  extraordinaire  du  29  septembre  1870*  à  neuf 
heures  du  soir. 

Le  Maire  de  Toulon , 

A.  Abel,  (fin,) 

Toulon,  13  octobre  1870.  1  h,  ^  m. 

N*  5G83, 


Sous-Préfet  à  directeur  général,  intérim,  Tours , 


Un  certain  Lorain,  fourrier  équipage  flotte,  arrêté  par  ordre  militaire  à  la 
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suite  de  réunion  publique  de  lundi  pour  propos.  Troupes  veulent  délivrer  Lo- 
rain,  avons  informé  amiral  de  surexcitation  des  soldats.  Assurons  tranquillité 
des  citoyens,  non  des  militaires.  Départ  hâté  de  plus  en  plus  nécessaire  pour 
tranquillité  ici  dans  inaction  désorganisation.  Vais  de  chef  communiquer  ran- 
ports  à  amiral,  F 

Maurel, 


Toulon,  U  oct*  im}  6  h,  25  m* 

Sous-Préfet  Toulon  intérieur,  Tours * 

No  5778* 

Le  fourrier  a  été  emprisonné  par  défi,  fait  reproché  faux,  témoin  la  réunion 
et  procureur  république* 

Ne  pouvons  abriter  réaction  insolente  révoquez- nous,  avons  assez  fait,  sans 
nous,  massacre  hier*  Avons  empêché  et  non  sans  péril,  révoquez-nous* 

Demain  enterrement  d’une  victime. 

À.  Maurel* 

Toulon,  14  oct.  1870,  10  h*  matin. 

Préfet  du  Var  a  ministre  de  V intérieur  et  de  la  guerre,  Tours * 

Ne  570 5, 

J  arrive,  collision  prévue  a  eu  lieu.  Voici  historique  ;  après  réunion  publi¬ 
que  fourrier  de  marine  arrêté  sur  ordre  amiral  pour  propos  contre  lui,  déclaré 
du  reste  faux  par  procureur  République  présent  à  réunion*.  Hier  soir  autre 
réunion  convoquée  par  citoyens,  élément  civil  et  élément  militaire  formant 
réunion  ou  décision  prise  envoyer  50  délégués  tous  marins  à  préfet  demander 
élargissement  de  fourrier*  Délégués  reçus  par  gendarmes  marine  de  garde  à 
préfecture  ;  après  pourparlers  collision  immédiate  6  blessés  parmi  foule  nulle¬ 
ment  aggressive  maire,  commissaire,  sous-préfet  ont  pu  à  grand  peine  contenir 
garde  nationale*  Attitude  des  marins  et  soldats  infanterie  marine  sympathique 
à  population,  hostile  à  amiral  soldats  mettent  crosse  en  T  air  aux  cris  de  vive 
la  République. 

Crains  ne  pouvoir  contenir  ce  soir  garde  nationale  exaspérée  contre  amiral 
et  gendarmerie  marine  —  ne  vois  pas  autre  solution  pour  prévenir  grands 
malheurs  ce  soir  que  renvoi  immédiat  des  gendarmes  marine  et  remplace- 
cement  amiral  Un  hou  choix  sous  tous  les  rapports  serait  ou  colo¬ 
nel  Lafay  ou  Brun  ingénieur*  Cette  solution  il  la  faut  absolument,  si  non  im¬ 
possible  éviter  collision  sanglante  —  exaspération  estduresteplus  grande  dans 
élément  militaire  que  dans  élément  civil* 

Le  Préfet  du  Var, 

P.  Cotte. 
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3  octobre  à  12  h»  30  e* 

Délégués  Défense  nationale  du  Var ,  an  ministre  intérims.  Tours. 

No  5445. 

Troupes  frémissantes  :  honteuse  inaction  amiral  no  comprend  ce  que  c  est  que 
délégué  défense  nationale.  Agirai,  sans  lui  au  nom  de  mes  pouvoirs  du  peuple, 
de  la  révolution,  autour  de  nous  tous  simples  officiers  et  soldats. 

Ordre  do  départ  od  révolte  * 

Dmjmas, 


Toulun,  14  oct.  107Û,  10  h.  30  m. 

Préfet  du  Var  à  Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur,  Tours. 

No  5719.  ,  l 

Reçu  votre  dépêche  de  ce  jour  heure  5,  55.  Les  autorités  et  la  population  de 

Toulon  ont  été  admirables  de  bon  sens  et  de  patriotisme.  Elles  attendaient 
mieux  du  gouvernement,  révoquez- moi. 

Le  préfet  du  Var. 

P.  Cotte, 


Toulon j  15  oct.  1870,  1  h,  matin. 

Préfet  du  Var  à  ministre  intérieur ,  Tours . 

No  6722. 

Avions  reçu  une  dépêche  de  Tours,  datée  de  4  heures  qui  nous  avait  comblé 
de  joie,  La  seconde  dépêche  datée  de  h  h.  55  m,  soir,  renfermait  au  contraire 
pour  toutes  les  autorités  civiles  un  blâme  sévère  et  laissait  supposer  qu  elles 
n’avaient  point  fait  leur  devoir  tout  entier,  cette  dépêche  seule  a  motivé  ma 
dépêche  de  hier  soir  et  ce  faisant  j’ai  encore  rempli  mon  devoir. 

Les  autorités  de  Toulon  ont  d’abord  par  leur  sang-froid  dans  la  nuit  d’avant 
hier  arrêté  une  collision  qui,  limitée  au  début,  allait  devenir  générale,  dès  que 
les  gendarmes  de  marine  eurent  fait  dos  blessés  dont  un  est  mort  hier  soir.  Ma 
présence  à  Toulon  et  la  démarche  faite  avec  toutes  les  autorités  civiles  auprê 
de  l'amiral  ont  rétabli  complètement  le  calme  dans  la  ville  ,  la  seule  satisfactio 
d'éloigner  le  commandant  de  gendarmerie  et  d’interner  les  gendarmes  dap.  ^ 
l'arsenal  accordée  par  le  préfet  maritime  a  empêché  pour  la  journée  d’hier  le 
plus  grands  malheurs*  La  population  de  I  oulon  a  été  hier  admirable.  Je  fais  ou  ^ 
vrir  T  en  quête  sur  le  fourrier  de  marine  et  en  charge  le  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  ;  mais  nous  savons  déjà  par  les  témoignages  les  plus  honorables  qu’il  n  a- 
vhittenu  dans  les  réunions  aucun  propos  contre  l’amiral. 

Je  reçois  au  moment  même  le  bulletin  de  victoire  des  Parisiens,  bulletin  qui 
fait  disparaître  toute  autre  préoccupation. 

Vive  Paris,  vive  la  France,  vive  la  République* 

Le  préfet  du  Var. 

P.  Cotte. 
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Draguignan,  n  octobre  1B70* 

Préfet  du  Var  ministre  intérieur t  Tours, 

No  6100, 

5125*  Dépêche  annonçant  capitulation  probable  de  Metz  produit  émotion 
immense  dans  le  département  mais  point  découragement.  Acclamation  de  la 
République,  La  présence  des  généraux  de  l’empire  à  la  tête  des  armées  produit 
exaspérations*  Nous  avons  demandé  aux  finances  remplacement  de  deux  per¬ 
cepteurs,  dont  maintien  est  un  vrai  scandale*  On  nous  Ta  refusé.  Il  me  faut  im¬ 
médiatement  des  pouvoirs  étendus  ou  au  moins  droit  de  remplacer  les  juges  de 
paix,  percepteurs,  receveurs,  buralistes  trop  compromis.  L’élément  républicain 
laisse  éclater  sa  méfiance  si  satisfaction  n’est  pas  donnée  de  ce  côté,  dans  peu  de 
jours  il  criera  à  la  trahison  et  désordres  graves  s'en  suivront. 

Attendons  toujours  réponse,  etc. 

Signé  ;  Cottep 


Toulon,  30  octobre*  6  h.  44  soir,  —  Draguignan  6  h-  3U  soir. 


Nû  5179 


Sous-Préfet  à  intérieur.  —  Tours  à  Préfet.  —  Draguignan. 


L'énergie  des  T ou  tonnais  égale  leur  indignation*  Les  sentiments  républicains 
se  fortifient.  La  ville  est  résolue  :  aucun  désordre  ■  entente  avec  autorités  mari¬ 
times  et  militaires.  Le  péril  grandissant  fortifiera  notre  union,  La  population 
comprend  la  nécessité  d’un  pouvoir  dictatorial. 

Sous~Préfet, 

À,  Maurel, 


Toulon,  le  31  octobre  \810}  4  h.  4fl  du  soir. 

N°  5,215 

Commissaire  Défense  nationale  à  Toulon  à  Ministre  Intérieur.  —  Tours. 

Envoie  par  voie  ordinaire  adresse  Comité*  Défense.  Toulon,  Concluant, 
dictateur,  sauvez  la  France, 

Daumas* 

Toulon,  3  novembre  1£7Û, 

'SAus- Préfet  à  Intérieur,  Tours  à  Préfet  Draguignan, 

J’ai  hier  télégraphié  à  Justice,  l’effet  à  redouter  de  la  révocation  dè  Noble 
comme  procureur  République,  je  reçois  cette  réponse,  v  Liou ville  est  un  magis*. 
»  trat  de  la  République,  il  sera  maintenu,  si  vous  ne  poUfez  pas  faire  sinpèèhsr 
y>  le  gouvernement  et  ses  représentants  donnez  votre  démiséïons  é  ts  s  J 

Ne  pouvant  faire  respecter  que  des  républicains  au  pouvoir,  ou  ceux  qui  ne 
portent  point  de  défi  à  la  population,  je  me  retire. 
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Toulon,  le  3  novembre  187Ô, 


N  5,291 


Commissaire  de  la  Défense  nationale  au  citoyen  Ministre  de  la  guerre . 


A  l'unanimité,  le  conseil  demande  de  toute  son  énergie  au  citoyen  Gambetta 
qu'il  donne  aux  autorités  compétentes  des  ordres  pour  faire  partir  de  Toulon  le 
plus  tôt  possible  la  majeure  partie  des  marin  s3  surtout  les  engagés  volontaires 
parmi  lesquels  se  recrutent  les  agitateurs. 

Pour  le  Comité  de  la  Défense  de  Toulon, 

Le  Commissaire  à  la  Défense, 
Dalmas. 


Toulon,  le  6  novembre  3*7ü, 


Maire  Toulon  à  Intérieur^  Tours. 


N°  5,474, 


Nécessaire  de  donner  satisfaction  à  l'opinion  républicaine  à  Toulon  sur  inci¬ 
dent  entre  Procureur  et  Sous-Préfet,  Or,  Liouville,  fonctionnaire  de  la  Répu¬ 
blique,  a  le  tort  de  chercher  ses  relations  et  sa  force  dans  le  parti  adverse.  Le 
Gouvernement  ne  peut  vouloir  maintenir  une  situation  pareille.  Les  esprits 
sont  exaltés.  Il  faudrait  que  le  départ  de  Liouville  pût  être  annoncé  demain  à 
la  population  en  même  temps  que  refus  de  démission  de  Préfet,  de  sous-préfet 
et  de  Commissaire  à  la  défense, 

ALLEGEE 


Toulon,  S  novembre  1870, 11  h,  du  soir. 

Conseiller  de  préfecture  faisant  fonction  de  Sous- Préfet  à  Toulon  à  Ministre  inté¬ 
rieur.  Tours. 

Vous  transmets  délibération  conseil  municipal  ci-jointe.  Maire  de  Toulon  à 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Conseil  municipal  et  administration  municipale  ont  donné  leur  démission  ainsi 
conçue. 

En  présence  de  l'attitude  du  Gouvernement  de  Tours  vis-à-vis  des  autorités 
républicains  du  département  du  Yar  les  membres  du  conseil  municipal  de  Tou¬ 
lon  considérant  qu’ils  ont  été  élus  sous  l'empire  comme  républicains  par  le  suf¬ 
frage  de  leurs  concitoyens. 

Considérant  que  parmi  les  récentes  nominations  il  en  est  qui  amènent  au  pou¬ 
voir  des  défenseurs  de  l'empire  ce  qu’ils  regardent  comme  un  outrage  à  leur 
mandat,  donnent  leur  démission. 

Le  Maire  et  les  adjoints  demandant  à  être  remplacés  d'urgence. 

Le  Maire, 
Albyrel 
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Toulon,  le  0  novembre  1870/ 

5Gq2.  —  Conseillers  préfecture  faisant  fonctions  de  sous-préfet, 
à  Ministre  intérieur  ^  Tours 


Suis  informe  que  demain  il  y  aura  réunion  publique  où  plusieurs  membres  du 
conseil  municipal  doivent  motiver  leur  démission.  Vos  instructions*  si  jugez  à 
propos?  Lorsque  nouveau  sous-préfet  aura  pris  son  service*  me  mander,  vous 
donnerai  explications  confidentielles  sur  situation. 

R.  du  Villa  no* 


Toulon,  le  &  novembre  1870. 

5600.  -^Préfet  Var, 
à  Intérieur ,  Tours „ 

Une  manifestation  doit  avoir  lieu  à  Toulon  demain  8  heures  soir*  Son  but  est  la 
réintégration  des  trois  fonctionnaires  démissionnaires*  Si  on  laisse  les  manifes¬ 
tations  se  produire,  elles  se  répéteront  de  jour  en  jour  et  puiseront,  dans  le 
calme  de  Tau  to  ri  té,  qu’elles  prendront  pour  de  la  faiblesse  une  audace  croissante* 
Céder,  c’est  compromettre  l’autorité  du  Gouvernement  ;  employer  la  force,  c’est 
s’exposer  à  une  lutte  sanglante.  Force  doit  cependant  rester  à  la  loi* 

J’attends  vos  ordres  et  je  vais  m’entendre  avec  les  autorités  militaires  pour 
être  prêt  à  tout  évènement.  Il  y  aurait  encore  un  moyen,  ce  serait  de  faire  en¬ 
lever  Maurel,  Daumas,  Tardy,  qui,  avec  l’aide  du  conseiller  démissionnaire 
agitent  sérieusement  la  ville.  Réponse  immédiate. 

Du  Vil  la  bd, 


Toulon,  le  4  ooxembre  1870. 

5680.  Préfet  Var  à  Intérieur.  Tours , 

Position  périlleuse,  impossible;  deux  préfets  dans  le  Var:  Cotte  à  Dragui¬ 
gnan,  moi  à  Toulon*  Démagogues  peu  nombreux,  mais  dangereux.  Prendre 
des  mesures  en  envoyant  dans  des  positions  officielles,  et  hors  du  Var,  Cotte, 
Maurel,  Allègre,  Noble  et  Daumas  ou  recourir  à  la  force  en  les  faisant  enlever, 
sans  doute,  par  ordre  direct  du  Gouvernement . 

Urgence  pour  nomination  de  Noble  même  à  Toulon. 

Toulon,  11  novembre  1870,  soir* 

5500.  Conseiller  préfecture  intérimaire }  Sous-préfecture  à  directeur  général 

Intérieur  Tours . 

Reçois  dépêche  Gent.  Marseille,  confirmant  nomination  Blache,  préfet  Var 

*  ..  _  . ■  es 


—  sas  — 

faisant  appel  à  concorde  ot  dévouement  de  tous  les  républicains  à  la  cause 
commune.  Fais  appeler  Allègre,  Daumas  et  télégraphie  à  Cotte  et  Maurel, 
Sommes  odieusement  attaqués  par  réaction  dans  jour nanx  de  Marseille  et  Bor¬ 
deaux,  Peu  nous  importe.  Notre  dévouement  ne  faiblira  pas.  Un  des  derniers 
venus  à  ridée  républicaine  ne  sera  pas  le  moins  dévoué.  Serait  utile  que  Tours 
engageât  conseil  municipal  â  retirer  démission* 


Draguignan,  S  déc*  1870  î  h* 

40  O  Pré j fe  t  du  V ar  à  In  térimf* ,  Tours , 

Conseil  général  composé  d'OHmer,  Philis  et  autres  absents,  ou  sans  autorité 
À  besoin  toutefois  des  avis  et  services  de  ce  conseil*  Vous  demande  nommer 
commission  départementale  des  principaux  maires  ou  citoyens  du  département 
en  remplacement  du  conseil  général  qui  serait  déclaré  dissous. 

Le  Préfet  du  Var, 

Cotte, 

Pour  le  Préfet* 

Le  Secrétaire  général, 

À,  MàTJREL. 


Commissaire  de  la  Défense  dans  Alpes-Maritimes  à  Intérieur , 

560b ,  —  Merci  de  votre  dépêche,  etc.,  etc. 

Mais  vous  dois  vérité  sans  passion.  Préfet  Nice  impopulaire  par  mesure  de 
rigueur  militaire .  Etat  de  siège  épouvante  Nice  et  département;  empêche  étran¬ 
gers  de  venir,  ruine  pays;  inquiétude  générale  ;  mon  arrivée  a  été  accueillie 
avec  soulagement.  Préfet  Cotte,  cela  explique  sa  dépêche  ;  en  somme,  situation 
mauvaise. 

Comptez  sur  moi  pour  éviter  nouveau  confit.  Préfet  Nice  pas  candidat,  pour 
cause,  dans  Alpes-Maritimes, 

Blaohe, 


Préfet  à  Intérieur.  Tours , 


Toulon. 


Vous  transmets,  par  voie  ordinaire,  délibération  du  conseil  municipal  Toulon 
Assentiment  complet  à  votre  proclamation  ;  désire  que  prenez  dictature. 

A.  Maurel, 
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Draguignan,  le  10  nov,  i$7Û  1  h.  soir. 
Le  Préfet  du  Var  à  M>  Intérieur.  Tours . 

mO.  —  Difficultés  disparues.  Satisfaction  complète  donnée  à  opinion  pu¬ 
blique  par  réinstallation  do  Cotte.  Calme  parfait, 

RQTTMfVMni . 


Toulon  *  le  13  novembre,  1  h,  1ü  m, 

w  5784, 

Conseillers,  Préfecture  cl  Sous- Préfet  Toulon  à  Directeur  général  Intérieur 

Tours . 

Maintien  do  Ootte  à  la  préfecture  du  Var,  Rencontre  à  loulou,  approbation 
générale,  [Vous  remercions  et  vous  félicitons  Allègre,  Damnas,  Noble  et  moi 
au  nom  de  population, 

R,  du  Villa  bd. 


Draguignan,  V2  novembre  1870,  9  h.  matin* 

Chef  Cabinet  {Préfet  du  Var)  délégué  à  Ministre  In  térieur  Tours , 

Ai  reçu  cette  nuit  de  M.  Secourgeon  avis  qu'il  avait  envoyé  sa  démission. 
Population  de  Draguignan  paraît  satisfaite  Je  redoutais  son  installation  à  Dra¬ 
guignan.  En  attendant  ordres  de  Tours,  je  continuerai  à  expédier  les  affaires  et 
à  assurer  la  régularité  du  service. 

Lo  Chef  de  Cabinet  délégué  , 


Toulon,  le  12  novembre  1S70,  1  h.  50  m.  soir. 

N”  5731. 

Conseiller  Préfecture  délégué  à  Directeur  général  Intérieur  Tours . 


Connaissez  situation  Draguignan,  garde  nationale  occupant  préfecture  et  sur, 
veillant  arrivée  à  gare  pour  empêcher  toute  installation  fonctionnaires.  En 
absence  secrétaire  général  devais  me  rendre  à  chef-lieu  pour  expédition  affaires 
administratives;  ai  reçu  avis  officieux  que  serai  arrêté  si  rentrais  à  mon  poste 


Crois  que  Secourgeon  sera  mal  reçu  ici*  Attaques  journaux  contre  Brémond  et 
moi ,  les  méprisons.  Demande  ou  autre  poste  ou  congé.  Crois  avoir  maintenu 
situation  ordre  Toulon  *  avec  danger  sérieux  f  et  sans  mesure  ,  vigueur  *  suis 
dévoué  à  gouvernement  Tours  ,  et  place  ma  demande  sous  garantie  de  tous  vos 
amis  du  Var,  En  résumé  situation  difficile  Toulon  et  Yar, 

Dudillaks. 


Draguignan *  Il  novembre  1870*  9  h.  soir. 


N*  315, 

Chef  Cabinet  (Préfet  du  Far)  délégué  à  Ministre  Intérieur  Tours . 


Je  vous  adresse  copie  de  la  dépêche  que  j'envoie  à  l'instant  à  préfet  Secour- 
geon  à  Toulon, 

La  garde  nationale  vient  d’occuper  le  poste  intérieur  de  la  préfecture  *  La 
municipalité  de  Dro^uignan  qui  a  pris  l’initiative  de  toutes  les  protestations  est 
en  ce  moment-ci  à  la  Préfecture  ;  elle  vient  au  nom  de  population  entière  prier 
préfet  Cotte  rester  à  son  poste.  En  présence  de  cette  manifestation; ,  Cotte  n'a 
pas  cru  devoir  vous  attendre  et  quitte  préfecture,  Vous  comprendrez  combien 
la  situation  se  complique.  Votre  présence  devient  donc  indispensable. 

Veuillez  m’accuser  réception  dépêche  ;  l’attitude  de  la  garde  nationale  me 
paraît  décidée  à  mesures  énergiques  ;  ma  situation  est  insoutenable  dans  ceg 
conditions. 

Le  Chef  de  Cabinet  délégué  * 


Draguignan,  le  11  novembre*  12  h,  20. 

Le  Préfet  du  Var  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  à  Tours . 

Je  suis  prêt  à  céder  mes  pouvoirs  à  M.  Secourgeon,  mais  je  ne  dois  les  céder 
qu'à  lui-même.  Veuillez  l'inviter  à  venir  de  suite  ,  et  faites-moi  l'honneur  de 
répondre  d'urgence  à  ma  dépêche. 

P,  Cotte, 


Toulon*  11  novembre  1870,  II  h.  soir, 

N-  5718.  (Urgent) 

Conseiller  Préfecture  à  Intérieur  Tours* 

Suis  informé  que  garde  nationale  Draguignan  occupe  préfecture,  et  vient 
prier  ancien  préfet  Cotte  rester.  En  présence  telle  manifestation  est  parti.  Mon 
devoir  est  de  vous  prévenir. 


Dudillàrd, 
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Toulon,  le  10  novembre  1870,  9  h.  m, 

N°  5621*  —  Urgent. 

Conse  iller  préfecture  intérimaire^  Toulon  7  à  in  térieur  Tours, 

Bien  que  l'absence  de  toute  communication  officielle  me  fasse  supposer  que 
le  gouvernement  a  pris  une  résolution  attendue  avec  anxiété  partout.  Dépar¬ 
tement,  croit  devoir  dans  but  conciliation,  vous  soumettre  projet,  envoyer  cte 
Tours  commissaire  extraordinaire  muni  pleins  pouvoirs  et  dont  notoriété  répu - 
blicctiuc  soit  grande.  Annonce  de  son  arrivée  préviendrait  peut-être  conflits» 
ous  aimons  et  vous  sommes  dévoué,  respectons  vos  décisions,  mais  calmez 
les  esprits  par  mesure  patriotique. 

Conseil  municipal  reste,  sur  notre  instante  demande,  deux  jours  encore, 
pour  attendrejréponse  et  éviter  lutte  armée,  mais  croyez-moi,  avisez  d'urgence* 
Nouvelles  télégraphiques  de  Draguignan  et  environs  signalent  surexcitation 
extrême. 

Duvillar», 

Toulon,  10  novembre  1870  ,  8  h*  soir. 

Nû  5672.  —  Urgent. 

Préfet  au  ministre  de  l'intérieur  à  Tours ,  Sécourgeon ,  préfet  du  Var. 

Comme  à  Marseille,  les  esprits  sont  tellement  excités  à  Toulon  que  la  posi¬ 
tion  est  impossible. 

Pour  calmer  les  esprits  j'ai  dû  promettre  que  les  hommes  mariés  et  veufs 
avec  enfants  ne  seraient  pas  levés.  J’en  ai  du  reste  assumé  toute  la  responsa¬ 
bilité  vis-à-YÎs  de  vous. 

Le  conseil  municipal,  cause  de  tous  les  troubles,  adonné  sa  démission.  Je 
ferai  les  élections  pour  les  remplacer  le  13  courant  si  je  suis  encore  vivant 
dimanche. 

SÉCOL’EMON, 


N° 5553, 


Toulon,  1©  8  novembre  187ÛS  4  h,  50  soir. 

Comité  de  défense  au  gouvernement  de  Tours 


Le  comité  de  défense  nationale  regrette  vivement  qu'un  changement  quel¬ 
conque  soit  fait  dans  le  haut  personnel  administratif  du  département,  et  fait 
savoir  au  gouvernement  que  dans  sou  opinion,  il  va  en  résulter  un  danger  sé¬ 
rieux  pour  l’ordre  public  et  pour  les  intérêts  de  la  défense. 

Pour  le  comité  votant  à  ^unanimité. 

Le  vice-président, 

Y.  Allbqkb* 
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Draguignan,  le  Û  novembre  187Û,  4  K»  du  soir. 

Les  citoyens  Gamin  comtnandani  de  la  garde  nationale,  et  Clément }  pm-présideni 
du  comité  de  défense  au  'ministre  de  C  intérieur,  Tours . 

Une  adresse  signée  par  le  conseil  municipal,  la  garde  nationale  et  le  comité 
de  défense  de  Draguignan  partie  ce  matin  pour  le  gouvernement  de  Tours, 
Veuillez  lui  faire  bon  accueil  car  elle  est  l'expression  énergique  et  sincère  de 
la  population. 

Le  département  du  Var  vous  prie  instamment  de  lui  conserver  le  citoyen 
Cotte  comme  préfet. 

Salut  et  fraternité. 

Pour  lu  population,  le  vice-président  du  comité  de  la  défense, 

Clément, 

Pnnr  les  officiers  de  la  garde  nationale,  le  commandant; 

A,  Cauvin. 

Vu  et  approuvé  par  le  préfet  du  Var,  le  conseiller  de  préfecture, 

DàCHEE  , 

Toulon,  le  7  novembre  1870* 

Conseiller  préfecture  Som-prêfet  intérimaire  à  Ministre  de  T  Intérieur  Tours. 

N°  5480, 

Manifestation  m'est  annoncée  pour  ce  soir  5  heures.  Voici  résumé  d’une  pro¬ 
clamation  du  Comité  central  révolutionnaire  A  Gouvernement  Tours  :  Union:  ne 
voulons  pas  nous  séparer  de  vous.  Préfet,  Sous-Préfet  Toulon  Commissaire  dé¬ 
fense  ont  démissionné.  Ils  sont  soutenus  par  opinion  républicaine  toute  entière. 
Vous  conjurons  de  ne  pas  accepter  démissions  de  ces  citoyens  donnés  sous  émo¬ 
tion  de  la  dignité  froissée. 

Je  crois  prudent  et  opportun  de  donner  cette  juste  satisfaction  à  l'opinion.  Je 
vous  tiendrai  au  courant  comptez  sur  mon  dévouement, 

B.  Duvxllard, 


Toulon,  le  7  novembre  1870, 

Le  som-ptxfet  juar  miërim  au  citoyen  Minium  de  l  ùUérieur  Tours , 

N°  5508 

Reçois  à  l'instant  .manifestation  imposante  digne, calme, plein  de  confiance  dans 
le  gouvernement  et  vous  conjurant  de  refuser  les  démissions  envoyées  par  le 
Var. 


î 


B.  Duvillàbd. 
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tïragulgnan,  13  novembre  11  lu  Üüm. 
Chef  cabinet  délégué  à  préfet  Marseille. 

Cotte  absent  pour  quelques  heures  Merci  au  nom  de  tous  nos  amis  de  vos 
efforts  couronnés  de  succès-  Cotte  vous  télégraphiera  lui-même  à  son  arrivée* 


Draguignan j  13  novembre,  il  h.  4  m* 

Le  Préfet  du  Far  à  Ministre  Intérieur ,  Tours. 

N°  340 

En  bon  citoyen  ferai  proclamation  qui  sera  l’acte  d'adhésion  et  d'obéissance 
au  gouvernement  républicain  de  la  défense  nationale;  travaillerai  toujours  pour 
la  République  une  et  indivisible. 

Le  Préfet  du  Var, 

P.  Cotte, 


N°  296 


Le  Préfet  du  Yar  à  Ministre  Intérieur r  Tours * 

Je  n  ai  pas  quitté  la  Préfecture  dont  j'ai  cru  devoir  conserver  la  direction, 
laissant  a  mon  chef  de  cabinet  la  signature  pour  Tours,  Toulon,  Brignolles, 
Mon  chef  de  cabinet  se  plaint  de  ne  pas  avoir  reçu  une  seule  réponse  aux  dé¬ 
pêches  adressées  par  lui  à  M.  le  Ministre  depuis  avant-hier.  M,  le  Ministre 
comprendra  le  sentiment  qui  m'oblige  à  ne  pas  lui  parler  moi-même  du  Yar. 

P.  Cotte, 


N°  439 

Bruno  Chalrner  sous-préfet  à  Laurier  directeur  général  au  Ministère 

de  V Intérieur ,  Tours. 

Cher  concitoyen,  nous  avons  appris  avec  vive  satisfaction  votre  retour  à  Tours. 
Enfin  les  troubles  du  Yar  sont  terminés  grâce  à  la  résolution  du  gouvernement 
de  maintenir  comme  préfet  du  Yar  notre  cher  et  bon  ami  Cotte* 

Le  gouvernement  doit  se  méfier  de  certaines  individualités  qui  sous  la  couleur 
à  un  républicanisme  outré,  ne  poursuivent  que  de  mesquines  ambitions  person¬ 
nelles;  pour  aujourd'hui  je  ne  veux  pas  citer  des  noms,  je  le  ferai  si  Ton  m’y 
force. 


—  344  — 

Nous  voulons  servir  la  République  une  et  indivisible  représentée  par  le 
gouvernement  de  îa  défense  nationale,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  ne  cède  ni  aux 
passions  démagogiques  ni  aux  sénilités  orléanistes  qui  paraissent  agir  dans  nos 
pays  surtout  dans  Tordre  judiciaire  et  dont  l'influence  avait  taché  de  substituer 
le  médecin  clérical  Ségourgeon  au  républicain  libre  penseur  Cotte, 

B,  Chabrïer 
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